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INTRODUCTION
La question des rapports entre les Églises et les États correspond, dans les temps modernes, à Tantique querelle du Sacerdoce et de l'Empire, qui, sans jamais aboutir, a rempli de son fracas le moyen âge tout entier, et elle ne sera pas encore résolue que, déjà, on la reprendra sous une nouvelle forme. Sous leur armure différente, les antagonistes ne changent jamais. Il s'agit de savoir à quoi servent, parmi les hommes qui vivent sur terre, ces hommes dont le métier est de parler du ciel ; quels sont leurs droits et leurs devoirs. Dans nos sociétés de civilisation chrétienne, où le spirituel semble d'un autre domaine que le temporel, le problème est toujours posé, toujours d'actualité, et, comme il est au fond de nature très simple, il reste toujours le môme.
Mais il est aussi deux fois complexe dans ses manifestations successives. — D'une part, les EgHses sont, comme les Etats, en perpétuelle transformation : la différence n'est pas moins 'grande de la monârclfie universelle que rêvait l'empereur allemand du moyen âge à l'Etat monarchique des temps modernes, où les gouvernants étaient, par privilège divin, d'une autre classe que les gouvernés, et à l'Etat national de l'avenir dont tous les citoyens feraient partie, parce qu'ils seraient tous fonctionnaires, que de la théocratie chrétienne presque réalisée sous un Grégoire VIT ou un Innocent III, aux Eglises d'Etat, protestantes et catholiques romaines ou grecques, telles qu'elles existaient sous l'ancien régime et qu'elles subsistent encore aujourd'hui en Europe, ou aux Eglises séparées de l'Etat comme il s'en trouve déjà au nouveau monde. — D'autre part, quelque précise qu'elle soit dans son objet, la lutte affecte, à divers degrés, toutes les parties du corps social. Elle ne tend pas seulement à définir la compétence respective des Etats et des Eglises, et, par conséquent, à déterminer leur constitution interne, mais elle intéresse aussi la morale sociale, le progrès intellectuel, la justice, le droit privé et particulièrement l'organisation de la famille, les fêtes, l'enseignement, la pédagogie, la charité, l'assistance publique, la richesse et la vie économique du pays,
K pour peu que la mainmorte acquière une certaine importance.
H II n'est pas une pensée, et peut-être pas une action humaine
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qui, de près ou de loin, ne soit influencd'e par rùternellc et troublante question des rapports entre le peuple des laïques cl la milice du dorgc.
L'historien a le droit de sui^poser quici, comme partout, les faits^ si nombreux qu'ils soient, se groupent en certaines rMhVirnr[ps_natu relies, ou, en d'autres termes, qu'ils sont réductibles à quelques types abstraits, et généraux parce qu'ils sont abstraits ; qu'en outre il y a peut-être entre ces types des rapports constants ou lois. Le problî-me serait alors non pas résolu, mais connu : la science, qui est le mode rationnel de la connaissance, n'a jamais eu d'autre prétention. Le seul moyen d'arriver un jour, par des abstractions graduées, à la synthèse idéale, consiste donc à étudier d'abord les faits, aussi minutieusement que possible. Gomme, d'autre part, les faits sont innombrables, et qu'il faut les saisir dans leur vie même, avec tous leurs tenants et leurs aboutissants, il faut, quoi qu'on en veuille, recourir au procédé monpgra^hiqiie.
Trois ternies déterminent l'extension (TunejiionQsiiaphjc : lu. matiiirCi l'espace eljc tcm4Ds. Ou, si l'on préfère, Ihistoricn peut s'occuper d'une institution, d'une région et d'une époque. Dans notre étude, nous nous sommes cantonnés dans un seul pays et dans un seul règne : en Prusse, sous Frédéric-Guillaume !"■; mais, dans ces limites restreintes, nous avons étudié sous toutes ses faces la question des rapports entre l'Etat et les Eglises.
Parmi les pays de l'Europe centrale sous l'ancien régime, c'est la Prusse qui mérite le mieux qu'on s'occupe d'elle — principalement en France. Non sans raison on cherche à retrouver dans son histoire, dès l'époque de sa formation, les causes de ses destinées uniques et toujours extraordinaires dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. Or, l'Etat prussien apparaît, surtout à l'étranger, comme intimement uni à l'Eglise protestante. Innombrables sontles commentaires de la fameuse devise prussienne : <- Pour Dieu, pour le roi et pour Ui patrie ». Depuis .loachim II, qui se lit luUiérien au temps de la Réforme, jusqu'au Kulturkampf, qui fut l'un des premiers actes de l'empire d'.\llcmagne reconstitué par les Hoheny.ollern, l'histoire de la Prusse semble se confondre avec celle du protestantisme allemand. Ainsi, la Prusse n'est pas seulement l'Etat le plus intéressant d'.Mlemagne ; en Prusse
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même, la question ecclésiastique et religieuse semble — avec Tarmée — primer toutes les autres.
Mais, si le protestantisme doit être considéré comme un des facteurs essentiels de la gloire prussienne, inversement, c'est e£^ j^russe qu'on seraje^ mieuxj)lacé pour comprendre Icj^rotestaiitisme . jillêmand. Dès l'époque de Frédéric- CnnUaume ?% la Prusse est, en efîet, une des puissances territoriales les plus importantes d'Allemagne. Et ses possessions, au lieu de former un groupe d'un seul tenant, s'éparpillent du Rhin à la Vistule et de la mer Baltique au lac de Neuchàtel. De là cette conséquence qu'on trouve représentées dans les Etats prussiens toutes les confessions religieuses et les constitutions ecclésiastiques. Etudier les églises en Prusse, c'est étudier les églises allemandes presque dans leur ensemble.
Encore faut-il déterminer l'époque la plus favorable à cette étude et justifier le choix qui a été fait du règne de Frédéric- Guillaume ?''.
L'Etat prussien d'ancien régime (1648-1806) a été une création artificielle et voulue, dont l'évolution rapide se divise nettement en deux étapes. Sous le Grand-Electeur et Frédéric P'', il alïirme et consolide son existence en Europe, il acquiert le prestige du titre royal et il essaye de s'organiser à l'intérieur. Frédéric-Guillaume ?•" reprend et achève l'œuvre de ses deux prédécesseurs. Sous son règne, l'Etat prussien se constitue définitivement, dans toutes ses parties essentielles : l'administration centralisée, les finances et surtout l'armée. Puis Frédéric II conquiert dans sa politique extérieure, par ses guerres et sa diplomatie, une gloire européenne ; il double l'étendue des terres prussiennes. Mais, pour en arriver là, il a dii, pendant de longues années, tendre jusqu'à l'extrême limite tous les ressorts de l'Etat prussien. En en usant ainsi, il Ta usé. La machine se détraque. L'œuvre de Frédéric II est comparable à celle de Mazarin en France : brillants succès au dehors, désorganisation au dedans. Mais, tandis que, Mazarin mort, la France trouvait un Golbert, à Frédéric le Grand succéda en Prusse l'incapable Frédéric-Guillaume 11. La décadence s'accéléra, jusqu'à la catastrophe su prêjûiL.qui culbuta les_grenajiiiii::s pru^sien&.idilyuimxiL-l£iia. Ainsi, la courte et glorieuse histoire de la Prusse d'autrefois tient en cinq règnes dont deux précèdent et deux suivent celui de Frédéric- Guillaume I"; etc'estenetl'et deJJlSà n40^ue^gsjiaxail]ii^ originaux de l'Etat prusslea soiLt Te plus ne tteuiexil-v i s i 1 il es :
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le milieu chronologique coïncide ici avec le milieu organique (1).
Aussi les historiens prussiens ont-ils, surtout dans ces derniers temps, étudir le rè.trne de Frédéric-Guillaume P'^avcc une attention particulière. Suivant leur méthode ordinaire, ils procèdent par monographies, et, si le mouvement continue, il sera possible dans quelques années de résumer d'ensemble les conclusions de détail qui auront été formulées. Aujourd'hui, la tentative serait prématurée : le travail historique n'est pas achevé. Kn particulier, rien n'avait encore été écrit sur le gouvernement ecclésiastique de Frédéric-Guillaume P^ C'est là une conséquence de ce double fait que l'enquête actuelle a été en partie dirigée par un historien qui est aussi un économiste, M. le professeur Schmoller (2), et que, d'autre part, le discrédit où est tombé TEglisc en Allemagne se répercute dans le passé, de sorte que les questions ecclésiastiques ne paraissent pas plus importantes autrefois qu'aujourd'hui. Vers le milieu de ce siècle, Jacobson a voulu écrire l'histoire complète du droit ecclésiastique en Prusse ; mais, outre que son u'uvre est restée inachevée, Jacobson, écrivant à une époque où le règne de Frédéric-Guillaume l" n'était pas estimé à sa juste importance (3), ne lui a pas attaché l'attention qu'il mérite, et trop souvent on le voit sauter de Frédéric lll/r"" à Frédéric II. Ainsi, les historiens prussiens contemporains oublient les questions ecclésiastiques en étudiant le règne de Frédéric-Guillaume l", de même que .lacobson oubliait le règne de Frédéric-Guillaume l" en étudiant les questions ecclésiastiques; et, de toute manière, la lacune subsistait.
Pourtant, Frédéric-Guillaume l" s'est occupé tout autant de l'Kglisc que de l'administration et de l'économie, des linances et de l'armée. « S'il y a un siècle riche en ordonnances relatives aux alTaires ecclésiastiques, c'est bien le nôtre, » écri-
(I) Kn1r<» la Prusse do FrédéricOuillniimc I" cl celle il'au.jourd'hni, que recuns-
'!"" ' ' " ' el Har(lcnlier>f. il existe les inéiiies rappnrls qiienlre la
f''' • I celle (l«! N,i|>(i|c(,ii. Mais, tandis qu'en Kraïue la traiisloniialinn
i' ' ''■ I' "■ de» iKiiiiiiies iionveaux, sons uuo. rcvoliilioii qui
'■n Prusse elle fut l'ci'uvre des uiiuislres (jue le mi Frc-
'Uiniés. Ainsi (iii aeu dans les deux j)ays un chan^'cnient
m II iMi résulte qu'on a elc purK- en France à oxa-
l'U et le nciuvi'aii réiriiue, tandis ([ue l'on considérait
I DUinie riiniiièri' (le la Prusse d'autrefois. Et, de
I • • ■■• naturel, on clierclie niainleuant à relier en France
ic jj.ixHc au (MiMut. Il roMvicnt pfut-étrc en Prusse d'en in.irqucr les difTcrences. {t) Voy. plus loin, p.fi-ii. sq.
(3) Voy.p. H'iO. »q. : la IcKcndc péjorative de Frcdéric-Guillaunie I".
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vait en 1789 le savant Arnoldt (i) qui, de fait, ne cite guère que des édits publiés de 1713 à 1740. Or, ces édits ne définissent pas seulement le rôle de TEtat en matière ecclésiastique, ils expliquent aussi la vie de l'Eglise elle-mOme. Et qu'on ne dise pas qu'à l'époque de Frédéric-Guillaume I" l'histoire de l'Eglise n'est pas intéressante, qu'elle n'offre aucun événement remarquable, qu'elle est en « transition », qu'elle n'a rien de caractéristique : ce sont là justement les raisons qui doivent porter à l'étudier de préférence. Sous Frédéric I", on a vu les progrès du piétisme, qui a si profondément modifié le protestantisme allemand au dix-huitième siècle; sous Frédéric II, la révolution philosophique a définitivement émancipé la pensée de la théologie; sous Frédéric- Guillaume I", le piétisme n'a pas encore désarmé, la philosophie n'est pas encore triomphante, ni l'une ni l'autre ne dominent exclusivement. Quand, à une époque quelconque, un événement quelconque semble le pivot de tous les autres, cette époque est anormale, die est une crise (2). Par conséquent, elle attire d'abord l'attention; en outre, elle est plus facile à comprendre : car la crise est comme une simplification de la vie, et Thistorien n'a qu'à présenter les faits comme il les voit pour en donner le « système », les faits se groupant d'eux-mêmes autour de l'événement prépondérant. Au contraire, les__é]Joquesjîûrmales^ qif on ^c^^ tort_.de « transition » montrent l'équilibre de tous les éléments de la vie historique ou sociale. Toutes les forces s'y équivalent, rien en elles n'attire spécialement l'attention : d'où cette illusion qu'elles sont peu intéressantes. Elles le sont au contraire, et d'autant plus qu'elles sont plus complexes, c'est-à-dire qu'elles résultent d"un plus grand nombre d'éléments. Etant plus complexes, elles sont plus difficiles à comprendre. Enfin, elles sont d'autant plus stables qu'elles sont plus complexes, car les éléments s'équilibrent d'autant mieux qu"ils sont plus nombreux. On a peine à trouver d'où vient l'impulsion dominante ; le « système » est difficile à établir. En bonne méthode il faut donc étudier le gouvernement ecclésiastique de Frédéric-Guillaume P'" justement parce qu'il n"olfre rien que d'ordinaire.
(1) Preuss.K.G.,]). 719.
(2) La Ihcorle des crises ne doit d'ailleurs être admise qu'avec une grave restriction. Presque jamais, en effet, la crise n'affecte tous les éléments à la fois de la vie sociale. Par exemple, une série d'années, critique au point de vue politique, peut être normale au point de vue économique. Les répercussions sont successives et non simultanées.
INTnODtJCTION
Avant lY'poquo de Frcdr-ric-Guillaumc l'\ VEgUso est poiit- Otre plus vivante, mais TKlat prussien n'est pas encore loi-mé; apr««s l'époque de Frédéric-Ouillaume I", lEtat prussien est pltis actif, mais TEglise est déjà par trop passive ; le règne de Frédéric-Ouillanme l^est l'époque la plus favorable à l'observation des i-apporls de l'une et de Taulre. Enfin, on voudra Iniyi^ujjotcyJj^'Lfiiuiuiî. II va de 17l:{ à 17-40, et embrasse ainsi une durée de '2' ans. Il n'est ni trop Ion,;;- comme celui de Frédéric 11, qui dura 'lO ans ; ni trop court, comme celui de Frédéric-Guillaume II, qui eut seulement 11 ans : il correspond exactement à la période active de la vie d'un homme. Frédéric-(iuillaume I"' est monté sur le trône à 24 ans et il est mort à T)! ans ; il n'a gouverné ni trop tôt ni trop tard, il a eu l'âge de sa génération (1) : son règne constitue une période historique.
Sous son apparente unité, le problème f^e? relation g entiv^ tes Eglises oi les Etats jcsl^lriple : il soulève des questions qui se rapportent surtout aux Eglises, aux Etals, ou enfin à leurs rapports. On peut concevoir une étude tout ecclésiastique ou toute politique : l'Eglise et l'Etat seraient alors regardés du dedans, en quelque sorte, et analysés dans tous leurs éléments, suivant leurs principes originaux. Telle ne sera pas notre manière de procéder. Nous examinerons TEglise au point de vue politique, l'Etat au point de vue ecclésiasti(|ue. En d'autres termes, nous considérerons lEglise du dehors, nous ne décrirons sa constitution et son rôle qu'en ce qu'elle peut intéresser la société ou lEtat ; de môme nouç considérerons l'Etat uniquement en ce que son action peut intéresser le groupe social de TEglisc. Notre étude ne sera donc complète ni au point de vue ecclésiastique, ni au point de vue politique; elle ne montrera ni toute l'Eglise, ni tout l'fc^tat, mais l'Etat et l'Eglise comme enchevêtrés dans leur vie sociale commune.
.Ainsi restreinte, elle permettra, (^QiidantuJtrois -SiSriûs <rol'J^^l''yations : d'abonl sur l'Etat prussien, et particulièrement sui- l'administration de Frédéric-(îuillaume I'""; puis sur la situation ecclésiasti(|uc et religieuse de l'Allemagne, et particulièrement stir le protestantisme, deux siècles après Luther; enfin, elle montrera comment l'Etat et les Eglises, ainsi définis, ont réglé leurs l'clalions réciproques.
D'autres pays et d'autres éii( M jues présentaient des exemples de fuils analogues, dont h; rapprochement n'eut sans doute
(l)Cf. m. 1. îs i.p. y.i.
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pas été sans intérêt. Le « consistorialisme » prussien n'est pas sans ressemblance avec le gallicanisme, Tanglicanisme, le joséphisme autrichien, ou le <( synodalisme » russe qui lui sont contemporains. Mais, en principe, nous avons cru devoir nous abstenir de toute comparaison : et, de même, les conclusions que nous aurons à formuler ne dépassent jamais, dans notre pensée, les limites étroites que nous avons assignées à notre étude ; elles ne s'appliquent qu'à la Prusse sous Frédéric-Guillaume I"" ou tout au plus à l'Allemagne dans la première moitié du dlx-huitème siècle : une monographie n'a pas à. prati£uer_ la_méthode comparative ou de généralisation ; elle n'a d'autre but que de grouper systématiquement tous les faits qui, dans le cadre donné, valent qu'on les relate.
Ces faits sont nombreux, et, bien que la plus grande partie de ceux qui nous ont servi ne soient pas « inédits », il n'était cependant pas aisé de les retrouver et de les rassembler. Ils se groupent suivant leurs crigines, leur nature et la manière dont ils nous ont été transmis, en trois classes.: les publications contemporaines ; les correspondances, chroniques ou mémoires, et les documents administratifs (1).
1° Les publications contemporaines comprennent les ouvrages théologiques ou philosophiques édités en Prusse ou en Allemagne sous Frédéric-Guillaume I". On n'avait, d'ailleurs, qu'à en étudier les plus importants; mais il fallait y joindre les revues théologiques, avec leurs articles et leurs comptes rendus critiques, les brochures polémiques, les sermons, les placards, les prophéties : tout cet ensemble, complexe, confus, souvent fort dillicile a rétablir dans le détail, mais déjà très vivant, et qui représentait en Allemagne, dès le commencement du dix-huitième siècle, la« presse » alors à ses débuts. D'une façon générale, les publications contemporaines, quelle que soit leur nature, renseignent sur l'opinion publique ou, plus exactement, sur létat d'esprit d'alors; elles permettent de retrouver les questions qui passionnaient et les solutions contradictoires qu'on leur donnait. En outre, elles contiennent — fragmentairement, il est vrai — quelques détails relatifs aux deux autres groupes de textes : mémoires ou documents administratifs. Plusieurs autobiographies de pasteurs ont été, en effet, publiées dans les revues théologiques contemporaines,
(1) Nous ne donnons ici qu'une classification générale des sources. La liste des auteurs utilisés se trouve à l'appendice I".
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et les prcniii'res compilations des 6dits royaux datcntdu règne de Frédr-ric-CiiiillanmoI" lui-même: indications insuflisantes encore, mais non erronres, et f|ui permettent dès le d^'but une orionlalionprovisoire parmi les textes (luisuivent.Losiqucmcnt et chronologiquement, lespuldications contemporaines constituent donc hi première assise de notre travail.
2° Les correspondances, chroniques cl mémoires, ont pour la plupart (Hé publiés après la mort de Frédéric-Guillaume I". Ils nous riMisoignent principalement sur le « personnel » gouvernemental et ecclésiastique : ce sont des répertoires de faits biographiques. Leur valeur est très inégale. —Les correspondances, et particulièrement les lettres du roi à Dessau, Francke, Zinzendorf et autres, constituent les textes les plus précieux, mais elles sont fragmentaires. En Prusse, comme dans toute rKurope occidentale, lapremière moitié dudix-luiitième siècle manque de ces grandes collections épistolaires qui, à d'autres époques, sont pour Ihistoricn une des sources les plus utiles. Rien pour le règne de Frédéric-Guillaume ?'" ne saurait remplacer la correspondance de Voltaire ou de Frédéric II, sinon peut-être la série des dépêches diplomatiques. — La « correspondancedeBrandebourg)), au ministèredesaffaires étrangères à Paris, constitue comme une chronique de la cour de Prusse, écrite, au jour le jour, par des témoins souvent fort bien renseignés, etqui notent tous lesdétails, même les.plus infimes et les plus étrangers en apparence aux négociations diplomatiques. Elle nous a fourni deux si-ries de renseignements utiles : les uns sur le roi et ses principaux minisires, les autres sur les catholiques et les dissidents, dans les Etats prussiens et au dehors : les questions inlerconfessionnelles étaient en effet réglées souvent au di.x-huitième siècle par voie diplomatique et la situation des dissidents constituait une question de droit international (1). — De ce journal, rédigé sous forme de correspond;» lu^e, on peut rapprocher les mémoires écrits au jour le jour ((-ommc ceux de Bruns ou de Seckendorf). Ils sont généralement exacts, mais incomplets. — D'ailleurs, les mémoires se présentent le plus souvent sous la forme de compilation ou de i)roduction originale. Les comi^ilations ne sont pas sans intérêt; celle de Fassmann, notaminenl, mérite d'être citée. En réunissant, avec conscience et exactitude, tous les faits qu'il a pu rassembler sur le règne de Frédéric-Guillaume I", d'après les gazettes contemporaines, les placards et les brochures (jui étaient à sa portée, en y joignant les détails
(Ij Cf. I.lvrn VI. p. 700.
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notés par lui-môme pendant son séjour à la cour de Prusse, Fassmann a fait œuvre utile et dont on peut tirer profit. Les mémoires originaux offrent moins de garanties. Ce sont d'abord des recueils d'anecdotes groupées tant bien que mal au hasard des souvenirs, ou suivant un plan plus ou moins lâche. Môme quand l'écrivain prétend à l'impartialité (comme Pœllnitz ou Benekendorf), les faits qu'il rapporte ne méritent pas toujours créance. Quoi qu'il fasse, son livre rappelle ces « anas » qui étaient alors de mode en France, et dont les historie.ttes les plus caractéristiques ne sont le plus souvent que les moins authentiques. Et quand l'auteur écrit avec parti pris fcomme Morgenstern) ou qu'il est mal renseigné, parce qu'il a vécu à une époque postérieure (comme Thiébault), ses mémoires n'ont plus grande valeur intrinsèque et ne peuvent servir qu'à confirmer les détails connus par ailleurs. — Il en est de môme de quelques autobiographies. En racontant sa vie, la margravine de Baireuth a trouvé moyen d'écorcher, de sa plume piquante, tous ceux qui l'avaient approchée, à commencer par le roi son père. Mais quand l'autobiographe est de condition plus modeste, qu'il n'a pas joué de rôle politique, qu'il n'a pas de rancune à satisfaire et qu'il n'écrit que pour sa satisfaction personnelle ou l'instruction de ses enfants, son récit devient alors plus sûr et mieux à la portée de l'historien. Les mémoires manuscrits de Philippe Naudé, que nous sommes très reconnaissant à M. le professeur Albert Naudé d'avoir bien voulu nous communiquer, constituent ainsi un document des plus utilisables. Naudé était un laïque passionné de théologie ; professeur à Berlin, où il s'était réfugié, il s'occupait de la Grâce autant que de ses cours, et les réflexions dont il commente chacun des événements de sa vie font comprendre, mieux que de longues dissertations, quel abîme la philosophie du dix-huitième siècle a creusé entre la pensée moderne et l'âme dogmatique d'autrefois. — Au point de vue spécial auqual nous nous étions placés, il y avait beaucoup à tirer des autobiographies pastorales, dont nous avons réuni une dizaine, etauxquellesilfaut joindre les biographies pastorales qu'il nous a été possible de reconstituer ou de rassembler. Au total, nous avons groupé ainsi deux cent cinquante biographies de pasteurs (1), qui toutes ne sont pas complètes assurément, mais dont l'ensemble nous a permis de décrire avec quelque précision la carrière ecclésiastique en Prusse sous Frédéric-Guillaume I".
(1) Cf. m, 1, s 1, p. 25-2, sq. et appendice III.
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A' Los donimrnts adminisfra/ifs oonsliluaiont pour notre travail la soinro la plus importante, mais aussi la plus didicile à coiisuU(^r. Les orii-Mnaux sont éparpillés un peu partout : à Berlin, clans les archives des consistoires centraux (centralisées aujourd'hui, en grande partie, aux archives d'État), dans les archives des consistoires locaux, des rég-ences, des villes, des paroisses. 11 fallait connaître, non pas seulement les ordoiniances et les édits du roi, les arrêtés des collèges administratifs, mais encore la correspondance des fonctionnaires, leurs rapports, les comptes de fabrique, les délibérations des assemblées ecclésiastiques, les registres des églises, gi-andes ou petites, des villes et des campagnes. Nous ne pouvions môme pas songer à dépouiller d'une manière complète la masse énorme de ces documents, ne fût-ce que parce que le temps de noti-e séjour en Alh^nagne était limité. l']t pourtant, l'histoire dé-linitive du gouvernement ecclésiastique de Frédéric-Guillaume I" ne pourra être écrite que lorsque cet immense recolement aura été achevé. Pour le présent, une limitation méthodique était nécessaire.
On sait avec quelle ardeur et quel succès les sciences historiques sont cultivées en Allemagne. Les provinces, les districts, les villes, les églises et les paroisses elles-mêmes ont leur monographie, tout comme l'Etat et le roi. Ces monographies sont presque toutes établies directement sur les archives du lieu. En un sens, on peut les considérer comme des recueils de faits authentiques et s'en servir comme des inventaires analytiques des documents qu'elles utilisent. On en a d'autant plus le droit que lcs_Allemauds ne mettent pour la plupart aucune prétention artistique dans leur manière d"écrire l'histoire. Leur principal souci est d'être exact et complet. Ils en I lient les laita les uQS-ap*iisJiisjiiiJj:ûs, ils donnent leurs références, ils analysent leurs textes, ils en reproduisent des extraits, S(mveut fort étendus, de sorte que leurs monographies dilfèrent moins par nature que par degré des recueils où les pièces sont pui)liées /// c.rtcnsn et où les faits nous sont transmis sous leur forme la moins altérée. Même quand ils donnent leur appréciation, on peut, avec les faits qu'ils rapportent, vérifier leur jugement. Travailler sur leurs monographies, c'était encore travailler de première main (i). Sans
(1) \.o^ toxios et 1rs f:iil'< .-linsl rassoiiil)lrs cinanonl. tous snil do l'aulorilc \mlillquf : lui. c.iiiscil iIKial, iiiiiiisliM-cs cl (•uii>isl. lires (("Hlpanx (.u locaux, soit ih'S !tul»".nlniiiir>s Mc.iisiilliis. i)aslini-soii lauiucs. Dans lo j)roiiiii'r cas. ce sont los«/»7s. au fsi-n* le pliiH vrwrv.iX iln m,,! : ,i:iiis Ir s.w ,,ii,i cas. le.s pièces airecteiit les foriiie«
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prétendre avoir eu connaissance de toutes les études de détail qui ont été écrites sur les Eglises en Prusse pendant le règne de Frédéric-Guillaume P% nous croyons cependant en avoir vu les plus importantes et les plus nombreuses. Notre étude marquera ainsi le point exact où. les Allemands en sont arrivés dans le long et patient travail qu'ils poursuivent sans interruption depuis plus d'un siècle. Il en indiquera les lacunes, fort rares à la vérité. Quel que soit leur nombre, ces publications, en effet, ne sont pas encore complètes; elles ont été poursuivies au hasard des initiatives personnelles, sans méthode ni plan d'ensemble, et se trouvent ainsi très irrégulièrement réparties. Sur certaines questions, elles abondent; sur d'autres, elles font défaut presque totalement. La sciencje liiLtPJl£Ulê__âllcnian^ est encore trop individualiste; il lui manque d'être enrégini entée, comme le fumnl. autre folsj£s bénédictins. Malgré tout, la somme acquise est considérable, et, n'eussent-elles été établies que d'après les faits imprimés, nos conclusions seraient déjà de suffisante autorité.
Il était cependant indispensable de recourir aux sources manuscrites. Non pour le vain plaisir de « faire de l'inédit » : aujourd'hui que les archives sont rendues publiques dans presque toute TEurope, le triomphe est mince de « découvrir » des textes manuscrits. Et puis, on a bien souvent eu occasion de constater, surtout depuis quelques années, qu'en histoire le nouveau n'est pas forcément de l'inédit, pas plus que l'inédit n'est toujours nouveau. Le travail aux archives devait, dans notre esprit, nous servir à combler, si possible, les lacunes des faits déjà publiés, et tout au moins à serrer de plus près la réalité, à saisir sur le vif, dans les originaux euxmêmes, les procédés de gouvernement en usage sous Frédéric- Guillaume ?''. C'est pour nous un devoir de rendre ici hommage à la mémoire de M. le conseiller de Sybel, qui, sur la recommandation de M. le professeur Schmoller, nous ouvrit gracieusement l'accès des archives d'Etat, à Berlin. Dans ce riche dépôt, il y avait pour nous matière à de longues années de recherches. Il fallait nous borner. Des trois Eglises officiellement établies en Prusse sous l'ancien régime, la plus intéressante pour un Français était évidemment celle des calvinistes réfugiés. Déjà acclimatés, après un séjour de plus d'un demisiècle en 1740, ils s'étaient plies aux habitudes administratives
les plus diverses, depuis le « rapport immédiat » du ministre au roi, jusqu'au modeste li^Te de comptes de l'instituteur-bedeau. De ces deux séries de textes, les édits sont de beaucoup les plus importants; aussi avons-nous cru devoir leur consacrer une attention particulière (Voy. l'appendice II et livre I, chap. 5, S 2-5).
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prussiennes, sans pourtant perdre leurs traditions françaises. Les notes nianuscrit(^s de l'iiistorien Dielerici, conservées à la bibli(>tlit'(iue de la Suciéti' pour Fliistoire du protestantisme français, à Paris, nous avaient drjà fourni, à leur sujet, quelques renseig-nements, comph-tés depuis par Muret, dans son histoire jubilaire du Refug-e prussien. Nous avons repris Tenquêle pour notre propre compte et nous avons pu, de la sorte, assister à la vie quotidienne du Refuge et suivre, principalement dans les papiers du consistoire supérieur français, l'activité d'un de ces collèges administratifs dont le rôle était si important à l'époque de Frédéric-Guillaume I".
Mais toutes les alTaires n"ont pas laissé leurs traces aux archives d'Ktat ; certaines s'arrêtaient à mi-chemin : les moins importantes, sans doute, mais les plus nombreuses et par conséi|uent les plus intéressantes au point de vue historique, car ce sont elles qui se présentent le plus souvent dans le cours ordinaire des choses. Par dessous le collège administratif central, il fallait, reconstituer la vie d'une paroisse. Avec une obligeance dont nous avons été vivement touché, M. le juge Béringuier nous introduisit aux archives du « consistoire ordinaire » français de Berlin, où nous avons pris connaissance des procès-verbaux de la « vénérable compagnie ». Par une heureuse fortune, nous pouvions ainsi assister aux discussions d'un des conseils paroissiaux les plus importants de tous les Etats prussiens, où la vie ecclésiastique était active encore, on les « anciens » et les « diacres» s'acquittaient avec zèle de leur lâche; nous y retrouvions, jugées en première instance, les affaires dont nous avions vu le règlement détinitif au consistoire supérieur, de sorte que nos recherches se complétaient les unes par les autres; nous touchions à la réalité même, dans son infime complexité.
Ue l'étude générale du gouvernement ecclésiastique, telle que les imprimés en fournissaient les éléments, nous avons donc été amené à étudier particulièrement, d'après les pièces manuscrites, la vie d'un groupe spécial : le Refuge, et dans rhistoirc<ln Refuge lui-même, nous nous sommes attachés surtout aux paroisses de Berlin. Notre travail se compose ainsi de tToisjionngjmpbics gm s'''"'Tb(^tlpnt, f^nj^olqun sorte les unes dans les autres, et qui sont d'autant plus solides qu'elles sont plus petites. Si cette méthode dinvestigation est mauvaise, tout le livre est mauvais. — Si elle est bonne, peut-être le livre sera-t-il mauvais encore.
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Les institutions allemandes d'autrefois sont, en etl'et, si compliquées et si différentes — au moins dans la forme — des institutions françaises de la même époque, que, sur bien des points de détail, nous avons dû commettre des erreurs d'interprétation. Les mots mêmes faisaient défaut, et ce n'a pas été une des moindres difficultés de notre tâche que de trouver, pour les traduire, des expressions françaises appropriées à chacun des termes allemands qui se sont présentés à nous au cours de nos recherches. Deux raisons augmentaient encore cette difficulté : d'abord la réelle indig-ence de la langue française en termes de droit canon ou ecclésiastique, applicables à l'Eglise protestante; ensuite, le vague et l'obscurité de certains mots de la langue allemande, dont l'apparente précision, môme dans les mots composés, dissimule parfois des concepts différents ou même opposés.
En règle générale, nous avons adopté les traductions en usage chez les Réfugiés (1). Mais tous les termes allemands n'ont pas trouve leur équivalent dans la langue réfugiée, soit que l'occasion ne s'en fût pas présentée, soit que les Réfugiés eux-mêmes n'eussent pas trouvé de synonyme français apte à rendre l'idée allemande (2). Certains mots allemands, d'assonance française, dérivent du latin directement et ont conservé leur signification étymologique (3); ou bien ils ont deux significations (4). On a dû alors, faute de mieux, adopter les termes forgés par les Allemands sur une racine latine. La difficulté se complique encore quand un même terme latin a donné naissance, en français et en allemand, à deux mots identiques et de signification contraire (5); elle devient enfin, presque insoluble quand la même racine grecque ou latine engendre un même mot de significations diverses, à la fois en français et en allemand (6).
(1) De là des termes franco-germains, comme Magistrat, pour corps municipal; Superintendant (en allemand Siqjerintendent) pour inspecteur ecclésiastique supérieur; bailli et bailliage pour Amtmann et Amt; fenin, risdale, pour Pfennig et Iteichsfhaler. etc.
(■2) Tels sont les mots : Sti/t, Piobst, Drost, Vogt, etc.
(3) Par exemple : Déclaration, Mandat.
(4) Ainsi, Cotleijiatismc désigne une théorie sur l'origine du jus circa sacra, et une théorie sur la forme du gouvernement ecclésiastique. Dans le premier cas, il se rapporte au presbylério-synodalisme, dans le second, au consislorialisme.
(5) Consistoire en français désigne le conseil presbytérial {Presbylcrium en allemand) et l'allemand Con'sistoriwn désigne un collège administratif qu'on ne peut désigner autrement que par le mot français consistoire . Cf. II, 3, § 3.. p. 176, sq.
(6) Collège, Dcparlcnicnt, Minislerium ou Ministère, etc.
WMI INIHODL'CTION
Mieux que tout ;iutr(\ In Icrnic qui se préscnlera le plus souvent sous noire plume : lejiiol lù/lisc lui-même, montre à «luelles confusions on peut s'exposer. N"esl-il pas élonnautquc la luni,Mie française n'ait qu'un seul substantif pour désigner dos notions contradicloires et complexes, qui vont de l'idée de la communautédetnns les chrétiens à un bâtiment où quelquc^■ lidi'les se réunissent pour prier; qu'entre ces d(ni.\ extrêmes ce même mot dlù/lisf désigne encore les trois confessions catholique romaine, catholique grecque et protestante, considérées comme ayant chacune isolément son organisation originale: que particulièrement, chez les protestants, il représente soit les groupes confessionnels, luthériens ou réformés, soit les groupes territoriaux (pour l'ensemble des confessions situées dans les Etals d'un même monarque); que dans chaque Eglise confessionnelle ou territoriale, le même lermod'A'ôr/if'.ve s'applique cnOn àdes groupes de moinscn moins g-rands, de la province ou de la secte confessionnelle, jusquà la paroisse, (|ui est elle-même un ensemble compliqué, dont rysy/^sv-bàtiment constitue l'un des éléments? La langue allemande peut, à la rigueur, se servir de mots composés; mais en français des confusions et des contresens sont inévitables, quelque précaution qu'on prenne. En faisant intervenir le mot lùjlisr dans le titre des quatre premiers livres de cet ouvrage, nous n'avons voulu désigner que l'Eglise protestante dans son ensemble, par opposition à l'Eglise catholique, étudiée à part, comme il convenait; mais dans le titre même du volume, il a fallu comprendre, sous le vocable Er/lise, à la fois les protestants, les catholiques et même la synagogue juive.
A coté des dillicultés de traduction verbale, se dressaient pour nous les djjlicultés de j,rjins4)osilion d'idées ou de faits. La besogne devenait alors îndniment plus délicate. — S'il existait entre la France et r.Mlemagne, entre le catholicisme et le protestantisme, des opjiositions fondamentales et de nature, l'esprit serait plus à l'iiise. Mais ici, les dill'érences ne sont que de nuance. Ou plutôt, il se produit une illusion d'optif|ue, toujours la même, dès cju'on étudie une (luestion quelconque. Au premier abord, on est surtout frappé des dilTércnccs. Puis, les choses ai^paraissent d'autant j^lus complexes qu'on les examim; pins soigneusement. Deux termes qui sem- Iflaient simples et nettement oi)posés se résolvent (;hacun en une multitude de faits de détail, où finalement on ne retrouve plus trace des contradictions snpeiliciellcs constatées au
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début. — L'Alle_maâiie.est_ de tous les paySu_d'Eur-flL}ie,.calui dont rhistoire se confond le. plus étroitement avccja nôtre. <r Par leur nature et leurs institutions politiques, Gaulois et Germains se ressemblent et sont frères », disait déjà Strabon (1). Les deux peuples se sont développés ensemble, dans la communauté d'une même civilisation. AJJheure présente. l^VUemagne^st ijolitlguement en retard sur..la FraiiccLuntel- Icctuellemont, eHe est en-M^-RÇi^- La pensée française contemporaine progresse en se germanisant. De même, les institutions politiques allemandes progressent en se francisant. — Dans l'Allemagne contradictoire et compliquée, telle que le Saint Empire romain lavait faite, un esprit nouveau est apparu, en efîet, qui depuis trois siècles exerce une action de plus en plus considérable : c'est l'esprit prussien des Hohenzollern. Il se caractérise par le sens pratique, la tendance envahissante et centralisatrice, par une sorte de franchise brutale qui va droit au fait et se moque des contradictions métaphysiques de la morale; le mépris des privilèges locaux, de la liberté et de l'individualisme, la foi mystique dans sa mission providentielle, à laquelle il se consacre avec un absolu dévouement; un réalisme radical, l'absence de scrupules, la clarté des conceptions, la netteté et la continuité dans l'exécution. Tel était déjà l'esprit prussien sous le Grand-Électeur et Frédéric-Guillaume I", tel il fut avec Frédéric II et le prince Bismarck. Tel fut aussi l'esprit « classique français » avec Henri IV, Richelieu, Louis XIV et Napoléon. Dans la France complexe de la Renaissance, les Bourbons ont joué le môme rôle que les Hohenzollern dans l'Allemagne complexe du Saint Empire. Et l'esprit « classique français » modèle aujourd'hui l'Allemagne à son imag-e, comme Fesprit «joriissien » a constitué la France uniforme et _parisienne du dix-neuvième siÊ,cle- — Ainsi, rien ne ressemble à la France comme l'Allemagne, et en France comme en Allemagne, rien ne ressemble à l'esprit « classique français » comme l'esprit prussien. Mais, à aucun moment, l'évolution n'en est au même point dans les deux pays. La concordance chronologique se traduit par une discordance nationale, et il n'y a concordance nationale que par discordance chronologique : de part et d'autre, les allinités profondes sont comme voilées par les variations contingentes. ■ — Môm.e raisonnement au point de vue confessionnel. De quelque manière qu'on s'y prenne pour définir le protestantisme, on retrouvera toujours, dans le catholicisme, à une
(1) Géogr., IV, 4, S i.
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époque «luclconqiie do son histoire, un caractère analogue à celui qui aura justilié la dénnitioii. Si, par exemple, le protestantisme est par nature une constitution collégiale, on sera en droit de l'opposer à Tépiscopalisme catholique; mais il n'en faudra pas conclure que le catholicisme soit forcément épiscopal. — D'un terme à l'autre, il n'y a de dilTérences (|uc dans les ressemblances, et pour passer des institutions françaises et catholiques, auxquelles nous sommes habitués, aux institutions allemandes et protestantes, une perpétuelle mise au point était nécessaire, qui a dû entraîner bien des erreurs de fait ou d'appréciation.
Krreurs qui pourtant ne seront pas toutes sans intérêt, même pour les Allemands; car, fût-ce en nous trompant, nous avons conscience d'avoir toujours loyalement cherché à voir les choses comme elles sont, et à les dire comme nous les avons vues, sans parti pris d'aucune sorte. — Et trop français pour les Aliemands, ce livre paraîtra sans doute encore trop germanique aux Français. Défaut inexcusable assurément, mais pour lequel il existe peut-être une circonstance atténuante. Quelque importante qu'elle soit, en efîet, la question des rapports entre les Eglises et l'Etat en Allemagne et en Prusse, sous l'ancien régime, n'avait jamais jusqu'à présent été étudiée parmi nous; elle était comme oubliée de riiisloire en France, et ce sera du moins un résultat d'en avoir signalé l'existence.
sous FRÉDÉRIC-GUILLAUME 1" (1713-1740)
L'ÉTAT TUTEUR DE L'ÉGLISE
Depuis la Réforme, les institutions ecclésiastiques sont, clans l'Allemagne du Nord, et particulièrement dans les États brandebourgeois-prussiens, intimement unies aux institutions politiques. UÉglise est d'État. Elle n'est pas un État dans l'État : elle dépend de l'État dont elle fait partie intégrante. On ne saurait l'isoler par abstraction pour l'analyser en elle-même, car, sans l'État, elle n'est rien. Le prince règle jusque dans le détail les questions de discipline et de culte; sa politique pénètre dans l'Église; ses principes de gouvernement régissent la vie ecclésiastique, sinon même la vie religieuse du pays. Avant donc d'étudier l'Église, il est nécessaire de faire connaître, au moins dans ses caractères les plus généraux, l'État dans lequel et par lequel elle vit. Il faut placer l'État devant l'Église, ou, si l'on préfère, encadrer l'Église dans l'État.
Il y a là une série de questions préjudicielles qu'on ne peut pas ne pas examiner. On les classera suivant leur degré d'affinité avec les choses d'Église, depuis la '< titulature » royale, qui est comme le raccourci de toute l'histoire des Hohenzollern, jusqu'au plus humble des agents laïques, qui, dans le village, surveille le pasteur. De cette façon, on serrera l'Église de plus en plus près, jusqu'au moment où Ton pourra aborder de plain-pied l'étude de la Constitution ecclésiastique.
En tête, le tableau général des possessions prussiennes est deux fois nécessaire. D'abord, parce qu'à tout instant on sera, dans la
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suite, obligé dt'iitrcr en qufliinc sorte dans le drtail Itiiiop^rapliiquc de la Consliliition de lÉprlisc. Ensuitr, parce que de rénuiiiération des Ktals prussiens sous Frédéric-Guillaume I""' on pourra induire quelles seront pour le monarque les conditions gfénérales du gouvernement. Les possessions prussiennes sont d'une inextricable complication, tant par leur réi)artition géographique que par les différences de leurs origiiu's Jiistoriques et de leur constitution politique. Le rôle de l'État prussien sera donc de réagir contre cette confusion. De la diversité il fera l'unité. (Chapitre I'"'.)
Mais la souveraineté polititpie, ainsi définie dans ses traits généraux, revêt, au point de vue ecclésiastique, une forme toute particulière. Le m(»nar(iue a sur lÉglise des droits très nets : il est évéque. Doù lui viennent ces droits? Quel en est le contenu et quelles en sont les limites? 11 importe notamment d'examiner si le jus ppisropale conq)oi1e des jiouvoirs confessionnels en même tenq)s que la surveillance extérieure de l'Kglise et la police des cultes. (ChapUn- II. i
Le prince est donc armé du Jhs rpiscopale. Mais coniiiient le maniera-t-il? Après l'outil, l'ouvrier: Frédéric-Guillaume F' a des croyances religieuses, et la ufit ion (piil se fait des choses divines fera comprendre sa conception personnelle de ll'-glise et les caractères généraux de sa politique ecclésiastique. ^rArz/xV/v A/A '
Mais il n'agit pas seul. II est entouré de conseillers dont dépi'iident les collèges administratifs et les fonctionnaires inférieurs. Parallèlement à la hiérarchie de l'Église se dresse la hiérarchie de l'Ftat, et, du haut en bas, à tous les degrés de l'échelle, le personnage civil surveille et dirige le personnage ecclésinslique. {Chapitre IV.j
Car le droit émane désormais du prince. Sans avoir été abrogés, les droits anciens tombent peu à peu en désuétude. Les sources du droit ecclésiastique sont taries ou sidjuiergées sous le flot montant de l'édit royal. Avec ses cons(>ilIers, le roi rédige l'édit ; avec ses fonctionnaires, il raj>pli(pie. Les origines et les caractères extérieui's de ledit royal en expliquent la portée et le contenu. VA c'est ledit qui nous montrera, avec la pensée gouvernenu'utale en action, les trîinsformations de la Constitution ecclésiastique sous le règne de Frédéric-(;\iillaume I". ciuipHrr V.
I. La titulaturc royale
Frédéric-Guillaume l" était << par la grâce de Dieu, roi de Prusse, margrave de Brandebourg, archichambellan et électeur du Saint- Empire Romain, prince souverain d'Orange, Neuchàtel, Vallengin, duc de Magdebourg-, Clèves, Juliers, Berg, Stettin, de la Poméranie, des Cassubes et Vandales, de Mecklembourget de Crossen en Silésie, burgrave de Nuremberg, prince de Halberstadt, Minden, Kammin, des Wendes, de Schwerin, Ratzeburg et Meurs, comte de Hohenzollern, Ruppin, de la Mark, de Ravensberg, Hohenstein,Tecklenburg, Lingen, Sclnverin, Bûhren et Lehrdam, marquis de la Vehre et de Vlissingen, seigneur de Ravenstein, des pays de Rostock,Stargard, Lauenburg, Butow, Arlay et Breda, etc., etc. » Telle était la titulature solennelle des édits royaux (1). De 1713 à 1740, elle ne subit que deux modifications : en 1718, la mention « duc de Gueldre » fut insérée en tôte de la série des duchés (2) et, en 1732, à la suite d'un accord avec le prince d'Orange-Nassau, le roi abandonna le titre de « marquis de la Vehre et Vlissingen »; par contre, il prit celui de " prince de Frise orientale», qu'il plaça entre Ratzeburg et Meurs (3;.
Quelle que fût sa complication, la titulature était encore trop simple pour ce qu'elle était censée représenter. Suivant les héraldistes, elle devait en effet donner comme le résumé de l'histoire passée, présente et future de la d>niastie; aux " titres de possession » on joignait les " titres di: commémoration et de prétention ». C'est ainsi que Frédéric-Guillaume ï'"' mentionnait les pays de Juliers, Berg et Ravenstein, et d'autre part ceux d'Orange, Bûh-
(l)Dans sa version française officielle (V. p. ex. CCM. Th. 0 Anli. cul. -265}. L'orthographe en a été amendée. En règle générale, nous adoptons pour les noms propres Torthographe allemande la plus simple, sauf au cas où ils ont en français une forme consacrée par l'usage. — Les inflexions des voyelles a, o, u sont marquées par œ, œ, û^
(-2) Edit du 1-2-i 1718, CCM, Th. 2 Abth. 1 n» 169. Cf. Fassmann 2,357.
(3) Circulaire du 20-7 1732. CCM, Th. 0 Abih. 2 n» 2.30. Cf. Fassmann 2.701.
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ren. Lehriiani, la Veluv, Vlissingcn, Arlay et Breda (1), iDarce que les Hohenzollorn se prétendaient les seuls héritieis lépfitimcs des deux maisons de Clèves-Juliers et d'Oran^'e dont la suceession avait pourtant et»' réj4:lée. la première de 1 (>(»!> à 1()78. la seconde de 1T(I2 à 1732; qu'il notait le Meeklendxmr}^^ et ses dépendanees les W'endes, principauté, Scliwerin, principauté et comté, Ratzebui-fj^, Star^çard (2i et Rostock) ainsi que la Frise orientale parce qu" il en avait l'expectance; qu'il sit,n»alait Nuremberg, parce que ses ancêtres y avaient régné, Ihdienzolh'rn enliii, parce que sa famille en portait le nom, en avait eu possession et en conservait l'expectance. Chaque jour, à la tête des édits royaux, latitulature rappelait ainsi les prétentions et les droits fictifs ou réels de la maison, et les rendait imprescriptibles par une publication permanente et solennelle (3). Des quarante-quatre mentions dont elle se composait, dix-neuf se rapportaient aux souvenirs ou aux espérances, et vingt-cinq — ou plutAt vingt-trois seulement, déduction faite des deux dignités non territoriales d'arcliichambellan et d'électeur — désignaient les possessions présentes des Hohenzollern.
II. Tableau des territoires prussiens
La nomenclature était incomplète, car, dès l'époque de F'rédéric- (iuillaume I", les territoires prussiens formaient tm « complexe •■ étonnannuent varié dans l'Allemagne confuse du Saint-Knqtire. Ils ne constituaient pas moins d»^ sept groupes nettement distincts par leur situation géographi<pie ou leurs origines historiques. C'étaient,
(Il Sur CCS titres. vo\ . Dumont, ('or/is (iipfomfilif/itr. Siipplcnicnt I. 'J. pai-lio •.♦ (I7:wj. 1). :J3.'>. sqcj; pièci's piililircs ;ï l;i suit»' du ti'iiilc dr Hii-J piitro Frrdoric-CTuillauiupr'et \c prince dOrjintfe-N.issau. — .Vrlay est en Fi'ancc (dcparlcuiciil actuel du Jura].
(•.') Ne j).LS confondre avec Stargard, en Pomcranic.
{:<; A la titulature. il serait intéressant de rnnii)arer i'erusson rov.il, (pii en clail comme la li(furali<in in.ilerielle. (Voy. .Schweit/el. ap. Krl. I*r. :< (l'riù) »;}.'> sqq et StUlfried). (Quatre pays ctlklcnt >.ii(>les dans la titulature et mm dans l'ccusson fRavcnsti'in. Laufiibui-^'. Mutow et .VrI.iy). Inversement leeussoM de Krédcric-Guillaunic I" ilonnait 1rs armrs des quatre pays nmis dans le litre : les comtes de Kletl<'nl)rr;r et ili' Hi';:i'iistiin, incorpnres ,in Halherstadt.la uriiieipautc de .Slarpard en l'.iuierauie et le iluclie <le .lie^'eriidurl en Silésie, diml la Prusse revendiqua la p<i>ts<-ssi<in i-n njfi. «"est doue dans snn cruxsun et n<in d;ins sa titidature nue Frédéric Il Iruuva le |irci<-xie qu'il cliercliait p.iur déclarer la jfuerre à Maric-'l licrèsc.
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en allant de Test vers l'ouest et le sud, les pays prussiens, poméraniens, brandebourgeois, thuringiens ou saxons, westphaliens, rhénans, souabes ou suisses. Dans chaque groupe, il convientde distinguer les terres de possession des terres d'influence d).
/. Groupe prussien. — Dans l'ancienne Prusse ducale, que Frédéric I" avait élevée au rang de Prusse royale (ITOl) et qu'il nous arrivera fréquemment d'appeler Vieille-Prusse (2; pour la distinguer de la Prusse au sens général du mot — car tel fut le prestige du titre royal que, dès l'époque de Frédéric-Guillaume I", l'habitude s'établissait d'appeler « prussiennes » indistinctement toutes les possessions des Hohenzollern — les géographes du dix-huitième siècli' distinguaient deux parties : la Lithuanie au N.-E. et la Prusse au S.-O. Toutes deux faisaient partie de l'héritage de l'ordre Teutonique qui était échu au Brandebourg en 1618; mais l'une avait été conquise sur les populations lithuaniennes, l'autre sur les populations borussiennes. Les divisions administratives perpétuaient encore sous Frédéric-Guillaume I" le dualisme ethnographique d'autrefois : la Prusse royale comprenait deux « départements », le prussien et le lithuanien dont les chefs-lieux étaient Kœnigsberg et Insterburg ou Gumbinnen. Les départements étaient eux-mêmes divisés en « cercles » et ceux-ci en « districts » et « bailliages ».
Les deux seigneuries de Serrey, fief de Lithuanie-Pologne, acquis en 1687 après avoir servi de dot à une Radziwill qui avait épousé un Hohenzollern (3j, et de Tauroggen, fief de Pologne, acheté en 1691 ii), formaient enclave en terre polonaise. A l'autre extrémité de la Vieille-Prusse, à l'embouchure de la Vistule, la ville polonaise d'Elbing excitait depuis longtemps la convoitise des Hohenzollern qui prétendaient avoir des droits à sa possession. Déjà, en 1703, Frédéric P'' s'en était emparé; puis les Russes l'avaient prise d'assaut en 1711, mais sous Frédéric-Guillamne I" elle était revenue de fait à la Pologne (5).
2. Groupe poméranien. — Depuis l'extinction de ses anciens ducs (1637), la Poméranie était scindée en deux parties : antérieure
(1) Dans les pagres qui suivent, on s'est borne à compléter, en ce qui concerne le règne de Frédéric-Guillaume l". le lumineux résume de l'histoire territoriale des Etats brandebourgeois-prussiens donne par Himly, t. 2, p. 1 à 64.
(2) Plus tard, lorsque la partie polonaise de la Prusse eut été annexée par Frédéric II (1772), la VieiUe-Prusse s'appela communément Prusse orientale, par opposition à la Prusse occidentale ou polonaise. >/<■ ^j^p-
(3) Werner, p. 19 sqq.
(4) Werner, p. 43.
(5) Drovsen, IV, 1, p. 132 sq., 177 sq.. 218: IV, 3, p. 7. 17. — Cf. Schmoller ap. Zs. f. pr. G. 10, p. 290, n. 1, et Acta bor. III, p. 779 sqq.
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ù l'oiiost (le l( )(l«'r. ulti'ricurc ;i ICsI. l,:i l'oiiiciaiiit' iiltri'iciirt'. y compris rovt'clit' st'culiii'isi;' dr Kiiiiiiiiiu, lut ;ic(jnist' aux IraiU's de NVcstphalii' (HiW . vi son annexion avait valu aux HolK-nzolKM'ii les tilivs de duc di' Ponn'Manic, des Cassubes et dos Vandales, i)iinco de Starjfard et de Kainniin. La i)artie orientale de la Poniéranie antérieure, avi'e les lies dlsedoni et de \\ollin. l'ut cnniiuise par Krédérie-(Juillauuie I" sur les Suédois 172(1 (1 . 1/ancien duelié de Stettin. qui s'élendail autrefois sur les deux rives de l'Oder, fut désormais tout entiei- soinnis aux Ilolien/.ollern. Les deux Poniéranies, en de(;à el au delà de l'i )der. consei'vaient, coinnie la Lithuanie el la l'i'usse. leui' individualité adnùnistrative. Klles étaient de la même luanière subdivisées en cercles et baillia<i;es. Les deux seif^neui'ies polonaises de Laueid»ur^ et de Biitow, acquises au traité de W'eblau ( KmT sur la frontière orientale de la Poniéranie ultérieure, y avaient été incorporées, sans cesser pourtant de mouvoir de la Hépublique. 11 en était do ni<^me du bailliaf^o de Draheini avec la ville de Tempelburp:, qui avait été aclieté en KMiS.
3. Groupe Itrainh'hoKri/rois. — La Marche de ]îiaiidel)our!^ se divisait en deux ]»arties : la Marclie Lleclnrale et la Nouvelle Marche.
La Marche Electorale, noyau des jjossessions di^s Hoh(>nzolleiii, était le territoire dont le bur.nrave de Nuremberg-, Frédéric \'l de Hohen/.ollern, avait rec;u radminislration en iiiémetemi)s ([ue la dit^nité électorale, on \i\^^. Au dix-huitième siècle, elle se composait de la Vieille Marche (ou, autrefois, Marche du Nord) avec Salzwedid et, Stondal, do la Marche antérioui-e ou Piigiiitz, de la Moyeime Marche avec Berlin, et de la Marche Ukraine avec l'reiizlau. Les vieill(>s divisions terri((triales de la féodalité avaient comjdètement disparu, ou bien servaient à désigner les propriétés dos nobles, dont rKlecteur était suzerain. Le pays était divisé en cercles. Cependant on parlait encore du comté d(> Hui)pin. un ancien fief du marf^raviat, bien qu'il eût été. peu après son acquisilidu 152'i- , incni|i(iré à la Moyenne Marche.
La Nnuvelle Marche appartenait au maii^raviat. mais non à l'électorat de lirandebo^n•g^ He(-ue des Teutoniques, et non de Tempereiir, quarante ans après la Marche LIectorale (lii5), elle ne lui avait été jamais incoriiorée, et avait toujours conservé sonadministrati<in .listiiicti- avec Kiistriu comme chof-Iieu. Sous Krédéric-(iiiil-
(i;Tr;iiif de .SIiickli..lm du •}\^tl\-i n-.M, Duniiml. Corjis (/nitoiiinli</uc. tunic VIll. paillr- I.
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laumo P'', ollo s'ag-randit du Stovnberg' qui avait jus({u"alors l'ait partie do la Moyonnc Marclio (1).
Au sud du Brandebourg-, dans la Basse-Lusaco, les Hohenzollern avaient acquis une série de territoires qui étaient de mouvance bo- Iième. C'étaient les seigneuries de Cottbus, de Peiz et de Bœrwalde (liGS) qui formaient enclave en terre saxonne; celle de Teupitz (1462', de Zossen (lii)O), de Bei^skow et de Storkow (1575), et en Silésie le duclié de Crossen, avec les pays de Bobersberg-, Zûllicliau et Sommerfeld (li82), qui formaient au contraire avec la Nouvelle Marcbe des possessions d'un seul tenant. Au point de vue administratif, (à'ossen et par intermittences Cottbus faisaient partie de la Nouvelle Marcbe, ipii devenait ainsi une longue bande de terrain recourbée en forme de croissant entre la Marche électorale et la Pologne. Les tiefs bohèmes de Lusace étaient administrativement incor- ])orésàla Moyenne Marche. L'ordre souverain des Johannites (hospitaliers de Saint-Jean), plus connu en Franco sous le nom d'ordre de Malte, avait on Brandebourg un bailliage, luthéranisé au seizième siècle, dont le chef-lieu était à Sonnenburg en Stornberg, mais le grand bailli était toujours choisi parmi les membres do la famille des Hohenzollern (2).
Au nord du Brandebourg, le Mecklembourg était, à l'époque do Frédéric-Guillaume F'', sinon annexé, du moins étroitement soumis à l'influence des Hohenzollern.Dèsl415etl442, les Électeurs avaieni obt(Miu l'oxpoctanco sur le Mecklombourg-Sclnverin et sur leMocklembourg-Strelitz. En ITFi, un conflit ayant éclaté entre le duc Charles-Léopold de Mecklombourg-Schwerin et ses États, le Hanovre, chargé par l'empereur de rétablir l'ordre, occupa militairement le pays. De son côté, Frédéric-Guillaume F'", en vertu de ses droits d'expectance et de ses pouvoirs comme directeur du cercle impérial de la Basse-Saxe, proposa son intervention (1718), et, comme les troubles continuaient, il fut adjoint au Hanovre par l'empereur. Sous l'intervention combinée du Brandebourg et du Hanovi^e, Charles-Léopold fut déposé et son frère Charles-Louis fut nommé administrateur du pays. A deux reprises : en 1729, avec l'aide de la Russie, on 1733, soutenu par une révolte de paysans, Charles-Léopold quitta Danzig, où il s'était réfugié, et essaya de reprendre à main armée possession de son duché. Il réussit on 1733 : son frère dut s'enfuir o\i Poméranio suédoise, la chevalerie des États fit sa
(1) R;ibe : Xrues Hulfslnivh. l\\, 6-21-G-2.3.
[•2)Fassinann 1 p. (')">: j et '(•23 s((. ((T. Pd-lliiiiz. Mcin. 2 p. i'iS sq.). FleischorI, xix. ••,1 sq. (p. ir.8).
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soumission: mais los troupes luuiovricnnes et prussiennes continut-reiit à ivsider clans le pays (1).
i. Criiiipr lliiiriii'iii'n. — Los traités do Westphalie avaient sécularisé, au jtrolitdu lirandebourfir. les doux torritoirosooclésiastiquos du Ma}^doltour}4: d arcliovéché devenu duché), et du Halherstadt (d'évéclié devenu priucijtauté).
Le duché do Mau^dehiiui-jï se divisait en quatre cercles, dont deux seulement : le cercle de Ma«;debourg (Holzkreis), et celui de Jericiiow. constituaient un territoire d'un seul tenant. Les deux autres formaient enclave : le cercle de la Saale, avec Halle, en Saxe, et celui de Jiiteihot,' avec Luckenwalde en Moyenne Marche. (La ville de Jûterho^', (pu avait donné son nom au cercle, était restée saxonne, i Comme en Hrandehom-ji;, les anciennes divisions territoriales du Magdebourpf sétaient ett'acées; celles du moins qui étaient antérieures à Tannoxion de lUiS. Les pays ultérieurement acquis avaient été incorporés au duché. C'étaient dans le cercle de Jerichow, la ville de Burp:, ancienne dépendance de la principauté de Querfurt, prise en 1687 sur le duc de Saxe- Weissenl'ols ; dans le Holzkreis , le lt;iill;it>t' de Rosenberj^, détaché en 1G5Î> du comté de Barby, lie!' de Magdebourg-, lors de l'avènement de la branche de Saxe-Barby ; dans le cerch^ de la Saale, le baillia^:e de Petersbi'r<j:. acheté en IGÎIT à la Saxe Electorale. Le comté do Mansleld, limitrophe du cercle de la Saale, était pour une moitié sdus la suzeraineté de Magdebourg", pour l'autre, sous celle de la Saxe. Lorsque la dynastie comtale s'éteignit, en 1780, la. Prusse s'annexa la portion magdebourgeoise du comté, dont elle dirigeait, d'ailleurs, en ])artie, l'adminisli-alion depuis ))rès d'un siècle.
Dans la région du Halherstadt le morcellement féodal, favorisé par les circonstances histoi-icpios et le earactèi'o monfagneux du j)ays, étiiit phis grand encore <pien Magdebourg. Lorstpie l'évéché fut sécularisé, il comprenait, outre la manse proprement dite, autour de la ville de Halherstadt, les comtés de Faîkenstein et d'AschersIeben. la seigneurie de Hasserode, et les bailliages do \Vegelebon ot do Wefei-lingoii. Cluieun de ces territoires avait conservé s«»n individualité; Inns limites foi-maient les divisions administi-atives. l'ne répartition systématique du pays en cercb^s comme en Brandebourg, en Magdebourg ou on l»oniéranie, on bailliages
e«^'l^''*^>''''''î,'^' v'.P- '■•'• "^'^ "*" ^'J'i- •'■'• ''''■'• -'''•' ^<l*i- '.'•-'•■' ^<i :t"'i- «T. r;i>siii.iiiii I.
Mfl; iTcymuUilKC Hin-Ucr. .I.ilirpj: IHI7. I!.>fi '. )>. v.tO sqq.
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comme en Prusse, n'existait pas. Après 1648, d'autres parcelles territoriales étaient encore venues s'incorporer à la principauté, devenue brandebourgeoise. Ce furent le comté de Regenstein, fief du Halberstadt, qui fit retour au suzerain après l'extinction de sa dynastie locale, et que le Brandebourg annexa en 1670, la seigneurie de Derenburg, fief brandebourgeois, ancienne dépendance du comté de Regenstein, etc[uo Frédéric-Guillaume 1" incorpora au Halberstadt en 1719 (1), le bailliage (ancien cloître) de Grœningen que Frédéric F'' acheta au Brunswick, le comté de Hohenstein avec le comté de Klettenberg et la seigneurie de Lohra, qui revint au Halberstadt pour les parties dont il en mouvait à l'extinction de sa dynastie locale (1699), et dont Frédéric Guillaume F'" opéra l'incorporation administrative à la principauté — bien qu'il format enclave en Thuringe — sitôt après son avènement, en 1714 (2).
Autour du Halberstadt, l'abbaye de Qucdlinburg, le comté de Wcrnigerode, et les deux villes libres de Mûhlhausen et de Nordhausen subissaient, dès l'époque de Frédéric-Guillaume F'", l'influence brandebourgeoise-prussienne, prélude de l'annexion définitive.
En 1698, le Brandebourg avait acheté à la Saxe l'avouerie héréditaire de l'abbaye protestante-impériale de femmes de Quedlinburg. Depuis lors, un détachement prussien occupait la ville. L'abbesse (3), parfois soutenue par l'empereur et par la population, était en lutte perpétuelle avec les garnisaires, dont les actes de brutalité, notamment en 1725 au sujet de l'accise, en 1736 à propos du pasteur Simonetti arbitrairement emprisonné à Magdebourg, avaient pour ainsi dire réduit à néant son autorité quasi souveraine de princesse immédiate.
Le comté de ^^'ernigerode appartenait à la famille de Stolberg, branche de Wernigerode, dont le chef était, à l'époque de Frédéric- Guillaume F^ Christian-Ernest, un des esprits les plus éclairés de son temps. Le comté se trouvait depuis 1449, sous la suzeraineté du Brandebourg. Dans un recès conclu en 1713, Frédéric-Guillaume F'' et ChristianTErnest définirent leurs obligations réciproques. Plusieurs services publics, celui des postes entre autres, furent confiés au roi de Prusse; pour le reste, et notamment pour l'administration
(1) Kabe, Xcucs Hûl/sbuch. III, (V27.
(2) Rabe, op. cit., 111, 635.
(3) Marie Elisabeth de Schleswig-Holstein-Gottorp depuis 1718. La prieure de l'abbaye était la fameuse Marie Aurore delvœnigsmark (trisaïeule de George Sand) depuis 1701. Voy. Acta Quedliub. nova p. 6 a28-. Fàssmann 1, Vorbericht et p. 631 sq; Cramer, Benkin. 2 p. 214 à 220. Blaze de Burv R. 2 :M. 15-10 1S52, p. 319 sqq; Drovsen IV, 2 p. 367 et 3 p. 40.
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(»('<'li'si;istii|iii'. If fniiitc (-(tiiscivail son iiKli'pondaiicc. Il aviiil sm |ilai-t' :mx Mtats du HallM'rsliidl 1 .
Sur la villi- lilnv inipi'rialc de MiUdluiusen, Fn-déiic-CJuillainiu' h' n'avait porsonncllenuMit aucun droit. Cependant, il eut, comme directeur du cercle de Basse-Saxe, occasion d y intervi-nii-. A la suitid'un ciinllit enti-e le conseil de villi' et le Ma^'istrut, Krédéric-CiiiillauMM' l'M'ul cliai}^»' ]»ar renii»ei-enr de ivtahlii- lOidi-e dans la ville ipi'il lit occuper de 17.'{2à 17.'{.'> juir un détachement de ses soldats.
11 ne le retii'a qu'api-ès i)ayement inté}4:i-al des « frais d'exécution» (2j.
l/avouerie de la ville libre deNordliausen fut, en KiîlT, aliénée par la Saxe au Hi'andehourt::, <pii envoyji aussitôt un bataillon en détacbement dans la citadelle. l'"rédéric-(;uillaunie I''' retira en 171.") ses soldats contre }iay(>ment d'une sonnne de .')((.(KM> 7{ .'{i et sans préjudice de ses droits d'avoué ' 't .
.'). (iriiiipr ii'i-sIpliitHi'it. — Les possessions de l"'ré<iéric-(iuillaume P"" dans la ré^^on westplialiemie se comjiosaient <le (piatre territoires réunis deux par deux : le Mind(Mi et le liavensberi;- d'une part ; le I.iiiî^en et Tecklenbm-.y: d'autre part, formant ainsi ileiix enclaves ipie séparait l'évèclié d'( )snabriick.
I^ principauté de Minden était un ancien évèclié si-cularisé en HJi-H au jirolit du Brandebourg''. Le comté de Havensberjj: dépendait de]iiùs le (piiiiziéme siècle de .luliers. Au mranentoù s'ouvrit la riclie succession des ducs de Clèves-.luliers KIOO), le Brandebour.y s'en empara en même temps que du duché d(^ Clèves et du comté de la Mark. La ])ossession lui en U\\ confirmée lors du règ-lement délinitif de rhéritap:e f.');.
Comn)e l'abbaye de Quedlinburi--. auprès du llalbersladl. labbaye de fennnes jirotestante et innnédiate de Herford. voisine i\\\ comté de Bavensber^^ était ]tlacée, de fait, sous la domination prussiemie à l'époque de Frédéric-duillaume I". Le (Irand-Électeur, connue successeur des ducs de Clèves, en était devenu l'avoué, «'t une parnison prussienne occupait la ville. Mais l'abbesse jjrétendait exei'cer dans lein- intégrité ses droits souverains, au moins dans
(1( F.isMii.inn. I Vorhericlil; Hmpslpilf \\. W n; Sooper rite «laiis Zs. f. pr. (i. Il («874) p. 'iCH; Zi-ilfucli» p. /,oo. — Sur Clinsliaii-Knicsl, J.icohs dans Zs. des Hai-zvfrçins r. 0. " (IK-Ji) p. )C'.t oi XW sqq.: Fij^rslciiiiinii diiiis Zs. f. \n-. G. •2(lsc.r.) p. |->0 à
ri) Wilzlchen dans Zs. f. pr. G. Il (|(<-1) j). itW scpi.
/.<^ //. risdalo rtii rrirhslhnlfr : n. jfro.s <iu qrosi/icii : /■'. IVnin nu yV'"""'.'/-" 1 " ruinpoi-iali i'i ;/ : \ /;, \> f. \,;\ valeur niovoniip ile la risdale était, de nuaU-e livres de rraiiec.
^i;Fas'.rii;,iiii. I V.iilii'riclit: Droyscii IV. 1 p. i:W e1 IV. -.'p. Ki et s:..
(ri; « (• fi (^jcineiit s daliin'.. lenteiiK'iil en do noiiilireux actes suicessifs et parfois eonlradici.iirc)*. dr icic.t ;, KwK. La (picstiiui menaçait de snnvrir à iii>uv<'iiu .sous le ivjnie de Fre<Icrie-Guillauinc I". car on pn-viiyait rexlinctiuii (survenue en 174?), •le la maison cparlayeaiite des cinles palatins (électeurs) de Neuhurtf.
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Ir quartier do la vieille ville où se trouvait son couvent. De là, de nombreux démêlés (notamment en 1720, lors de l'introduction de raccisej, qui no prirent fin que lorsqu'une parente du roi de Prusse, Jeanne-Charlotte, veuve du margrave Philippe-Guillaume de Brandebourg-, fut élue abbesse (1729). Dans un revers conclu avec Frédéric-Guillaume P'', et sanctionné par TEmpereur, elle accorda toute liberté d'agir au gouvernement prussien, pour l'administration militaire et civile, no se réservant guère que l'exercico de ses droits ecclésiastiques fli.
Le comté de Lingen était un fidéicommis d'ordre privé, qui faisait partie de la succession d'Orange. Frédéric I"'' s'en était emparé après la mort de Guillaume III d'Angleterre, dont il était, par sa mère, le cousin germain et l'un des plus proches liéritiors fl702\ et la possession en fut confirmée à Frédéric-Guillaume P'', dans le traité qu'il conclut en 1732 avec le prince d'Orange-Nassau (2).
Le comté « immédiat et allodial » de Tocklenburg avait été acheté en 1707 par Frédéric I"'' au comte de Solms-Braunfels, l'un des héritiers de l'ancienne lignée comtale du pays. Mais un autre héritier, le comte de Bentheim, protesta avec énergie contre cette vente, même après que l'Empereur l'eût approuvée, et il finit par obtenir de la Prusse un traité (1729j où Frédéric-Guillaume l"' lui accordait de sérieuses compensations au sujet du comté de Hohenlimburg Cfiof do la Mark). A ce prix, il abandonna ses prétentions sur le Tocklenburg f3;. Il en résulta que la seigneurie de Rheda, fief du Tocklenburg, dont elle était limitrophe au sud, passa sous la suzeraineté du roi de Prusse. Elle avait, résidant à Gtitersloh, sa capitale, une dynastie locale de seigneurs, dont la famille était alliée à celle des Bontheim-Tocklenburg, mais son organisation ecclésiastique dépendait de celle du Tecklonburg (4j.
Sur la mer du Nord, dans la principauté de Frise orientale, que le duché d'Aremborg seul séparait du Lingen, les Hohonzollern exerçaient depuis longtemps leur influence , concurremment avec l'Empereur et les Hollandais. Le pays était toujours en désordre, le prince ne pouvant s'accorder avec sa noblesse, et il était facile aux étrangers d'y intervenir. C'était du port de la ville libre d'Emden que les vaisseaux hollandais du Grand-Électeur étaient partis autrefois à la conquête di» la Guinée,etFrédéric-(iuillaume F'' y entrete-
(1) Fassmann, 1 p. G77.
(2) Droysen lY. 1, p. 170 sqq., 2 p. 31, 3 p. 172; Lehmann, 1 p. 3S5 et n. 3.
(3) Pœllnitz Me'm., 2 p. 16i sq; Jacobson, O. if. O. Th. 4. Brt :'. vol. 1 p. '.12: Droysen, IV, 2 p. 328, 330, 3G7 el 3 p. 11 et 40.
(4) Jacobson, G. d. (J., Th. 4, Bd. 3 vol.l p. 430, sqq.
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liait lin (K'U\chomont niilitairo. nu^nir a]iii's (juil eut vendu aux Provincos-lnii's sa colonie dp la Côte dOr (1720). 11 avait ég'aleincnt «les soldats dans la foi'torosso do Greotsiol, ot cette p^arnison. étran};t''re, dont la principauté devait payer les Irais, fut maintenue malgré les résistances de la i)opulation, inal^n'é même une émeute antiprussieiine (172(>i. C'est que, dès l()i)i-, les Holien/ollern avaient ret^u l'expectalive de la ]trincii)auté, et à plusieuis reprises Frédéric-Guillaume I'' avait obtenu de rKmpereur la reconnaissance plus ou moins formelle de ses droits de succession éventu(^II(>. Rn 1732. il lit insérer la mention « prince d( )st-Krise •> dans sa tituIatiire.Mais en 173(),à la mort du prince Geor^-es-AIbert, Frédéric-Guillaume I'"'', craig'nant des complications imj)révues. s'abstint de toute intervention. Cliarles-Ezard succéda sans difliculté à son père; bien qu'il eût épousé une parente du roi de Prusse, Sophie-Willielmine, fille de Georges-Frédéric de Brandebourg- Baireutb, il jirotesta en 1737, à la Diète de Ratisbonne, contre le titre nouveau que s'attribuait Frédéric-Guillaume F"'; mais il mourut sans enfant, en 17ii, et la principauté fut alors délinitivemeiit annexée aux I-ltats jirussiens (IK
6'. — Groupe rhihmu. — (lomme en Westplialie, les possessions de Frédéric-Guillaume F'", dans les jtays rliénans, formaient deux territoires séparés, mais de comi>osition plus comiilexe : k Test, la Mark et ses dépendances, à l'ouest, (Hèves, Meurs et la (Jueldrc».
Par son étendue, le comté de la Mark était le plus considérable des territoires d'un seul tenant (jui appartenaient à la Prusse dans les régions rliénane et westphalienne. Son annexion, en héritage, des ducs de Clèves-Juliers, avait entraîné celle de Soost, de la Bœrd(> et de Lippstadt. Soest était une ancienne ville libre, incorporée dejuiis le quin/ième siècle à la Mark. Fille avail cep(>ndant conservé «l'iinpoitantes franchises municipales, asscv, rares dans les États brandebourge<iis-j)russiens à l'époque de Frédéric-Guillaume I'^ La Bœrde était la banlieue de Soest; elle jouissait (l'une certaine autonomie. Lippsladl. situé à mi-chemin entre la Mark et le Havensberg.au p(»inl tie jonction des frontières de rarchevècpie de Cologne et de révé(pie de Paderborn, était deimis 1 Hû copropiiélé des comtes de Lippe et des cnmtes de la Mark, auxquels avaient succédé les ducs de Clèves. puis les margraves de Brandebourg, rois de Prusse,
A l'intérieur menu' de la Mark, deux dynasties locales avaient
(0 Voy. Dumoiit. roc/iS i/i/ifomniii/t/r, VIIl. •.' j). 10:t à vMC. : piiV-cs cimcornant I Osl-Irisc (le 1721 iiiTM; Fassiiiiimi 1 Vorbcriclil, cl p. 'i78, -2 p. 701 cl 7S0 s(| •. Droysni IV. 3 p. 3* cl :iC7; :i p. 48. l'.fi. 17:1. 170 et .'«losqq.
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réussi, jusquH Tépoijne de Frédéric-Guillaume l"", à sauvegarder à peu près leur indépendance. C'étaient les comtes de Gimborn- Neustadt, dont les églises étaient pourtant soumises à Tadministration de la régence prussienne de Clèves, et le comte de Hohenliia])urg qui, par une habile politique, oljtint de Frédéric-Guillaume I'^'' lui-même quïl protégeât et cliercliàt même à augmenter ses franchises. Le comté de Holienlimburg ou plus brièvement de Limburg (mais il y a tant de Limburg en Allemagne (1) que, pour éviter toute confusion, il vaut mieux employer la première dénomination) était fief du comte de la Mark, et par conséquent du roi de Prusse. Mais, à la suite d'alliances de famille, il était devenu le bien des comtes de Bentheim-Tecklenburg, qui, ou Ta vu plus haut, contestaient à Frédéric-Guillaume I"' la possession du Tecklenburg. Par un traité conclu en 1729 avec le comte Maurice-Casimir, le roi renonça à ses droits de suzeraineté sur Hohenlimburg et promit même d'intercéder auprès de l'Empereur pour en obtenir Timmédiatisation . Par contre , Maurice - Casimir abandonnait toutes ses prétentions sur le Tecklenlnirg. L'organisation ecclésiastique du Hohenlimburg restait d'ailleurs liée à celle de la Mark (2).
Si l'intégrité territoriale de la Mark était comme percée de trous à Gimborn-Neustadt et Hohenlimburg, en revanche les principales villes voisines : Dortmund, Essen, Werden, subissaient de plus en plus l'influence prussienne. Au vrai, Frédéric-Guillaume P'" n'avait sur elles aucun droit : il intervenait pourtant dans leurs affaires intérieures; à Dortmund (ville libre), pour protéger les réformés contre l'intolérance de la majorité luthérienne (3), à Essen (ville libre et abbaye immédiate) pour protéger la ville contre l'abbessc (en 1724 et 1731) (4); à 'V\^erden (abbaye immédiate) pour protéger les habitants réformés de la ville. Il y envoya même un corps d'expédition (1714), bien que depuis longtemps le Grand-Électeur eût aliéné, à prix d'argent, ses prétentions à la suzeraineté de la ville.
[I; Trois ijays de Limbur}? in'.oressenf la Prusse au dix-huitième siècle : lo duché, confondu avec le Braisant, dont l'Empereur était titulaire, ce qui lui donnait la suzeraineté sur les possessions prussiennes dé la Meuse; le comté rhénan [ou Hohenliinlîurg) dont il s'agit ici et le comté franconien de Limburg dont il sera ({uestion plus bas.
(•2) Jacobson, G. d. Q., Th. i. Hd. :?, vol. 1, p. i-28, sq.
(3) V. notamment, Ledit du 1-4 I73i.
(4)Fassmann I.Vorbericht ; Mauvillon 2p. 285 à 287; TophoflE p3 sqq.; Jacobson, C.à.Q. Th. 4Bd. 3 vol. L p- 225 sq. Les réformés d'Essen faisaient partie de l'organisation ecclésiastique de Clèves-Mark. De même, les luthériens du petit comté voisin de Rellingliausen étaient aflilics au synode de la Mark. {.Jacobson, loc. cit.
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Sur l'onlri' <!<• l"Kiii|M'r<Mir, les sfildjits prussiens (luiciil rviiciicr Im villiMl .
Un aiicit'ii lii'l du «luclu- de (élevés, la |iiinci]tauli' de Mi'iu-s. avait passé à la niaison d( Maiii,'<' et ne revint au Hiaiideliouri,^ (pi'après la mort «le (Juillaïune III. Kré(lérie T'' s'en empara en 1707 et laceurd de 1732, avec le prince dc )ian};e-Nassau. l'u confirma la possession à Kivdéric-Guillaunu' \".
Limitrophe à ("lèves et Meurs, était le haut (|uartier du duché de (iueldre. «pie les traités dUtreclit (1713j (2) cédèrent au roi de Prusse en com)tensatinn <le la principauté d'Oranjifo que s'annexait la France.
Il va sans dire (|ue, dans le pays rhénan, où les territoires étaient presrpie aussi morcelés qu"en Thurin<,n' , le tjroujie de Clèves-Meurs-(iueldre était entouré dilols {(tmiant enclaves prussiennes à l'étrang'er. C'est ainsi que la seijj^neurie de Lymers, dans les Pays-Bas, et que les villes de Krefeld, d:ins l'archevêché de Colof^ne et de Viersen dans le duché de Juliers dépendaient, la première de ('lèves, la seconde de Meurs et la troisième de la ("iueldi-e. La seij^^neurie de Gehmen, lief de Clèves, se trouvait indirectement placée sous l'autorité prussienne, (lomme suzerain, le roi de Prusse y jirotéj^eait les protestants contre leurs seif^neurs catholiques de la famille des Limburpf-Styrum.
Knlln, dans le bassin de la Meuse, Frédéric-(iuillainne I"" avait acquis une série de possessions éparpillées, i-estes de la succession d'Orange, et qui lui furent plus h charge qu'utiles. Les principales étaient la baronie de Herstal et les bailliages de Turnhoul et de Montffu't. Dès 1717, Herstal avait été placé sous l'administration commune de la Prusse et des Ktals-(Jénéraux représiMitant la maison de Nassau (li\. Kn 17."{2, i)ar son accoi-d avec le prince d"( )range- Nassau, Kivdéric-Guillaume 1'', <^n échange de conces- HJons surtout honorifiques, (d)tint «onlirmation des actpiisitions jirussiennes à I.ingen et Meurs; le prince lui cédait, en ordre, Flerstal, 'l'iMnliouI et Montf(U"t, diverses seigneuries et propriétés en Hollande et deux maisons à la Haye i i- . Mais !'l''nq»ereur. connue
(I) Fii.x!<tii;inti 1 Vnrliiiiclir, Druysi-n 1\'. ■.;,{). s:t.
''2) Traih' (lu j i I7i;t i-nlic Ficilciic-Giiillaiiiiic I" cl rKiupercur. aj». Duiiioiil l'ur/m )/i/)(oiiifilii/ur, loiiic X. p.irlif t.
(3) Ti-.iilc fuiicln à la Haye le IO-I-.» 1717. Cmi-. Hi-aiul. :.:. f" iHrt à a^I.
'*) Traiu- ((l«'j;ï souvent cilo plus liant) cnnilu i-nlic l'i-odrric-tiuillaunie 1" et le prlurc (rOianifo-NiLosau. le Hr. et Ir iC-c, \r.\>. inii»rimc. cnlre autres, dans l'aiili. t. 8, p. ttJ" à -îM, et aWC ijiéces «iiinpleuieutaires dans Duiiionl. ("orpn aiplomntiqiip, sup|)lcinent t. •.'. pallie i (I7:i'.t). p. :!:}ri à :»il.
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duc de Brabant, révèque de Liège et les Provinces-Unies revendiquaient le droit de suzeraineté sur les pays ainsi partagés (1). De là, nombre de difficultés, particulièrement en 1734, à Tumhout, à propos des revenus des moulins domaniaux (2j, en 1738, à Herstal, au sujet de la compétence des tribunaux prussiens i3), en 1739, à Herstal encore, à la suite (Uun enrôlement par force. Les habitants se soulevèrent et Tévèque de Liège refusa le passage du détachement de la garnison prussienne de Wesel qui devait aller, à Herstal, rétablir Tordre. Au début de 1740, le roi offrait à l'évèque de lui vendre la baronie (4). Frédéric U termina le marché presque aussitôt après son avènement.
7. Groupe méridional. — Au sud de l'Allemagne, les possessions prussiennes, sous Frédéric-Guillaume P"", se réduisaient au comté de Limburg dont dépendaient les seigneuries de Speckfeld et Gaildorf. Encore la domination des Hohenzollern n'y fut-elle jamais bien solidement assise. Par un traité conclu avec le comte de Limburg et sanctionné par l'empereur, Frédéric P'' avait acquis lexpeclance des deux fiefs (1694). En 1713, à la mort du comte, le pays fut occupé militairement par les troupes de Frédéric-Guillaume P"" et prêta serment de fidélité. Mais il conserva le même adu^iuistrateur qu'avant l'annexion (Ernest-Louis, frère du fameux maréchal autrichien de Seckendorf;, puis il servit de dot à la seconde fille de Frédéric-Guillaume I"', Frédérique-Louise, quand elle épousa Frédéric d'Ansbach (1729:, et fut ainsi annexé au margraviat d'Ansbach (5j.
En revanche, l'influence prussienne était surtout considérable dans les margraviats franconiens d'Ansbach et de Kulmbach-Baireuth. A eux seuls, les deux margraviats avaient autrefois constitué le plus clair de la fortune des Hohenzollern franconiens, avant leur venue en Brandeboiu-g, mais en 1473, puis en 1598 ils avaient été apanages à des branches cadettes qui y régnaient encore à l'époque de Frédéric-Guillaume I"'. La branche aînée avait pourtant conservé ses droits d'expectance ; au besoin le roi intervenait même dans l'administration intérieure des deux pays et le mariage di; deux de ses tilles — l'ainée, Frédéiique-Sophie-Wilhelmine, avec le
(I; Droysen, IV. -2, p. «i; Lehmanii I, i>. ;{yo el u. 4.
(•2) Seckendovf, Versuch. 3, p. 03.
(3j Mauvillon -2, p. 416, sq.
CO Pœllnitz, Mém. 2, p. 344, sq.
(5J Fassmann 1, Vorbericht et p. 96, 694; Rabjp, Xeih'i^ Huf/s/ji/r/i 3 \i. 038; cl. KletkCi Qiietlenkvntle, î p. -218 et i-îS.
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niarpravo Frédéric do Bainnith il7.'jl); une autre, Frédériquc- Louiso, avec le margrave Charles-Guillaume-Frédéric d'Anshach (1721)) — ne fit que resserrer les liens entre le Brandebourg et les deux margiaviats franconiens.
Le roi de Prusse avait enlin lexpectance sur les deux maisons souabes de Hohenzollern-Hechingen et Hohenzollern-Sigmaringen (jui per])étnaient modestiMuent dans son lieu d'origine un nom déjà célèbre en Knroj»»'.
Ibus d'Allemagne, b'rédéric !•"" avait acquis en 1707, en Suisse, la itrincii)anlé de NeucliiUel et le comté de N'allengin, connne dépendances de la succession d'Orange. Ses tentatives ambitieuses pour étendre ses possessions en s'annexant la Franche-Comté avaient échoué, et Frédéric-Guillaume I*"" ne fit rien pour les reju'endre.
Les provinces du groujtc méridional, outre (pi'ellos étaient jh'U imi>oi1antes (1), ne dépendaient guère que nominalement de la domination prussienne; plus tard même elles passèrent en d'autres mains : le roi de Prusse ne règne aujourd'hui ni à Baireuth, ni à Ansbach. ni à Neuchàtel, ni à Vallengin; seul, le ten-itoire di* Holienzollern est revenu à la court)ime et encore son annexion correspond-elle plutôt à des considérations d'ordre sentimental qu'à des raisons d'intérêt. L'histoire des pays que Frédéric- Guillaume l" possédait en Franconic, en Souabe et en Suisse n'a été prussienne que par accident, et, dans la suite de cette étude, il sera permis île n'i'ii pas tenir conqjte, de même qu'on ne iiarlera que par occasion des territoires qui, dans les six autres groupi's prussien, poméranien, brandebourgeois, thuringien. westphalien et rhénan n'étaient (pi'indirectcment soumis au gouvernement ])russien.
Déduction faite des pays (riniluenee et des provinces méridionales, les possessions prussiennes couvraient, en 17'i-(), une suiierlicie totale de 12(),.S2H kilomètres carrés, avec une population de 2,;]2S,OT.'') habitants, soit lî) habitants par kilomètre carré, chiffres dont on trouvera le détail dans je tableau suivant (2).
(I) I,:i siipci-dcir totale ih; Nctii-liàlcl-Valleii^Mii, Liiiilmr^' «l ilciiendaïK-i-s n atlci^'iiail pas -.ti iiiillfs carres.
(•.')ll va sans «liip ((110 CCS cliilTrcs ne sont fiuappruxiiiiiilirs. (Cf. I.ivir \'. chaii. I, S 1). Le iK'iiilii-c «les liahitaiils a cic calcule d après les dHimces de Siissinilcli t. I. ajijjeii.lice, p. K<, sq(|. ; Kassiiiaiiii 1, ]>. CW, Sf|. el •.>. p. 1-ii s(j. ; Leoiiliardi 1. :. sqq. et IleiizJMTK. p. 'iX'); les iik-shics superficielles oui elc olileuues jiai- pi-obaliilisiiie slaUsti(|ue, en pieiiaiil la luuycmie des cliifTi-es les plus auUieiiliipios. Pour facililei- les comparaisiiMs, mi a ( rii devoir conserver la luosure iirussienne du mille carre (1 iiiillc = IM-i luiU-es ; I mille carre = environ r.C) kilonièlres carrés). Suivant les estiniaiions extrêmes, la suiierlicie totale des Ktats prussiens en ni» est évaluée de •.'.■.'"/.". ;i .'.o;!? milles carres ; et la population de -iM'trM a 4,-.'iO.()Oi) lialiitants.
III. I.a joiidioii des trois Ironyoïis
Apivs cent tiiKjuant»' ans, il est facile aujitiirdliui de siiiijtliliiT les choses. Le fjféop^raphe pourra faire remarquer que, par suite d(^ circonstances (■videuuneut non ]n-éniéditées. pri'sque tous les territoires sounns à Fn;'déric-(iuillaunie P'' se trouvaient situés dans la plaine de rAllenia^'ne du Nord, et cpie par consécpient il y avait déjà entre eux une sorte d'unité suj)érieure, favorable au développement ultérieur de l'Etat pi-ussien. Il est vrai <pie. dans cette vaste plaine, on a j)eine à distint-iier des lésions ou des limites naturelles. Tous les I\tats y soid réciprotpiement aussi menac^ants que menacés. Le succès déj^Midra pour imix moins de la nature que d'eux-mêmes.
Néanmoins, la distribution géographique des territoires ]irussiens, malgré son apparente confusion, affectait déjà une certaine rcgidaiité interne et comme géométrique. Les provinces de Frédéric- (iuillaume F' formaient trois tron(;oiis. Au centre. le jilus imjiortant était constitué par le Brandeliourg, thuKiué au nord de la Poméranie, au sud, du Magdcbourg-Halberstadt ; à l'est, c'était la Vieille-Prusse; à l'ouest, les possessions rliéiio-AV(^st])linIiennes. Chacun de ces trois groupes était constitué d "un Iciritoiic compact augmenté d'annexés faisant enclaves à l'étranger. Dans le groupe ftccidental, les provinces westj)haliennes peuvent être considérées comme les annexes des provinces rhénanes, et formaient en su)>erficie près du tiers du total. Au contraii-e. dans les deux autres groupes, les annexes étaient beaucoup moins imi>oi-tantes : là. le monarque avait déjà son pré carré. Les trois groupes avaient eu chacun leur mode spécial de déveloi)pement. 11 y avait eu à l'est, sous les chevaliers Teutoniquc^s, conquête méthodiipH* du j)aysdans un sens déterminé, comme de nos jours aux Ltats-l'ins d'.Vmérique; à l'ouest, juxtaposition de morceaux sensiblmient égaux en étendue, sous les ducs de ClèV(>s-.Iuliei's, connue dans les pays espagnols et autrichiens; au centre entin, extension i)i-ogressive et régulièrr'dans tous les sens d'un noyau pi-imitif (la Maiche électorale sous les pi-enufMs HohcnzoUern de Brandebourg, comme en France sous les (^ajiétii'ns.
f'.es trois groupes sont connue l'ossature de la Prusse contenqtorainc. .\u Hrandebouig l-rcderic il n'aura plus qu'à joindre la Vieille-Prusse, et (iuillaume I"' les pays rhéno-wfslphaliciis. Le dévelojijti'incnt territorial de la monarchie des Ilohen/.ollern s'est ojtéré ])endant 4.^)1 ans avec une renianpiabli' régularité: de HIT) à lf'i<>*». jM'iidant l'.ti^ ans. le groupe brandebourgeois se constitue: de HiO'.l à 17V0. pendant lltl ans. il se coniplète des deux groupes
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rxlrùmos de la Prusse et du Rhin; de 1740 à 180G. pondant 126 ans, les trois tronçons se réunissent enfin. Berlin n'est pas seulement le centre du Brandebourg-, mais du tronçon formé par les pays brandebourgeois, poméranien et saxon ; ce tronçon n'est pas seulement situé entre les deux autres, il est le centre de rAllemagnc du Nord. La façon dont les trois groupes sont constitués isolément a ses analogues dans le développement d'autres États, mais ce procédé suivant lequel trois tronçons sont unis par force, les deux extrêmes au central, dont la capitale se trouve ainsi le point de gravité des acquisitions anciennes ou récentes, est sans exemple en histoire et donne à toute l'histoire de Prusse un caractère particulièrement original.
Mais, dans la première moitié du dix-huitième siècle, l'idée de la jonction des trois tronçons n'existe pas encore. Par une contradiction curieuse, Frédéric-Guillaume 1'='" qui, dans sa politique intérieure était révolutionnaire, tant il voulait des réformes à la fois et gouvernait A-olontiers i)ar la terreur, se montra toujours, dans sa politique extérieure conservateur et jDresque réactionnaire. Non seulement il n'invente aucun procédé nouveau, mais il n'applique qu'avec timidité ceux qui étaient en usage. La faiblesse de son attitude en Frise, à Hohenlimburg, à Limburg, à Wernigerode et d'une façon plus générale dans la plupart de ses négociations diplomatiques, contraste avec l'activité, souvent heureuse, que déployait Frédéric P"" en ces sortes d'affaires. Le grand novateur dans rhistoire de l'extension territoriale de la Prusse fut Frédéric II. Aux annexions de hasard, il substitua l'annexion systématique. Aux procédés du vieux droit des gens, suivant lesquels les États se formaient comme les biens familiaux par héritages, expectatives, achats, échanges, compensations et petites conquêtes à main armée, il substitua la conquête méthodique et le vol. 11 simplifia l'idée qu'on avait de la monarchie prussienne et des procédés qui servaient à son agrandissement. Sous Frédéric- Guillaume \"\ la multiplicité des éléments territoriaux dissimuler encore l'unité qui en sera pourtant la conséquence nécessaire et prochaine.
I\'. L'autorité du monarque
A la complication géographique répond la complication historique. Chacune des provinces soumises à Frédéric-Guillaume P'" n'était pas seulement un territoire, mais un groupement social, avec ses institutions, son passé, ses droits et ses devoirs envers le monarque. Nulle part celui-ci n'est identi({ue à lui-même : il a
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partout dos titres, des pouvoirs et un rAle difTérents. Sans pousser l'analyse très avant, on compte en Frùdéric-Guillaume I"' au moins quatre pei-sonnapr<'^ : If" souverain, le dii,''iiitaire dRnipire. le noble et le propriétaire.
Souverain, Frédéric -Giiillauiue b' Test (Tabord dans son royaume de Prusse, dont les derniers liens de vassalité avec la Polofjrne ont été rompus au traité de Wehlau (lG57i, il lest encore dans les provinces qui lui sont échues en héritîi^e de la maison d'Oran}j:e, à Neuclu\tel, à Vallenfjrin, et dans le comté de Linjj^en, qui, bien que situé en terre d'Empire, est considéré connue mi fidéicomniis pi-ivé où rien ne restreint le /».v ///( ri nhiiIcmH du propriétaire. Dans ses pays de souveraineté, Frédéric-(iuillaume h'' n'a au-dessus de lui que Dieu, et il peut appliquer dans leur intégrité, — autant du moins que les coutumes et les institutions locales le permettent. — les théories absolutistes alors en cours en Europe.
Dans lEmpire, Frédéric-Guillaume I"' est titulaire de di<j^nités personnelles et territoriales. Les premières le font archichambellan et électeur; les autres lui donnent la direction du cercle de Basse- Saxe, — titre qui lui permit dintei'venir en Mecklembourg' et à Miihlliausen.
(^omme électeurs, les Hohenzolleni avaient l'i'eu li- mariera via l de Brandebourg' et avaient ainsi pris une des premières places dans la hiérarchie féodale de l'Empire. Mais au dix-huitième siècle, les relations de sujétion à l'égard de l'Empereur, considéré comme chef de l'Empire, comme roi de Bohème (pour les territoires prussiens d(^Lusace) ou comme duc de Brabant pour les possessions de la rive gauche du Bhin), étaient deveniies si lâches, que. de fait, sauf la cérémonie symbolitpie de linvesliture, le vassal était souverain dans ses lîefs d'Empire. Il en était de même pour les territoires prussiens de mouvance polonaise (Serrey, Tauroggen, Lauenburg, Bûtow, Draheinij.
Mais, comme tous les nobles enrôlés dans la hiérarchie féoihde, Frédéric-Guillaume I*^' était suzerain en même tenqis (pu' vassal. Ge fut connue suzerains (jue les premiers Hohenzollei ii avaient peu à peu ai'roudi le Brandebourg, qu'ils avaient acipiis des droits d'expectative, qu'ils avaient héiité de fiefs dégarnis, (piils étaient devenus avoués de villes libres ou d'abbayes souveraines, et •pi'autf)ur des jtays qu'ils avaient sous leur sounnssion directe ils avaient constitué une zone dinlluence, une sorte d'hint<>rland comparable à celui dont sont llanquées aujourd'hui les colonies européennes en Afrique.
Quand enfin, entre la terre et lui ne s'interposait aueime personnalité féodale, I^'rédéric-Guillaume I"' était propriétaire. Sur ses
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domaines (1), il pouvait user, dans leur intégrité, de droits absolus qu'il est naturel de rapprocher des droits de souveraineté. Ceuxci sont, il est vrai, fondés sur le principe de lautorité publique, et ceux-là sur le principe de l'autorité privée ; avec les uns, la propriété émane de la souveraineté, avec les autres la souveraineté émane de la propriété. Mais les uns comme les autres présentent les mêmes origines et les mêmes caractères : ils découlent du droit romain, ils suppriment les intermédiaires entre le maitre et les sujets, ils donnent au maitre tous les droits, aux sujets tous les devoirs,^ sanctionnent l'absolutisme pratique^ d'une .}JUL&tificatiôii-4iiiidique. Ainsi le cycle des droits multiples dont Frédéric-Guillaume I<"'' jouissait pour gouverner ses territoires multiples se refermait là même où il s'était ouvert. Les complications infinies du droit d'Empire, les superpositions d'autorité à la façon féodale et germanique, étaient comme encadrées aux deux pyt.Tpmit.ps par la simplicité roniaine _des deux_concep±s identique&_e:tjçonjjmues_de la souveraineté et de. la_prQpriété. Ce n'était d'ailleurs pas un cas spécial aux États prussiens : il en était de même pour tous les princes allemands de la même époque. La Prusse en donnait cependant l'exemple le plus frappant, à cause du nombre de ses territoires et de la grande étendue de pays où ils s'éparpillaient. Nulle part, sauf sur ses terres de souveraineté et de propriété, Frédéric-Guillaume I''' n'avait les mêmes droits théoriques ni les mêmes pouvoirs matériels. De fait, — et non d'après les fanfaronnades de la titulature, — il y avait en lui un roi, un margrave, six ducs (2), cinq princes (3), dix comtes (4) et tant de barons qu'on ne les comptait même pas. Le deuxième roi de Prusse, le treizième margrave de Brandebourg, le propriétaire et le souverain, le suzerain et le vassal se trouvaient unis en une seule personne et se contredisaient parfois. Il arrivait à Frédéric-Guillaume de régner sans pouvoir gouverner, comme à Herstal, et de gouverner sans en avoir le droit, comme à Herford. Son autorité était si complexe qu'elle débordait au dehors des limites politiques de l'État; de même que d'ailleurs l'autorité des princes voisms et rivaux pénétrait dans les pays prussiens. Les droits des princes s'enchevêtraient comme les lignes de leurs frontières, les uns comme les autres étaient comme blindés d'un archipel littoral d'enclaves ; il y avait entre la Prusse (au sens général du
(1) Où il convient de dislinfruer encore les terres du domaine public, à l'Etat, et les biens de SchatuUc (du bas latin : scaluln, cassette), au monarque. (-2) Clèves. Crossen, Gueldre, Magdebourg, Poméranie, Stettin.
(3) Kammin, Ilalbersladt, Meurs, Minden, Xeuchàtel.
(4) Hohenstein, Liml)urg. Lingen, Mark, Ravensber», Regenstein. Ruppin. Tecklenburg, Vallenirin. Wollin.
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mot) «'t lï'triiii};!'!-, pt'Tu'-lriilinii iv(ii.roiiut\ et le droit public n'avait pas encore posti lo priiu-ipf »pu* la possession Imiturialt» otlactinn iôpralo (iovaiont Hrt^ ad(>quat(^s.
Quelques t'xciiiph's choisis de pivlcrt-ncc dans les laits d'oidrc (•ccU'siasti(pic. aclicvcronl dilluslicr. an moins dans leurs grandes liâmes, les conditions dans lesquelles le monarque prussien devait jfouvtM-ncr. Comme duc d«' Clèves. Frédéric-tiuillaume h' avait le prottH-torat des luotestants de .luliers et do Beig- (1), comme prince de Minden, le patronat de ri'ljj:lise d'Idensoe en Hanovre (2i, comme propriétaire du l)aillia,u:e de Petersberi;', le i)atronat des é«^lises-lilles saxonnes de la pai-oisse de Sprœda, un villa};(' jadis incori»oré au hailliai^e avant son acquisition par Fré(léric l"" (.'i' : plusieurs paroisses de la Nouvtdle-Marclie, et des districts y incorporés avaient des ôglises-lilles en Saxe, ce qui amenait de nomi)reuses difficultés {i); le pasteur réformé de Halberstadt allait trois fois lan célébrer la eonmiunion à Blankenbur^^ en Bruns\vick. (5. Inversement, l'influence étranj^ère jiénétrait, par toutes les frontières dans les Ktats prussiens; non pas sevdement l'inlluence politique, qui permettait à un Seckendorf de jouer au prolit de l'Autriche nn si pfrand rôle à Berlin, à un Ilgen de se vendre à la France, à un Gi'umbkow de se faire pensionner par toutes les ])inssances qui avaient besoin de ses services, mais l'inlluence légale, rip^oureusemr'nt déterminée par des droits reconnus. Dans presque toutes les provinces des Ktats prussiens, les situations des catholiques étaient déterminées par des traités diplomati(pies conclus avec des puissances étrangères, et le règlement des questions ipie soulevait leur administration ressortissait Jlu Département des aflaii-es extél'ieiu'es /(ii. C'est ainsi que les catlioIi([ues de Clèves-Mark et Havensberg étaient placés sous la protection de l'I^lecteur palatin iT). Le roi d'Angleterre, connne duc de Brunswick etLimeburg avait le patronat des églises catholiques de Weferlingen, une enclave de la principauté de Halberstadt, adossée au duché de Magdebourg (Si. Dans le comté de Havensberg, lévéque catholique d'( Jsnabri'ick était pati'on de l'église luthérienne de\\'allenbi"iick. dans le bailliage d'Enger; le bedeau de la cathédrah- catholique de Paderboi-n patro-
(1) Ilcriii);, Setir Itritr 1, AT.; I.cliiii.imi 1. M", sqq ft "si sq ;n»7r>'.').
('2) Wallhcr, Th.:., p. r.\.
(3) Ka.<<siiiann, 1 p. 766, .nq.
('ij Vuy. redit, (lu W-u n:i-.
ir») llciiiitf. «/>• '■''• P- -'^ ^'\-
(C) Vuy. Livif VI, rhap. •.' t I.
{'il liering, o;«. ril. p. w.".. s(|.
K) Wallhor. Iw ril.
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liait los ég-lises hithôrionnes de Hcopen ot de Brackwedo (dans Jos Jjailliag-es du môme nom), et rabl)é d"Iburg Tég-lise de Halle (dans le bailliage de Hallel (l).De môme, dans la Vieille-Prusse, la ville polonaise d'Elbing était patronne d'églises situées dans le diocèse de Holland (2j. A Serrey, le prêtre catholique était nommé par le roi, le pasteur réfoniié, élu par le synode réformé de Wilna; tous los trois mois le pasteur luthérien de Bilderweitschen (village frontière, dans la Prusse), venait pour célébrer le culte; eniin, la synagogue juive avait été construite en 1726, à la suite d'une autorisation délivrée par l'évoque catholique polonais de Wilna ^3).
\. Rôle et action de l'État prussien
En résumé, multiplicité des possessions territoriales, complexité des droits d'usance, pénétration réciproque de la Prusse à l'étranger, et de l'étranger en Prusse ; les frontières matérielles et politiques indéterminées et comme amorphes, partout la confusion, la complication, l'obscurité, parce que chaque cas particulier avait sa règle et que les règles de détail ne reposaient pas sur des principes généraux ; la notion d'État étouffée sous l'individualisme des États, le droit tué par les droits locaux : tel était, dans ses traits les plus caractéristiques,le milieu politique, labyrinthe obscur et compliqué, dans lequel les Hohenzollern devaient trouver leur A'oie.
Dans ces conditions, comment se posait la question que le gouvernement central avait à résoudre "? Toutes les complications de détail qui viennent d'ôtre définies peuvent être considérées comme les manifestations variées d'un seul fait plus général: chaque province constitue ini organisme indépendant, mais toutes les provinces se trouvent, — pour des raisons infiniment diverses — sous la domination des Hohenzollern. Entre elles, pas d'union tlirecte, mais toutes sont unies au même monarque. Si la dynastie disparaissait, la monarchie serait brusquement désagrégée, comme par le passé, en une poussière d'États. L'unité résulte de la personne du maître, et non des institutions ; elle est artificielle et précaire. Le problème est de lui donner un autre fondement. Il faut que l'unité naisse de la variété et que tous les territoires, quelle que soit la diversité de leur passé et de leurs droits, reçoivent un
(1) Wcddigen, I p. 159, sq.
(3) Werner. p. 19. sqq. 11 v avait :'i Scrrov :,9 familles catholiques, iO juives et 'i5 protestantes (Guldbcck. Li4).
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système d'institutions iilcniiiiiics. soient soumis ;i xmo disciplino unifonn»\ ot so modèlent sur l'idral i-onçu à Berlin. Alors, l'union sera !«' (a\i, non i)lus de lu personne du souverain, mais de lensemble des institutions communes à toutes les provinces. Lîi raison d't^tre du pfroupemenl des Ktats prussiens ne sera plus l;i seule personne du monarque, mais la communauté d'une c(Uistitution jxtliticpie. (pii aurait à sa tête ]o Holicnzollern rétrnanl. (Connue le disent les théoriciens allemands, le problèmi' est de substituer ;\ l'union personnelle l'union réelle ; à la Personal, la lieal-Uuion. Ou, suivant une autre formule, il faut que l'État remplace, dans son action unique et centralisatrice, les Ktats autrefois nationaux, maintenant provinciaux, où le jj^ouvernemenl était exercé par lassendjlée des nobles et des bouri^eois : il faut que le Staal hérite des St;em{e.
Le but suprême du gouvernement central étant ainsi défini, il se trouve que, par une conséquence singulière, la complexité du milieu jtolitique était plus favorable que nuisible à l'unification rêvée. En efî'et, les diftérences locales n'étant pas encore fondues, s«» manifestant avec d'autant plus d'intensité que la date d'annexion était plus récente (et l'on sait l'inqiortance des acquisitions opérées sous les deux règnes antérieurs à Frédéric-Guillaume I""' . auguientées encore par l'isolement géographique, par la situation spéciale faite à chaque t(>rritoire dans ses relations nxoc le monarque, faisaient que les États prussiens ne se sentaient pas solidaires les uns des autres. Ils n'avaient pas l'idée de s'unir pour lutter contre le pouvoir central, de jour en j(»ur i)lus fort et mieux oi'ganisé. Dans la complexité de son personnage historique, le mouai-que était comparable à une pierre taillée dont chaque jirovince ne voyait qu'une d(>s factMtes. Le souverain jtaraissait multiple et n'était (pi'un. C'est ainsi qu(> la division, loin de nuire ;'i l'union, devait, au contraire, être i)our elle un auxiliaire puissant. Frédéric-(iuillaun)e I" n'avait pas besoin de diviseï- pour légner : la division était faite, et c'est cette division même qui servirait à rnnilicatinii.
L'idéal sdrtiiaitdonc de la réalité présente; il s Cn servirait poiu' la supprimer. Mais i)ar quels procédés? La dilliculté venait non delà l'absence, mais de la surabondance des principes. Chaipie jirovince était comme recotiverte d'une nébulosité juridltiue. el paitout les nuages étnieni dissendilables. Il ne faisait b(>au temps pciui' l'autocratie que sur les terres de pi(i]>riélé et de souverainele. Tous les cas pai-liculiers étaient (létennim-s jiar des droits particuliers. Or. quand dans la vie tout est régl(>menté, il faut pour vivre violer le règlement. L'illégalité naît du droit. S'il se f\\\ tenu dans les limites
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des droits établis, Frédéric-Guillaume I'^'" naurait rien fait. Rester dans le droit, c'était se condamner à l'immobilité. On a vu plus haut comment la simplicité romaine de la notion de la souveraineté et de la propriété pouvait être considérée comme une des origines de la théorie de l'absolutisme. La complexité germanique des droits multiples, de la superposition féodale des possesseurs exerçant sur la même terre Tautorité publique et privée suggère, chose singulière, des réflexions identiques. Pour gouverner, il fallait agir, et pour agir, il fallait briser le droit existant. L'ordre légal ne pouvait être qu'une entité théorique. Le réel, c'était l'action de ceux qui avaient la force.
En 1733, l'abbé catholique de Bledzew, en Pologne, chassé de son pays pour raisons politiques, vint, avec l'autorisation de Frédéric-Guillaume I", se réfugier à Crossen. Peu après, il demanda — son désir était naturel — l'autorisation d'y célébrer la messe en privé. Le roi, saisi de la pétition 20-2 1734;, ordonna qu'on agirait « conformément au revers »>. Rien n'était plus clair : on agirait en respectant le droit local du duché de Crossen, relativement aux catholiques. L'arrêt du souverain transmis au Directoire général, y provoqua une grande indécision : rédiger un ordre «conforme au revers », c'était facile, mais où trouver le revers"? En désespoir de cause, le Directoire général en référa au Département des affaires étrangères, plus spécialement compétent en matière de culte catholique. Là, même indécision, même ignorance. Peutêtre serait-on plus heureux au Département ecclésiastique"? Lui non plus, ne trouva pas le revers. Faute de mieux, il s'adressa de nouveau au roi: « "V. M. R. a décrété, « conformément au revers ». '> Mais de ce revers, on ne trouve trace nulle part; nous ne .- pouvons donc supposer rien sinon que V. M. R. a été d'avis, ■' par ces mots « conformément au revers » d'accorder sa demande à •' l'abbé. Dans ce cas, nous soumettons à l'approbation de V. M. R. ■' la permission ci-jointe, prête à être expédiée. » — « L'abbé, répon- - dit le roi, doit d'abord souscrire au « revers » de fournir deux re- .- crues de taille sufifisante. » (21-4 1734) (1). L'aventure est mieux qu'amusante : elle est symbolique. Ce revers, c'est le droit existant, qu'on cherche, pour l'appliipier, qu'on ne retrouve pas, mais dont on conserve l'étiquette, pour masquer une décision arbitraire.
Sous ses manifestations diverses, sous la forme paternellement l)iutale avec Frédéric-Guillaume 1"% « éclairée » avec Frédéric II, l'absolutisme était donc, pour les monarques prussiens, la conséquence naturelle des idées et des choses d'alors : des théories de la
;i Lfhmiinn I. p. su. w 8or.. sq.
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soiivorainotô ot do la ))roi)i"it''ti'. autant que dos faits luatôriols et de la coiiiploxito di's droits existants. Pourtant des rostrictions sont n(Vi'ssair»'s. Los pouvoirs absolus du uionaivjuc n'olaiont ])as jt;ntoiil i'j;aux à oux-nuMnos.
I/orjJi'anisnio politicjuo prussien est en efTet plus jeune «pie le milieu dans lequel il s'est constitué. Des institutions antérieures il s'est assimilé les unes, a sujjprinu' ou laissé telles (pielles les autres, suivant quelles le L^éuaient ou non. D'autre part, il a créé pour son compte des institutions iKMivelles. Or, en histoire, les hommes ont des droits en raison direcle do leur activité. Au point de vue militaire ot administratif, les Hohonzollcrn jouissaient d'un absolutisme que rien ne i-ostroifi^nait, parce que l'armée otles collèf»;es administratifs étaient loui- onivre, n'existaient que pour eux et jiar eux. Les ayant créés, ils en étaient les maîtres. .\u conti'airo, au |toint de vue féodal, judiciaire. ecclésiasti(pie, leui's droits étaient restreints, parce quo la hiérarchie st)ciale, la justice et TLjJi'lise leur étaient antérieures ot ne dépondaient pas d'eux. Ici leur action était plus l'ostreinto, et leurs ])rO}T^rès étaient plus lents. L'être collectif (ju'était l'Ltat se heurtait au non-moi ri prenait plus nettement conscience île lui-même pour réaLrireontre le dehors. Il y avait lutte. i^ar exemple, l'histoire des relations des Lglises et des Ltats modernes est pres(pie toujouis celle de la guerre de l'Ltat contre IL^lise, lutte d'autant [ilus vive qut^ l'Etat est plus vivant; lutte i»;lorieuse et souventdramati(|ue quand l'Ktata devant lui l'Kiîlise catholique, puissante et hien organisée; lutte piteuse et pres(pie l;\che, • piand l'Ltat a affaire^ à l'Église protestante, cai", au point de vue social, c(»lle-ci n'est elle-même, en Allemagne du moins, constituée que des débris infoimes de l'Eglise catholitpie. Le fut le cas iMi Prusse.
.\bsolus quant aux institutions nouvelles, restreints ipiant aux institutions anciennes, les pouvoirs des Hohenzollcrn au dixhuitième siècle sont tous légitimes ]>oui' l'historien. Il siillit qu'ils soient, l'eu inq»orte (pi'ils paraissent ou non fondés sur la m<uale ot sur le droit. CJuand Luthei- fornndait la théorie religieuse de la justification par la foi. les princes pi-atiquaient la justilication par le fait, et ce furent <'ux «pii. plus que Luthei-, (qtérèi-ent la Héforme en Allemagne, au moins dans l'iu-di'o piditique. Entre le droit et le fait, il y a la dllférence de la puissance à l'acte et du passé au prés<»nt. Le droit est un fait ancien (pi'on présente sous une forme abstraite et auquel on attribue le pouvoir de se perpétuer légalement. ,\ chaque instant tout honinir crée son droit. Agir, c'est ai-(pièrir des dioits parce qu'on produit des faits.
Oingiiios du « jus episcopale
Lo monarque prussien, dont les possessions étaient si confuses ([u'il ne pouvait les énumérer toutes dans sa longue titulature, e1 dont les pouvoirs étaient plus confus encore que les possessions, avait pourtant, au point de vue ecclésiastique, des droits qui étaient, non seulement très précis, mais encore uniformes dans Tensemble de ses États. Il était évéque, « summits episcopus ». '< VuUjata est plerorumque protestantiiiin J. C. torum sentenUa et cotn- « munis fere doctrina, principes esse episcopos in suis territoi'iis, » (1 1 écrivait avec raison le célèbre juriste hallois, J.-H. Bœhmer. Frédéric-Guillaume P'' connaissait la théorie et Tadoptait officiellement : 'i Vous devez respecter nos droits comme d'un évéque suprême, » à l'exemple de toutes les églises de nos États, disait-il, un jour, au •> consistoire presbytérial français de Berlin, et nous défendons .) expressément de délibérer sur des matières dont la décision nous » est réservée seule, et qui peuvent avoir rapport à nos droits " épiscopaux n (2j. En s'adressant aux catholiques, il employait des termes d'une précision plus énergic|ue encore : « Les princes » protestants d'Allemagne, en vertu du smmmmi jus circn sacra, ■> doivent être considérés comme papes sur leurs territoires et ont " ainsi le pouvoir d'exercer dans leur intégrité les Jura papalia» (3).
Ainsi le prince a le droit d'intervenir dans le gouvernement des églises de ses États. Peu importe que ces églises soient luthériennes,
(1) J.-H. Bœhmer, Jus eccl. prolesL. Lib. 1, tit. 31, § 19 (t. 1, p. 721).
(•2) Rcscrit du 16-1 17-28, du consistoire supérieur au consistoire ordinaire de Berlm. ;iu sujet d'un différend entre les deux pasteurs Beausobre flls et Dumont (Voy. Liv. 111, chap. 3, S '«); Preuss. Staatsarch. K. 1-2-2, 7, a. 1. vol. 2.
3) Ordre de cabinet du 24-12 1729. Cette déclaration est quelque peu édulcorée dans l'édit du 24-1 1730, rédigé d'après l'ordre de cabinet: « Les princes protestants
■ ont, dans leurs pays, le même droit en tout point que les papes prétendent
■ avoir. -
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réfonmVs ou catholiiim's: il suihl quollos soient siliiéos sur los torriloiros soumis aux princes. Peti importe que ces territoires soient terres de suzeraiiiflé. de mouvance ou de souveraineté : il suffit que ]o prince y r»'^ne. A cette seule c(»nditi(tn, il est détenteur des droits dont rensemhle constitue le Jus rirra sucra, que Ion ajtpelle aussi 7*/.v t'jtisrnptilr. ou jilus vin'onw]i\ Jura papal i(i.
D'où lui vicMit un pareil jiouvoii'.' ou. en d'autres ternies: quelles sont les limites entre les droits de n'-fj^lise et ccMix de rÉtat? La (juestion est une dt> celles qui ont été le plus passionnément discutées dans l'Allemagne d'autrefois. Klle perdit de son intérêts mesure que l'Eglise perdait de sa vitalité. C'est à jieine si l'on en parle de loin en loin dans les I-Mats prussiens, sous le règne de Frédéric-Guillaume I " : fait à retenii'. et que bien d'aiitres, dans la suite, viendront coi-roboi-er. II n'en était pas de même vingt ans auparavant. Le piétisme avait alors provoqué une querelle théoricpie restée célèbre, qui fut le dernier, et non l'un des moins brillants incidents de cette période de la tliéologie allemande qui commence h Luther et prend lin à Spener. De 1713 à 1740, la polémi([ue s'assoupit peu à peu ; de 1enq)s en temjjs on en entend encore les échos de plus en plus afTaiblis. Les adversaires se font rares, mais ils gardent leurs positions et se répètent indétiniment. Personne ne dit rien de nouveau. Il est donc inutile d'entrer ici dans le détail dune querelle qui fut plus allemande que pr ssienne, et presque tout entière» antérieure à lépcxpie de Frédéric-Guillaume I''. Encore faut-il en donner une idée, au moins dans ses grandes lignes. La lâche n'est pas aisée, et tenter de résumer, sous une fornu» claire et logicjue. des argumentations difl'uses, obscures et souvent contradictoires en elles-mêmes, c'est s'exposer, se condamner peut-être ù d'inévitables erreurs (Ij. Pour plus de sûreté, il convient de procéder par définitions, à la façon des théologiens sc]iolasti(|ues et des philosoplu^s wolfuMis.
Suivant une théorie déjà forniuli'e p.ir Luther au sei/iènie sièclt» et (pii est sans doute plus ancienne encore, il y a dans toul<' société humaine trois « états ... grcuqtes ou modes de groU}tements élémentaii-es. dillérents par essence, et irréductibles; l'état ecclésiasti(|ue, l'état politique et l'état économi(pie : shiliis rcclesinstiriis. pnlilinis ri œrnnnniiriis ou l'Église, l'État (quelle cpu» soit sa
(I)J.-II. Hd'lunoradoniio. r>n n.Tf», un rcinaronablp rcsumc de la pulômiquRilaiismil- «llssorlatliiii intitiile^o « l'riftfn/uiint) ih- st/sirmnle iiuivrrsi /i/ris rnnnuvi « qui siMl (rirUrixliK lion ;iu Iomic r. (p. i à 'iX) de son Ju.s rrrf. /irol.'l/.i liililin-rrapliic de la «niisllon scraii roMsidcralilc. Citons smlimi iit les aperçus «l'cnsfinVilr sur les llicoiies (par .larcibson. dans la /l<'ft/-/:iiii/(/i)/i.Titir) sur los Uicoricicns (par von Schultc) pl sur la di.scu.ssion (par Mcrkol . Riditer. n. ,t. crrim/. Kirrlirnrrrfasx. ST.: et SI ail 1. p. r. à ',71.
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forme) et le Peuple (1). C'est ici rorigine de l'idée si importante et si féconde de la division du travail social. Autant qu'il paraît, les théoriciens du siècle dernier ne semblent pas s'être souciés de définir d'une façon nette et imiforme les « états » qu'ils distinguent ainsi. Tantôt ils les considèrent comme des réalités objectives, tantôt ils en font des points de vue. En d'autres termes, dans le premier cas, tout homme fait partie d'un seul des trois groupes ; dans le second, tous les hommes appartiennent aux trois groupes à la fois. Alors, ou bien les trois groupes constituent comme autant de sociétés distinctes et indépendantes, ou ils ne sont que les trois modes d'activité essentiels de la société humaine considérée dans son ensemble. Par exemple, on dira qu'un paysan ne fait partie que du status œconomicus, puisqu'il n'est ni pasteur, ni fonctionnaire public ; ou, au contraire, qu'il est membre des trois status simultanément, car, comme productevu', il est du status œcononiicus, comme fidèle, du status fcclesiasticus, et comme sujet, du status polit iciis. La première hypothèse semble avoir été, au dix-huitième siècle, la plus répandue. Elle correspondait au bon sens d'alors. Il eût paru absurde qu'on vit un même individu appartenir à la fois au clergé, H la noblessi' et au tiers-état. La seconde hypothèse parait au contraire aujourd'hui plus profonde, plus philosophique et plus vraie. Le principe môme de la discussion est donc comme perdu dans l'obscurité.
Quoi qu'il en soit de la nature des trois status, il s'agit de savoir quel est leur rôle respectif. Tous trois représentent des activités diverses ou des modes spéciaux d'activité commune : mais leur jeu doit être harmonique, sans quoi la société humaine ne serait qu'anarchie. D'où vient cette harmonie? Deux hypothèses sont possibles. Ou chaque groupe trouve en lui-même la raison d'être de sa propre activité. Mais alors comment expliquer la concordance de leur rôle"? Il faudrait donc supposer vm quatrième élément, extérieur aux trois groupes humains, (fui les dirigerait d'en haut et ferait que chacun d'entre eux, tout en travaillant séparément, travaillerait cependant d'accord pour l'œuvre commune de la civilisation ? Les hommes seraient les instruments de Dieu, et l'histoire profane serait l'histoire du rôle de la Providence. L'autre hypothèse ne supprime pas Dieu et la Providence, mais elle les recule. Elle mar({ue déjà vui pas en avant dans la laïcisation de la pensée. Suivant elle, la concordance du rôle des trois groupes ou groupements essentiels de l'humanité s'explique beaucoup plus simplement, si l'on suppose que deux des trois .s7a^«.s-
I, t'f. runtonymie :illeniaii(lc : Lehr-Wchr-und Naehr-Sland ou .1//*/.
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sont sul)nrdonnL's ;"i nii {l'oisirinc. i-fs i^finiipcs sont liicr;irclii({iu's. Cotto hiôrarchio t^st. il nrii faut pas douter. In-uvif «le Dicn, mais Dieu n'est plus ol»li^:é dinlervenir à tout instant dans l'iiistoii'e des hommes, pour rétaMir entre les éléments constitutionnels de la civilisation un équililne (piil n'aurait pas su ci'éer stable. Son rrMe est tout aussi important, mais il cM autre, il est jilus conforme ;'i l'idée (pie il m m H ne peut se fidredc la perfection divine, ici encore, on le voit, il y a diverfjence entre les théoriciens. CejxMidant la seconde hypothèse send)le avoir rallié au début du dix-huitième siècle la phipart des sufl'raf^es. Car la (luestion théorique des rapports entri' rMjjflise et ri''tat se posait toujours sous cette prennère forme : « des trois sIfUiis : fcclrxia.'ificus, pitlilinis. /rronoiiiiriis, quel est celui qui joue ou doit jouer le i-(Me directeui-".' »
Plus spécialement, en ce qui concernait rÉ}j:lise. on fornudait le problème d'une autre fa(^on et, conmie d'ordinain», on partait de définitions à priori. Le trouvernement de l'Église, disait-on, se <léconq)ose en trois éléments : pulrstds inlrriin. r.rtrrnn. ri nmnihus nnnviiniis administration intérieure, extérieure et conmumei, suivant que l'on considère dans l'Efi^lise ce qui n'appartient qu'à elle seule, comme groupe à part, ou c(^ (pu la met en rapport avec la société laïque, ou enfin que l'on suppose que tout dans l'Kglise soit à la fois ecclésiastique et laïque, suivant le point de vue. A la jKiIrslas interna corresjtond le Jnx snrrntn ou in sacra, à la poleslas r.rIrrnaAo jus rirra sacra, h hx pnh'sltis mnnihns rnnnnnnis ]os jura sarrnin ri rirra sacra. Il est visible que ces trois éléments rél)ondent aux trois slains : rcclrsiaslicus {poleslas inlerna). pnHUrns (poleslas externa) et (pcononiiciis i poleslas onmihus conwianis).
Mais, comment doit-on se représejiter cette correspondance? Si «les deux conceptions des slaliis. tels «piils sont définis plus haut, nous ne retenons ici tpie la jdus répandue au siècle derniei". celle qui fait des slalus des groujx's réels, et non des modes d'action, deux hypothèses sont possibles. « )u l'Eglise conserve entièrement son autonomie et son indépendanci». Alors les trois poleslales lui appartiennent de droit : par la poleslas inlerna elle s'adnnnistre
'•II<'-iiiè et définit le dogme, le culte et la hiéiarchie: jiar la
poleslas exlerna elle l'ègle elle-même ses rapjiorts avec le monde extériein- ou laïque, et enfin la poleslas nmnihns rnnnnnnis se confond avec les deux autres : cest la conception théocratique de ri'lglise catholique du moyen âge. Ou. au contraire. l'Église se laisse pénétrer par les deux groupes voisins et rivaux. .Mors elle conserve hi poleslas inlerna pour elh^ seule; à l'Étiit revient la poleslas e.rlerna et au piMqil.' Is'i l'Église o\ l'État lui reconnaissent des droits] \'d poleslas nninihns nniiinnnis. A «•cite liyiidtlièse se lal-
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tache la conception concordataire, telle qu'on la voit réalisée aujourd'hui chez les peuples catholiques. Tous les théoriciens protestants repoussent les conceptions théocratiques. La question est de savoir comment et jusqu'où s'opère la pénétration de l'État dans l'Église. Est-ce par force ou par accord, est-ce par accord tacite ou formulé fconcordat.i ? Et quelles sont les limites entre le jus sacrum et le^'w* circa sacra ?
Il existe endn une troisième manière de poser le prohième. Comme la plupart des grands réformateurs religieux, comme le Bouddha contre les brahmanes, comme le Christ contre les pharisiens, Luther, contrôles papistes, avait prétendu restaurer l'Église, sous sa forme primitive et idéale : il avait marché en avant, en croyant revenir au passé. Dans l'histoire des religions, les réactionnaires sont ainsi les agents du progrès ; seul le syncrétisme de Mahomet fait exception. Mais de quelle Église primitive Luther avait-il voulu parler ? L'histoire nous apprend en effet, disaient les théoriciens du dix-huitième siècle, que, du Christ à la Réformation, l'Église a été successivement évangélique, impériale, épiscopale et papale. A l'âge évangélique, le gouvernement de l'Église appartenait aux fidèles : le slatus œconomicus jouissait de la poteslas omnibus communis; à l'âge impérial, le souverain était le maître dans l'Église comme dans l'État : le status politicus avait en partie le jus sacrum et tout entier le jus circa sacra; à l'âge épiscopal. l'Église (c'est-à-dire ici le clergé représenté par les évèques) s'était ressaisie : le status ecclesiasticus possédait déjà le jus sacrum, et réclamait le jus circa sacra. De l'âge papal il est inutile de parler, car tout le monde sait qu'il fut l'abomination de la désolation. Or, des trois types de l'Église primitive quel est le meilleur '? Pour le dogme, il faut évidemment s'en tenir à ce qu'ont enseigné le Christ et les apôtres. Mais il s'agit ici de la constitution de l'Églisi'. Les trois périodes de l'histoire ecclésiastique sont sorties nr»rmaloment les unes des autres; la déviation funeste n'a commencé qu'à l'époque papale. Où reprendre la route interrompue ? A l'Église évangélique, parce qu'elle est la plus voisine du Christ, ou à l'Église épiscopale, parce qu'elle est la dernière et, par consé pient peut-être, la meilleure des trois types de l'Église inaltérée, on à l'Eglise impériale, parce qu'entre les deux types extrêmes, elle parait réaliser le mieux les avantages de l'un et de l'autre? Des trois types historiques de l'Église primitive, quel est le bon?
Ainsi, le problème avait trois têtes : théologique, juridique et historique, et chaque tête avait trois faces, correspondant aux trois status, aux trois potestates et aux trois ty])es de l'Église primitive.
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\n total lu'iil' l'U'iiK'iits. II si'rait intùressant de ifclirrclicr si toutes los solutions loj^iiiut'uu'nt possibles du problème ont trouvé des p.irtisans au dix-buitiéuie siècle, et, par un pointajjfe minutieux, de reconstituer celles quon admettait le plus généralement : contentons-nous d'indiquer ici les juincipales solutions et les princijiaux ari^'-uments.
Au problème triplement triple (juc nous veiionsdc iioser, correspoiidi'iit trois écoles et trois systènn-s <\ .
1" L'i'cole thrologiqiie représentée surtout par les deux universités lutliériennes de Wittenberj? fortliodoxe radicale] et de Leip/ig (ortliodoxe modérée. Ses tbéoriciens étaient à la fois juristes et lliéolojriens; les plus connus sont les Carjjzow. (pii pendant plus duii siècle se succédèrent en une lignée ininterrompue de savants célèbres. Ils se ]>lacaient au point de vue du slaius rrrlrsinsfinis. Suivant ru.\. N-s droits de TlCtat, en matière ecclésiastique, dérivent de l'idée cpidn a de rEi,^lise. Celle-ci constitue un orjj:anisme indépendant et autonome. Par b'ur nature niènie. l'I-'tat et l'Ei^lise sont séparés; ce sont deux sociétés distim-tes essentiellement. 1/école tliéologique adojtte ainsi, jtour jjoint de départ, un des principes les [dus nets du droit ecclésiastique catholique-romain. Mais la bifurcation a lieu aussitôt après.
Car. selon nos juristes théolog'iens, il existe ou doit exister une Kglise protestante luthérienne. La Réforme a expulsé le pape d'Allemagne, mais lEglise reste et doit être maintenue. Les jjasteurs protestants repri'nnent l'œuvre des évéques catholiciues, dont ils continuent la tradition après l'avoir corrigée et purifiée. Us réaliseront, en Alli-magne, la forme la meilleure de l'Église primitive : la forme éjuscopale. Ils reconnaîtront parmi eux des évéques. reconstituant ainsi la hiérarchie ecclésiastitju»' ébranlée par la Réforme: ou bien (mais ici la i)ureté logique de la doctrine est qutdque peu altérée) ils recomiaitront dans le prince l'héritier diri'ct de l'évéque. De là le n(^m d'rpisrtt/MiHswf donné au système. Mais, à ctHé de l'Eglise, l'Ktat existe. S'il existe, c'est que Dieu la institué. 11 a donc des droits, qu'il faut d'abord définir en un accord exprès et «pic ri'lglise a le devoii- île respecter. Dieu, dans l'Ancien Testament, le (Jhrist, selon le témoignage di* Mathieu, Marc et Imc. les apôtres Paul et I*icrru dans leurs Kpitres sont unanimes à cet égard (2).
(1) Cl. Livn- J. rliap. i. Si I.
;i?) Proverbes vU, •2\. MaUiieii -W. v>l. Marc li, 17, Luc 'M, -i:», l'aiil aii\ l{uiiiaiii« 13, 1 à "7 ; 1" Kpllre calhuliquc ilc Piern- 'i, 13 à 17.
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L'Église aura donc, dans son intégrité, la potestas interna et le jus sacrum ; elle laissera ou déléguera à l'État la potestas externa et le jus circa sacra. L'État protégera l'Église sur les instructions de l'Église elle-même. Il n'est pas question du peuple, ou plutôt pour l'Église le peuple se confond avec l'État, car il est laïc comme lui. Chronologiquement, par rapport aux deux autres, le système épiscopal est le premier en date ; il a été formulé d'une façon définitive dès le dix-septième siècle ; et il se rattache étroitement à la grande école luthérienne orthodoxe qui domina l'Allemagne intellectuelle après la conclusion des traités de Westphalie. Dans les États prussiens, au temps de Frédéric -Guillaume I'^"', ce système n'a plus de représentants attitrés. En particulier, l'idée d'une Église constituant un corps indépendant et autonome était en contradiction directe avec la théorie prussienne de l'État omnipotent. Néanmoins, par un phénomène assez fréquent dans l'histoire des formules politiques, on voit le monarque accepter encore officiellement, dans ses édits, l'argumentation théologique d'une école dont il désavouait à la fois les principes et les conclusions : « Les sujets de Sa Majesté, déclarait le consistoire français au nom de Frédéric-Guillaume P"", sont obligés en conscience de se soumettre à ce que la sagesse royale ordonne dans les affaires ecclésiastiques ; vouloir s'y opposer en quelque manière que ce soit, c'est enfreindre l'ordre que Dieu a établi» (1), c'est aller contre «l'autorité souveraine que Dieu a donnée au roi de régler la forme extérieure du gouvernement des Églises de ses États » (2).
2" Vécole politique recruta ses théoriciens, non plus parmi les théologiens et les juristes à la fois, mais parmi les juristes seulement. Elle se place au point de vue du status politicus : l'Église n'existe que dans l'État. De plus, au lieu de se contredire, comme au siècle dernier, dans un chaos de principes où toutes les formes de gouvernement connues de rHnti(|uité : monarchie, aristocratie, démocratie et leurs dérivés, s'entrechoquaient à l'infini, les juristes s'entendent maintenant sur le point de départ. Ils sont tous régaliens, mieux encore : royalistes. Pour eux. État est synonyme de monarchie. Ils luttent pour le Staat contre les Stiende, parmi lesquels ils rangent l'Église. Le point de départ est donc très net: c'est l'État, et l'État sous une forme spéciale et soigneusement définie.
La Réforme a supprimé en Allemagne les évoques avec le pape.
(1) Règlement..., pièce 4, p. 19 sq. et C. C. M. Th 6 Anh. n« 70. col. 279. [■2] Edit du 19-2 1715, cl'. 30-3 1719, 15-G 1719, etc.
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Uu, suivant iim^ autro oxplicatioii, les pouvoirs dos évrquos ont Oté dévolus, aprc>s le sinzième siùclc,aux princes. Ou, onlin,k's princes ont reconquis sur les ùvc'^ques un pouvoir usurpé pai- ceux-ci. Quoi qu'il en soit, il est certain que lE^lise ne forme plus un slafus é^al iwislnfu.s poUliciis : elle n'est désormais représentée que par des pasteurs cliarfi^és d'enseijj^ner les vérités divines sous la surveillance du prince. Ils constituent le Lchrnmf, ils ont une fonction dans la société, ils ne sont pas une société. Le prince fera revivre dans ses États la forme impériale de l'Église primitive. 11 n'a d'ailleurs de pouvoir que dans ses I<'tats : il le tient de sa territorialité, dont la souveraineté est la forme la plus parfaite. De là le nom de tcrrilorinlisine donné au système. La potcslas intenin et le Jus sarnon ne dépentlent pas du souverain ; mais on ne peut dire qu'ils restent à l'Église, puisque celle-ci ne forme plus un corps constitué et que la notion d'Eglises territoriales remplace celle de l'Église universelle. De même, l'omnipotence de l'État ne laisse plus au peuple de rcMc à jouer dans la vie politique et ecclésiastique. Le slalits œcouomicus est passif dans l'Église comme dans l'Etat, la polrslas 07iwibus communis est réduite à rien. Le gouvernement ecclésiastique est constitué surtout par la/Jo/f.v/a.s' c.rlcrna et le souverain dispose dans son intégrité du, y ».v cZ/'ca sacra, auquel on donne mémo quelquefois le titre de jua cpiscnpnlo lorsqu'on fait du prince l'héritier de l'évéque catholique.
Chronologiquement, le système ti'rritorial est postérieur au système épiscopal. Il recruta ses principaux représentants à l'université prussienne de Halli', où Thoniasius dévelo]>i)a avec une verve hrillante, pendant le règni' de Frédéric I*''', les j)rincii)es et la méthode déjà inaugurés auparavant par Pufendorf auprès du Grand Électeur. Lo principe de la territorialité posé, point n'était besoin de recourir, connue le faisaient les théologiens ou les juristes de leur école, aux citations multiples de la liihle ou des docteurs, à rapi)arat scholastique de l'érudition d'autr(>fois : il sulTisait d'analyser la nature des (-lioses. Les droits du i)rinci> en niatièic ecclésiastique se justilient par le droit naturel. Il faut déduire le fait du droit. Un des élèves de 'l'homasius, Jean-Laurent Eleischer, jjrofesscur à l'université de Halle, disait, en sul)slance, dans siui lulnt- «liirlitDi. an droit crxW'sinslUiur publiée en 172".), que tout monarque jtrotestant est à lîi fois prince et évéque. INmi imjjorte de savoir comment il y est arrivé : le fait est là, il est la consécpience nécessaire de la nature et de la force des choses ou, en d'autrt's termes. de la volonté de Dieu (1). Donc, le roi a des droits épiscopaux, ••! il
(I) Flelsclicr, Uik h l. IhiupUslUck :», § C sqri. (p. i:. sfiq.^.
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ne peut pas ne pas les avoir, puisqu'il les a. Juste-Henning Bœhmer, Tun des plus illustres théoriciens du droit ecclésiastique en Allemagne au dix-liuitième siècle, et professeur, lui aussi, à runiversité de Halle, essayait, dans son Jus ecclesiasticum protesiantium, de concilier la tradition et la raison en employant à la fois les deux méthodes, en citant comme un théologien et en démontrant comme un wolfien (1). Mais sur le principe et sur les conclusions, tous les juristes sont d'accord. Dans une « disputation » académique soutenue en ITli à l'Université de Kœnigsberg, sous la présidence du professeur Gehrke, et dédiée à Frédéric-Guillaume I" lui-môme, tous les droits du monarque sont déduits de l'idée de souveraineté : ^(Ex smmno et absohdo dominio coronx regni PrussicC fluunt jura omnia majr'sfatis circa sacra et secularia{2). » A la vérité, il ne s'agit ici que du roi de Prusse souverain dans son royaume. Mais la souveraineté n'est qu'im des aspects de la territorialité. Frédéric-Guillaume P'' lui-même admet la théorie des juristes. « Nous ordonnons, dit-il dans un de ses édits (3), en vertu de la supériorité territoriale princière et des droits épiscopaux qui en dérivent. » Cependant, nidle part il ne recourt aux procédés d'argumentation des théoriciens du droit naturel. La théorie officielle des droits du prince en matière ecclésiastique se rattache donc au système territorial par son principe et au système cpiscopal par sa méthode de démonstration. Elle n'est pas logique, elle est complexe et quelque peu contradictoire. Mais, à les étudier de près, tous les théoriciens de l'époque sont dans le môme cas. Le résumé qu'on essaye d'établir ici de leurs doctrines n'est vrai que d'une vérité générale, abstraite et anonyme.
3° L'école populaire des piétistes est antérieure au règne de Frédéric-Guillaume I'^'' et n'a pas un seul représentant en Prusse de 1713 à 1740. Il suffira donc d'en définir ici très sommairement les principaux caractères. A lafin du dix-septième siècle, l'alsacien Spener avait essayé de réformer l'Église en réveillant le sentiment religieux et en modifiant la constitution ecclésiastique. Il rêvait une collaboration directe de tous les fidèles à la vie de l'Église, et proposait une réorganisation de la paroisse sur le modèle du presbytérialisme français. De là le nom de collrtjialisme donné au système; car, les huguenots administraient eux-mômes les affaires de leurs églises, dans des collèyes appelés consistoires presbytériaux. En d'autres termes, Spener se plaçait au point de vue du status œconomicus, si maltraité par les deux autres systèmes ; il voulait faire revivre
(1) Brphmer. Jus. ceci, prol.^ lib. I, tit. 31, § 42 sqq. (t. I, p. 743 sqq.).
[i) Gehi-ke, cap. III, § 1 rp. 10).
(3) 13-8 1710. art. 3. S 7. Cf. 30-8 1732, 28-1 1736 S 1 (Scolti. n" 1233), etc.
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le tyi>t> '. ôvan^'L'liijne .. do rKjïlisf primitive, et considorait (juo la polrstds nninihus covnnuui)! devait l'eprésenter en fait, et non plus en puissance seulement le jus sacrmii et le jus cirra sacra. Dans l'Église, la souveraineté appartiendrait donc au peujjle, et non aux prôtrcs ni au piincc. On auia plus tard encore occasion de le constater (1): en Allemajj^ne, les théories démocratiques contemporaines, ont en partie leurs origines dans les idées religieuses des mystiques et des dissidents des trois derniers siècles. Spener n'était ni juriste ni théologien; mais comme les juristes, au nom de la raison, il combattjiit la théologie au nom du sentiment; il n'était jias théoricien, et prêchait l'action. 11 mourut en 1701 à Berlin, où Frédéric I*''' l'avait nomn.é prévôt en 1691. On verra plus loin comment ses disciples continuèrent son œuvre (2). Sur bien des points, ils furent infidèles à leur maître. Notamment, ils renoncèrent à donner aux fidèles une participation i)lus grande dans le gouvernement de l'Église. Le chancelier de l'université de Tubingue, luthérien modéré et piétistc modéré, Pfaff', imagina môme une curieuse théorie pour expliquer l'avortement du jn-ojet conçu par Spener. Assurément, disait-il, la potcstas omnibus couniiunis contient implicitement tout le gouvernement de l'I-^glise. Mais tous les fidèles sont-ils dignes de l'exercer? L'Écriture n'a-t-elle pas dit : « Beaucoup d'appelés et peu d'élus»? Dans l'état actuel des choses, par une consécpience naturelle de l'irréligion du siècle, le gouvernement de l'Kglise par tous les fidèles est devenu impossible. Les fidèles ont alors délégué, comme en un contrat tacite, leurs pouvoirs, soit aux pasteurs, en ce ({ui concerne la po/cv/n*- mterua, soit au souvt'rain, en ce qui concerne la potcslas externa, La théorie césarienne du contrat conciliait donc ainsi le principe démocrati(iuc de Spener avec les conclusions concordataires des théologiens, régaliennes des juristes.
En somme, l'éjdscopalisme, le terrilorialismeetle collégialisme, partis de principes opposés et raisonnant de manières différentc^s, aboutissaient cependant hdos conclusions presque identiques. Leurs divergences sont virtuelles et fonnelles plus cjue réelles, carces trois systèmes, contemporains pai' leur apparition à peu i)rès simultanée vers la fin du dix-septième siècle, sont i)artis des mêmes faits et devaient aboutir auxmémes conclusions. Ils sont descriptifs. Nul doute qu'ils n'eussent revêtu \m tout autre caractère si la théologie et le droit avaient alors été plus vivants. Au lieu de donner simjilement imc explication abstraite des laits existants, les théoi-iciens auraient
(I) l-iv. vr. <»i.i|». I.
II. — LF roi-kvêouf:, § I
formulé, comme mie conséquence naturelle de leur système, leurs doléances et les remèdes aux abus ou aux imperfections qu'ils auraient signalés. A côté de Fétat présent ils auraient décrit l'état idéal à venir. Mais ils ne sont ni critiques ni réformateurs. En quoi ils diffèrent profondément de ceux qui les ont immédiatement précédés ou suivis : des théologiens humanistes du seizième siècle et des philosophes philanthropes du dix-huitième. Par contre, ils ont quelques traits de ressemblance avec les économistes orthodoxes du dix-neuvième siècle. Sauf Spener, que ses disciples ont trahi, ils voient l'idéal dans la réalité. Ce^ntdes satisfaits.
Comme tels, peu intéressants et moralement méprisables. Si encore leurs systèmes étaient exacts ! Mais ils n'ont qu'entrevu la vérité et la méthode à suivre. Le problème qu'ils ont prétendu résoudre est purement historique. L'histoire politique de la Réforme en Allemagne n"est autre que l'histoire de la définition des pouvoirs des princes en matière ecclésiastique. Étudier l'une est étudier l'autre, et l'on ne pourrait comprendre celle-ci sans celle-là. Très brièvement, voici comment les choses semblent se présenter, si l'on résume en termes juridiques l'évolution historique qui mène au dix-huitième siècle.
Avant la Réforme, quand le pouvoir de l'Église catholique en Allemagne n'avait pas encore été battu en brèche, les princes jouissaient déjà de certains droits en matière ecclésiastique. Comme souverains, certains d'entre eux se déclaraient «papes chez eux » (1); plus tard ils se diront, dans le même sens, « gardiens des deux Tables de la loi » (2), chargés par Dieu de faire observer non seulement les cinq derniers commandements de Moise, qui sont de nature civile et criminelle, mais les cinq premiers, qui sont de nature ecclésiastique et religieuse. Comme féodaux, ils étaient souvent les «avoués» de domaines ecclésiastiques. Comme pei^sonnages privés, ils avaient déjà le patronat des églises de leurs domaines. Les jura supremii dominii, advocationis et patronaius sont antérieurs à la Réforme.
Arrivent Luther et la révolution du seizième siècle. Chacun dans son territoire, les princes évangéliques « réforment » l'Église. Le protestantisme est donc, dans ses origines, intimement lié au
(1) Le duc Rodolphe IV d'Autriche disait : « Dans mon pays, je veux être pape, archevêque, évêque, archidiacre et doyen» (von BezoH, G. d. dcutschen Reformation, 18S0, 8^ p. 88). De même : « dux Cliviae est jjcijm in suis terris ». (Richter, G. d. evan(j. Kirchenverf, p. 10). Cette parole est aussi attribuée à Charles le Téméraire (Janssen, l'Alleni. et la Réforme, trad. franc., t. I, p. 4'78, sq). Le rôle que les princes exerçaient sur l'Eglise catholique était particulièrement important en Brandebourg, avant la Réforme, sous les premiers HohenzoUern. (von Miihler, p. 17, sqq).
(2) "^ Custos ulriusque tabulxr>. Voy. Richter, op. cit., p. 79 et p. 193, n. 3.
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torritnri:ilisiut' itrincicr. Pour aj^Mr, les i)rincos appliquaient los droits dont ils <:'taicnt d(''j}\ pourvus on matière ccclùsiastiquo. Linipuissance de l'empereur et l'incurie du pape firent quils les appliquaient en les développant dans l'intégrité de leurs conséquences logiques. De là celte formule célèbre : << Ciijiis rrliiiiu, rjus r.sl ot ri'liijiw ou <' (iiinlis rcr, inlis tjrcx». L'ensemble des droits anciens ou nouveaux que les princes centralisèrent ainsi entre leurs mains s'appela jus veformaudi. La Réforme politique en Allemagni- fut l'œuvre des princes armés du jf</.v refomuuiili.
Puis la i)aix d'Augsbourg suspendit « provisoirement» l'exercice di' la juridiction catbolique sur les territoires ainsi réformés. En d'autres termes, les Eglises des princes protestants furent soustraites à la biérarchie romaine. L'évéque fut donc sujtprimé. Ses domaines furent sécularisés et ses droits « dévolus » aux princes. Ceux-ci béritaient donc à la fois dos pouvoirs que l'évéque avait sur ses teiritoires comme cbef d'Église, et dont la sécularisation l'avait privé, et des pouvoirs que l'évéque avait sur l'Eglise comme cbef de territoire. Par contre, ils ne prétendirent pas aux droits que l'évéque avait sur l'Église dans son diocèse, bors de sa manse, et dans sa manse, comme chef d'Église. Ces droits tombèrent en déshérence. Les princes ne sont donc que les héritiers principaux des évéques (l),et ce n'est que par un abus de langage qu'on peut qualifier J»/.v opiscopale l'ensemble des droits nouveaux dont ils furt'ut pourvus depuis la Réforme.
Ainsi les droits épiscopaux du prince protestant au ilix-buitième siècle se décomposent en trois éléments de date diHérente, qui, d'époque en époque, se sont superposés les uns sur les autres. D'avant la Réforme, les princes ont losjiiru supirmii iloininii, adcocationis et patronal us, de la Réfornu*, le./*/.v /r/o/-»m/<^//, et d'après la Réforme, le jus episcopale. La combinaison de ces droits constitue Icjuscirca sacra que les épiscopalistes, les territorialistes et les collégialistcs sont d'accord i)our reconnaître au monarque.
II. — LE ROi-KVKOl'r:, s II
« De Sa Majesté Royale, dit en substance Gehrkc (1), dépend le droit d'édicter des lois ecclésiastiques sur le culte et la discipline, et par conséquent le droit de réformer le calendrier ; d'Elle aussi dépend le droit d'appliquer les lois ecclésiastiques, de nommer les fonctionnaires auxquels elle confie ce soin et d'exercer par leur entremise sa juridiction ecclésiastique sur les membres de rÉg'lise ». En d'autres termes, le souverain posséderait donc dans l'administration extérieure de l'Église le triple pouvoir législatif, exécutif et judiciaire : son autorité serait absolue.
Se plaçant à un autre point de vue, les théoriciens du dix-huitième siècle distinguaient dans l'office du fonctionnaire idéal de l'Église primitive, évoque ou prêtre, trois attributions : l'enseignement, l'inspection et la direction. (( Munus episcoponim et presbyterorum ad tria l'pdinebattir: 1° addocendum, 2° inspiciendum,3° diriijendum» (2). La Réforme n"avait laissé au pasteur que la première de ses trois fonctions : le clergé protestant avait surtout pour mission d'enseigner la croyance et d'en maintenir la pureté. Les deux autres fonctions avaient été dévolues au souverain, qui possédait ainsi : 1° le jus inspectionis, 2° le jus circa sacra (au sens restreint du mot). Ces deux fonctions constituent le jus episcopale ou circa sacra (au sens large du mot) tel qu'il existe depuis le dix-septième siècle.
L'inspection ecclésiastique comprend d'une façion générale toute l'administration matérielle de l'Église. Le souverain ou ses agents sui-veillaient le recrutement du personnel ecclésiastique, assistaient les patrons dans la nomination des pasteurs, choisissaient seuls les inspecteurs et les superintendants et dirigeaient ainsi l'avancement dans la carrière pastorale ; seuls encore, ils inspectaient le clergé, le punissaient, le récompensaient. Ils vérifiaient les comptes des églises et les revenus des pasteurs. Les consistoires royaux exerçaient sur les laïques l'ancienne juridiction des officialités épiscopales. En un mot, tout ce qui dans l'Église considérée au point de vue temporel pouvait être classé sous la rubrique « police administrative » relevait de la souveraineté territoriale (3).
D'autre part, tout ce qui dans l'Église considérée au point de vue confessionnel pouvait être classé sous la rubrique « adiaphora » (choses indifférentes à la Foi), relevait également de la souveraineté territoriale. De là, le ji/.v circa sacra, au sens restreint du mot. L'emploi des orgues et des cloches, le costume des membres du clergé, les cérémonies liturgiques, les chants, les prières, les accessoires du
(1) Gehrke, cap. 3 « De coronœ rer/ni Pritssiœ juribus MajeslaLis circa sacra », (p. 10 à 14).
(■2) J. H. Bœhmer, Jus eccl.prot. lib. l,tit 31, § 29 (t. l,p. 728). (3) Voy. plus loin les liv. II et III.
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culte, coi-U\inos i)nili(iut's n'Iij^ncusfs connue la eonlession la i)éiiitenec, la confirmation, la pioparation à la communion... tous les petits problèmes dont la solution n'intiircssait pas directement la Foi elI(>-ni(Mne, ressortissaient ainsi des droits 6piscopaux (1).
Le Dot^me était sacré, car on n'y touchait pas. Le souverain n'a aucune autorité conl'esslonnelle. Dans l'Eglise, il détient Vexterna directio, mais non la cofjnHio doctrine'. Il y a là un fait très not, et d'importance capitale. Sans doute, on objectera que les princes allemands du seizième siècle avaient, en rélVirmant l'Ép^lise, réformé la Foi, qu'ils avai(^nt i)roniulgué officiellement des confessions, qu'ils étaient intervi'nus dans le repliement des ipu-stions théologiques comme dans le règlement des qu(^stious politiques, que le jus reformaiidi connaissait de l'Église au spirituel cf)nnne au temporel. On rappellera aussi l'absolutisme du principe ciijiis regio, pjiis rrliijin et l'intolérance d'un droit qui ne laissait aux Ames d'autre alternative que la conversion morale ou l'exil matériel. Mais en histoire, les institutions, si elles sont toujours en conformité logique avec leurs origines, ne leur sont jamais identiques. Le jus episcopale dérive du jus reformnndi, mais il n'en est pas la simple reproduction à deux siècles d'intervalle. Aussi bien, le jus rr/onnnndi ne comportait-il d'autorité confessioimelle que par accession. Il était essentiellement, dès l'origine, un pouvoir de police territoriale. Le prince réformait un culte, il n'anu'iulait pas une religion. Sous Frédéric-Guillauni(> l ", il arrivait encore que les autoi'ités laïques, au nom du souverain, moililîaient l'ad'i^ctation d'une église, et au lieu du culte catholique y établissaient ou rétablissaient le culte luthérien (2;. L'àme des paroissiens inqiortait peu : si le culte nouveau célébré dans leur église accoutumée leur déplaisait, ils n'avaient qu'A, s'adresser ailleurs. Les princes allemands du seizième siècle n'ont pris im rùlc confessionnel qu'indirectement, i>ar occasion, par suite du désordre des temps et de l'ardeur de la vie religieuse à leur épocpie. Sitôt le ctilme rétabli. lojiis rpfiiriiKnidi revint à ses vraies limites. Quant au principe riijns rrijin, rjiis 7-rli(/io, il était de fait suiiprimt' depuis ({ue le droit public allemand avait accepté la notion dune >■ unnre norvinln » (Nnrmnljahr) dont on maintiendrait le slulit t/iia. Les traités de Westphalie avaient depuis longteuqts supiiriuié l'idéal dtî l'unité religieuse» sous l'unité po]ili(pi(' ou, pour iMoploycr la fornnde fi'aneaisc, le rêve <• d'un roi, dune foi, d'une Un <>. Au dix-huitième siècle, la coexistence des Fghsi-s diverses sous la domination d'un
(t)V<.y. plusbas le livre IV.
(•2) Kxemplf! : snl)sti(iili..ii <ln cnllo Inllicrion an cnllo rallicliinii' dans lcî?lisp de Lcislcnau, en Vioille-l'iussu (edit du O-l-i 17-21 ;.
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môme prince était, autant que l'incompétence du prince on matière confessionnelle, un axiome en droit public allemand.
On le voit, les droits épiscopaux du souverain se définissent plutôt par ce qu'ils ne sont pas que par ce quils sont. Leurs limites sont comme négatives. Les pouA'oirs du prince étaient bornés d'un côté par ceux des pasteurs, dépositaires de la Foi qu'ils étaient chargés d'enseigner, et de l'autre par ceux des nobles, propriétaires ou souverains incomplets. Il est ici une dernière distinction qui s'impose, quelque crainte qu'on éprouve à s'aventurer dans les arcanes des sul)tilités juridiques.
En apparence, le monarque ne pouvait pas prétendre exercer également ses droits épiscopaux dans tous les pays où le droit public le plaçait, d'une manière ou d'une autre, comme souverain, dignitaire d'empire ou suzerain féodal, à la tête du gouvernement. Sans doute, épiscopalité et territorialité peuvent être considérées comme les deux faces d'une même chose. Et comme les manifestations de la territorialité sont en nombre infini et s'étagent par degrés insensibles de la propriété à la souveraineté, on pourrait en conclure qu'à chacune des fonnes de la territorialité doive correspondre une forme de l'épiscopalité. Mais la simplicité romaine du droit ecclésiastique faisait opposition à la complication germanique du droit public en Allemagne. De tous les modes de la territorialité, le droit ecclésiastique ne retenait que les deux extrêmes : la souveraineté et la propriété; entre l'autorité publique et l'autorité privée, il ne concevait pas de transition; il les voulait comme antinomiques. En outre, il assimilait à des souverains tous les princes immédiats d'Empire, quel que fût leur degré dans la hiérarchie féodale. Les autres nobles étaient considérés comme propriétaires. Les premiers jouissaient doncdu^tw episcopale, les seconds du. Jus pat ronatus. L'épiscopalité est au patronat ce que la souveraineté est à la propriété, l'autorité publique à l'autorité privée.
L'abbesse de Quedlinburg, par exemple, qui dépendait do l'Empereur comme princesse immédiate, était cependant considérée comme souveraine. Elle dépendait du roi de Prusse, qui était son avoué, et cependant elle conservait dans leur intégrité ses droits épiscopaux. Aussi, quand le capitaine prussien, en garnison chez elle, faisait mine d'intervenir dans son gouvernement ecclésiastique, ne manquait-elle pas de protester à Vienne, à Ratisbonne et à Berlin, car elle était légalement dans son droit. De même, la ville libre de Dortmund, noble collectif, était évêque au même titre que le roi de Prusse.
Mais les faits détruisaient la simplicité de la théorie. L'évêque le plus puissant devait réduire à l'obéissance les évêques plus
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faiblos, surtout quaud nMix-ci se trouvaiont sur des tcn'itoin's plus ou nioius soumis k sa (kuninatiou iioliliquc. Déjà sous Frédéric-GuilIaumo 1<", des nol)los couiuie les comtes do Mansfeld ou, de Holu'idiuiljur{7, dos villi's comuie Biolofold ou Soost avaient aliaiidoiiiiô, iMi fait ou lutMiio on droit, toutou partie de leurs droits éliiscopaiix. La raideur romaine du droit eoclésiastique se dissolvaitainsi peu à peu au eontact (piolidieu dos contradictions du droit public alleuuuKl. Kt jiour le roi-év(\jue, les adversaires natunds devaient iHro forcénuMit ceux qui limitaient son pouvoir épiscopal on prétendant le délimiter : les pasteurs, les propriétaires-patrons et les nobles dont linsuffisanto souveraineté politique ne f^arantissait plus la souveraineté ecclésiastique.
Mémo en délinissant le jus eplscuptilc dans ses deux éléments positifs : le jus iuspectionis et le jus circa sacra, et par rapport à ceux qui se trouvaient, concurremment avec le souverain, dépositaires dune partie de l'autorité en matière ecclésiastique, il a fallu se borner à une énumération trop rapide pour être complète «'t trop fréiiéi-iilo pour être précise. On devait rester dans le vaf?uo en définissant ime chose vaj^fue. Seule, Tétude détaillée du i^ouvernement ecclésiastique de Frédéric-Guillaume 1«'' permettra de comprendre ce quêtait son épiscopalité.
III. l,a |) 1- <• 1 <' Il d II o Coiifossion <lo foi «lo l-rédéi'ic-Guillaiinn' l'^'^
En 171 S, parut à Leipzig: un placard intitulé « Confession do Un du Roi de Prusse, que Sa Majesté a fait notilîer aux pléiupotenliaires i)rotostants de Hatisbonne pour obtenir la dirtn-tion dos État» Évan^éli(pu's <> (1).
« Je ne crois, disait Frédéric-Guillaume 1", ni ce (pir le pajie ordonne ni tout ce qu'ont écrit Luther, Bèzc et Calvin » (2). La Bible solde doit être considérée comnu' le vrai fondement de la foi (3). Sur les points ossonti(ds du christianisme : l'oxistence do Dieu
(I) Voy. l'.ippondirp l)il)li(i>n".il)lii<lin' s. v. : i/as (Haubens-Dckwntniss. (i) Itnn t;iaiit>rn.s-/li'/i,Tntiiiss. S 1. (3)lbl<l.,S I et 10.
H. — LE ROI-KVI-:nUi:, s III 43
triple et un, la rédemption des hommes par le Christ, l'accord est unanime, et toute discussion semble inutile (1). Sur les questions qui provoquent encore les controverses, sur la grâce, les bonnes œuvres, le baptême et la communion, le roi prenait une attitude prudente de conciliation, en empruntant aux théories contradictoires qui passionnaient alors les esprits ce qu'elles avaient de conmiun (2). Car, au tond, ces problèmes d'ordre secondaire lui étaient indifférents : « Je ne suis ni luthérien ni papiste, mais chrétien » (3). u A chacun je laisse sa liberté de conscience. Les querelles des calotins proviennent de leur charlatanisme ou de leur ambition ; elles laissent froid le vrai chrétien. Quon m'appelle papiste, luthérien ou calviniste, peu m'importe. Cependant, comme, par habitude, nous étiquetons nos croyances, je me dirai réformé » (4).
Ces déclarations devaient attirer l'attention. Intervenant dans les polémiques religieuses de son temps, le roi prenait nettement position, et, par une heureuse distinction entre les points fondamentaux et secondaires du christianisme, il proclamait hautement l'union possible. Sa Confession de foi avait la portée d'un acte politique. Non moins importante était sa signification, au point de vue théorique des droits épiscopaux. Frédéric-Guillaume P'' ne craignait pas d'aborder les problèmes théologiques et d'en indiquer la solution. En disant ce qu'il croyait, il semblait dire ce qu'on devait croire.
Aussi la publication eut-elle un certain retentissement. De nombreuses copies en circulèrent, manuscrites ou imprimées. Pourtant rien n'en garantissait l'authenticité, c[ui, de nos jours encore, a été tantôt admise et tantôt niée (5). Il y a là un petit problème qu'il est intéressant d'élucider.
Or, aucun des documents contemporains ne nous parle du texte qui nous occupe. Nous n'avons sur notre Confession de foi d'autre renseignement qu'elle-même. Mais c'est elle-même qui nous apprendra ce qu'elle est et d'où elle vient.
A elle seule, sa bibliographie est déjà fort suggestive. La pré-
Ci) §2 sq.
(4) § 7, 8, 9. Le mot ccdotin est, semble-t-il, le seul qui rende le sens péjoratif de l'allemand Pfaffe.
(5) Admise par Hansen, p. 36 sqq., Lisco, p. 205, von Weber I, p. 152. n. ; nice par Hering, Beitr., 2, p. 63, Kûster, Bibl. hlst., p. 573 sq. ; Borniann, p. 83 sq., successivement admise puis niée par Jacobson, Preuss. K. R., p. 7, n 27 et p. 721.
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liMidiio Conft^ssion do foi <lo FrcMlrric-^iiiillaumo T'" avait en effet 6t6 déjà imprimée trois fois avant 171S : en l(i;»5, lOÎKJ et 1G07. Depnis, elle a été rééditée sept fois : en 1710, 1785, 1852, 1850, 18G1 et 180 i. Kiister en signale de pins trois antres reproductions. Au total, notre document a eu ainsi treize éditions de 1()05 à 18()i (l'i. Quatre de ces éditions ne nous sont pas parvenues, malgré nos recherches. Ce sont les trois textes notés par Kûster (2) et l'édition princejjs do 1()95. En désignant les textes d'après la date de leur publication, nous avons donc examiné ceux de 1096, 1717, 1718 A, 1719, 1785, 1S52. 18.59. 1S(>1 (-tl8(;'K
Suivant les éditeurs et les commentateurs, l'auteur de la Confession de foi sei-ait. ou l'Klecteur palatin P'rédéric 111 le Pieux, ou Dorothée de Holstein-(ilùcksburg, seconde femme du (irand-Électeur, ou Frédéric lll/l*"'' de Prusse, ou enfin le roi Frédéric-GuillauuK^ 1". La Confession aurait été rédigée dans le premier cas en 1577, dans le second en 1009, dans le troisième en 1095 et dans le quatrième cas, enfin, en 1718.
Mieux qu'un long commentaire, le tableau suivant fera comprendre la filiation des neuf textes qui nous sont parvenus, telle qu'elle semble ressortir de la comparaison des variantes (3) :
(1) 1° Edition i&9'> <• Chi/v/'i/rsl/. (ilaul>cns-Ilcliauliiuss« Loipzifr et Wiltc^bcr!.^ IGO'). pièce in-'.', suivant Ileiinu- //'///•. 'i p. 01 sq. — -.>» Kditiun 10% : Vwy. à Tappcnd. bibli<i;.'r. s. v. « Iltvo Chiir/arslf. liuvchl... ■• (T. Herinî.', loc cil., Kùstei-, /JiU. fiisl. \).WM. sq. et Àrrrssiones 1. p. :50S. — :\" Kdiliun ni" p. p. Foller, p. r)8'i :'i r>H7 « d'iiprèsun manuscrit» — ■'<° Edition 1718 A : Vuy. ;'i l'appcud. liil(liu;rr. S. v. « /tas fltaultens-Ilr/ificnliuns. ..« — :>" EtlHion Hls H. dans le • Cohiiriji.sclirr Zeilunqs-E.rlrnrt >• a° 1718 p, lir>, suivant Kiister. Hilil. Inst. p. :>7r). — 0« et 7' Editions si^-nalces par Kiislei- : Jtilil. Iiisl. p. ')7r> sq.; et Ai-n-ss. 1 n. 100, dans un « dialogue des morts » et la ■■ .\fitrru'/'iirlr Scliouhuhnr ffri/t'nir.rrlii/er Xrilen ». Ces deux textes re])rodnisont vr.iisemhiablement l'édiliipri I7IS A. — 8" Edition Hl'J aj). f'nsih. \(tr/ir. ni'.t p. r/.C) à :>W snns le litre de •■ Co/i/'rs.sia Flcclriiis /Irani/cliui!/.. t/unm uii/cnlihus IJurussis ci/iitixsc /'erliir a" ftiiiO ... — '.c Edition 17sr) : reproduction du tl-xtc prcccdent ap. llerin;:. //f/7/'. '.', p, 08 à 70. — lo° Edition 18r.-.> p. p. Hansen dans le " Kivclil. Maïuitssiliri/'l lirsi/ r. J'in/ii/rni t/cs llzis. l/o/slrin. « fJfi/in/i/. IMr,i. llcffl 6), sous le tilre de « (ilaùhpnslirliriiiilniss S. A'. Miij. v. l'reussrn. d'après un registre manuscrit de l.i i)aroisse de Hreitenberg en llolslein. — 11" Edition 18,->9 : reproduction du texte prccétlent d.uis les •> /'rulcslnnlisc/ir .Uonnls/iffirflrr " XIV (IK,:\\ p. ir.O à lti8. — 1-J» Edition 1801 : nouvelle reproduction du texte de Ih.VJ pal- llansen, p. :r. à 37. — K)» Edilion l8C.i p. ]i. Hormann, p. 81 à 8.3 d"a])rés une copie m.'inuscrite conservée aux Arciiives d'Etat à Herlin.
(•2) Le texte 1718 H aurait j)our caractéristique de présenter quelques lacunes, ce ([ni est aussi le cas du texte 180'i. Les deux éditions, 1718 M et 1804 se ratlacliaicnt «lonc peut-être à la même famille.
(3) Il est im])ossil)le d'entrer ici dans l'éninnéralion des vari.intes. Altslraction faite des ilivergences de d('lail (sur l'orllio(ri'apiie. la position et le genre des mots), le document, long d'enviroii i-.'O lignes moveinies d'imiiression. ne ])résenle pas moins de ls-2 variantes, dont ri7 comportent "deux leçons; M, trois; l'i, ([uatre, et 1, six — Dans le tableau, les lignes (pii relient les textes entre euxsont d'autant plus longues ([ue les textes sont moins étroitement apparentes.
II. — ll: roi-évèoll:, § m Texte (disparu) de la confession do foi de Dorothée '1668;.
Textes de 1696 (et 1695?)
Prétendue Confession de foi
de Frédéric III.
Texte interpolé) de 1719
reproduit en 1785
attribué à Télectrice Dorothée.
Texte de 1717
Confession de foi attribuée
à l'Electeur palatin
Version primitive de la
prétendue Confession de foi de Frédéric-Guillaume P
(perdue)
Texte de 1718, A.
Texte de 1852 reproduit
en 1859 et 1861
attribués
Texte de 1718, B(?}{f^4^,i^gyillaan.e et
Texte de 1864
La Confession de foi éditée en 1718 n"a donc certainement pas été rédigée par Frédéric-Guillaume P"". Peut-être doit-elle être attribuée à Frédéric III, puisque les deux premières éditions imprimées datent de 1695 et 1696 (1) et que les versions antérieures ne sont connues quindirectement? Mais Frédéric III/I" a lui-même protesté. Dans un placard édité en 1695 (2;, il critique la Confession qui lui est attribuée et déclare que « cet écrit mensonger contient des principes qui mènent directement à Findiffôrentisme religieux, dont Fathéisme est tout voisin, sans parler d'autres choses scandaleuses et dangereuses ».
Le nom de Frédéric III le Pieux, Électeur palatin de 1559 à 1576, n'a été mis en avant que par suite d'une confusion évidente ^3).
(1) L'cdilion de 1695 ne différait sans doute de celle de 1606 que par le titre. En 1695. l'Electeur Frédéric III de Brandebourg n'y était pas expressément désigné. Voj'. Hering. Beilr. -2, p. 61 sq.
(•2) Yoy. à l'apijend. bibliogr. s. v. NœUdge Xnzeigunr/...
l3j Déjà signalée au siècle dernier, par Hering (fie<^/-. 2. p. 61). Feller. l'éditeur du texte de 1717 s'était servi d'une copie manuscrite qui. non datée, portait probablement un texte semblable à celui de l'édition de 1696 : •< Confession de foi de l'Electeur Frédéric III ». Il s'aji-issait de Frédéric III de Brandebourg. Feller pensa au palatin Frédéric III. L'année r,77 indiquée par lui n'est pas plus exacte. Paréos, ànns iionffistorin Barorico-palalina (2' édit.. p. p.. G. Ghr. Joannis. Francfort '/M., 1717, in-4'>. p 271), venait, il est wm, de signaler une confession de foi posthume de Frédéric le Pieux j:)ubliée l'année cjui suivit sa mort (1577). mais sans donner aucune autre indicalion. Feller crut avoir retrouvé celte confession. Or. Aug. Kluckhohn, le plus récent et le plus complet des historiens de Frédéric le Pieux (Nordlingen, 1879, 8°) n'en dit pas un mot. L'indication de PareWs serait donc inexacte. Le Palatin avait d'ailleurs rédigé et publié plusieurs confessions de foi: mais elles n'ont rien de commun, ni p<jur le fond ni pour la forme, avec celle qu'imprima Feller.
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Bien (iiiitii t'ii ait doiiti.'' (1), c'est donc oiicoïc à llOIcctricc Dorothée (jue notn» (Confession de foi semble devoir être attribuée avec le phis de vraisemblance. Non que le document publié sous son nom en 1711) soit plus authentique que les autres. Il se décompose en deux éléments distincts : un texte très i)ur, plus voisin jIu texte idéal primitif ([xic celui de KiiMi lui-même, et des interpolations, parfois assez lonp:ues, vraisiMoblablement ajoutées après coup (2). En parlant de la Cqnfession de foi de l'Électrice Dorothée, nous n'entendons parler que du texte de 1719 débarrassé de ses interpolations. Oi', cette confession existe. Le pasteur dc^ (•(»ur Jaldonski atteste en avoir vu une copie au nom de ri'llectrice. avant KilCj (3), date de l'édition princeps et de la première attribution à un Électeur du nom de Frédéric III, Palatin ou Brandebourj^eois. Bien plus, le savant berlinois Kiister a eu entre les mains le texte authentique do la Confession de Dorothée, et il dédai-e y avoirreconnu le document publié en 171Î) (i). Enfin, on sait à qui'l moment. i»ourquoi et dans quel esi)rit Dorotiiée rédij^ea sa (Confession. Lors de son mai'iage avec le (jrand-Electeur (13-(3 l(j()8), elle dut se convertir au culte réformé. A (pioi elle ne se résijifna pas sans résistance. Elle tenait à la relip;ion luthérii'nne, dans laquelle elle avait été élevée, et le Grand-Electeur nous apprend lui-même que la sevde difficulté soulevée au cours des nép^ociations i)réliminaires avec celle qui devait devenir sa seconde femme avait lajtport à la communion (.^)). De là, sans aucun doute, le caractère nettement unioniste de la Confession de foi adoptée par Dorothée lorsqu'elle rendit sa conversion officielle (()). En insistant sur les points communs enti-e les deux cultes luthérien et réformé, elle diminuait, en (juelque sorte, la portée mniale de son abjuration. En somme, rien n'interdit, et tout au contraire permet de supposer (|ue notre (Confession d{> foi est bien celle de l'Électrice Dorothée.
Une dernière hypothèse est encore possible, il est vrai. Le document aurait été rédigé de toutes pièces par un l'alsilicateur iMconmi,
(Il HeriiiKi Hcilr. •>. 03.
{■2} Car oii n'en trouve jjiis Iraco dans les autres textes de la ("nnfesaiun. Ce «crail une (|uesti(iu de savoir si ces additions sont Idnivre d'un falsilicateur ou d'un coMiiiKiilatcur. llcrinj.' [Ilrilr.-î, p. ffl. sq.. sans doute d'après .lablonskii et
Kuster illibl. hist., Arrr.ss. t. 1. ]i. :C.r.) pcnrlienl pour la sit \r hvpollïèse. I,es
interpolations ne seraient autres que les ^doses d'ini coiiinieiilalenr «"alholique qui se serait eirorré de démontrer lacrord de la foi professée par IKIeclriee avec le domine ratlio|i(pie. On peut, en elFet. noter cette teiulaïKc dans les interpolations, que lanet'Ii;.'ence des cojiistes ou des éditeurs aurait plus tard confondues avec le texte pii-inénie.
(:il .lournal de .lablonski (IftWi cité par Herinjr. Hrilr. -2. p. 05 sq.
'i) N"'i sans quelques variantes, ajoute-t-il. {Ilihl . hifti.. \t. Ml.) La remarque prouve tout au jjlus cpie les interpolations sont postérieures, à moins qu'il ne s'agisse de variantes de détail, sans importance.
fr>) I)rovs(!ii III, :«. p. WM). n. •.>is.
(0) La Confession «le foi aiir.iit été divul;:uce en ItVW (L'nscli. Naclir. ni'.i. p. :><.•:.). Enc'irc ne ful-elle même pas imprimée sur le moment.
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dans un but inconnu, à une date inconnue, antérieurement à 1695. Mais c'est là une supposition trop <' onéreuse, » comme on dit en logique, pour être gratuitement admise.
Il ne reste plus quune question à examiner : pourquoi a-t-on, pour Tattribuer à Frédéric-Guillaume I'^ déterré en 1718 un document vieux déjà de plus d"un demi-siècle ?
L'Électeur de Saxe, Auguste II le Fort, avait dû, quand il avait été élu roi de Pologne, en 1697, abjurer le protestantisme. Son fils, Auguste (III), né en 1696, fut élevé officiellement dans la religion protestante; mais, dès 1712, il embrassa secrètement le catholicisme à Bologne, et son père rendit cette conversion publique en 1717. Le Corps évangélique de Ratisbonne en fut informé par une notification datée du 29 octobre.
Or, la Saxe exerçait la direction des États évangéliques, et elle l'avait conservée môme après 1697. Les protestants avaient passé outre lors de la conversion d'Auguste II, espérant que son fils resterait luthérien. Leur attente était déçue. Une dynastie catholique se trouvait ainsi à la tète du protestantisme allemand. La contradiction était trop forte pour ne pas choquer, même dans l'Allemagne contradictoire du dix-huitième siècle. L'émotion fut immense.
Frédéric-Guillaume I" essaya d'en profiter pour se faire nommer directeur Cou président; du Corps évangélique. La Prusse était, surtout depuis l'élévation de Frédéric l'^'à la dignité royale, le principal État protestant de l'Allemagne. Les Hohenzollern professaient, il est vrai, la reUgion réformée, mais déjà autrefois l'Électeur palatin, réformé, lui aussi, avait eu la direction du Corps. Au début de 1718, Frédéric-Guillaume l" posa donc au Corps évangélique et à chacun des États protestants isolément, sa candidature à la direction.
Mais le roi de Pologne protesta. Il promit que ni lui ni son fils n'oublieraient, malgré leur conversion, la politique séculaire de leur maison et les devoirs qu'ils avaient à remplir comme directeurs des États évangéliques. Il laissa entendre que si on le destituait il pourrait bien, après avoir abjuré, lui et sa famille, forcer ses sujets eux-mêmes à embrasser à leur tour le catholicisme. Les princes allemands, de leur côté, n'arrivèrent pas à se mettre d'accord. Les uns défendaient la Saxe, d'autres le Brandebourg, d'autres proposaient le Hanovre. Bref, l'Électeur de Saxe conserva son titre et ses fonctions de Divocicuv du Corpus evcnvjeUconnn k la Diète de Ratisbonne (Ij.
La Confession de foi éditée en 1718 et attribuée à Frédéric-Guillaume !•=■■ est une des pièces qui illustrent l'histoire de la période
(1; Voy. Puuli, t 8, p. 1-20 sqq., Droyscn, IV, -2. p. -21-2 sq
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pondant latiuollf on discutait les titres de Frédéric-Guiliuinm' 1'' à la Direction. Elle a été piddiéc en Saxe, pour la Saxe contre le lirandelxnn'!;:, à moins qu'elle n"ait été tout simplement imprimée par un liluaire en quéle d'une» bonne afl'aire. L'année précédente, i'érudit Keller venait justement de [jublier, dans un recueil d'érudition, une confession de foi qu'il attribuait sans preuve à l'Électeur palatin Frédéric III, « d'ajjrès un manuscrit ». Une autre copie du même document sera tombée sous les yeux d'un libraire qui, avec le sans-g'éne des mœurs littéraires de l'époque (1), et prolilant du bruit que faisait alors l'aH'aire de la direction du Corps évan^a-lique, n'aura pas bésité à l'imprimer sous le nom du roi de Prusse.
Mais, tpi'elle eût été ou non inspirée par la chancellerie saxonne, la publicalion ne pouvait pas ne pas nuire aux desseins de Frédéric- Guillaume K''. L'attitude qu'il était censé prendre devait, en effet, le rendre suspect à la fois aux luthériens et aux réformés, qui ne manipieraient pas de lui reprocher son indifl'érentisme ou sa trop grande liberté de parole. Répandue habilement, en copies numuscrites et imprimées, reproduite dans les journaux et revues du tenq)s, peut-être^ la })réten(lue Confession de foi de Frédéric- Guillaume l"' a-t-elle ainsi servi à détourner du Brandebourg' les sympathies des })etits Élats allemands, ^hdgré son titre, elle n'a sans doute jamais été présentée à la Diète de Ratisbonne. Quant à Frédéric-Guillaume I", il fut peut-être informé de la manœuvre dirigée contre lui, mais il ne lui attribua pas d*inq)orlance, ou il ne la connut que trop tard, quand l'alVaire de la Direction était déjà réglée. Du moins, il ne semble pas avoir protesté.
I\ . I.a illoralc officiclk'
I.a Confessidii de foi de Fré(léric-(iiiillaume I'' est dcinc a}»(icryphe. Le r(»i lia ]ias outrepassé ses druits épiscopaux, il n'a pas légiféré en matière de foi. Et pourtant, si vagues étaient les limites de ses pouvoirs, (ju'on 1{> voit à tout moment s'aventurer, comme en braconnant, sïu' le terrain confessionnel.
( lest ainsi (pu' dès les i>remiers mois de son règne, l-'ivdèi'ic- (iuillaume I'' rééditait solennellement la Confession de foi de son aii'ul Jean-Sigismond [2). En l'adoptant, il la faisait sienne, il la sanctionnait à nouveau et confirmait au culte réformé sa situation privilégiée de « religion dominante » dans les l''tats jirnssiens (3'.
(t) Jalilonski. diins son .Jouinal. à la dali- du v>-M 17IM (cilo par llriin{^ /Irilr. I. p. 6.1), rite Piicurc! un ;iun'(' cxcmiilc de siiiicrrhcrip aiialnj.-'iic.
(2) Kn .■ipi)endic<! à l'cilil du Vl lo mit. D'après Podil du lO* 1731. ;iil. 1. S I. fl lit- ">'. (i "•^ 1''^ iusiii'itcursdii Kyi"""'^'' de Joachimsllial à Hcrlin *\rvaloni souscrin* la ('(Hifossiiui «le fui de .Iiaii-SitfisiMoud.
l'A) Voyl.iv.ll.fliap. V S 'i.
II. — LE ROI-ÉVÈQUE, § IV
Quelques années plus tard, quand il réformait le catéchisme, il interdisait aux réfugiés français de se servir de catéchismes particuliers, '< ceux-ci n'ayant pas été reconnus par le corps entier des Églises de France, comme ceux de Calvin et de Heidelberg, qui ont Tapproljation générale de tous les réformés tant de France que de Hollande et du Palatinat (1) ». Ainsi, tout en reconnaissant qu'il n'avait pas le droit de légiférer en matière de foi, le roi poursuivait cependant l'unification de la foi. Les réformes du culte édictées dans les dernières années du règne étaient conçues dans le même Lut (2). En apparence, Frédéric-Guillaume P"" ne faisait que des réformes extérieures et matérielles ; en réalité, il touchait à la foi elle-même. Quand, par exemple, le pasteur bohémien Liberda demandait au roi de communier dorénavant dans son église avec du pain rompu au lieu d'oblats, — ce qui lui fut accordé (3) — il ne s'agissait de rien moins que d'une conversion du luthéranisme au calvinisme. Le roi admettait qu'il ne pouvait décider si telle opinion était orthodoxe ou non ; il chargeait cependant ses consistoires de réprimer le progrès des hétérodoxes (4).
Au seizième siècle, le prince, jouissant du jus reformandi dans toute son étendue, intervenait souvent dans la vie confessionnelle de l'Église. Au dix-neuvième siècle, l'État ne se reconnaît plus que le droit de « reconnaître » les Églises, et de leur donner dans la société la situation légale de « corporation privilégiée ». Au dix-huitième siècle, le roi n'avait plus le premier de ces droits et n'avait pas encore défini le second. De là une sorte de pouvoir mixte, mi administratif, mi confessionnel, administratif de droit et de fait, confessionnel de fait sinon de droit; compromis bizarre, difficile à comprendre au premier abord et qui constitue un curieux exemple de transition historique. La croyance religeuse dépend du roi. Indirectement il peut la modifier, comme on l'a vu, par le détour des réformes dites matérielles, directement en prêchant lui-même la morale qu'il admet. L'État qui se la'icise devient sermonneur. On pourrait de la législation de Frédéric-Guillaume F'' extraire tout un cours de morale officielle, religieuse et civique.
Cette morale s'intitule « le vrai christianisme. » (5). Le principe
[ 1) Edit du il-i 171C, cf. 9-1-2 1717. (a) Voy. Liv. IV, chap. 1, g 2.
(.3) La demande de Liberda est du 11-5 1730 (KœIli^^ lY. 1, p. 31i sq ) Elle fut accordée le 23-5 1739.
(4) Edit du 23-9 1737, cf. Liv. VI, chap. 1.
(5) « Dus vHihre Christenlhum ». Expression très fréquente dans la législation de Frédéric-Guillaume I", surtout à la lin du règne : edits du 22-8 1736, du 29-9 1736, etc.; Preuss. Landrecht, Pars 3, lib. 6, tit. 4, art. 4, § 1, pag. 78 (nouvelle rédaction).
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fondamontiil en l'sl. tn-s net : le htm c-hivtion nCst pas un « rhrcMicn de bouche » (1), c'est un cluélien de fait. Le vrai christianisme, c'est le christianisme en action (2). << L'unique pensée des pasteurs, dit une ordonnance (3), doit i^tre d'enseijj^ner aux Ames qui leur sont confiées la crainte du Seijj:neur et les principes du vrai christianisme pratique, suivant les indications des Saintes écritures ... <« Le pasteur doit disting'uer la vraie pénitence de la i)énitence hypocrite, le bon et le mauvais emploi de l'Évangile; il doit savoir comment la vraie foi agit pour l'amour de Dieu et du prochain ; il doit enseigner et catéchiser avec soin (4), » sans distinction de personne, car tous les fidèles sont égaux dans l'Église (5). En d'autres termes : il faut croire, mais agir, enseigner pour faire agir; tout le reste n'est qu'accessoire. On verra dans la suite comment de ce principe évidemment inspiré des piôtistes, la législation ecclésiastique de Frédéric-Guillaume I" déduit toutes les conséquences que réclame le détail de la vie quotidienne. Il sulïit d'avoir constaté ici ce fait important que les édits royaux contiennent les principes d'une doctrine morale.
En renonçant à réglementer la foi, le prince confond ainsi la morale et l'administration. Il dicte lui-même à ses sujets une règle de conduite qui, bien que présentée sous l'étiquette religieuse du « vrai christianisme, » émane en réalité non jtlus de lEglise, mais de l'État. A la religion de l'Église se substitue la religion de l'Etat. Les pouvoirs épiscopaux du prince, même restreints quant à la foi, et justement parce qu'ils sont restreints, doivent tôt ou tard nvùre à l'Église considérée comme gardienne de la Croyance.
Par définition, toute Eglise comporte des croyances et un culte dont les i)r(Mres sont les ministres; en d'autres termes, une religion et des institutions cérémonielles. Le gouvernement d'une Église est par conséquent double : il est spirituel et temporel. Plus le gouvernement est spirituel, plus l'Eglise tend à devenir une religion. Plus le gouvernement est temporel, plus l'Eglise tend à devenir une administration. C'est le cas de la Prusse i)rol.estante au dix-huitième siècle. En dehors de l'État, aucune autf)rité dirigeante. L'Etat a le gouvenuîment de l'Eglise, puisque le roi est évéque, et ce gouvernement est temporel, puisque l'évéquc-roi est incompétent en matière de foi. Sur l'Etat administratif se modèle ainsi une Église administrative. Les croyances disiiaraissent ou se laïcisent, et, s'il en naitde imuvelles, ce sera toujours hors de l'Église et contre elle.
1) " Mauf-rhiislcnlhum ... Kdil du/Jî-O 17:17. elc.
2) - lias tlurUi/c Chrislcnlhum ». Edit du 31-3 17-29, § 2, etc. :i]-i\'t n-2-2 '») 31-3 \1-M, S i.
I. La jeunesse de Frédéric-Guillaume
Si l'État a pour attribution légale, en matière ecclésiastique, le jus episcopale, il est, dans la pratique, personnifié en un homme qui est pour nous le roi Frédéric-Guillaume I". Définir le droit, c'est indiquer ce que pourrait être théoriquement l'action du gouvernement sur les Églises. Étudier Fhomme, ce sera montrer quelle sera, en fait, la tendance de cette action. Aux considérations abstraites sur la nature episcopale de la royauté doit donc s'opposer la reconstitution exacte des croyances religieuses du roi : l'un ne va pas sans l'autre. Sans doute, il ne saurait être ici question de donner un portrait en pied de Frédéric-Guillaume I" : le travail a été fait bien souvent, et en dernier lieu avec une incomparable maîtrise (1). On supposera connue la personne du roi, avec ses bizarreries et ses contradictions, dans l'antithèse de sa vie héroïque et grotesque tout ensemble. La question est plus précise et plus modeste. Il s'agit moins du caractère que de l'esprit du roi; il faut savoir ce que Frédéric-Guillaume I" pensait en religion et ce qu'il voulait des églises : faire connaître sa foi et ses projets de politique ecclésiastique. Ces idées inspireront son gouvernement dès qu'il sera monté sur le trône; mais elles datent de plus loin; elles se sont formées en lui pendant sa jeunesse, et pour les comprendre on doit remonter à leurs origines premières. Né le 15 août 1688, trois mois après la mort du Grand-Électem", Frédéric-Guillaume 11" devint roi le 25 février 1713, n'ayant môme pas encore vingt-cinq ans. Mais il était déjà en possession de tous les principes directeurs de son règne.
Pendant son enfance, bien des personnes lui avaient prodigué leurs soins. Le père d'abord. Frédéric !<='' se flattait de diriger lui-
(1) Lavisse, La jeunesse <hi Grand /•"/•^(/^ric, chap. II, p. i7-133.
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nn>nio réduciitidii de son lils : il avait fait rédiger de fort belles instructions à l'usage des précepteurs, et il lui arrivait souvent de présider en grande pompe les examens solennels qu'on faisait passer au jeune i)rinco p(Uir apprécier ses progrès. Pourtant, entre le i>ére et le lils il n'y avait ni synipalliie ni amitié. — « (^onunent, aurait dit plus tard Frédéric-Cjuillaume I"', cet homme impuissant a-t-il pu être mon pure ? » (1), parole aussi injurieuse pour Sophie- (Miai'lotte que pour Frédéric I". A la lin de sa vie, le roi se brouilla avec son lils : accident ordinaire dans l'histoire jjrivée des Hohenzollern. Le prince Fivdéric-Guillaume s'en consola philosophiquement, se contentant décrire à son ami Anhalt-Dcssau que, pour lui, « il n'avait du moins rien à se reprocher» (2). Pourtant, il serait inexact d'affirmer que Frédéric-Guillaume ne doive rien à son père. L'action s'est faite par réaction. Le prince royal, ayant connu son pèiv, se promit de lui ressembler le moins possible. La corn- de Finisse était jjrillante, mais sans iiuissancc réelle; luxueuse, mais sans fortune; les coffres étaient richement dorés, mais vides. Toute la vie de Frédéric !=■' se passa à la poursuite d'un titre royal, en apparence un vain mot, << du vent », suivant l'expression de Frédéric-Guillaume. Toute la politique de Frédéric-Guillaume I" consista dans raci|uisition du réel : l'argent, les hommes. A père prodigue, fils avare. L'influence dlLIH're sur le fils — qu'on l'appelle hérédité oujiutrçment — semble i(Li_évidente, 11 y a de la similitude dans ropposUion^oinpIùliJ .
De sa mère, Frédéric-Guillaume n'a rien hérité. Il est à noter, d'une façon générale, que i)as un des membres de la famille Hohenzollern n'a subi vraiment l'influence maternelle. Gette nice n';iiinep;is la femme à son l)erceau. Sophie-Charlotte de Hanovre a sa légende dans l'histoire de Prusse, comme la reine Louise, Parce qu'elle n'est pas absolument conforme au type de pondeuse sjntj]ni'ntale_i2t pie.nse qui siMuble être eu Alleniagne l'idéal de hi Scinm(\ on en a fait la philosophe de la famille et par consé(iut'nt de la patrie. Elle comprenait Leibniz et savait causer. Il serait cruel de l'examiner de trop près, car, après tout, elle ne fut pas inéchante personne. Pourtant, il faut bien dire (pi'elle ue .présenUi rjen de_remariiUliiih'- Petite, grasscTIavarde, philoso])heuse, elle écoutait avec complaisance les flatteries qu'on lui débitait, et minaudait eu buvant son café au lait. Klle se croyait en exil à Berlin, méprisait son mari et la Prusse, adnnrait la Fi-ance, s'entourait de réfugiés et se plaisait aux intrigues amoureuses (junn nouait devant elle, dans son
(1) MorKonslcrn. p. Il, s(|.
(-2) I.i;Ure de; Ficdéiic-GuilLiuiiie ii AiilKiIl-DcssiiU. du 30-0 I71-.', ii. i). Witzlcbcn dans Xs. f. pr. (!.» (IS'JI). p. 'rïX
III. — LA RELIGION DE FRÉDÉRIC-GUILLAUME I", § I
salon chinois do Charlottenhurg ou dans le parc humide qui entoure le château. Leibniz s'empressait autour d'elle; Leibniz, comme Voltaire, aimait se frotter aux grands de la terre, et son exemple prouve qu'un grand esprit est souvent capable de s'intéresser à de fort petites choses. Les mots spirituels qu'on attribue à SophierChadotte ng^sontjtastpus authentiques. La reine aimait son fils : elle le rêvait élégant et disert, galant et héroïque. Elle le faisait figurer dans des ballets (1) et, à la rigueur, elle se fût entremise volontiers pour lui fournir une maîtresse, à la condition qu'il mît de l'élégance dans ses amours (2). Mais le jeune prince ne voulait pas de maîtresses, et même — fait plus grave — il ne se montrait pas toujours poli avec les dames de la cour. La reine notait avec douleur son avarice naissante, ses goûts rudes, sa passion du soldatesque (3); mais,trop indolente pour agir, ij lui suffisait, dans son àme incomplète, d'être malheureuse pour se sentir mère. Elle mourut à trente-sept ans (en 170.5 ; le prince Frédéric-Guillaume avait alors seize ans et demi. Trois ans plus tard, le roi se remariait, en troisièmes noces (i), à Sophie-Louise de Mecklembourg-Grabow, piétiste exaltée et quelque peu folle (5). La nouvelle reine de Prusse fut toujours une étrangère pour son beau-fils. Du reste, sur ces entrefaites, Frédéric-Guillaume s'était marié, en 1706, avec Sophie- Dorothée de Hanovre, sa cousine germaine (6), et il en avait déjà eu un fils. C'est à peine si le jeune prince conservait de Sophie- Charlotte le souvenir affectueusement banal qu'on porte à ceux qu'on a perdus, sans les avoir beaucoup aimés, et de toute la philosophie maternelle, il ne semble avoir tiré que cette conclusion, que la femme ne doit pas se mêler de ce qui ne la regarde pas. « Ma mère était une femme intelligente, disait-il, mais une mauvaise chrétienne » (7).
Mais Frédéric-Guillaume voyait peu ses parents : les personnes avec lesquelles il se trouvait le plus souvent en contact étaient plutôt les précepteurs, instituteurs, professeurs, informateurs et gouverneurs qu'on avait attachés au soin de son éducation. La liste
(!) Pœllnitz, Mém. 1, p. 218. sq.
(2) Lettre de Sophie-Charlotte à M"" de Pœllnitz. p.p. Erma-Ti, Sophie-Charlolte, p. 188.
(3) De la même à la même, ibid.p. 183, sq. — Voy. ap. Waddington, p, 283, sqq. le portrait (conventionnel et llatté) de Sophie-Charlotte.
(4) Il épousa à vinj^rt-deux ans. en 1679. Elisabeth-Henriette de Hesse-Cassel, àgee de dix-huit ans et morte en lG83;à vingt-sept ans (1684) Sophie-Charlotte, âgée de seize ans, morte en 1705; à cincpiante et un ans (1708) Sophie-Louise, âgée de vingt-trois ans. De sa première femme, il avait eu une fiUe (née en 1680 -f 1705) mariée au prince héritier de Hesse-Cassel, devenu roi de Suède en 1720: de sa seconde femme il eut deux lils dont l'aine mourut en 1686, âgé de trois mois.
(51 PœUnitz, Mém., 1. p. 31S. sq.
(6) Fassmann. 1, p. 17-24 (Cf. Mauvillon, 1, p. 78-84). Pœllnitz, Mém., 1, 265, et 278-280. Sophie-Dorothée était de seize mois plus âgée que Frédéric-Guillaume.
(7) Morgenstern, p. 4 sq.
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on est lonj^uc. Sans comptor los intrigants cnnimo Dartis (1), ou les courtisans comme Colbe de Waitenberg (2), qui, pour se faire bien voir du roi, composaient des livres à rusap:e du prince royal et prétendaient — sans raison du reste — contrii>uer ainsi indirectement à son éducation, Kivdéric-Guillaume a passé, de quatre h quinze ans. sous ipiatre directions successives. — A Hanovre, où il avait séjourné quelque temps dans son t'uf^JT^fN il fut conlié aux soins de madomoîoelle de Harlinjj;, A'ieillc mCn^rutale, dont la meilleure élève fut cette princesse Palatine qui trouva moyen do conserver intacte toute sa rudesse germanique à la cour do France (3). L'année suivante (1092), à Berlin, madame de Rocoules, une réfugiée, personne sage et discrète, adroite et intrigante, devint son institutrice. Comme elle ne savait pas rallemanil, elle fut bien forcée d'apprendre le français à son élève ; son rôle semble s'être arrêté là {A). En KJOi. le comte Alexandre de Dohna fut solennellement nommé gouverneur du prince. Soldat pieux, un i)eu méticuleux, aux principes raides comme sa personne, très croyant, et mémo quelque peu piétiste, bien qu'il eût eu le grand sceptique Bayle pour précepteur (5), sans élégance, rétif aux belles manières de cour et se plaisant à l'avouer, d'une brusquerie ({ui lui attirait parfois dos aftaires désagréables, pou dépensier et même enclin à tbésauriser, mais lionnéte et consci(Micioux, Dohna s(Mnble avoir fait iui])ression sur l'Ame du jeune Frédéric-(iuillaumo. Bien que, somme toute, nous ayons pou de renseignements sur sa l)orsonno elle-même, le peu que nous en savons montre une analogie évidente entre le gouverneur et son élève et peut, par conséquent, prouver une innuonce de l'un sur l'autre (0). Frédéric-Guillaume est comme la rrplii/iir do Dohna.
(I) Aiiloni' d'un Essni d'une /lisloirr sainte pour fusm/c de Mi/r fe prince Elcriorat tic Jtranilcliuurij, 1" partie (seule parue), Berlii'i 10%, iii-1-2, 'i80 pp.. ci. Chauvin, Journal des sravans. I, 'ir>7 sq. Sur la fiiiiiillc de cet .ivenlurier, un des pasteurs les moins recuiinnandables du refuj.'e berlinois, voy. Tolliu, ('•. der I rnuz. Colonie r. Maipl. I. p. (Kii sqq.. et H. de Fi-.ince, Les Montallianais et le Jtrfuip-, p. 17 sq. — Sur la manière dont il dut quiller Herin en 17i:>. Ketr- Consist. V, IJ-J. sq.. 174, I7r. Sfr cl \I1. '.M.
[■i) Auteur d'une \V/7r;7/r//r fnslrurlion an seiner Kinder.... S' Chiir-I'rintzliehen Iiitrehl. zu liritmlenliurii unlirllurniiisl zngcsvhrielien, Herlin, l(>0() in-'i°, -JW pp., Cf. Chauvin, .lourn.il des sçavans. I \ù li'i à 133.
f3| Article du D' ('. Fromni, dans la l'osl (de Herlin) du 4-7 1891, n° \m.
(i) Sur madame df Kocoides. doiii l'inlére.ssante physionomie mcrilerait d'être mieux connue, on trouver.i des rensci'.nienients orijjinaux, ni.iis lr;i''menlairt>s et <le valeur incKiile dans Cm-r. Hrandch. ii 1". XVi siiq. : Erinan et Kcci.im -î. i-W sqq :t. 110 s(|q. et 110: Frédéric II, (Ihivrcs. XVl. p. 1X7; Frédcrique-Sophie- \\ dhelminc 1 p. /,«, (V, i-.O sq. :n3; P.i'Iluilz, M('m. 1 p. 138 et f.eltres Mt'm. 1 p. 30. Kodenl.cck 1 p. Hl, reproduit par Fii-rster p. I3ri: "riiicbaull v' p. -î. Vieu p. 3'2. — Son iiorliail ap. Muret u. O'i.
('.>) Uirlioiinaire de Bavle, cdit. ITiO, introduction: Vie de hniile, i)ar Dcsmaizeaux, p. XXI.
(0) Cette inrluence est constatée par Sophie-Charlotte : lettre ;i mademoiselle de I <i-iinitz ap. V.rm&\\. Suphie-iharlolle. \) iK:i sq. ; |);ir l'o-Unitz. .Mem. 1, p. l«j; par Mauvillon a, p. 'Zi; par Koltenhouiv. Corr. Hraudel)., vol. W, l". -Jll r".
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Des maîtres spéciaux enseignaient au prince la religion, l'histoire, les éléments des sciences mathématiques, généalogiques et géographiques, la danse et la musique. Aucun d'entre eux ne semble avoir plu à Frédéric-Guillaume. L'évêque réformé Ursinus lui décomposait la religion par demandes et par réponses, et lui faisait apprendre par cœur un catéchisme qu'il avait composé à son usage. L'« épliore " Cramer, qui défendait on latin les beautés de la langue allemande contre les attaques du P. Bouhours, faisait ànonner à Frédéric-Guillaume l'histoire généalogique telle qu'on la concevait alors. Le conseiller aulique Rebeur, un réfugié, avait la principale charge de l'instruction du prince. Il semble avoir procédé d'une façon maladroite et pédante ; en tout cas, il n'eut aucun succès (1).
Tels furent les maîtres sous la direction desquels Frédéric- Guillaume se trouva placé pondant huit ans, de 1694 à 1702. L'enseignement qu'on lui donna n'eut ni direction d'ensemble ni résultats pratiques. Les intrigues de cour se répercutaient jusque dans la salle d'étude du prince. Cramer avait été nommé, grâce à Danckelmann, le ministre tout - puissant ; au contraire, Rebeur devait sa nomination à Dohna qui lui-même tenait au parti de la reine. Ursinus n'était qu'un précepteur de parade. Quand Sophie- Charlotte fut morte, Dohna vit son crédit diminuer, et sa retraite fut on réalité une disgrâce. Finck de Finckcnstein, qui lui succéda (2), fut plutôt le compagnon que le gouverneur du prince, et il prit ses fonctions si peu au sérieux, qu'on ne l'en releva jamais. Frédéric-Guillaume avait alors quatorze ans. Son éducation était terminée.
En réalité, il ne savait rien, même pas l'orthographe. Devenu roi, il ne donna jamais aucune marque d'estime à ceux qui l'entouraient pendant cotte période de sa vie : Dohna resta en Prusse, sur SOS domaines, dans une demi-disgrâce, tandis que Madame de Rocoulos et Finck de Finckenstein, dont l'indulgence adroite avaient laissé au prince toute liberté, restaient à Berlin et recevaient plus tard le soin de l'éducation des enfants de leur ancien élève (3).
Frédéric-Guillaume a été mal élevé... Il faut prendre cette expression populaire dans le sens profond qu'elle avait à l'origine : mal élevé, c'est-à-dire que le caractère s'est développé tout seul, que l'éducation n'en a ni atténué les contours trop accusés ni
(1) Yoy. Hahn, p. 50 à 54 sur Ursinus; p. 42 à 46 sur Cramer: p. 40 à 50 sur Rebeur; p. 23 ;i 36 sur Dohna.
(2) Sur Finck de Finckensleu. Cramer, Z. G.Fr. n'./(ouvi'age écrit \TaisemWablemenl d'après les papiers de Finckenstein lui-même), Fassmann 1, 13 sq. ; Mauvillon 1 , p. 46 sq. ; Pœllnitz, Mém. 1, p. 254.
(3) Lavisse, La jeunesse du Grand-Frédéric, p. 7.
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redresse? los déviations. Toute sa vie, Frédéric-Guillaume I"'' est resté. Il certains points de vue, l'enfant mal élevé tel que sa mauvaise éducation l'avait fait : ses emportements, ses colères terribles suivies de repentirs naifs, ses scrupules bizarres, tout cet ensemble comiquement traj^ique que nous dépeint, en traits déjà lé-jrendaires, la Marj?ravine de Baireuth, rappelle à chaque instant, chez l'honnue mûr, lenfance solitaire et mal diri}?ée.
Lii>struction n'a pas réussi beaucoup mieux ([ue l'éducation. Si le milieu dans lequel il s'était trouvé placé a pu agir efïicacement sur lui, ce ne fut que par contradiction. De son père, Frédéric- Guillaume a appris à préférer le réel solide aux faux semblants; do sa mère, il a peut-être tiré en partie le mépris de la femme; de ses professeurs, il a tiré certainement le mépris de la science. Toutes les idées dont Frédéric-Guillaume a vécu, il les a acquises lui-même à la suite d'expériences et d'observations personnelles, et il les a groupées autour de doux principes directeurs. Car il y a certainement beaucoup de vrai dans la vieille théorie formulée déjà du vivant même du roi (1), suivant laquelle Frédéric-Cîuillaume I""" avait, pendant tout son règne, considéré l'armée et les finances comme les deux colonnes de l'État, et on peut en retrouver les origines dans ses impressions d'enfance et do jeunesse.
L'esprit d'économie apparaît le premier. Le prince n'avait pas encore dix ans, qu'il manifestait déjà avec vivacité son avei'sion pour les dépenses superfhies. On lui avait un jour apporté un habit galonné d'or, qu'il regarda et mit avec plaisir; mais quand, peu après, on lui donna un(> lobc de chanibro toute de brocart d'or, il la jeta violemment au feu, trouvant sans doute l'étofTe trop belle (2). En 1697, Frédéric-Guillaume I" reçut cinquante ducats jiour avoir passé un examen public à la satisfaction générale (3), C'était son premier argent. Il en prit grand soin, ne le déiiensant qu'à bon escient. Puis, il fit mieux. Il se procura un registre solidement relié en peau de truie, sur la première page duquel il calligraphia de sa plus belle écriture : « Comi)te do mes ducats, à partir de l'année l(jî)8. Frédéric-(iuillaunie, prince Flectoral » (4). Les recettes et les dépenses sont rigoureusement notéc's jus(iu'au début de 17().'{. D'abord, le prince, peu expert en niatièrc île conqjta-
(1) Fassmann, 1 p. K, s(i(i. et "17, iililisc par Mauvilloii. i. i:- ol -.', 'l't't. Fri'déric- <liiiljauiiie 1" aurait, tiré smi syslèmi- ^rouvorncnionlal de la lecture d'un passage de Xciiciplidu (/.runomii/iir. f l'iap. l\) sur Cyrus.
(•.') Kassnianu, p. Il, repniduil par .Mauvillmi, I. ]). ii.sii. ^'(. Morfîonslern, p. CT.
(3) Ilahii.p. M).
(4) Ce "livre de raison »,sifrnaléj)(»ur la première fois par Kruiaii, .svy/A/V'-/^/;^///')//»', p. 18'2, sq., a Ole public par Ruiucnbcck, I. p. 131, sqq., et reproiluii par llaliii, p. 80. sqq.
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bilitô, se contentait de noter les rentrées d'argent et les sorties, sans les dater; ensuite, depuis le commencement de 1702, il indique soigneusement la date; il essaye môme d'établir des balances: petits progrès qui montrent qu'il tenait son registre seul et pour lui seul. Il avait à peine douze ans. En 1702, le roi lui donna le domaine de Wusterliausen (1), où il fit des séjours de plus en plus longs, et où il retourna régulièrement passer ses vacances après son avènement, bien que le château fût singulièrement étroit et incommode pour sa nombreuse famille et sa petite cour. Le prince dirigeait lui-même l'exploitation du domaine, en vrai hobereau campagnard. C'est là qu'il apprit, par la pratique, l'économie domestique, qu'il ne distingua jamais nettement de ce qu'on devait appeler plus tard l'économie politique. Dès 1701, son père l'avait autorisé à siéger au Conseil d'État (2) ; même, en 1708, il lui délégua la régence pendant qu'il faisait une cure aux eaux de Carlsbad. Le prince s'exerça ainsi au gouvernement (3). Quelques édits, d'ordre économique, ont dès lors été rédigés sous son inspiration (4). 11 est vrai qu'à la lin du règne de Frédéric I*^'', le prince se tint à l'écart. Mais il observait les choses et les hommes, et le radicalisme énergique des premières réformes qu'il édicta sitôt après son avènement montre qu'il avait tléjà des idées très nettes et très arrêtées. Il n'était pas avare, connne on l'en a souvent accusé de son vivant même, mais il voulait être à son aise; il tenait à surveiller strictement les dépenses et à augmenter les recettes, non pas en multipliant les impôts, mais en développant leur rendement; à quoi il arriverait en diminuant les frais de rentrée et en' développant les richesses du pays : la population, l'industrie, le commerce. Avoir de bonnes finances, c'était donc, en d'autres termes, favoriser le bien-être des sujets. Tel fut son premier principe de gouvernement.
Il fut (t économe », mais aussi soldat. A douze ans, causant avec sa mère sous les arbres de Charlottenburg, il lui demandait : « Mais, madame, ayez, s'il vous plaît, la bonté de me dire dans quelle occasion un sage prince doit entreprendre une guerre? » — « Pour soutenir ses droits légitimes, mais non par ambition, répondait Sophie-Charlotte, qui citait le Mentor duTélémaque. Cependant, un prince doit toujours être armé pendant la paix, tant pour tenir ses voisins et ses ennemis en respect que pour n'être pas
(1) Fassmann, 1, p. 14 sq.
(•2) Fassmann, 1 p. 13.
(3) Pœllnitz, Mém. 1, p. 303.
(4) Notamment l'édit du -20-8 1710 sur le fermage des domaines. Voy. Stadelmann Frieibich-WUhelm I in seinev TliœtigkeU fur die LanilesciUlur Preussens. Leipzig, 1878, 8», p. 22 sq. et 211 sqq.
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exposi' aux irruptions do ceux ii qui il prcMidrait envio do lattaqucr » (1). Il n"ost pas impossible que ces paroles aient fait impression sur l'esprit du jeune prince, car elles correspondent exactement à la manière dont il comprenait rutilit»'' de l'armée, surtout dans la seconde ])artie de son r("\u:ne. (tétait alors l'époque de la Lcuerre de la succession il'Espagne. Toute l"Kuro[)e coalisée contre la Fi-ance essayait, sans y parvenir, de réduire Louis XIV à une paix humiliante. La pfuerre était en permanence dans les Pays-Bas et imi l-'hnidre, et le contintçent jn-ussien o[)érait d'accord avec les Anp^lais, 1rs Hollandais et les impériaux. En Allemagne, et particulièrement ;t Berlin, on considérait la France comme l'iMmemie (2). Ces années de lutte et de gloire semblent avoir laissé une trace ineffaçable dans la mémoire du prince royal. De là datent sans aucun doute son adnùrationpour les Hollandais et peut-être ses préventions contre les Français, sentimi'uts qu'il conserva toujours, même longtemps après que les souvenirs de la guerre eurent été oubliés en Allemagne. Le prince lit (juatre fois le voyage du Bliin, en 17()(), 1704, 17(Hj et 1709; il y vit Guillaume d'Angleterre, qu'il appelait son oncle (à la mode de Bretagne), puis le prince Eugène ctMarlborougli, et il se montra toujours très lier d'avoir pu se formera leur école. Il assista h la batadli^ d(^ Malplaquet, où les troupc^s prussiennes se distinguèrent sous jo conmiandement du général von Lottum. Ce fut pour lui une grande journée, dont il célébra régulièrement le souvenir en un ban(|uet annuel. Il montra toujours une certaine prédilection pour les officiers qu'il avait connus dans cette campagne. S'il souffrit dans son amour-propre du rAle subordonné (pie l'armée de son père était réduite à jouer, ce fut sans doute pour lui mie raison déterminante d'augmenter plus tard le nombre des soldats prussiens. Enlin et surtout, l'état militaire lui parut le jjIus beau de tous (3). De retour k Berlin et à Wustorliausen, le jeune prince n'avait garde d'oublier les leçons pratiques qu'il venait de recevoir à l'armée. Dès 1700. il i-(Minissait autour de lui des jeunets gens de son c\ge, et sous son commandonuMit il les ex(>rçait à marclicM' au pas et k monter la garde. L'année suivante, le roi le nommait chef de deux régiments de cavalerie et d'infanterie. Le prince emmenait avec lui à Wusterhausen la compagnie colonelle de son régiment d'infanterie,
(11 Convprsaiiun outre Snpliio-Ch.-u-ldtic pt son llls. roruoillio par Larrcy, un des f:iiiiili('rs <lr la reine, el repnidiiiie dans Krnian. Soji/iif-Chfir/ollr, ji. lOfl.
(J) IVi'llnitz. Mtfm. 1, p. •.»■.>•.' •■ 11 olail dans ce Iciiips fort eu nsa^'e en .Vllemagne d'»Mrp .'tntifrançals. »
(3) Sur les voyages de Frédcrir-Guillaume aux armées du Rhin et l'impression qu'il en conserva, voir entre autres, Kassniann 1. p. 10, 3-2-34 et 8tt7(Cf. Mauvillon 1, p. 'Jlf. Fd'llnit/, Mt'm. 1, p. 5Î78 et 3'i^i sq.), Mor^'onslern, p. 130-138; Krcdôric 11, p. iri et ir.-.
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et déjà il recrutait, de préférence, les hommes les plus grands (1). Il se liait d'amitié avec le prince d'Anhalt-Dessau, qu'il fit nommer feld-maréchal par son père en 1712 (2). Il portait l'uniforme et se considérait comme un officier (3). Déjà on pouvait dire de lui ce qu'on dira plus tard do la Prusse entière : l'armée et l'État, le militaire et le civil se confondaient si intimement qu'on ne savait plus où commençait l'un, où finissait l'autre.
Des régiments, et des écus : ceux-ci pour ceux-là ; la conception gouvernementale est complète, et elle est complète sans religion.
II. La Foi du Roi
C'est, en effet, chose étrange et bien digne de remarque, que, chez Frédéric-Guillaume P'', les impressions d'enfance et de jeunesse, si nombreuses en ce qui concerne l'armée et les finances, sont raTes_et^[ns_signifkjiti pour ce qui se rapporte à la religion. Non que, sur ce point, l'éducation du jeune prince ait été négligée. Ses précepteurs lui faisaient faire régulièrement ses prières et le menaient au culte. Dès sa plus tendre jevmesse, ils lui mirent la Bible entre les mains ; d'abord par extraits : on donnait au prince des versets à recopier, comme modèle d'écriture. Puis, c'est avec la Bible qu'il dut apprendre les langues étrangères. Sur une même page divisée en cinq colonnes, l'élève devait recopier le même passage en calligraphie, en écriture courante, en allemand, en français et en latin (4). Enfin, l'évêque Ursinus vint enseigner son catéchisme à Frédéric-Guillaume. L'enfant devait apprendre par cœur, non seulement les réponses, mais les versets de la Bible qui s'y rapportaient et il n'y en avait pas moins de huit cents. C'est encore avec la Bible que le prince apprit l'histoire sainte. Ainsi la Bible lui avait servi à lire, à écrire, à parler les langues anciennes et vivantes, à connaître les vérités de la religion et de l'histoire : comme au temps de la Réforme elle était pour lui la source de toute science et de toute connaissance. Le résultat de cette éducation maladroite et pédante (5) fut que Frédéric-Guillaume conserva toute
(1) Dohna, p. 285 et 333 sq. ; Fassmann 1, p. 14 (Cf. Mauvillun 1, ]). Al sqq.]. Pœllnitz, Mëm. 1, p. 218, Halin, p. 60 sq. et 71.
(2) PœUnitz, Mém. 1, p. 300.
(3) Fassmann 1, p. 873; Pœllnitz, 3Mm. 2, p. 378 sq. ; Morgenstern, p. 63. Comme le i-eniarque Fr. von Meerheimb ds. Zs. f.pr. G. 7, p. 129, l'habitude qu'ont aujourd'hui encoi'e la plupart des souverains européens de porter hal)ituellement l'uniforme militaire date de Charles XII et de Frédéric-Guillaume I".
(4) Erman, Sop/de-C/uirlolie. p. 154.
(r.) Détail et critique de cette éducation ap. Erman. loc. cit.-, Hahn. p. 31. sqq. K. Bormann, p. 71.
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sa vie une MVPi>inii sin'MiliiTp à J'cganl il<:_Jii -UUiio, et spécialfmcnt, dit-on, de l'Ancien Tc^stanient (1). Sans doute, officiellement, il professa le plus }>:rand respect ])our les Livres Saints, et quand on discutait avec lui,jùen_jie_viiluiL comniojii'iïunient, la citation d'un vt'i'siH judicicu;^ciuejit._çljôisj r~i- Frédéric-Guillaume I'^'" n"a jamais douté île la révélation des Livres Saints. Mais la Hihie \\o fut jamais, pour lui, ce quelle devrait être pour tout bon protestant, le Livre par excellence, le livre de chevet, qu'on doit relire et méditer sans cesse.
Pas un seul trait d'enfance n'atteste en lui un sentiment sincère et persoimel de piété relin;ieuse, A dix ans il écrit, de sa plus belle main : " L'année 1008. Il ne faut point s'écarter, ni se laisser emporter au torrent; mais il faut suivre toujours la justice dans ses mouvements, et la vérité dans ses opinions. — Frédéric-Guillaume, prince Électorale (sic) (3) ». Belle maxime, qui n'est malheureusement qu'un modèle d'écriture à soumettre au Roi pour lui permettre d'ai>précier les piopfrès de son fils. L'année suivante, le l^^'uiai 1699, il éci-it en allenumd sa confession : « Je me corrigerai pour toujours de la vivacité, je ne me disi)uterai plus jamais, surtout i)our les atTaires qui me concernent; je veux ne plus être un enfant volontaire et obstiné, je renonce k tout enfantillap^e et aussi aux sifflets et aux tambours, je veux être joyeux et gai, mais je ne ferai plus de polissoiuieries, surtout envers les personnes auxquelles je dois du respect.» Mais, comme l'a fort justement remarqué Hahn (i), le prince écrit ici sous la dictée de son gouverneur. Le titre même l'indique : « Liste de certains articles qui ont été soumis à ma signature pour la direction de ma conduite ». Dans le livre de conq)tes commencé en 1()98, les principales dépenses du prince sont d'alxtrd les aumônes charitables; mais, dès 1702, ce sont les pourboires et gratilications aux jiiqueurs et valets di^ chiens avec lesquels Frédéric-Guillaume chassait à Wusterhausen. Eu 1709, le prince ayant plusieurs fois réclamé en plaisantant que le Diable lui appariH, crut le voir sous la forme d'un corbeau, et le Grandlieausobre, (pu rapporte ce fait, écrit jésuiliquement: « On ne désabusera pas le jeune priiute, etl'on eu a de bonnes raisons; c'est mie
_ (I) Vu-\\ni\7.. .Wi'in.. 2 |i. :is| {Kvmnu. Sa/, /iir-r/i(ir/ollr. p. I.'.0). Voy. l'cilil. dii ~'.i l'.T.i. § 7, nui dctonscilli' aux pasteurs «rcnipluvcf daus leurs so'nnons <■ los expressions obscures ol niysUques des l'ropliètes », 'c'est -à-dire des livres prnplirliqui's cl ])()Cliques do rAïuieu Tcslauieiit.
{■2) Voy. Pœllnilz, .\féin., '.> p., 110, sqq., Seciicndorf. IVcsMc/*. .'{ i)- 'Wl, Morgen.Htcrii, p. -205.
(3) Hfilin, p.r.i.sq.
'i) Huhn. p. 74-70, Cf Erm.in. Sn/ihirchnr/oflr. \). 18:..
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fraude pieuse qui lui apprendra à n'être plus si curieux et à ne pas demander à voir le Diable » (1).
Les sentiments religieux n'apparaissent que plus tard chez le prince. Le premier texte qui montre en lui une foi sincère et personnelle date de 1711. Frédéric-Guillaume P'' écrit à son ami Anhalt-Dessau, et, entre deux paragraphes sur les désertions des soldats, qui déjà le préoccupaient fort, il insère cette intéressante recommandation : « Votre Grâce peut être assviré que je suis son bon ami, et que je ne crois pas à toutes les pauvretés qu'on écrit et qu'on dit. Je voudrais seulement vous prier d'aller plus régulièrement à l'Église, car, en vérité, vous vous faites grand tort de traiter cela en bagatelle. Votre Grâce sait que je suis d'accord avec elle et que je ne suis pas piétiste. Mais Dieu avant tout dans le monde et tout avec l'aide de Dieu. Votre Grâce me remerciera du bon conseil ; et, si vous réfléchissez, vous m'accorderez que j'ai raison, que je vous aime, et que je veux votre bien, ici, sur la terre, et aussi au ciel» (2). Frédéric-Guillaume I""" est donc croyant ; il cherche même à convertir un ami; mais jusque dans son prosélytisme sa foi se défend de toute exagération. Elle est très personnelle, peut-être même pourrait-on dire qu'elle est expérimentale, ou, mieux encore, vraiment protestante. Frédéric-Guillaume l", ici comme partout ailleurs, ne croit qu'à ce qu'il a observé lui-même, aux vérités dont il a, en personne, constaté l'exactitude et l'efficacité.
D'abord, il a foi en Dieu. « Le secours gracieux et puissant du grand Dieu nous est nécessaire, dit-il, car c'est uniquement et seulement avec son aide toute gracieuse que nous pouvons réussir» (3). Dieu s'intéresse spécialement à la Prusse. «Ah ! Dieu, s'écriait le roi dans un élan presque mystique, que ne fais-tu pas pour la maison de Brandebourg ! » (4). Dieu s'intéresse spécialement à chacun des actes du roi, et le roi le sait. Frédéric-Guillaume nomme Dieu, le « bon Dieu, le cher Dieu» dans presque toutes ses lettres familières (5) ; il en parle comme on parlerait d'un ami lointain, mais dont la pensée est toujours présente. L'homme fait Dieu à son image : Frédéric-Guillaume conçoit Dieu par rapport à lui, à peu près comme il se conçoit lui-même par rapport à ses
(1) LeUre de Beausobre au maréchal Flemniing, du 12-1 1709, p. p. von Weber : Ncue Folge, 1 p. 97.
(•2) Le prince royal à Anhalt-Dessau, leUre du 3-7 1711, p.p. WiUleben ds. Zs. f. pr. G. 8 (1871), p". 388,
(3) Edit. du 28-4 171.5.
CO Spangenbei-g. p. 1102, Cf. Gœcking, 1, 295.
(5) Voir notaninienl la correspondance de Frédéric-Guillaume I" avec Anhalt- Dessau, p. p. Wiizleben,
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sujets. Dieu j^miivcnu' le inonde commo un << bon pt»ro » juste et sévère : de mt>nio, Frédùric-Guillaunie essaye d'entre le pôic de ses sujets. Le chrùtien se soumet h Dieu comme le sujet au roi, et Fiédénc-Guillaume donne le premier l'exemple de la résignation chrétienne.
« Gœrne m'informe, écrit-il à son ami .Vnhalt-Dessau, (juo c'est en Prusse très misérable. Ce pays a d'étonnantes fatalités. Si Dieu ne nous donne pas cette année boime, c'est sûrement la peste pour l'hiver prochain. Dieu nous en préserve! Je donne ce que j'aij ar<;enl, pain, pour secom'ir les hommes. Mais l'année prochaine, si jai la {j^uerre, ce ne sera plus possible. Enlîn, il faut se confier en Dieu. Cependant, je vais réduire mon Irain de maison, pour ne pas en venir à bredouille. Le cher Dieu m'a aidé si étonnamment en tant de mauvaises passes ! Il m'aidei'a encore, j'ai confiance en lui. S'il ne le veut pas, je ne mérite pas mieux » (1), Peu de temps après, le roi revenait encore sur ce dernier point : « Pour ce qui reg"arde la Prusse, écrivait-il encore à Dessau, ce n'est pas notre faute. Nous dirifîeons et notre Seigneur-Dieu doit donner sa bénédiction. S'il ne veut pas la donner, ce n'est pas notre faute » (2). Même impatienté et découragé, Frédérie-Guillaume se soumet encore à Dieu, sincèrement, sans récriminations, en se contentant tout au jjIus de dégager sa responsabilité. Cette résignation chrétienne lui a même inspiré une fois quelques lignes vraiment touchantes. En 1728, le jeune prince Frédéric était tombé gravement malade. Frédéric-Guillaume en informa son ami Dessau : « Enfin, c'est la volonté de Dieu; il fait tout bien. Ce qu'il a donné, il peut le prendre et le rendre encore. Que sa volonté soit faite aux deux comme sur terre ! Ma meilleure consoJation est que nous devons tous nous en aller, Tun \à\. l'autre tard. Là contre, il ne pousse pas d'herbe comme remède. Je souhaite à Votre GrAce, de cœur, que le cher Dieu veuille bien te préserver de tout malheur et d'un pareil chagrin. Quand les enfants sont bien portants, on ne sait pas coml)ien on les aime» (3). En écrivant ces lignes, Frédéric- Guillaume était vraiment aniigé. Contre toutes ses lialiitudes, il tutoie son ami. il se résigne, mais sans se consoler. Il y a comme une sorte de fatiilisme dans la manière dont il se soumet h Dieu. — " Oui, disait-il au pasteur Franke, il est bien diflicile d'arriver au ciel. » — « Ce (pii est impossibb; aux honnnes est possible à Dieu », répli(|uait laulre, — » Oui, je connais mon mal aussi bien qu'un autre, (•(intinuait le roi. Je suis un méchant honnne, et si un
(1) Lo roi ji Anli;ill I)r>,N,iii; Icllro du c, r. 17-27 ij.ij. WilzlclK'ii ils. Zsf. iir. G. 'J (IK7:i. I). i7l. ' '
{•2) iMi iii<i|iic an iii<»iiie. IcUi-u «lu 14-7 1727, Witzleben, loc. cil. (:J) Uu mùnm au inéiuL'. LeUro du a-i 17-28; ibid., p. •iTTi.
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jour je suis bon, je redeviens de nouveau mccliant ensuite. Je le sais bien ; mais je ne puis être autrement » (1).
On a dit que le protestantisme prussien est celui de l'Ancien Testament, que le Dieu qu'on adore à Berlin est le Dieu vengeur et puissant, le Dieu des armées, tel que Moïse l'a dépeint (2). Appliquée à Frédéric-Guillaume I'"', l'observation parait îoÊ^exacte^. Dieu est fort et juste ; et rien n'atténue sa toute-puissante sévérité. Il est seul. Consciemment ou non, Frédéric-Guillaume I" rejette ce reste du polythéisme papiste qui est la dévotion au^Chinst._ H ne connait pas l'Homme-Diéu. Rarement il le nomme ; jamais il ne l'invoque seul, sans nommer Dieu en môme temps. Entre Dieu et lui, Frédéric-Guillaume ne voyait pas d'intermédiaire.
Dieu reste unique dans son majestueux isolement. 11 n'a pas de voisin. Morgenstern est seul à prétendre que, pour le roi « la crainte du Diable n'était pas moindre que l'amour de Dieu » (3) ; c'est là une affirmation visiblement exagérée. Sans doute, Frédéric- Guillaume !<"■ croyait au mal et à l'enfer, comme il croyait aussi à l'existence des revenants (4). Il en avait vus : c'était tout dire. D'ailleurs, il y a forcément des revenants, puisque l'àme est immortelle : le raisonnement confirme ici l'expérience. Peut-être les fantômes se manifestent-ils aux humains dans les rêves. Et le roi se faisait expliquer par ses conseillers ce qu'il avait vu en songe (5). Il connaissait le Diable; même il en parlait plus souvent dans ses conversations que dans ses lettres. Etait-ce qu'il n'osait avouer une croyance dont les « honnêtes gens » d'alors commençaient à ne plus parler qu'en souriant? Mais, sauf dans les dernières années de sa vie, Frédéric-Guillaume I<"' ne parait pas avoir été préoccupé outre mesure des mystères de l'autre vie, des supplices de l'enfer et de la toute-puissance de Satan. S'il a horreur du péché, et s'il craint l'éternelle damnation, c'est à cause de la conception qu'il se fait de Dieu et de sa juste sévérité.
— « Quand je vais aux mascarades, disait-il à Francke, j'ai une grande crainte, et je me dis : Si je devais maintenant mourir, quelle attitude aurais-je devant Dieu? et Dieu me dirait : « Arrière! » Puis le roi ajoutait: « Si on pouvait me garantirque je vivrai encore quarante, cinquante ans, je ne saurais vraiment ce que j'aurais à faire. J'ignore combien de temps j'ai encore à vivre, mais la vie, même prolongée, ne serait rien, si, pour jouir un peu plus de ma gue-
(1) Journal de G. -A. Francke sur son séjour à Wusterhausen en 10-17-27 p.p. Kramei-, Neue BciLr., p. 173. Il faut noter qu'à cette époque, le roi, qui venait d'être malade, avait le moral très affaissé.
(2) Lavisse, La Jeunesse du Grancl-Fréde'ric, p. 128. (31 Morgenstern, p. 195.
(4) Journal de G.-A. Francke, ap. Kramer, Ncuc Beitr., p. 182 sq.
(5) Von Weber, Neue Folge, 1^ p. 97 sq.
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iiillf, je (levais allor cnsnito on iMifer. N'ost-co pas vrai? (1) » — Mais, niiMiio ici. Krédéric-Giiillauiuo I" se réservait encore le droit de penser par lui-iîi«>mo : <• Messieiu-s les pasteurs croient à des choses auxquelles je ne crois pas (2) », déclarait-il nettement, — « Lâchasse à coun'c est-elle un péché? » demandait-il à Francke, au débotté d'une lonjj^ue course aux cerfs dans la forêt de \Vusterliausen. Kt comme le pasteur, après avoir refusé de répondre, ne se décidait qu'avec peine sur les instances du roi à lui laisser entendre qu'en eflet il considérait la chasse comme condamnable, le roi répondait sèchement : « Je tiens lu comédie pour un péché, mais non la chassi^ (.3) ».
A ses yeux, la fenmie était plus danp^ereuse encore que le péché le mieux avéré. Il la méprisait et il la craignait (4). L'amour hors du mariage lui paraissait Timpurcté suprême (5). « Ici, écrivait-il de Dresde, où la conduite d'Auguste le Fort n'était en effet rien moins quéditiante. la vie n'est certainement pas chrétienne; mais Dieu m'est témoin que je n'y prends aucun plaisir et que je suis encore aussi pur que quand je suis parti de chez moi; et , avec l'aide de Dieu je persévérerai ainsi jusqu'à la fin » (G). Le roi ne pouvait soulTrir les tilles galantes, qui n'étaient pas seulement d'infâmes pécheresses, mais des oisives inutiles et dangereuses dans un État bien organisé. La légende lui attril)ue méuu^ à leur égard des colères tant soit peu exagérées et dont il est difficile d'admettre l'authenticité en bonne critique (7). Frédéric-Guillaume I*"" n'eut jamais de maîtresses (8) ni môme de passades amoureuses, et bien que
(l) Journal de G. A. Francke, loc cit. p. 17-2. Cf p. 16-2.
(-21 Ihid. ]>. 178 Cf. p. 176. *
(:j; Ihid. 1). 171 Cf. p. 10.') : Fassmann, 1 p. 89i. Par contre, les picUsles ne semblent i)a.s avoir interdit rusa^re du tabac, quoiqu'on en ait dit : Erman et Rcclani, 3 p. i'Hi (Cf. Morfrenslern p. I«7 sq.)
(i) Devant les femmes, il était timide (quand il n'était pas {rrossier): il rougissait comme une Jeune lille-. il n<' dansait qii avec la reine, ou quand il clait en gaitc, avec ses treiiéraux. Voy. jouiMial de G. A. Francke ap. Kramer. .Vrwc /lrilr..\i. 183. Fassmaim 1 p. sr.3, 88-2, ,s'.i7; Mauvillon 1 ]). 130. 2 p. lil cl p. -210. Morgenstern p. 70 a 7i. Henekendorf -2 p. 12'. sqq.
l'A Voy. p. ex. lettre du roi à Francke du 21-8 17-20 ap. Fon-ster 1 p. 107.
(G) Lettre du roi à Scckendorf. du 3-2 17-28 p.p. Fœrster 3 p. -201. — Sur les périls .luxquels le roi venait d'écbaijuer, voy. Frcdcrique-Sophie-Wilhelmine, 1 p. ICI sq. jet l'o.lblilz-2 p. 17-2). " •
(7) Par exemple, la même anecdote est successivement r.ipportée j)ar Scckendorf. Joiininl sériel p. 7i s(|. Menekeiulorf 1 ji. l-2'.t à VX\. et 'nnciiault 3 p. 7.'> à 81, de plus défi. rmce et exagérée, au point qu'elle linil p.ir être meconn.iissable.
(K) Fassmaim 1 p. Ît77. Cependant, il p.ir.iil certain (pie Frederic-Uuillaume P' jeta paifois les yeux sur d'autres femmes, mais sans jamais dciiasseï- les bornes d'un amour platonique. On a nommé Wilhelitiine-Cliiirlulle i/'Aiis/nic/i. femme de Georges de llaïuivri- (Georges 11 d'Angleterre) : Morgenslern j). l 'i et 3'.i-. .]f//e <(c Miinlhnil. 1111e de MmedeHocnules: ("oi-iesi). Hrand.t. V. f» :«3 sq. (du (ViO 171'.) et M lie lie /•aiuieirifz : F)éderi(|ue-Sopliie Willielmiue 1 p. 345. — Sur les Pamiewitzj'i la cour de Frédéric-Guillaume 1". voir Fassmann, 1 p. 807. Frédcrique-Soi)hie-Wilnelmine l p. 'jrn et -2 p. 70, Seckeudoif. Journal, i). ir.3. Nous croyons avec Pierson (p. 'il) que la .Margravine a dcu.ituré un fait réel, mais «uivant nous, elle a voulu se moquer moins de son père «pic de son frère Au^rusti- (iuillaume. Vov. Thicbault -.' p .v.' ;'i :,:,. Par une rencontre curieuse. Frederic-tiuill.mme II, (ils d'Augu.Hte Guillaume, devint r.imani de Mlle de Voss. lilb- de la Pannewilz.
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Sophie Dorothée, cette grosse et paresseuse personne, agaçante (môme pour la postérité) avecses aigreurs, de feiiime toujours enceinte (1) et ses intrigues maladroites, ne lui fût guère sympathique, il lui resta toujours fidèle. On peut, il est vrai, remarquer que fort probablement Frédéric-Guillaume P'' n'eut jamais le désir amoureux bien vif. Mais quelle eût été ou non favorisée par ses penchants physiologiques, l'indéniable chasteté du roi est bien certainement d'origine religieuse.
La crainte de Dieu et du péché : telle est toute la théologie du roi. Les détails du dogme ne l'intéressent pas. Il se plaçait au-dessus des discussions théologiques. « La différence entre nos deux religions évangéliques, écrivait-il au pasteur Roloff dans le style heurté qui lui était personnel, c'est vraiment de la criaillerie de calotins; car, si extérieurement il y a une grande différence, quand on examine de près c'est la même foi, en tous points, aussi bien pour la grâce que pour la communion; mais, en chaire, les uns font une sauce plus aigre que les autres. Que Dieu pardonne à tous les calotins, car ils rendront compte au tribunal de Dieu d'avoir ameuté les rats d'école et jeté le désordre dans l'œuvre de Dieu. Au contraire, les vrais ministres de la Parole disent qu'on doit se tolérer les uns les autres et ne travailler qu'à la gloire du Christ. Ceux-là seront bénis. Et il ne sera pas dit : « Es-tu luthérien ? » ou " Es-tu réfonné? ». Il sera dit : « As-tu suivi mes commandements"? » et non : « As-tu été un bon ergoteur? ». A ces derniers il sera dit : • Arrière ! au feu ! au diable ! », mais à ceux qui auront suivi mes commandements : « Venez à moi dans mon royaume ». Que Dieu nous donne à .tous sa grâce et donne à tous ses enfants évangéliques qu'ils suivent ses commandements ! Et que Dieu envoie au Diable tous ceux qui causent la désunion! » (2). Paroles remarquables dans leur vivacité familière, et que Frédéric-Guillaume P'' s'efforça sans cesse de mettre en pratique.
Tous les protestants évangéliques, quelle que fût leur confession, jouissaient de sa faveur quand ils étaient sincères, — car le roi avait en horreur l'hypocrisie religieuse (3), — et plus encore quand ils se montraient modérés dans leurs opinions, leurs paroles et surtout dans leur action publique. Officiellement, le roi était de confession réfor-
(1) En vingt-quatre ans, de 1706 à nso, la reine donna quatorze enfants à Frédéric-Guillaume I".
(2) Lettre du roi à Roloff, du 10-9 1--26.
(3) Benekendorf, -2, 91. Le roi voulait qu'on lui parlât les yeux dans les yeux. (Morgenstern, p. 3).
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niée (1), mais il no (Hssimulait pas ses sympathies pour le luthéranisme. La rohio Sophie-lJnrotlire, baptisée luthérienne, conserva sa relijjrioii à Berlin (2) ; ime des princesses royales, Philippineriiarlolte, se eoiiverlit au luthéranisme au moment de son mariag'e i'.i). Le roi Ht célébrer dans, ses Etals le bi-centenaire de Luther en 1717 (i). Par contre, il ne dissimulait pas son aversion pour lintolérance des luthériens orthodoxes, et à plusieurs reprises il hiterdit aux étudiants on théolop^ie prussiens d'aller suivre les cours de l'Université de Wittenber},^, la plus luthérienne des Univei-sités luthériennes ilAIleniaji^ne (5). Il proté{?ea fort les piétistes de Halle, et connue eux il soutenait que le vrai christianisme doit résider, non dans les vaines subtilités des distinctions théolog-iriues, mais dans l'action (G); pourtant il refusait de les suivre loi-sque, sous prétexte de sanctilication , ils tombaient dans un rigorisme intolérant. Francke, le plus célèbre des disciplt^s de Spencr, a joué un certain nMe dans les conseils ecclésiastiques du roi (7), mais les causes véritables de cette influence ne sont rien moins que r(dip:ieuses. — « Ah ! s'était écrié le roi en visitant lorphelinat de Halle, cet homme a la bénédiction de Dieu : avec deux risdah^s. il fait plus que moi avec dix ! » (8). Aux réformés, Frédéric-Guillaume I''', dans son gros bon sens réaliste, reprochait une conception trop étroite de la prédestination (9) ; mais, môme quand il favorisait les luthériens, il restait toujours attaché à la confession dans laquelle il avait été élevé (10). En somme, s'il faisait trop bon marché de la théologie, qu'il méprisait, comme toute science, parce qu'il n'en comprenait pas lutilité, Frédéric- Guillaume h'' avait, pratiquement, une conception religieuse dont on no saurait méconnaître le caractère généreux. 11 voulait, très
(I) Joacliiin II s'clail converti au luthcranisiiie en 1530, pour séculariser à son prolit les évfichcs brandehdurjreois; nuis Jean-Sipismond se lit reforme en 1613, l)our sa.ssurer l'appui des Provinccs-Lnies dans la succession de Clèves-Julicrs.
[•2) Benekendnrf. 2.C.Î.
(3) Pœllniti, .Vrtn.. 2. 2S7.
(i) Edit du 15-'i 1717. A Linfren, le roi protège les luthériens conU-e les reformes (cdils du 5-12 1717, du 13-1 112H et du 1-1 1730).
(.'>/ Voir, entre autres, li-s cdits du 30-9 1718, S 23 et du 8-3 1726.
^6) Voir iiotanuiientles édilsdu :J0-3 I71t'> et suiv.,sur la pénitence ecclésiastique; ceux du :jO-9 1717, S 7 et du 10-7 1731, S 8. sur les " collèges de pieté "•. ceux qu'on a cite plus haut (1.2) à propos de la morale oflicielle. Cerl.iins cdits affcclent jusque dans la phraseolofric les allures piétistes: 30-0 1718, S ''. etc.
(7) Kranier. ,1. //. l'rimtkc, 2, p. ■ICI.
(8) LeUre de Francke du 23-10 1720, p. p. Kranier, .1. //. Framkv. 2 p. 331, n. I. Ci) Fa.ssniann, 1, 007, Oir»; Henekendorf, 2, 60.
(10) Voy. il. 4. S /|.
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sincèrement, la paix, l'union, la charité, un christianisme agissant et efficace. Il concevait ime sorte de tolérance, fondée non sur le principe de la liberté de conscience, mais sur la concorde dans Faction ; tolérance que la crainte des nouveautés et le souci de g-arantir la tranquillité publique et la sûreté de TÉtat devaient d'ailleurs enserrer en d'étroites limites. Et, par une contradiction remarquable, le roi professait à l'égard des « papistes » et surtout des (c jésuites » un mépris tout protestant (1).
De même qu'il concevait le christianisme pratique, de même Frédéric-Guillaume l"' était chrétien pratiquant. Il allait régulièrement à l'église, respectait fort les pasteurs et, sauf quelques écarts de langue, leur rendait les honneurs dus aux ministres de Dieu; il s'intéressait aux candidats en théologie qui débutaient, appréciait les sermons en connaisseur, communiait trois ou quatre fois Tan (2). Du reste, si nous n'avions que ces détails sur la vie religieuse de Frédéric-Guillaume P'', ils ne devraient pas faire illusion. Bien. souvent^ chez les protestants surtout, il arrive que l'exactitude ^_reniplir les devoirsj.-eligieux soit l'indice d'j.ine foi naIssantc_ou dime foi mourairtCjjnais non_ d'une foi profonde.
^Tels sont les principes de foi religieuse et de politique ecclésiastique, conçus et appliqués par Frédéric-Guillaume I" pendant la plus grande partie de son règne. L'impression d'ensemble est complexe, sinon même contradictoire. Ce qui frappe d'abord, c'est la sincérité profonde du roi. Il ne croit qu'à ce qu'il comprend, et ne comprend que ce qu'il voit ou s'imagine voir. Il réfléchit, il discute. Jamais il n'accepte telle quelle la parole du pasteur; il la contredit, il pose ses affirmations à rencontre des affirmations d'autrui, il se rend compte de tout par lui-même. S'il défend de raisonner en matière politique, il admet au contraire, dans une certaine mesure, la libre discussion en matière religieuse. Par là, il est amené, jusqu'à mi certain point, à concevoir la tolérance des opinions. Aux doctrines qui ne sont pas les siennes il laisse toute liberté, tant qu'elles ne lui paraissent pas de nature à compromettre la sûreté de l'État. De même, s'il interdit les polémiques, c'est qu'elles lui semblent dangereuses, car elles provoquent la discorde et peuvent nuire à la paix publique. La politique ecclésiastique à laquelle il aboutit ainsi est d'un remarquable « libéralisme » s'il est permis d'employer encore un mot bien démodé de nos jours*
(1) Voy. VI, 2.
(2) Voir, entre autres, Journal de G. -A. Francke. p.p. Kramer, Neue Deilr.. p. 165 sq. ; Fassmann, 1,896; Mauvillon,-2, 442; Morgenstern, 30-32 ; Benekendorf, 2. p. 63.72, sqq.
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Mais, d'autre part, le mépris que Frédôric-Guillaunic l" professait pour toutes les discussions théologiques ne dissimule-t-il pas un « indilïerentisuie » naissant"? Sans doute, l'idée piétiste que le vrai chrétien doit agir et non polémiquer est bien faite pour développer une vie religieuse intense et profonde; mais, (piand pour guider l'action posée comme régie et but uniques, le lidélc n'admet (juune théologie de plus en plus rudinu-ntaire, n'est-ci' pas un recul du christianisme dogmati(iue, un progrès dans la laïcisation île l'àme humaine? C'était le cas de Krédéric- (juillaume l". Chez lui, la dogmatique calviniste, la plus complète et le plus précise des symboliques protestantes, est comme rétrécie en une conception unique, en un monothéisme terrible qui n'est pas sans grandeur, mais où il est facile d'apercevoir un déisme naissant. Entre la morale et le dogme, le divorce est déjà un fait accompli.
Bien plus, dans la morale même, une autre scission s'est produite. La morali' publique se sépare de la morale privée. L'une est fort belle, et Frédéric-Guillaume h''', comme chef d'État, cherche très consciencieusement à l'appliquer. L'autre est presque réduite à rien. Comme homme, Frédéric-Guillaume 1'' a-t-il eu une vie chrétienne ? Il est permis d'en douter. Sur son caractère , la religion ne suppléa pas à l'éducation absente; elle fut incapable d'en limer les aspérités trop rudes qui s'étaient développées pendant une enfance liial dirigée. Faut-il rappeler ici les colères, les brutalités, les haines, l'ivrognerie, toutes les mauvaises passions du roi"? Peut-être, s'il eut la vertu d'être chaste, la dut-il. à la religion ; mais, pour le reste, il suivait la pente de ses passions, il l'avouait lui-même, et quand il se donnait la peine de discuter théologie, il classait les actions bonnes et mauvaises au hasai'd de ses préférences personnelles.
Assurément, il^-rut. aciivii: Dieof mai]? surtuiit il servit l'É^t. Sa vraie religion est 1^: et elle est laïque. Sa vie fut un dévouement de tous les instants à ri''tat, tel (juil l'avait conclu : une souveraineté solide << comnu! un rocher de bronze », absolue, à la([uelle on devait obéir sans répliciue, et dont les deux colonnes étaient l'Armée et l'Economie. Son christianisme paraît sincère mais superficiel , et plus apparent que réel. Il n'est pas encore ce qu'il sera chez tel de ses successeurs, et chez la plupart des monarques modernes, un instrument d'apparat, conservé par tradition, excellent jjour les jours de fête, pour donner aux actes politiques leur raison d'être ollicielle, un voile majestueux dont on recouvre les incidents du te rre-à- terre quotidien, une nuance divine dont on plaque les actions les plus humaines, mais il est eij passe de
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le devenir. Entre les croyants à la fa^oiLdu Grand-Électeur, et les sceptiques comme Frédéric II, Frédéric-Guillaume P"" fut la transition; bien plus, il semble que l'indifférence réilécMe„.di3.Piiilosop.he de Sans-Souci en matière religieuse, ait eu pour condition nécessaire et suffisante rindifférence inconsciente du _Roi-Sereent.
III. Les étapes d'une vie morale
Le chevalier Toland, qui visita Berlin en 1702, décrit ainsi Frédéric-Guillaume, alors âgé de quinze ans : « Il a im air noble, avec toute la beauté et la modestie d'une fille. En vérité, c'est un prince très aimable, d'une grande douceur et fort affable... Il est un peu trop petit pour son âge, et apparemment il de\aendra gros ; néanmoins, il est très bien pris dans sa taille » (1). En 1739, quelques mois aA^ant la mort du roi, Biel^feld écrivait de Potsdam : « Si j'en dois juger sur des portraits, il a été d'une beauté parfaite, mais il faut avouer qu'il n'en a conservé aucun reste. Ses yeux sont beaux, à la vérité, mais son regard est terrible, son teint est composé des nuances les plus fortes du rouge, du bleu, du jaune et du vert ; sa tête est grosse, le col fort enfoncé dans les épaules, la taille courte et ramassée » (2). Le contraste est saisissant. Et, quoique moins apparentes, les transformations morales n'ont pas dû être moins profondes que le changement physique. Évidemment, Frédéric-Guillaume P'' a varié dans ses idées et dans ses sentiments. Mais comment? Dans quelle mesure? A quelles dates précises ? Il est bien difficile de le constater directement. Aussi, la plupart des historiens qui ont eu à parler de Frédéric-Guillaume l" nous représentent-ils son caractère « en bloc », comme identique à lui-même d'un bout à l'autre du règne; ils vont même jusqu'à vanter cette prétendue identité comme mie précieuse qualité politique. Le roi fjcrait toujours resté conforme avec lui-même ; il n'aurait jamais varié, et il aurait toujours poursuivi le môme but, avec les mômes moyens et une persévérance jamais lassée. Il y a là une grave erreur. En histoire, les phénomènes ne paraissent uniformes et simples que quand on ne les connait pas ; mais plus
(1) Toland, p. 58 sq.
(2) Biel^feld 1. p. 54 sq., lettre du 16-10 1739. De tous les contemporains, c'est Pœllnitz (Me'm. 2, p. 378) qui donna du roi, dans sa maturité, le signalement le mieux détaillé: taille médiocre f5 pieds 5 pouces, dit Morgenstern, p. i;, front relevé, yeux grands et vifs, regard généralement sévère, nez moyen, visage de tour parfait (avant l'envahissement de la graisse), teint admirable, mains blanches, doigts longs et déliés, genoux ronds, cheveux blond cendré, mais coupés ras ei recouverts d'une petite perruque •< à la cavalière » brune ou blanche (blonde suivant Fassmann 1, 903 sq.) ; la voix était basse et peu distincte. (Morgenstern, 26, Man^illon, 2, 438.)
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on k's t'iudio, plus ils deviennent compliqud-s et contradictoires. Le caract^'re do Frî'dôric-Guillaume I" no peut passer pour simple et in variai tle que parce qu'il a étc' mal aiialysô.
Loin (ItMre solide et ferme en ses desseins, le roi apportait au contraire, dans la vie politiques les mt'^mes sautes dhumeur que dans sa vie privée. S'il ne perdit jamais de vue le but dernier de ses efforts, on rt-alité, dans le détail, il s'égarait i\ tout instant. 11 était avant tout un passionné, un primesautier ; il se livrait tout entier à l'impression du moment. 11 se contredisait sans cesse, et toujours il était sincère. 11 a}:?issait par intermittence. 11 s'enthousiasmait vite et se décourageait vite. Le calme chez lui n'était qu'ujie forme de découragement. Il était irritable et nerveux. Très rarement on le voit poursuivre avec suite et continuité une môme réforme. Au début, il voulait trop et trop vite ; puis survenait un autre ju-ojet, et il ne pensait plus à ce qu'il venait d'entreprendre. Il était brouillon et bouillant. Les jjIus importanti>s des transformations politiques de la Prusse sous son règne s'opèrent à son insu, san» lui, parfois malgré lui, et sans qu'il en vit jamais ni les causes profondes ni les conséquences lointaines. Ce n'est pas tout. Le roi s'enthousiasmait aussi facilement des honunes que des choses. Souvent des idées qu'il croyait siennes lui étaient inspirées, sans qu'il s'en doutât, par son entourage. Il était trop profondément honnête et sincère pour ne pas être dupé. Il croyait d'aboril, af^issait m\ conséquence et ne se défiait qu'ensuite. Puis il se mettait en colère : c'était sa manière de rentrer en lui-même. La person nalilûungi'ale . dg . J:'xédéric-G yiillaumc -I-:^!^ gaguni. liLiauc.oup.à •^•(' jimsi étudiée. de_trèiL piiis. Le mi était toute sincérité et toute probité ; même quand il se trompe ou qu'il est ridicule, il mérite, il impose m^me le respect. Pfir contre, pour des raisons toutes dillerentes, l'admiration tradlliumM^lk' paur_sa jinmière de gûiivei'iier liaisse en proportion. Llionune giandit et Icptivre tond)e.
Si Ton pouvait i-eprésentei- matériellement le diagrannne de l'intensité gouvernementale de Frédéric-Guillaume L'', on aurait donc une ligne capricieuse et agitée, jamais identique à elle-même. Indirectement, il existe peut-être un moyen d'en déti^rminer au moins les ]»riiicii»ales sautes.
On verra plus loin (1) quelle part persoimelle considérable le roi prenait à la confection des édits. Son activité législatrice s'extu-eait surtout dans la Marche de lirandebourg où il résidait habituellement (2). où la constitution jtolitifjue était ])lus avancée et où la
,1) oha pitre r..
{'i, l.i.sir (les priiKip.iiix voyatrfsdc iMcderic-tiiiill.iiiinc l"hnrs(lu HrandebourK: t"J'i. I'ni>.si- . nir.-n,, roiiicpaiiic (caiiij»ajnit' cniiU-c la Surdc)* 1"'20. ("loves, Hull.iinlr n -M M ||,i,,.vp-,. l'...nci-anic. llaiiihoiirK'. l'-'l, Trusse, Poiiioraiiio ; 17-22.
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plupart des réformes étaient d'abord appliquées avant d'être étendues aux autres provinces de la monarchie. C'était à la fois un champ de rendement et un champ d'essai. Or, tous les édits importants promulgués sous Frédéric-Guillaume l"' pour le Brandelîourg ont été réunis en un Corpus constUulionum par Mylius, du vivant môme du roi. Ils sont au nombre de près de deux mille. Étant les plus importants, ils ont tous ou presque tous passé sous les yeux de Frédéric-Guillaume lui-même. De plus, l'éditeur les a groupés d'après leur nature en six chapitres, suivant qu'ils se l'apportent à l'Église, à la Justice, à l'Armée, aux Finances, à la Police et aux aftaires diverses. Il suffit de prendre, année par année, le nombre des édits publiés dans chacune des six branches d'administration que distinguait Mylius. Si l'on réunit ensuite en un môme total les chiffres des édits promulgués par la justice, la police et les affaires diverses, on pourra se représenter ce qu'était l'administration générale du royaume, par opposition aux linances et à l'armée qui préoccupaient plus particulièrement le roi, et aux affaires ecclésiastiques, qui nous intéressent ici. De là une table statistique (n" 1), qu'il est facile de traduire sous sa forme diagrammatique (n.° 2).
Assurément, il ne faudrait pas exagérer l'importance des conclusions auxquelles on arriverait par ce procédé. Bien des réserves seraient nécessaires. La classification des édits sous les six rubriques indiquées par Mylius n'a pas toujours été très rigoureuse ni très exacte. Il serait dangereux de se représenter trop nettement l'opposition entre les édits notés comme se rapportant à l'administration générale courante ou à l'armée, aux finances et à l'Église, ceuxci, reflétant plus que ceux-là la pensée personnelle du roi. Les chiffres des édits militaires ne peuvent représenter exactement l'intérêt que Frédéric-Guillaume P'" portait à l'armée; puisqu'ils ne rendent pas compte des inspections, des manœuvres et des parades auxquelles présidait sans cesse le roi. Mais, encore une fois, il s'agit ici moins du détail que de l'ensemble. D'ailleitrs, des pointages opérés sur les édits publiés par Scotti pour les pays rhénans, par Quickmann pour la Poméranie, sur la liste des édits ecclésiastiques dressée à l'appendice, donnent des résultats presque identiques à ceux de Mylius, quoique moins complets, soit parce que le nombre total d'édits est moindre (Scotti, Quickmann) soit parce qu'ils ne se rapportent qu'à une seule catégorie d'édits (liste de l'appendice). Enfin, un connnentaire explicatif parait indispensable.
Prusse; 1723, pays westphalieiis et rhénans. Hanovre ; l'724, Prusse; 1725, Hanovre: 1726, Prusse, Poincranic, Clèves ; 1728, Saxe, Prusse ; 1720, Magdeljourg, Siettin : , , 1730, Saxe (fév.), MuhlM^tugon (mai), Franconie, puvs rhénans, Mâgdebourg ^r* (juillet et mo/.s suivants); 1731, Prusse; 1-732, Silésie, "Bohême, Franconie, Saxe: 1733, StetUn, P.fuss6; 1734, à l'armée du Rhin; 1736, Prusse; 1737. Stcttin: 1738. ('lèves: 1739. Prusse.
Ë i !2 K Si
* Du -27-2 1713 au 31-5 17 iO.
" Non compris les ordonnances concernant les réfugiés, qui sont pour la ])lus j/randc partie traduites (rcdiisjilIeMi.indsdc'jàniontiunncs dans les autres parties.
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Les points extrêmes des écarts de la ligne du total général des édits permettent de diviser le règne de Frédéric-Guillaume P""
en deux___^:andes_ .parties divi&éps ■ellpa.-mAmes en périodes
d'activité.âijd£_relàclieiïieiit :
1, de 1713 à 1715 (2 ans) ,
9 _ 1715 — 1719 (4 — i acxiviie.
3 — 1719 — 1730 (11— ) relâchement.
Il Dp I73n à 1740 flO ans^ \ ^^ ^^ 1"^^ ^ 1''^^ ^^ ^^^' activité.
II. ue 1730 a \iM (w ans) | ^ _ 1737 _ 1740 (3 _ ) relàcnemenl.
Ainsi, la première partie du règne est sensiblement plus longue que la seconde. Par contre, les périodes d'activité et de relâchement sont, dans leur ensemble, de durée égale (13 ans contre 14). Enfin, les transformations sont moins rapides au milieu du règne et particulièrement de 1719 à 1737, qu'aux deux extrémités dont les variations précipitées ont quelque chose d'anormal.
Première période {17 13-17 lo). — L'activité législatrice est très intense. Frédéric-Guillaume I*"' est arrivé au pouvoir avec des idées très nettes sur toutes les branches de l'administration, et il veut, dans sa juvénile ardeur, les faire passer toutes à la fois dans la pratique. C'est la période la plus féconde et la plus intéressante du règne, parce qu'elle en est la plus personnelle. Elle mériterait une monographie spéciale. L'intervalle entre les lignes marquant le total général des édits et l'administration courante, est plus grand qu'il ne le sera jamais; et par une conséquence naturelle les édits financiers et militaires sont en très grand nombre. Les édits ecclésiastiques sont plus l'ares : les questions religieuses ne préoccupaient que modérément l'esprit du roi lors de son avènement. Puis, l'expédition de Poméranie contre la Suède provoque une chute générale du nombre de tous ces édits, quelle qu'en soit la nature. Il y a eu, non diminution, mais déplacement d'activité. Le roi est à l'armée, il est pris tout entier par la guerre. L'œuvre de réorganisation intérieure est arrêtée pour quelque temps.
Deuxième période {17 15-17 19). — Mais elle reprend bien vite, non toutefois sans d'intéressantes modifications. Les questions militaires et financières passent au second plan. Le roi aborde maintenant mie autre série de réformes : il s'occupe de l'administration générale, et en même temps de l'Église. La chute est sensible, surtout pour la ligne des édits militaires qui, de
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1713 H ITK). passo brusquement du point maxinunn au point minimum. Bientôt, il est vrai, l'armée et les finances reprendront la première place dans l'esprit do Frédéric-Guillaume 1", mais jamais dune manière aussi exclusive qu'au début du rèfj^ne. L'activité du monanpie au^^mento d'année en année. C'est à peine si l'on peut noter un léjj^er ralentissement en 171S, où le roi fut atteint de la variole (1). Le maximum général est atteint en 17U), et l'activité gouvernementale, pendant cette année, paraîtra d'autant plus remarquable (juc le roi souffrait alors de violentes attaques de dyssenterie (2).
TroisirtiiP période [1719-1730). — Alors commence une période de onze ans, la plus longue du régne, et par conséquent, la moins vivante. La moins originale aussi, car la ligne de l'administration courante se rapproche peu à. peu de la ligne du total général. Le roi se relâche insensiblement de son activité primitive. Toutes les lignes subissent des oscillations à peu près régulières dans un sens descendant, ce qui, en statistique, équivaut, en gros, à une droite allant directement du point maximum au minimum. La santé de F'rédéric-Guillaume I" n'est plus aussi bonne qu'autrefois. En 1727, le roi avait eu à subir une première attaque de goutte. Il s'en afl'ecta profondément. Déjà tout enfant, il avait, par moments, des accès de mélancolie et de découragement qui reviennent, plus fréquents et plus violents, avec l'âge et la maladie. Plusieurs fois, Frédéric-Guillaume I" songea sérieusement à abdiquer (3). En 172Î), la goutte reparut et le doua pendant six semaines sur un fauteuil. Les soufl'rances et l'inactivité forcée étident pour lui un intolérable supplice. Il devenait nerveux et irritable (4). Aiuiées ternes et monotones dont la fin est marquée par la douloureuse crise de 1730, où Frédéric-Guillaume l" faillit condamner à mort son fils aîné, qu'il accusait de désertion, de révolte et de haute trahison (5).
Quntnàmc période (1730-1737). — Affaibli par les fatigues de toutes sortes (ju'il s'était inqtosées dans les premières années de son
(I) Cori-osp. Brandeb., t. 00 f" 148, ir.l (mai 1718). Cf. Mauvilloii, l.xr,.
\À Cf.iTcsp. Br.indol)., 1. 62, f" 218, 233, 248; t. 63 f- 149 (août. st-pU-mbre cl drcciiibrc 1719). Cf. Pd'lliiilz, Afc'm. 2.92
(3) Jouni.il dr> G. -A. Franckc, ap. Kraiiicr, jV^mp lieilr. p. 174; Frédérique- Siipbie-Wilti.'hiiim-, t. I, p. 97 sq.; Pu-llnilz, Mc'ni ,2, p. 170. MorKenstcrn,80 .sq, 127, 211 sqq. Le roi aurait |)eiisr à .iliiliqiiiT non sciiIiMiir-nl on 1727,niai.s oncort" on 1738. fl il icsitfna ctTrctivcincnl le putiviiii- la voillc de s.i niurt.
{',) I.clln- (lu roi à Aiilialt-I)i>ssau. du 20-2 1729, p. p. Wilzlebon, ds. Zs. f. pr. G. 9 (Ih;-.'). p. 'i77. (T. l'.i-llliil/.. .\fciii., 2 p. l'.K). sq.
(ri) Koscr. chap. 2; l.avissc. Ln jri/ursue du nrinul-ht ,;lr, „■, .hîip. /..
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règne, par les voyages, les chasses, par l'excès du travail, peutêti^e aussi par Fexcès de boisson, le roi se portait plus mal de jour en jour. La goutte revenait à intervalles réguliers. Frédéric-Guillaume P'' avait (en 1731) des somnolences bizarres. En plein jour, à table, le soir, au « collège du tabac )>, il s'endormait brusquement. Ses familiers avaient ordre déparier très haut, à ses oreilles, pour le tenir éveillé; mais il succombait quand même au sommeil (1). Une graisse maladive envahit tout son corps, qui devint rapidement énorme. Bientôt les membres s'enflèrent, d'abord les jambes, puis le ventre, la tête elle-même. Frédéric-Guillaume P'" était atteint d'hydropisie générale (anasarque, probablement d'origine rénale). La maladie se déclara dans l'automne de 1734. Le roi était alors dans les pays rhénans. On le ramena en hâte à Potsdam. Il paraissait condamné. Le D'' Hoffmann, de HaUe, le sauva; mais la convalescence fut lente et pénible. Condamné à rester à demi couché sur son fauteuil roulant, il se faisait traîner de chambre en chambre, en criant : « De l'air! de l'air! ». Il ne pouvait ni respirer, ni écrire, ni môme parler; tout son corps était enflé. On entendait l'eau clapoter en lui quand il bougeait. Ne pouvant battre ceux qui l'entouraient, il leur jetait sa canne à la tête. L'idée de la mort le hantait, et elle ne le quittera plus. Jamais le roi ne se rétablit complètement : le mal dont il avait été atteint en 1734 devait l'emporter en 1740. Mais la crise ne dura que quelques semaines. Le roi en sortit défiguré et transformé (2). Désormais, il est à demi infirme. Il dut renoncer à la chasse, qui était jusqu'alors le plus cher de ses plaisirs. Sitôt rétabli, il se remit cependant au travail avec ardeur. Déjà les années précédentes, il avait retrouvé une partie de son activité d'autrefois pour accueillir les Salzbourgeois protestants expulsés par leur archevêque et pour achever l'œuvre du « rétablissement « de la Prusse. Le temps pressait. Pendant les années précédentes, bien des abus s'étaient glissés dans l'administration; il y avait beaucoup à corriger, beaucoup à réparer; il fallait réagir. Mais cette nouvelle période d'activité est loin de ressembler à celles du début du règne. Le roi est pressé par les circonstances extérieures. Son rôle est moins personnel. Il ne crée plus, il corrige. La ligne de l'administration courante tend de plus en plus à se rapprocher de la ligne du total général. C'est seulement tout à la fin de la période, en 1736 et 1737,
(1) Fassmann 1, p. 387 à 305, 534 sq.
(2) Fassmann,! p. 51-2. sqq.; 2. 809, sq; Seckendorf, /ourna^. p. 8,25, 90 (dit que le roi perdit alors la virilité); Pœllnitz, Mém. 2, 303; Mauvillon, 2, 384; Frédéric II, p. 107.168.173.
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que les ôdits financiers et militaires tendent k devenir plus nombreux : on constate ici exactement linverse de ce qui a été noti- au dùbut du rcirnc.
('in<ii(ii'mr prriodr [1737-1140). — Mais ractiviti- de Frédéric- Guillaume I" dure peu. Dès 1738 commence lirrémédiable et définitive déchéance. En 1740 (1), la ligne de l'administration générale se confond presque avec la ligne du total ; le gouvernement de Fivdéric-Guillaume I" est donc presque passif, il se borne à rt'Xi)é(lition des affaires courantes. Les édits militaii'es et financiers n'ont plus aucune importance. Par contre, les édits ecclésiastiques qui, en 1713 et pendant toute la durée du régne, ont été les moins nombreux, occupent maintenant le premier rang. Et ce n'est pas là le résultat d'une simple coïncidence. Qu'on remarque de quelle manière s'est opéré le relèvement qui a suivi la crise de 173i: au moment où les édits militaires et financiers restent au plus bas, les édits ecclésiastiques se font déjà plus nombreux. En 1735 comme en 1740, ils tiennent déjà la tête. De même, en 1730 et 1731, les édits ecclésiastiques accusent une légère tendance à l'augmentation, quand partout ailleurs il y a dépression : pour la première fois, leur lign(^ dépasse alors celle des édits militaires. De sorte qu'il ne semblera peut-être pas téméraire de poser les conclusions suivantes :
En ce qui concerne l'Église comme toutes les autres branches de l'administration, le gouvernement de Frédéric-Guillaume I" a été actif tout au début et tout à la fin du règne, en deux périodes séparées par un long intervalle de repos et dont les années culminantes sont 171() et 17.'{(i. Mais, tandis qu'en 1710 le roi ne se préoccupait des questions ecclésiastiques que parce qu'il s'occupait alors de toutes les questions à la fois, et que son activité en matière ecclésiastique n'est qu'un des aspects de son activité univtTSi^ile; il n'i'U est plus de mèm»' vers 173(5. Au point de vue religieux, les deux grandes parties du règne se font netteuKMit ()|ii)osition. Jusqu'en 17.'i(>, le loi ne s'occu])e de l'Eglise qu(> parce qu'il s'intéresse à tout; à partir de 1730, il lui jxirte une attention toute particulière. Après 1734. quand il est pour toujours valétudinaire, les édits ecclésiastiques tendent mèm(> à devcMiir tout à fait pivdominants. Or, de l'iictivité que le roi ])orte à gouverner
(I) n faut remarquer iiiio rcxorriro ITiOn'a on, pmir Krcdci-ic-CJuillaiimc 1". ijincliui iiKil.s do (liii'cc, de suite ([lie polir la ileniièrc année la diiiiimitidn des cdils csl. dans une cerlaiiie mesure, plus ap))ai-eiite que réolle.
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l'Église, il n'est pas illogique de conclure à ses sentiments personnels.
La foi religieuse a donc varié d'intensité chez Frédéric- Guillaume P'". Étouffée d'abord sous d'autres préoccupations, elle devient plus vivante dans la seconde partie du règne, à mesure que le roi est de plus en plus malade et elle finit par prendre une situation prépondérante au moment de la mort. Pour Frédéric- Guillaumtî P'", la foi religieuse varie en raison inverse de la santé physique.
IV". La vieillesse de Frédéric - Guillaume I"^
Aux variations externes devaient correspondre des transfoi'mations internes. Les sentiments religieux de Frédéric-Guillaume !*='' ont pris un aspect nouveau dans la seconde partie de son règne et surtout depuis 1734. Leur évolution s'est produite d'une manière très remarquable : moins par l'adjonction d'éléments nouveaux, étrangers à l'esprit du roi dans les aimées antérieures, que par le développement de caractères préexistants. Les modifications sont venues moins sous la poussée du dehors que du dedans.
D'abord la foi qui sommeillait se réveille, intense et active, comme aux beaux jours de la jeunesse. Le vieux roi cherche encore à convertir son compagnon Dessau : « Mon cher ami, lui écrit-il, au nom de Dieu, prenez garde 1 a^^^^z_au^(^nvj[e Seigaami- Jésus, convertissez-vous, et Dieu fera le reste » (Ij. Frédéric- Guillaume I" s'intéresse de nouveau aux choses saintes. Certaines des plus importantes de ses réformes ecclésiastiques datent de la fin de son règne. Ou encore le roi reprend, après dix ou quinze ans d'intervalle et d'oubli, quelques-uns des projets qu'il avait essayé de réaliser autrefois. Sa piété augmente. La plupart des détails les plus édifiants sur son compte se rapportent aux six
(1) Le roi à Anhalt-Dessau ; lettre du -2-10 1733, p. p Witz/<6en, ds. Zs. f. pr. G. 9 (1872), p. 603.
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(lornitTos années de sa vie, dune façon si régulière qunn peut en induire les dates des anecdotes dont I"époquc n'est pas précisée.
Mais si la foi se ranimait, c'était la foi telle que Frédéric-Guillaume I" la concevait : une sorte de monothéisme «i^randiose et terrible, qui prend de plus en plus un aspect tristt' et funèbre. La crainte de Dieu s'auti^mente de la crainte de la mort. « Je ne suis plus bon à rien, écrit le roi dès 1738, je ne suis plus qu'une charfj^e pour ma famille, ma respiration est courte; je puis encore monter à cheval, mais très mal marcher. Les jambes sont bonnes, mais pas de sounicl Je nu' trouve de jour en jour plus mal. Je suis las de la vie et Dieu me fera bientôt une bonne tin » (1). Les mêmes plaintes reparaissent dans toutes ses lettres. « Dieu sait où j'en suis, écrivait-il plus tard, je ne puis ni vivre ni mourir » (2). Lavaiit-veilli^ de sa mort, il dit encore à Dessau : « J'ai eu bien du plaisir à ap[)rendre que vous avez trouvé tant et de si belles recrues, et je voudrais désirer pouvoir les voir moi-même, s'il plaisait à Dieu de me rendre la force » (3). Pour un instant, le goût passionné qu'il avait des choses militaires lui rendait le désir d'être actif comme autrefois. Mais, le plus souvent, il sabandoimait k de longues et mélancoliques méditations. En 1727, s'il pensait à abdiquer, c'était pour vivre tranquillement avec sa famille dans son domaine de Wusterhausen, comme un honnête gentiliiomme campagnard. A partir de 1734, l'idée de la mort l'assiège toujours, même lorsqu'il est relativement bien portant. Le journal secret de Seckendorf porte d(^ plus en plus fréquemment ces mêmes mentions : " Le roi est nicdilahuntlus...; le roi est en bonne santé et voudrait mourir et ressusciter ensuite pour voir le changement...; le roi ne parle aujourd'hui que de mourir » (4). SitAt qu'il l'avait pu, pendant sa grande maladie, le roi avait commandé son cercueil et celui de sa femme, et il présida lui-même avec la plus grande attention au choix du marbre, au transport des blocs à Potsdam et à la construction (\n cénotaphe (5). Souvent, surtout (piand il souHre, la mort lui fait peur. .\l(irs il essaye de hc tromper lui-même. Il ré-
(I) ].(' roi il Anhall-Dcssau. lettre du 13-1 1738, p. p. Witzlebeii ils. Zs. f. pr. G 0
(•2) Ibid. LcUrc du 20-/i 1740 (;iuloffriiphc). Mêmes expressions dans une conversation avec Roloff en "i-n-io, ap. v. Wcbcr, Xritr /'off/c I, p. IM et avec Cochius en 5-l7i0 ap. Mauvillon 2, p. i-iH.
(3) Ibid. Lettre du '.".ir. 1710 fnon auloffi-ajibe).
(i) .Seckendorf, Jouriuil, p. /li, rCi, 71 (a» 173ri).
(r.) Voir douze lettres du ;}-7 1734 et série. —Cf. RojfffP, p. t'.sq.. 1><sq. : Kœnitr IV, 1, tC)! in. 02j; l'olsdaniniiscbe (juinle.ssenlz, ii«du ll-'2 1741, rcim))rinic dansMiltli. d. Ver. f. d. G. l'otsdjims. 3. p. :il8 sq.; vnn Weber, Ncur FoUjc 1, )). 1J0 sq.
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clame à grands cris ses pistolets ou des tonneaux de poudre qu'il fera sauter pour montrer qu'il ne craint rien (1).
Tandis que lïdée de Dieu se transformait ainsi en un douloureux pessimisme, un autre des éléments de la religion de Frédéric- Guillaume I*^^'' subissait une évolution parallèle. Le roi, nous lavons vu, voulait avant tout se rendre compte par lui-même. Jamais son intelligence n'abdiqua devant une dogmatique infaillible. Chez un catholique pratiquant, la tendance au libre examen aurait disparu au moment du réveil de la foi. Chez Frédéric-Guillaume I" elle se développe au contraire ; elle mène peu à peu le roi à la philosophie telle qu'on la comprenait de son temps. Si bien que, vers 174(J, il y a en lui deux séries didées qui, en apparence, paraissent logiquement en contradiction et qui pourtant sont nées logiquement des mômes origines. Rien ne prouve mieux quïl y avait en Frédéric-Guillaume !«'• une réelle activité iateUiictudJe. Dans tout esprit, 1" accord logique des pensées, sll nest pas le résultat péniblement acquis d"uii vigoureux efïbrt sj-nthétique, est toujours la preuve d'une irrémédiable médiocrité.
Diverses circonstances extérieures avaient favorisé la transformation. Le roi se faisait vieux. L'ancienne génération de ses premiers collaborateurs avait peu à peu disparu. L'habile et souple Grumbkow, l'un des derniers survivants, mourut en 1739. Le prince d'Anhalt-Dessau, resté « libertin » malgré les sermons du roi et libre parleur, malgré les ennuis qu'il en avait éprouvés, avait repris auprès de Frédéric-Guillaume I"' sa faveur d'autrefois. Le piétiste Francke était mort, et ses successeurs n'avaient plus à la cour le même prestige ni le même ascendant. Des esprits ouverts comme Reinbeck, Manteuffel, le docteur Hoffmann, entouraient maintenant le roi. La cour de Berlin n'était pas encore philosophe, comme elle le sera sous Frédéric II, mais elle n'était déjà plus piétiste comme elle l'était sous Frédéric P"".
Le roi avait moins à s'occuper du gouvernement. La machine créée par lui fonctionnait d'elle-même. La centralisation s'opérait peu à peu. Les édits universels, applicables dès le même jour dans toutes les provinces de la monarchie, très rares au début du règne, sont maintenant de plus en plus nombreux. Le roi pouvait se reposer ; non qu'il n'y eût plus de réformes possibles, mais Frédéric-Guillaume P'" était fatigué : il n'en concevait plus. Il avait des loisirs, qu'il consacrait aux choses de l'esprit. Il lit beaucoup : il étudie les livres de Wolf; il écrit plus qu'il ne l'a
(1) Von Weber, Neiie Folf/e 1, p. 126.
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jamais fait. Sa correspondanco privùo, ])rosque nulle autrefois, (k'viriit (le plus on plus fournie. Il témoigne du respect aux savants et aux }j:ens de lettres; il essaye miMne de sintùresser à leurs travaux (1^.
Bien des faits attestent ainsi une transformation intellectuelle qui ne paraîtra paradoxale qu'à ceux qui ne connaissent que le Roi- Serj^rent de la lé}i:ende. Les conséquences en furent doubles.
D'abord, le j-oi persista dans son éloii^iiement des querelles tbéolo}^n(jues et des vaines controverses. Autrefois, il se contentait d'ignorer les subtilités du dogme. Maintenant, sympt(^me plus grave, il les plaisante. « J'ai lu dans les livres calvinistes, écrivait-il à son ami Dessau,aloi-s malade, et qui refusait de se soigner, que vous êtes A présent prédestiné de toute éternité à suivre une cure et ù bien vous soigner, à vous nourrir bien, à boire non du << sect » mais du bon vin de Hongrie et à manger souvent, comme le docteur Ilotîmann vous en priera en mon nom. Au nom de Dieu, suivez ce traitement, et prouvez-moi que vous m'aimez » (2). Plus que jamais, le roi affecte de tenir la balance égale entre luthériens et réformés, soit dans sa politique ecclésiastique, soit dans le choix de ses convictions personnelles. Quand il viiMit d'interntger un pasteur luthérien, il va trouver un pasteur réformé, et il s'amuse à conqiarer lem*s réponses (3). Pour unir les deux confessions rivales, il pratique léclectisme. Bien plus, l'aversion qu'il éprouvait contre les « papistes » semble diminuer. Il ne dédaigne pas de parler avec le dominicain Bruns, aimiAnier tles grenadiers catholiques de Potsdam.
•• — Mon cher Père, lui dit-il un jour, vous devez sûrement nie tenir pour un hérétique et me damner en conséquence.
Très embarrassé, laïunônier s'embarquait dans une subtile distinction entre hérétiques formels et hérétiques réels, quand le roi, l'interroiripant, reprit :
— Cher Père, si je me savais dans l'erreur, je le reconnaîtrais franchement et me ferais catholique aujourd'liui même. Mais je <'rois que tous les chrétiens, à quelque confession qu'ils appartiennent, peuvent ètr(> sauvés, car, s'ils dilTèrent en quelques points secondaires, ils sont d'accord, selon moi, pour resseiitiel. Et de quelle confession, mon Père, me croyez-vous?
— Réformée, autant (pie je sais.
(1; BarUiolniôs, Histoire tir /Acnitémic rlc Prusse. I, p. IIS sqq.. el 131 sqq.
f2) Lo roi à Anh.ill-Dcîs.iu, Icllre du 18-.'} 173.%, p. p. Wilzlobon ds. Zs. f. pr. G. '.• \*i'r2!. p.rtli.
(3^Lcitrc de Manttuffel. du 10-3 1739. p. p. von Wcbcr. i\citc l'utyc. 1, p. lb-2. »qq.Cf. i>. ir.'i ' . .'I-
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— C'est vrai, car cette confession a été adoptée par mes ancêtres; mais je n'admets pas tout ce que les réformés croient, la j)rédestination, par exemple; j'admets aussi beaucoup de ce que professent les luthériens et un peu de ce qu'affirment les catholiques; autant que leurs croyances à tous s'appuient sur l'Écriture Sainte et la Raison » (1).
La Raison ! Un mot qui suffirait à déterminer la date de la conversation du roi avec le P. Brims; un mot que Frédéric-Guillaume P»" n'eût jamais prononcé, du moins en ce sens, quelques années auparavant. Nous touchons ici à la seconde des conséquences que produisit dans l'esprit du roi l'évolution des dernières années. Frédéric-Guillaume I" est devenu philosophe. Il professe l'accord de la Foi et de la Raison. Il s'enthousiasme de logique. Il dénonce les sophismes. « C'est une honte pour toute la chrétienté que l'empereur ait conclu la paix avec les Turcs! » s'écriait un jour quelqu'un devant lui ! — « Monsieur, répliqua le roi, où avezvous appris à conclure du particulier à l'universel, c'est-à-dire d'un seul à tous ■? » (2). A un pasteur qui lui avait écrit une lettre maladroite il répondait : « Je crois que vous êtes un mauvais philosophe et que vous avez des concepts tout à fait faux. Je vous conseille donc d'acheter les oeuvres de Wolf et d'étudier d'abord sa logique. Alors vous n'écrirez plus si mal. Sans quoi vous pourriez bien être nommé à une cure de disgrâce » (3). De même, à ses candidats en théologie, le roi recommandait la philosophie; à ses pasteurs il ordonnait de prêcher suivant la manière logique de Wolf (4). Avec l'ardeur d'un nouvel initié, Frédéric - Guillaume P'" essayait de convertir jusqu'aux généraux dont il s'entourait habituellement. " Faites comme moi, écrivait-il à l'un d'eux, apprenez à penser raisonnablement et à faire de bonnes conclusions; c'est ainsi que vous pourrez raisonnablement raisonner » (5).
La conversion du roi à la philosophie logique fut, du reste, ce qu'elle pouvait être : superficielle, et plus curieuse que pratiquement importante. Quoi qu'on en ait dit (6), le wolfianisme ne donna à Frédéric-Guillaume I" ni mi style plus logique ni un caractère plus mesuré. A ses derniers moments (7), le roi oublia ses syllogismes. Comme la plupart des mourants, il s'abandonna avec une
(1) .Journal du P. Bruns, ap. Mœrk. Kirchenbl., 1862, p. 272.
(2) Morgenstern. p. 27, sq.
(3) Von Wcber, Neue Folge, I, 138.
(4) Voir notamment l'cdit du 7-3 1739. Cf. V,3 et 4.
(5) Von Weher, Xeue Folge, I, 137, sq.
(6) Ibid. p. 138.
(7) Sur la mort du roi, voir Koser, p. 260 sq : excellente notice des sources.
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piété siinpk' et siiici-iT iiux impressions (rciifaiirc qui lui loniontaicntaucœur{l). Toute crainte avait disparu. Il comptait lui-même les pulsations de son pouls (2) et régfla avec sang-froid les cérémonies de ses propres funérailles (3). Il mouru^le 31 mai 1740, vers trois heures du soir (i). 11 était àyé de cinquante et un ans neuf mois seize jours.
(1) Voyez les rclaliniis des conversai iuiis du roi avec Roloff lap. von Wcber. Neuc Fol^e. I, p. 15i. Fœrster. -i p. l.M. sq. ; Podlnit/, Mem.. v> p. '.W^i. sq.). avec Cochius cl (Ksfeld, jinis avec Cocliius .seul, qui .ussislale rf)i à ses derniers inonienls, ap. Mauvillon.J p. ■i-.'O î:U Iraduclion française de la relalion de Cochius). Cocliius : Lcficntii/. rririlrirhs II. Leip/iîjr 1784, Bcil. p. -24 (cite par Koscr. p. 261 et rcjjroduil par Scfiild. î p. 144 sq<ii: l'o'llnilz, Mcm., -in. 307 el 37r.; Thicbault. -2 p. 'X\-'M frccil dénature. d'ai)rés les détails racontés par Pœllnitz). Ces récits sont très édiliants; même ils le sont trop et, en certains endroits, leur vérité objective jjarait aussi douteuse que leur venté subjective. Du reste, ils n'apprennent rien de nouveau sur les croyances de Frcdcric-(iuillaume I".
(•2) Mori-a-nstern, p. -î'i et -245 ; Pœllnitz, Mëm., i p. 37") sq. Cf. Milsonneau, Journal, au 1-0 1740.
(3) Voy. l'édit du 29-5 1740.
(4) A iniili (Frédérique-Sophie-Wilhelinine 2. p. 200;. à une heure (Cochius ap. Mauvillon, 2 p. 431), entre une et deux heures (Bruns, Journal, ap. Mferk. Kirchenl)latl, I8(J2. p. 282), à ileitr heures et quart (Potsdamm. Quintessentz. réimprimée d.ins Mitth. des Ver. f. d. G. Postdams., 3 p. 32.V327;-. à trois heures fKrédéricII à la Maryravine, lettre du 1-0 1740 dans les Œuvres, 27. I. 8|. cité ))ai- Koser. p. 201: Hiclileld. l. I. p. 100, sqq., lettre du 3-0 1740;: à trois heures el t/ufirl 'Lettre de Piidrwils à Thulemeier. du 31-ô 1740, citée nar Koser. loc. cil.i: à Iruis heures et tleiii ir [Vi-cdciic H à Klisabelh-Charlottc, lettre du 31-r. 1740. ilans les Œuvres, 20, 12j; vers quatre heures (Milsonneau, Journal, \).\). Luck. p. 111).
I. Principes administratifs
Le roi étant évèque et Frédéric-Guillaume I"" étant fermement religieux, l'État exerce sous son règne, d'une façon active, son rôle ecclésiastique. Ladministration laïque pénètre dans l'Église, ou plutôt à côté de la constitution ecclésiastique, l'État a organisé une constitution toute laïque, sur laquelle s'appuie l'Église et dont elle reçoit la vie. Suivant le point de vue, le protestantisme prussien apparait ainsi sous deux aspects tout différents : ou purement laïque, ou purement ecclésiastique. L'État est comme le soutien de l'Église.
L'administration prussienne est bien difficile à comprendre. Si l'on peut donner le nom de principes à des habitudes presque toujours inconscientes et qu'on suit par routine ou par instinct, l'administration prussienne a des principes.
D'abord, elle est collégiale. Jamais les décisions ne sont prises par un fonctionnaire seul ; toutes les affaires aboutissent à des collèges, qui les mettent en délibéré, leur donnent une décision et appliquent cette décision. Le principe de la collégialité n'est pas spécial à la Prusse : les Provinces-Unies, l'Angleterre, l'Espagne, la plupart des pays de l'Allemagne du Nord, le pratiquaient à la môme époque. L'idée de la polysynodie, que l'abbé de Saint-Pierre faisait appliquer au Régent, un contemporain de Frédéric-Guillaume P'', n'est pas la conception d'un rêveur politique, mais le résultat d'observations et d'études sur la constitution des États étrangers de l'Europe au début du dix-huitième siècle. Seules peut-être en
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Europe, la Franco ot la Russie n'avaient pas mis vu pratique le principe de la collégialité et les théoriciens allemands ont pu de nos jours, en systématisant les faits, opposer le système préfectoral français de Louis XIV (et de Napoléon I*"") au système collégial prussien de Frédéric-Guillaume I". En Allcma.ofne. où le sens de la collectivité a toujours prévalu sur la notion individualiste, où le Vcrrin nait de lui-même, dès quil y a association ou possibilité d'association, la colléjj;ialité n'était que l'application dans le domaine politique d'un des principes sociaux les plus invétérés ; et, sur ce point, la Prusse, au dix-huitième siècle, ne se distinguait pas encore des autres États {^germaniques (1).
Du principe de la collégialité en découle un autre : ctdui de la responsabilité collective. Dans les collèges administratifs, les décisions étaient toujours prises à la majorité des voix, et la responsabilité portait sur tous les votants à la fois. Ceux qui désapprouvaient la décision en avaient à signer le procès-verbal et à en poursuivre l'application comme ceux qui l'approuvaient. Dans la pratique, le collège déléguait certains de ses membres qui devaient agir « pour tous, avec charge », car il était naturellement impossible de fonctionner toujours in pleno. Mais la signature des délégués entraînait toujours la responsabilité du collège tout entier. .\ la personnalité isolée de chacun des nuMubres du collège se substituait donc toujours, — sauf exceptions motivées — la personnalité collective du collège.
Les deux premiers principes de collégialité et de responsabilité collective mettent les institutions prussiennes en opposition avec les institutions françaises au début du dix-huitième siècle. Un troisième principe, au contraire, établit entre elles une similitude. Dans toute l'Europe occidentale d'autrefois, on conservait toujours une institution, même quand elle avait cessé de servir. Etait-ce traditionalisme, routine, respect des usages et des droits îicquis, sentiment de vénération pour les vieilles choses, lenteur dévolution, absence d'idées pratiquer goût de l'ent-ondirement et de la (•om])lexitè ? Peu importe. Quoi (|uil en soit, Frédéric-(iuillanmel"', dont le gouvernement fut révolutionnaire à tant d'égards,
I; l'.ii- uin' coiHiadiclic.M cui-ioiisc, l.i Franco îi jnijiuinriini une ronstilution r(>llc(.'i.ilr tn-s dcvi-l-ipiice : l;i dciimcratio parlcmcnlaîro rsl la rnllcî^'ialilc à smi niaxiiiiiini (riiitfiisilc. l,'.Vllfma;.Mic. au cmlrairc. a nnc cdusliliiliuii prolVcInralc, jiiii-.(iic riMiipcTcui- l<ii(l àp.iivfincp (riine façon absolue, mal ;.'-n' tontos Icsliclions 1i-;.mIis. Or. si dans 1 .Vllonia^'iif <<ill(';rialc le ffouvorm-nicni uniporsonnol a pu ii.i»~.idans la |)rali(|uc, la nsponsaliiliic doit en «Mrc rai)poi-lci> à la l'rn.ssf.' cl à la l*iii--csculf. Il y a ihpiu-.cnsuiiinicoppdsilion outre la l'ru.ssc ([ui conçoil le trouver- III imiii iinipersunni'l. ci rAlliMii,i;.nie (jni conçoit le ;rouvernenienl coUc^rial. Sur I <• p'niii. (oninio sur tant d'autres, lidce prussienne se trouve en confonnilé avec 1 id<-e irançiiiac classique du dix-scplièinc sii-clc, et Ton peut les raiipruchcr l'une «le l'autre.
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se montra sur ce point tout conservateur. Il ne supprima jamais rien. Il fit beaucoup de poussière, balaya sous les meubles, en déplaça quelques-uns, en abima môme souvent, tant ses mouvements étaient brusques et mal concertés, mais dans le ménage de l'Etat, en homme soigneux et avare qu'il était, il prit toujours bien garde de ne rien perdre. Jamais il ne fut un clécombreur à la façon des Jacobins de la Révolution française.
De la combinaison de lldée collégiale et de lïdée traditionaliste naît un quatrième et deiTiier principe : celui du cumul. En France, aujourd'hui, le fonctionnaire est toujours adéquate à sa fonction. On peut déduire le rôle du fonctionnaire du titre de sa fonction, et inversement. En Prusse, sous Frédéric-Guillaume I", le contraire avait lieu : tout fonctionnaire exerçait plusieurs fonctions; car la multiplicité des collèges, conséquence dvi traditionalisme, et la multiplicité des fonctionnaires, conséquence de la collégialité, avaient morcelé à l'infini la vie administrative. Il en résultait une complication inouïe, une confusion inextricable. Le moindre conseiller aulique avait plusieurs fonctions et les remplissait. La hiérarchie existant dans les fonctions disparaissait chez les fonctionnaires, puisque, par suite du cumul, l'inférieur pouvait, à un moment donné, devenir le supérieur de son supérieur. L'autorité s'acquérait par addition de titre ; et les ministres dirigeants, auprès du roi, étaient, comme le roi lui-même, d'autant plus dirigeants, qu'ils avaient un plus grand nombre de titres et quils exerçaient un plus grand nombre de fonctions. L'autorité publique alors n'était pas intensive comme nous la concevons aujourd'hui, mais extensive.
Collégialité, responsabilité collective, traditionalisme et cumuls, tels étaient, semble-t-il, les quatre principes fondamentaux du droit administratif prussien à l'époque de Frédéric-Guillaume P"'. S'ils sont exacts, c'est-à-dire s'ils sont bien l'exposé des faits sous leur forme abstraite, on comprendra plus facilement, grâce à eux, les faits sous leur forme concrète.
II. Les Conseils du roi
Dans l'État brandebourgeois prussien, comme dans toutes les monarchies modernes de l'Europe, les organes centraux du gouvernement s'étaient progressivement constitués de la même manière. Le souverain avait autour de lui des conseillers qui
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Tassistaient tous plus ou moins dans toutes ses aflairos. Puis, dans le conseil du monarque, il s'était introduit peu à peu une division du travail : certains conseillers s'occupaient de préférence de certaines allaires. Knlin, leurs réunions séparées constituaient peu à peu des ccdlèges nouveaux — les ministères collectifs de la Prusse d'ancien réprime — émanés ainsi du conseil primitif. Sous Frédéric-Guillaume I", la troisième étape de révolution était en voie d'accomplissement. A la tête du jïouverneinent, il y avait donc : 1" le roi. 2" le conseil d'État, 3" les ministères spéciaux, dont le plus intéressant pour nous est le (Jri.stUrhrs Departomenl.
\° Le roi n'était pas seulement le chef du conseil d'État et des ministères ; il avait encore auprès de lui une chancellerie privée, qu'on appelait le cabinet. Les secrétaires du cabinet [Cabinets- Secrétaire) (1), étaient moins des conseillers que des scribes, qui écrivaient, sous la dictée ou d'après les indications du roi, ses lettres et ses ordres personnels [ordres de cabinet). Ils en conservaient copie dans des registres spéciaux appelés minutes du cabinet. Ils accompag:naient le roi dans tous ses déplacements. Les ordres de cabinet étaient le plus souvent adressés au conseil d'États ou aux ministères, qui étaient toujours en résidence à BcrUn. La chancellerie privée du roi n'était donc qu'un intermédiaire i)assif, dont se servait le roi pour exercer, même de loin, sa directinn sur les conseils administratifs centraux de la monarchie.
2» Le conseil privé d'État [der Geheimr Staatsrath) (2) était composé des conseillers d'État intimes et effectifs [WirldirheGeheime Staatsr.cllie). Toutes les questions politiques et administratives y étaient discutées sous les ordres du roi. Les affaires ecclésiastiques devaient donc, avec toutes les autres, aboutir au Grlirinn' Statdsrath comme au corps suprême de l'J^tat.
A ravèn(>ment de Frédéric-Guillaume l""'-, les Wirld.Geli. Ilrtlie, en résidence à Berlin, étaient au nombiv de huit : le C'^ Dœnhoff, le C" Christophe de Dohna, Wartensleben , llgi'u, Printzen, Kameke, Blaspeil et Bartholdi. Comme la vi(> administrative était déj;\ devenue fort conipl(>xe, les Wirld. Geh. lUrtlir s'étaient partaj^é la besopne : llij^cn, avec Dohna et Print/.en , s'occupait spécialemcMit des alVaires étranj^n'Mvs, Kameke avait les linancj's, Blaspeil la fjfuerre, Bartholdi la justice, et Printzen les affaires ecclésiastiques, auxquelles il joic^nait l'administration y;énérale de la cour en sa
(I) Sur les secrélairos du cahinot, voy. notamment Rcnckcndorf HT, 3i sqq. '■>) Vi.v c.i^m.ir ri ici.i|ii(,ili Naacsolui 1. 3, cliap. i; Kurnhak t. '2. cliap. 5.
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qualité de Oberhofmarschall. Dès son avènement au pouvoir, Frédéric-Guillaume P'" substitua à cette division du travail par ordre de matières une division par ordre de pays. Dohna aurait la Nouvelle-Marche et la Poméranie, Ilgen la Prusse propre, Printzen Clèves, Gueldre et les pays provenant de la succession d'Orange, Blaspeil Minden, Mark et Ravensbcrg-, Bartholdi la Marche Électorale, et Kameke Mag'debourg et Halberstadt. En même temps, le collège était complété : déjà, avant la mort de son père, Frédéric- Guillaume y avait l'ait entrer le prince Léopold d'Anhalt-Dessau; en 1713 il conféra le titre de Wirkl. Geh.Rath à Grumbkow,à Creutz et à des militaires comme Holstein-Beck et Wylich-Lottum. Mais il en fut de ces réformes comme de tant d'autres : elles restèrent inutiles. Les généraux n'eurent du Wirkl. Geh. Rath que le titre. Ils assistaient très rarement aux séances du conseil. La division géographique du travail ne fut guère appliquée, et le Staatsraih resta pendant toute la durée du règne, à peu près tel qu'il était en 1713. Une tenait séance qu'une fois par semaine, le lundi matin; les conseillers venaient assez irrégulièrement. Comme les affaires vitales du pays étaient décidées en d'autres collèges, le Staatsrath ne s'occupait plus que des questions de justice, de grâce, de souveraineté et de droit féodal. Seuls, les juristes avaient donc intérêt à venir aux séances, et la plupart des édits rédigés après délibération collective du conseil portent, en effet, sm* des questions de droit pur. Cependant le Staatsrath conservait, théoriquement du moins, ses anciennes attributions dans toute leur extension, et la série des édits ecclésiastiques revêtus des signatures collectives des conseillers, s'ils se font de plus en plus rares, portent cependant sur les sujets les plus divers.
3° Les ministères. — Les délibérations collectives de Staatsrath perdaient donc insensiblement de leur ancienne importance. A mesure que l'État prussien augmentait ses territoires et ses attributions, le Staatsrath diminuait en autorité. On a vu comment, en 1713, les affaires étrangères étaient confiées, au sein du Staatsrath, à Ilgen assisté de Dohna et Grumbkow. Qu'on suppose ces trois conseillers s'assemblant régulièrement à part de leurs collègues : à l'intérieur du Staatsrath même se sera ainsi constitué un nouveau collège administratif, indépendant du Staatsrath. Les réunions d'Ilgen, de Dohna et Grumbkow sont en effet l'origine du ministère collectif des affaires étrangères sous Frédéric-Guillaume P"". Ainsi, le Staatsrath se décimait lui-même en essaimant. D'autres fois, on suivait le procédé inverse. En dehors du Staatsrath, un corps administratif, d'ordinaire l'un des collèges provinciaux du Bran-
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debourpr, siOgoant à Berlin, prenait peu à peu dans l'État une place dirigeante. Par exemple, les pratiques du Hof-und Kriminabiencht servaient de règle aux autres tribunaux provinciaux de la monarchie. Le souverain conférait alors au chef de ce collège le titre de Wirkl. Geh. linth et l'entrée aux séances du conseil. Autour du collège suprême et onginairement unique du Slaalsrath gravitent donc sous Frédéric-Guillaume I" des collèges secondaires par leur titre, mais pratiquement plus importants, qui ont dans le Stnntsrath leur point de départ ou leur point d'arrivée.
Il arrivait alors que les chefs de chacun de ces collèges secondaires décidaient, chacun dans son ressort, des affaires qui les intéressaient. Ils ne communiquaient même pas à leurs collègues du Staafsmth les décisions qu'ils avaient prises, ils les soumettaient directement au roi. Sevds, les ôdits revêtus de la signature de plusieurs Wirld. Goh . Rivthc ont été discutés en séance du Stantsrath ; encore, n'était-ce presque toujours que sur l'ordre spécial du roi : auf Special-Bef'ehl {ad mandatum) (1). Tous les autres édits — et ils sont de beaucoup les plus nombreux — portent la contre signature d'un seul Wirkl. Geh. Rat h. et ont, par conséquent, été soustraits à la délibération collective du Stnatsralli. On peut même, d'après le nom des signataires, déterminer le collège secondaire où l'édit a été préparé et dont il émane en réalité, bien qu'en théorie il provienne toujours du seul Slaatsrath. C'est ainsi que les édits ecclésiastiques conti'esignés Bartholdi, puis Plotho, proviennent du Geh. Justiz-Collefiium, Katsch, du Hof-und Kriminabjoricht, Kameke, de la General- Schainlle-Direclion, Creutz, du Finanz- Direcloriuin, Blaspeil ou Grumbkow, de Genend-Krieges-Komvmsariat.
En 1722 et 1723, Frédéric-Guillaume I", après bien des tâtonnements et des hésitations, opéra une réforme de détail dont l'importance a été souvent fort exagérée : il opéra la fusion des deux collèges secondaires les plus importants, le Finanz- Direcloriiim et le General- Krxenex-Knnwmsariat, qui se gênaient l'un l'autre parce que leurs attributions étaient mal définies, et il créa le General-olier-Fiiinnz-Krieiies-iind Doinninen-Dirrrlorium. Le nouveau collège réglait toutes les all'aires économiquc^s, financières et militaires de l'Ktat: il gouvernait donc, sous la présidence du roi, l'État tout entier, tel que le concevait le roi, puisque Frédéric-Guillaume I" passa tout son règne à améliorer l'économie pour améliorer les finances et, par là, poui- augmenteil'armée du pays.
(1) Ou : r.r officio, (l;iiis k-s i)rcmi6rcs années du règne.
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Mais si les cinq chefs de section de General-Directorium préparaient les édits qu'ils soumettaient au roi, ils ne pouvaient les signer qu'en leur qualité de Wirkl. Geh. Rœthe et les édits émanaient toujours théoriquement du Staatsrath, au-dessous duquel le General- Blrectorium n'apparaissait que comme un des collèges administratifs secondaires qui siégeaient à Berlin. Comme autrefois, le titre de Wirkl. Geh. Rath était nécessaire pour donner le droit de contresigner les édits royaux : les chefs de section et quelques-uns des membres du General-Birectorium en étaient pourvus. L'édit qui provient du collège nouveau porte donc, outre la signature royale, celle d'un membre de la section du General-Directorium où il a été préparé ou d'où il a été expédié ; car la division du travail par sections au General-Directorium était à la fois géographique et par ordre de matières (1). Certains édits, assez rares, portent la signature collective des cinq ministres chefs de section du General-Directorium. C'est alors, ou bien qu'ils ont été expédiés à toutes les provinces de l'État ou que leur élaboration a occupé plusieurs sections simultanément.
La création du General-Directorium eut pour conséquence de diminuer encore l'importance matérielle du Staatsrath, puisque dorénavant toutes les ordonnances économiques, financières et militaires ne sont plus élaborées en séance collective du conseil suprême. Le «Directoire général» ne pouvait, il est vrai, prendre de décisions relatives à l'Église qu'autant qu'elles intéressaient l'économie, les finances ou l'armée. Mais les collèges centraux secondaires, placés au-dessous du Staatsrath brillèrent du reflet du General-Directorium et, à son exemple, ils s'aft'ermirent et délimitèrent leurs attributions. Les réunions présidées autrefois par Ilgen donnèrent naissance au Cabinets- Ministerimn ou ministère collectif des affaires étrangères (1728), dont le rôle n'est pas seulement diplomatique : à l'intérieur, il est particulièrement important en ce qui concerne les catholiques. Le Geh. Justizralh devint le ministère collectif de la justice avec Cocceji pour Ministre Chef de justice (1737). EnG.n, il se créa peu à peu un ministère
(1) A la fin du règne les cinq déparlements et 7ninistres dirigeants du General- Directorium étaient les suivants, d'après Y Adress-Calender de 1740 : 1° Prusse, Pomcranie, Nouvelle Marche cl questions de frontières, dessèchement des marais, étapes militaires (Grumhkowr. -l" Marche Electorale, Magdehourg et questions d'intendance, moulins et sels (Happej ; 3° Clèves, Gueldre, Meurs, Neuchàtel et questions de la succession d'Orange, postes (Gœrne) ; 4° Halbersladt, Minden, Ravensberg. Tecklenburg, Lingen, admmistration de la monnaie et des invalides (Viereckj ; 5° Questions judiciaires relatives aux provinces et aux matières reparties dans les quatre départements précédents (Viebahn). Cf. Instruction du -20-12 M'^a, art.2,§7àl6.
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colloclif (lu c'ulti', sous le nom <le GeislLlchrx Drpurlrinrnt (1).
On a vu quo dans lo Slanlsnith toi qu'il était organisù à la mort (If Frc'dcM'lc l"'", Mai^iuardt-Lndwi^^ von Printzen (!'tait spL-cialoment rliar}4:c' des aflaircs occK'siasti(pu's. La division territoriale (^-dietéo par Fri'dérie-liuillaumc I^en ITlSno modifia f?U("'re ses attributions. C'est que, depuis 1705, date de sa nomination au titre de Wirld. Geh. Rat II, Printzen avait pou à peu été placé à la t(^te de tous les corps administi-atifs d'épfliso et d'instruction publique : il avait rei^u. en 1707, la suiveillanee <;énérale des Univorsiti's prussiennes, en 17(>S, la direction du Mous PieUilis de Berlin, en 170!) la présidence du consistoire luthérien do la Marclie-Klectorale et colle du Kirchcnralh réformé du D(^mo de Berlin, en mcMiie temps que la direction supérieiu'o du coll('j^(^ Jonrhinisdinl, à Berlin, et le titre ofliciel d(^ (Curateur des Universités prussiennes; en 1710, enfin, il était deveiui Protecteur de l'Académie des sciences de Berlin. <c 11 travaillait conmie six » (2) et savait ne pas se compromettre (3) : Frédéric-Guillaume I" le maintint dans toutes ses charfj^es; il lui confia en outre la présidence du KirchendirerAorhnn réformé, créé en 171."i, la surveillance générale des aumôniers militaires en 1716, la présidence du consistoire supérieur franc^ais et celle du colb^-ge supérieur médical en 1722. Vax outre, Printzen était directeur de rOrpbelinat d'Oranionburg (depuis 1711), Ohrrliofiiiarschali (depuis 1712), Domherr à Magdebourg et Amathmiptmnnn à Fehrbellin et Hupj)in. Quand il mourut, en 1725, à peine âgé d'une cinquantaine d'années (i), Printzen centralisait entre ses mains, grâce à ces cunnds nombreux, toute l'administration des cultes et de l'instruction publique dans le royaume (5).
A sa mort, Friodrich-Ernst, Freiherr von In-und Cnyphauson lui succéda dans presque toutes ses charges. Nommé Wirkl. Geh.
(1) Siii- l:i ncitiiiu du (,ciirrnl-l)irrclnriiim , vny. lu faïuoiiso iiislruction du 20-1i> M-iî (ît \'(h\\\, du -Ji-l l~-i:<; du Caliiitrls-Minislrriinii (Ui /irjKiflcmrnl des n/fahrs (flrrini/t'irs : Fvosfi- ai). Forsthuiifjcii 11, i). ICI sil'l- : du l'Iir/' ilc ji/slirc. Sld-lzcl II. |>. IIHs(j(i.La fdnsliliilinn du ;/cisll. licpinlcincnl n'a |)as ciu'iir(^ cXo suflisaniiui'Ml cluduMV Les liisloricns les ' luicux iiiluruii^s i)ai-aissi'nt, iin-nic en itfniipcr rcxisIciKi'. l'ar cxcnipk', Hui'nhak, 1. 'J, p. O'i, dit. : <■ Tnuli' l'adminisUMtion cf>ntpal(> do IKlat clail irunic en U-ois r()ll("';.'C's centraux : le Cafiiiicts-A/inis- Irriuiii, h; flriicrfif-Uirccloiiiiiii ci le JusIiz-.Uinis/cniiin. •> (T. Tosuiar und Klaprolh. j). •.>■.".». Voy., par contre, I.saacsdlin. t. :t. p. :tl7 à X.i.
(2) Von L<pn I, Al)srlin..'J, ]^.^^'^ sq.
(3) « Idée des princijjaux caractères do la cour de rriisse •>, Corresit. Urandeb., t. W2. ("■m (1710). (Vosl, .. un très lionnfHe lioiuuie; il a un .ju^reuu'nt solide et un fspril liant; il parait sans ambition, et lorscpi'il pr('voii (ii'iebiue di'cision importante, il évite autant (|uil se peut de se trouver à Merlin, alin de ne point i)arlagcr les ri.sqiies de révpiiemenl .. — Cf l'o-llnitz, A/cm. I. j). 3r.'.«, s(iq.
'^1) II avait cinquante ans. suivant Klaproih cl Cosmar. i). HO'i et cinquante-trois ans suivant F;i.ssmann,v», 9.1.
:.; Sur l'rintzen, voy. notamment Klaprolh et Cosmar, p. :)'Ji sqii. et Isaacsolin, t..i, passnn'les refcreiico .1 l:i i..li|.' du t. 'A).
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Rath dès le 1" juin 1718, g-endre d'Ilgen, très en faveur après du roi (1), il avait été successivement envoyé à Stockholm, à Vienne, à Madrid, à Paris et à Londres. Dans Tintervalle de ses missions diplomatiques, il résidait à Berlin et siégeait dans le collège qui devait devenir le Cahinets-MinisteHum,, où sa compétence diplomatique était déjà fort appréciée, et au Staafsrath, où il collaborait avec Printzen à la direction supérieure ecclésiastique. L'époque où il se fixa détinitivement à Berlin coïncide avec celle de la mort de Printzen. Mais sa faveur ne dura pas longtemps. Il était négligent et dépensier— deux graves défauts pour Frédéric-Guillaume I" — et quand il mourut, en 1730, il allait être forcé de résigner les charges dont il possédait encore les titres, mais qu'il n'exerçait déjà plus (2).
Son successeur fut Samuel von Cocceji, le grand légiste prussien. Fils de professeur et professeur lui-même à vingt-deux ans, en 1701, à l'Université de Francfort-sur-l'Oder, Cocceji était devenu Reqierungsrath à Halberstadt en 1704, avec le titre de conseiller aulique {Hofralh); en 1711, il avait été nommé à la présidence de sa Reijiening, et à la suite d'une mission brillamment remplie en 1712 au Reichskammergericht de Wetzlar, il avait été attaché, avec le titre de conseiller, au Geh. Justiz-und ober-Appellaiions-Gericht de Berlin. De nouvelles missions lui furent confiées en 1716 à Vienne, en 1718 à Kœnigsberg, où il s'occupa de la révision du Preuss. Landrecht. En 1723 il se fixa définitivement à Berlin avec le titre de président du Kavimenjericht de Berlin, complété le 3 juin 1727 par celui de Wirkl. Geh. Rath. Son esprit actif et lucide, sa méthode de travail, minutieuse et consciencieuse, lui avaient attiré l'estime du roi. En 1730 et 1731, il succéda à la fois à Cnyphausen (3) et au juriste Plotho, (4) morts à quelques mois d"intervalle, et par une série de cumuls se trouva à la tête de la justice, des cultes et de l'instruction publique. En 1735, époque à laquelle il exerçait simultanément ces multiples fonctions, il portait les titres de : Wirkl. Geh. Rath et membre du Staatsrafh, président de VOberappellationsgericht de Berlin et de VAppellationsgei'iclit de Ravensberg-, siégeant à Berlin, Directeur des affaires féodales. Président du consistoire luthérien de la Marche Électorale , du Klrchendirectorium réformé, du Kirchen-Revenuen-
(1) Corresp. Brandeb.,t 61,^37. «La part qu'il a dans la confiance du roi augmentant chaque jour, on s'attend de voir M. Cnyphausen à la tête des affaires s'il arrivait un changement dans le ministère ». (1-10 1718).
(2) Sur Cn>T)hausen, voy. Pœllnitz, Mém., 1, 53 sq, Klaproth, p. 403,Isaacsohn, t. 3.
(3) Edit du 30-81730, Cf. 23-5 1730.
(4) Plotho mourut le 15-8 1731 . Il était chef des principaux collèges judiciaires.
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Direct orimn, du Consistoire sttpr rieur français, du Conseil français, du Kirchenrath au DAmo do Berlin, Directeur de la Bibliothèque et du Musée royal, de la caisse du ^fons Pietatis, Curateur des Universités prussiennes (1). Malj^'ré toute son activité, Cocceji ne put suffire à des fonctions si complexes, surtout lors(pie Frédéric- Guillaume I""", projetant la codilication d'un Ally. Preuss. Landrecht, commença en 1737 les premiers travaux d'une réforme qui ne devait aboutir qu'à la fin du siècle. A ce moment, Cocceji abandonna la moitié de ses fonctions; il reçut en 1738 le titre nouveau de Ministre chef (le justice, et céda ù Brandt la direction des cultes et do linstruction publique (2).
Christian von Brandt avait précédemment été envoyé en Pologne et à Vienne, il était Wirkl. Geh. Rath depuis le 7 janvier 1733. La série des titres et fonctions de Cocceji lui revint en bloc; et officiellement, il fut désig-né plus simplement comme « Curateur supérieur et directeur de toutes les universités et écoles royales, ainsi que do la bibliothèque, premier président du consistoire do la Marche Électorale, président du consistoire supérieur français et du conseil français, etc. » (3).
Mais dès son arrivée à la direction supérieure dos affaires, son l)rédécesseur Cocceji, s'était adjoint un collaborateur : Beichonbach (4), sur lequel il s'était déchargé peu à peu do toutes les questions relatives aux cultes et à l'instruction publique. Bien qu'il n'eût que le titre de conseiller privé [Geh. jRa</i) auprès do la régence de Minden, Beichenbach avait obtenu, par une (exception unique, le droit do contresigner les édits ecclésiasti(pies concurremment avec Cocceji et même seul. En bonne justice, il eût dû, plutôt que Brandt succéder à Cocceji (5), lorsque celui-ci abandonna une partie de ses fonctions; peut-être paraissait-il trop jeune. Du moins, no resta-t-il pas tout à fait sans avancement : tandis que Brandt devenait" premier président et curateur supérieur, » Beichenbach obtenait les titres de « président ^A. curateur » ((»), et avec Brandt,
(t) Fassman I, «V2i sqci., Klaprotli, 'i08 sq., Isaacsohn, t. 3, notaniniont n. '27-20, AUtr. I). Bk.kT.
(•2) Kditdii '.>i-l 1738. Hrand((l(>vait entrer en fonctions le I-f> 1738. Cocceji était charpo (le remplir l'inlérini. (Ivlit (lu 0 '2 n:<8). La noniiiialion de Cocceji comme chef de justice est du 1-3 173K. ((^C.M.cont 1,a° 17.3H n» 13). Kn réalilé, pendant cinq mois, l'administratif»!! ecclcsia.stique clioina. Le roi était en IM-usse. Cocceji s'occupait exclusive!nent <lc la justice, et Hiandt n'exerçait pas encoi-e. On rema'i-quera fjuc dans noire liste d'édiis, (à r.ippendice) il n'a pas été rédigé un set!lcdit ecclesiastuiiic d. d. Merlin de f(>vrier à jui!! 173H.
(3; Adii'ss-Caleuder n7iO), "p. W. Cf. Klapi-otli, p. 'il7. Isiiacsoli!!, 1. 3.
'i; C<>!iiu!e lirc-ilirrcleur <ni rirr-jjri'sidnU des affaires ecdésiaslinues. Edit du '2è r, 173(1.
i:>l l»'ai!tant plus »piil avait été promu ilriuiCme /in'siftrui des affaires ecclésiasii(|ii(s par onh-e de calii!!fl di! 12 11 173C., exjjédié le ITi-ll 1736.
(c. l/cdii (hi •21-10 I73'J (IcsiKiie l{eiclie!!l)acli sous le litre dc consej//p>- iH///»r rt pic.sitlnil lie toutes les n/piircs rctfrsifi.sliifiica.
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comme autrefois avec Cocceji, il conservait le di-oit de contresigner les édits ecclésiastiques (1).
Ainsi, depuis 1709, époque à laquelle Printzen commençait le cumul des charges supérieures ecclésiastiques, jusqu'à la fin du règne de Frédéric-Guillaume l"\ les affaires ecclésiastiques avaient été confiées à une série ininterrompue de ministres spécialisés dans leurs fonctions : Printzen, Cnyphausen, Cocceji et Bi-andt. Sous le ministère des deux derniers, Reichenbach avait été associé à la direction des affaires, do sorte que, depuis 1730, le ministère était devenu en fait collectif. Printzen avait réalisé les cumuls. Cnyphausen les avait continués, Cocceji avait rendu la direction supérieure collective en s'adjoignant Reichenbach, et l'institution nouvelle était consolidée par une transmission régulière des pouvoirs de Cocceji à Brandt. A ce moment, l'évolution est achevée : un nouveau ministère collectif s'est détaché du Staatsrath. Il prend le nom de Di'partement des affaires ecclésiastiques ou Geistliches Département. Il a un chef-président : Brandt, et un président : Reichenbach. Son existence est officiellement reconnue et sanctionnée par le roi (2).
La réforme s'est accomplie sans bruit, d'une manière lente et compliquée. A aucun moment, on ne voit le roi annoncer au public la ci'éation du nouveau ministère, ou en rédiger lui-même les statuts et règlements intérieurs, comme il le fit pour le General-Directorium. Sans doute, la succession régulière des ministres du culte, depuis Printzen jusqu'à Brandt, n'a pas été l'effet du hasard ; cependant on ne peut dire que le roi ait voulu, à un moment précis, créer un Geistliches Département. En un sens, la réforme s'est faite d'ellemême, comme à l'insu de Frédéric-Guillaume P''. Pendant quelques années, sous l'administration de Cocceji, le ministère des cultes parut comme une dépendance du ministère de la justice, également , en voie de formation; puis il s'en détacha, et la nomination de Brandt en remplacement de Cocceji prouva son autonomie administrative. Plus tard, il est vrai, sous Frédéric II, les cultes redeviendront une annexe de la justice; mais sous Frédéric-Guillaume I" l'union ne fut que personnelle et non réelle, provisoire et non permanente. A la constitution du Geistl. Département correspond, à
;i; Sur les titres de Reichenbach, voy. l'Adress-Calender de 17 iO, p. 49; Cf. Isaacsohn III, p 293, 359.
(C'j L'expression Département (1er r/eistl. Sachen est contemporaine de la nomination de Reichenbach au titre de deuxième président. Elle apparaît pour la première fois dans l'édit du a9-9 1736, § 4. Puis elle devient de plus en plus fréquente (Voy. cdits du 2-2-3 et du 6-4 1737; du 27-10 1738; du 25-5 1739). L'cdit du 18-9 1739, S 23 donne le titre latin: direcloriinn rertim ecctesiaslwarum. C'est a liirt que Lehmann parle du (ieisll. Département des les années 1732 et sqq. { t. I, n" 713. 751, 787, 800, 951, 991], et c'est par erreur qu'il y fait entrer Viebahn et Broich avec Cocceji (id. n° 945, p. 915).
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lYchclon immédiatomont inforioiir de la liiôrarchir adiuiiiislrativc, une autre réforme non moins importante et qu'on aura oeeasion d'étudier plus tard (1). Les trois consistoires (luthérien, réformé et calviniste) de Berlin — sans parler du consistoire militaire — ti-ndent de plus en plus à jouer un rôle prépondérant. L(>ur ressort s'étend peu à peu sur la plupart des provinces de la numarchie. Et connue les chefs du Gi'i.stL Di'jxirli'nirnl sont ré^ndièrement, i^r<\ce aux cunuds, chefs de ces consistoires, ceux-ci deviennent connue les bureaux du nouvi-au ministère. Suivant qu'on le rep^ai'de de haut en bas ou de bas en haut, le Geistl. Depariemenl apparaît ainsi, soit comme une section du Stnatsrath (ou môme, à certaines époipies, comme la section d'une section du .SInntsralh : le Drpartrmi'ni (Ir Idjiisdcp), soit comme l'union artificielle des consistoires centraux de la monarchie. Rien de plus bizarre et de plus compliqué. Le Geistl. Département n'est môme pas une entité juridique. H n'a pas re(,'u d'acte de naissance en un ôdit solennel de fondation; il n'a pas de maison où habiter, c'est à peine s'il porte un nom consacré par l'usage. 11 n'est rien. Et c'est hii qui pourtant anime toute l'administration ecclésiastique et scolaire de la Prusse sous Fivdéric-Guillaume I". Car les deux fonctionnaires qui les constituent à eux seuls suffisent à transmettre du cabinet du roi et du Conseil d'État aux consistoires centraux et provinciaux la volonté gouvernementale, dont ils deviennent peu à peu, pour l'Eglise, les l)rincipaux dépositaires et les représentants les plus autorisés. A toutes les Eglises protestantes (2) et dans toutes k's provinces de la monarchie, leur personnalité suffit k donner une direction unique, centralisatrice et non confessionnelle.
III. I.a division du travail adiniiiistralir
Il serait intéressant de savoir au juste dans quelle proportion le roi, hr Conseil d'Etat, les ministères et particulièrement le Département ecclésiastique concouraient au gouvernement des choses d'I'.glise. Seule, la statisticpie complète de toute la correspondance adnninstrative de Erédéric-(îuillaume \" permettrait de répfuidre ;i la question. Cepeiid;int, (juehpu' incomplète qu'elle soit, la liste d'édits qui ligiiri' h l'appendice fournira peut-être quelques
fi)rf. H, I.
h) I,cs <:itli(»li(|ii('s ilcpoiiiliiiont pliilot. ilu DépartonieiU «It's alVairos cU-aiigcrcs que du UcpurttiinuiU de» alTairc» ccclcsiasliquos.
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indications approximatives. Il est vrai que, dans la forme où ils nous sont parvenus, un grand nombre d'édits sont sans signature ; de sorte qu'on ne saurait indiquer leur origine avec précision. Mais, dans la plupart des cas, ce sont des édits d'importance secondaire, émanés des consistoires centraux, qui, on Ta vu, constituent en quelque sorte les bureaux du département ecclésiastique. Quoi qu'il en soit, dans la liste de l'appendice, les édits datés de Berlin ou des lieux de résidence du roi, et classés d'après leur origine, fournissent les proportions suivantes, de 1713 à 1740 :
1° Ordres émanés du Cabinet royal 14 °/„
2« Édits émanés du Conseil d'État 4 »
S" Édits émanés des ministères et collèges administratifs
centraux autres que le Geistl. Departemenl 6 n
¥ Édits émanés du Geistl. Département 16 »
5» Édits émanés pour la plupart des consistoires berlinois. . 60 »
Total 100 °/o
Les ordres émanés du cabinet royal sont très inégalement répartis suivant les époques de l'année et les périodes du règne. Quand le roi réside à Berlin et qu'il voit ses ministres tous les jours, il est inutile qu'il leur expédie des ordres de cabinet. 11 n'en est plus de môme quand il est en voyage ou qu'il habite Potsdam ou Wusterhausen. D'autre part, les ordres de cabinet, relativement rares pendant la première partie du règne, sont beaucoup plus nombreux dans les dix dernières années. Le fait est d'autant plus intéressant que l'ordre de cabinet contient toujours l'indication d'une pensée personnelle du roi. Frédéric-Guillaume P'" n'édicte pas une décision d'après un rapport qui lui est soumis : dans l'ordre de cabinet, sa volonté est active; elle prend en quelque sorte l'offensive contre les choses. On trouve ici une intéressante confirmation de la transformation morale que subit Frédéric- Guillaume F'" à partir de 1730.
Les édits émanés du Conseil d'État sont les moins nombreux. Ce sont aussi les moins importants au point de vue ecclésiastique. Au Conseil d'État, le travail était mal divisé. On y compta, de 1713 à 1740, soixante-six Wh'kl.Geh.Riethe. De ce nombre il faut défalquer d'abord les nobles et les généraux nommés conseillers par le roi, mais qui n'intervenaient que très rarement dans les délibérations du collège (1). De plus, un certain nombre de conseillers ne résidaient pas à Berlin; c'étaient les membres de VEtats-
(1) Ce sont, par ordre do nomination : Wartensleben, Solms-Braunfels, Anhalt- Dessaii, Holsteni-Beck, Wylicli-Lottum, .Schlieljcn, Borck: au total sept conseillers. (Nous ne comptons pas Eberhard von Danckelmann, l'ancien favori de Frédéric I", en disgi"âce depuis 1697, mort à quatre-vingts ans, en 1722).
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MinisIcriKw do Prusse (\). les consoillors en exercice en province (2) et ceux que leurs fonctions diplomatiques retenaient à Tétraup^er (3). La somme totale des conseillers qui, du Wirkl. Geh. Uni h n'avaient guère que le titre, était de trente-six. Des trente qui restent, deux seulement, Boden et Sclnverin ne contresignent pas d"édits ecclésiastiques : encore faut-il remarquer ([u'ils ne sont entrés au Conseil dÉtat que tout à la lin du règne, en 1730; tous les autres, sans exception, ont eu, dans une proportion variable, à s'occuper de l'Église. Outre les chefs du Geistl. Département : Printzen, Cnypliausen, Cocceji et Brandt, ce sont, par ordre d'importance : Grumbkow, Plotho, Happe, Blaspeil, Creutz, Broich, Marschall , Ilgen, Podewils, puis Gœrne, Kameke, Katsch, Schlippenbach, Borcke, et enlin Gotter, Viebahn, Viereck II, Dohna, Dœnhoft", Fuchs, Thulemeier, Bartholdi, Kraut et Mardefeld.
Les collèges administratifs centraux, devenus par la suite, pour la plupart, ministères collectifs, n'intervenaient pas beaucoup plus que le Conseil diktat dans l'administration ecclésiastique. Comme le Conseil d'État, ils s'occupent plutôt d'affaires intéressant l'Église que propres à l'Église mémo : ils réglementent les questions financières, juridiques, d'assistance publique, de police générale. Sans doute, les édits émanés du Geistl. Département s'occupent aussi des ménu's questions, mais ils se rapportent encore aux pasteurs, à leur hiérarchie, à leur discipline et à la discipline des fidèles. Il semble que l'habitude était de distinguer les questions proprement ecclésiastiques, des questions ecclésiastiques par accident. Le Conseil d'Etat et les ministres s'occupaient régulièrement des questions ecclésiastiques par accident, et éventuellement des questions proprement ecclésiastiques. Inversement, le Geistl. Département s'occupait régidièrement des questions proprement ecclésiastiques et éventuellement des questions ecclésiastiques par accident.
Son rôle est marqué non seulement par la iiature des édits qu'il exiiédic, mais aussi jiar leur nombre. Aux édits émanés du Geistl. }>rpurleiiieiU,\\ faut joindre l(>s ordres de cabinet qui étaient, pour la idupart, adressés aux chefs du département, et les édits émanés des consistoires centraux. De sorte que les quatre cinquièmes de l'administration de l'Eglise aboutissaient, d'uiu* manière ou d'une autre,
M; (Jiii sont p.ir ordicdi' luiiiiination : Ilovcihcck. Hinischkc. t'.iiiilz, lUclini-sloin, Ost.m. Wallciii-ddl. Oslrti. Tnichscss zti \\al(lliiirt:, Losiri-waii;:. Krodow, SclilioliiMi auf Klin(/<-iil)ock, Eylonliiiru, TcUau, Kunlieiiii.Hulow, Walk-iinidl II, HluineiUhal, dU loial (lix-sc|)l riiiiscilleis.
•i llainradi à Halhcrsladt , Massow ft Gniiiibkow on Ponirranio. Sirnnrkc. ('uU-iii.iiin v(.ii Ouadt cl llcrtcfcld à Clôvcs. Trcskow à Mindcn, Kocliuw vu WcsIphalio. au Intal nuit ((Uiscillcr.s.
(3; MclU'rnich, Seckeiidorf, Viereck I, Deprenfeld.
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au Geistl. Département . Sans être parfaite, la division du travail était déjà fort avancée. Le ministère collectif des cultes fonctionnait tout en se constituant, ou plutôt, il ne s'est constitué que parce qu'il fonctionnait.
La direction centrale des affaires ecclésiastiques n'était donc pas unique. Malgré les progrès du Geistl. Département, un dualisme persistait au sein môme des conseils du roi. Ce dualisme, on le retrouvait dans les villes de province et à Berlin même, considéré comme chef-lieu de la Marche Électorale. Si Ton met à part les ordres de cabinet qui parvenaient soit aux ministres, soit à des particuliers, tous les édits ecclésiastiques, qu'ils eussent été rédigés au conseil d'État, dans les collèges centraux, tels que le Directoire général, ou au Geistl. Département, étaient adressés à deux séries très nettement distinctes de collèges administratifs ou (le fonctionnaires provinciaux. Les uns, de beaucoup les plus nom- ])reux, étaient destinés aux Consistoires-Régences ; les autres, aux divers organes de l'administration locale : les Commissariats des ijuerres et les Chambres des bailliages, fondus depuis 1723 en Chambres des guerres et des domaines, VArmen directorium, le Magistrat, le Tribunal (Cour d'appel) de Berlin, le Fiscal général, les Universités, les Gymnases.
Les consistoires, composés à la fois de la'iques et de pasteurs, correspondaient dans les provinces au Geistl. Département. Ils étaient le premier organe de la constitution ecclésiastique et seront étudiés en même temps qu'elle (1). Les membres laïques des consistoires étaient toujours pris parmi les conseillers des régences, collèges administratifs provinciaux, à attributions judiciaires. En un sens. Régence et Consistoire étaient donc inséparables. La subordination de l'administration des cultes à l'administration judiciaire, exceptionnelle et intermittente au centre, dans les conseils du roi, était au contraire normale et permanente dans les provinces. Par contre, les attributions des consistoires étaient plus nettement spécialisées que celles diiGeistl. Département. Car, si quatre édits sur cinq émanent du Geistl. Département, neuf édits sur dix environ sont adressés aux consistoires-régences.
Les autres collèges administratifs locaux n'avaient donc à s'occuper qu'incidemment des choses d'Église, lorsqu'elles soulevaient des questions de finance, d'assistance publique, de droit civil (à propos du droit canon) ou de police générale. Comme les consistoires, ces collèges dépendaient des ministères centraux. Les Chambres de guerre et des domaines correspondaient au Directoire général, de même qu'avant 1723 les Commissariats de guerre dépendaient du
(1) Liv. II, ch. I.
'.is I. i.i'.i'.\r rrii:!!! Di; i."i';<iLisi;
t>(>miMiss;iri;il ^^Oiicral, et les (lliaïubn's des l)ailliaj^rs du I)ii-<M:-toire (li's tinaiicos; lo Tril>uiiaI(ou Courd'apix'l) était le pi-omiiM- des corps cnnstituos soumis au Ministre chof de justice. Le liscal ^encrai était le chef des (iilvorali fisci, qui représentaient les intérêts du fisc et la persoinie du roi aui»i'ès des tribunaux. Les Mfu/isirals ou corps nnuiicipaux, j^énéralenient élus par les bourgeois, s'occupaient de la police et de l'administration p^énéralc des villes, sous la surveillance et la direction de l'Etat. Des Maijislrats déjjendaient eu partie l'assistance })ul)li(pie (.lr//J^«f/ù'ec/oW«7«, h(^pitaux,etc.) et les }4'\innases. Mais quels que fussent ces liens de sulxu'dination et de hiérarchie administrative, la spécialisation des fonctions n'était pas achevée. L'unité fictive de la direction centrale, garantie parce fait que les Wirld. (?rli. n.rlhc on conseillers d'Etat ont le droit de soussigner les édits, avec le roi, a des conséquences qui se répercutent jusque dans les jirovinces. Tel édit émané du Gei.sll. Depavirmcnt est adressé à la conr d'appel de Berlin (1); tel autre, émané du Directoire généi'al,est adressé aux Régences (2). Une ordonnance rédigée au Commissariat général des guerres est destinée à tous les fonctionnaires laiqucs et ecclésiastiques (3).
Le rAle social de l'Eglise ayant, dès l'époque de Frédéric-Guillaume L'', ime tendance à diminuer d'importance, il parait tout naturel que les collèges et fonctioimaires civils aient eu à connailri' des questions encore ecclésiastiques d'étiquette, mais (pii déjà étaient en passe d'être confondus dans les attrihutituis de l'Etat la'icpie. Voici qui est plus grave. De même qu'à Herliii, les consistoires centraux étaient sous la direction des chefs du département ecclésiastique, que dans les chefs-lieux de provinces les consistoires dépendaient des régences, de même, au-dessous, se jjrolongeait encore la surveillance de ri']glise par l'Etat. Aux consistoires étaient subordonnés, connue on le verra en étudiant la constitution ecclésiasticpie (4), les inspecteurs, sous la surveillance desqu(>ls les j)asteurs dans leurs paroisses exenjaient le ministère divin, (^r, dans toutes les villes où siégeaient des tribunaux royaux, les fiscaux ou iirocureurs étaient à maintes reprisi's chargés de veiller sur la conduite des inspecteurs et des pasteurs, non i)as seulement dans leur nMe linancier ou de justice et de p(dice ecclésiasticpies, mais même dans leur olfice pastoral, Umu' tenue, leurs actes, leurs sermons, leurs ])aroles. Plus bas encore, dans les ]M'ovinces orientales de la monarchie, et particulièrement en Prusse, où les
(J) Kclil ilii :M-1 !■;■.'■; ^\^w ('iiyi)liaiisi'ii (conU-f lu |ii'i)|)atr;ili(iii des livres atlict-si.
{•i} Kilit (lu •i\r, \'ii:<, siKiH! des cinq directeurs du Directoire jjénéral (sur l'assisl.mcp ^lullli(Ille).
(:\) Ivlil du lO-v» niT). si;fiié Hlaspeil (sur li- V:i;:ali(iMda;r(' i-t 1 assistance publique).
('i) VW Livre II, chap. !.
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domaines publics s'étendaient parfois sur la plus grande partie du territoire, l'administration royale avait son représentant jusque dans les villages chefs-lieux de bailliage {Amt.) C'était le bailli (Anifmniin), le « Beamte », ou, pour employer un terme plus précis, le fermier ^< Pœchter». Son rôle essentiel était de diriger l'exploitation des domaines du bailliage. Mais il avait aussi certains droits de justice, de police et de finance. Représentant le roi, il est dans sou village, vis-à-vis du pasteur, comme un diminutif de Févèquc laïque qui est à la tète de l'Église. Et, en ett'et, on le voit, lui aussi, appelé à surveiller la vie du pasteur (1). La tutelle exercée par l'État sur l'Église se prolongeait donc aussi loin que possible, jusqu'au bas de l'échelle; et là, elle était limitée non par FÉghsc, mais par les obstacles que le régime social des États (Stimule) opposait encore au régime nouveau de l'État (2).
En résumé, parallèlement à l'Église, il existe toute une administration la'ique de l'Église. Du haut en bas, l'État dirige l'Église. Au sommet, le l'oi-évèque. Puis le Conseil d'État, dont tous les membres sont laïques. Puis les ministères, dont l'un, le départenient ecclésiasthme est spécialement consacré à l'Église. Tous les ministres sont laïques. Cependant, le déparlenient ecclésiastique a comme bureaux les consistoires centraux de Berlin. Là apparaissent les premiers pasteurs, là, pour la première fois, l'Eglise est autorisée à collaborer avec l'État à son propre gouvernement, Mais le département ecclésiastique n'a même pas toute l'administration ecclésiastique. De même dans les provinces. Les consistoires ont un rôle purement ecclésiastique; ils concourent même d'une manière plus complète que le département ecclésiastique à l'administration de l'Église. Mais dans les consistoires siègent des laï({ues à coté des pasteurs et hors des consistoires, tous les autres collèges locaux sont encore appelés à s'occuper des choses ecclésiastiques. Plus bas encore, le bailli surveille le pasteur. A tous les degrés de la hiérarchie ecclésiastique correspond donc un degré de la hiérarchie politique. Et même, il apparaît, sous le règne de Frédéric-Guillaume I-^'", à certains degrés de la hiérarchie
(^1; Par exemple, les liscaux sont char^'cs de surveiller l'éxecution des cditH dil io-r) 1719. contre les polémiques irritantes, du 3-4 1734 sur la reforme scolaire en Prusse (par un ordre spécial du 31-5 173i). du -29-9 1736 sur la réforme ccclcsiaslique l't scohure (S '>): du :20-9 1737 sur la conuuunion. Sur le rôle du fiscal, voir surtout la couunission doimce au liscal ^icueral AVa^ener, le t--2 1731 Cnotamment les art. I, •2 et 10;. — I,os gendarmes eux-uu-mes (Unidrcilcf) sont parfois nommes. L'édit du 20-1-2 1710 leur lU'donne de veillera la police des cimetières, concurremment avec les pasteurs. — L'cdit, du 10-12 t7IS porte que les fermiers enverront à la rcyence de Prusse un rajjport trimestriel sur les catcchisations des pasteurs. — Dans toutes les affaires ecclésiastic^ues, de finances et de police l'intervention du fermier était permanente et rcyuliere.
(■i) Le droit ])ublic du souverain-évèque se heurtait aux droits prives des l)ropriétaires-])atrons. Cf. Livre IIL chap. 5.
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politique, dos coUt-j^^fs ot dos fonctionnuiros dont luniquo rùlo est de s'occuper de rÉglise. Si dans la société persiste le vieux duidismo entre l'État ot TK^dise, dans TÉtat miMiie il y a dualisme naissant outre les fonctionnaires îi compétence civile et les fonctionnaires à compétence ecclésiastique.
|\'. Le f oii(*lioiiiicMii<Mit ndniiiiisti'alir
Le tableau des institutions i)oliti(iuos de TEtat prussien, particuliori'mont dans ses rapports avec l'Ég-lise, semble fait do pièces (•t do ni(uri'aux. Il est comi)liqné ot à certains étçards confus, aussi peu conforme (jue ])ossihlo à l'idéal latin d'unité systématique, l^ratiquement, ce pouvait ne pas être un défaut. Il est en efict facile de comprendre comment l'administration do Frédéric-Guillaume ^■^ justement parce qu'elle était on un sons informe, mal coordonnée et peu fixe, était peut-être plus qu'aucun autre apte à se plier aux choses et à se les assimiler en s'y adaptant. — Mais, telle qu'elle était, tendancieuse [)lutAt tpu- formulée, comment fonctionnait-elle ?
D'une façon }i;énérale, il est certain qu'elle donnait d'assez bons résultats. Les collèges administratifs étaient bien renscijafnés (1). L'expédition des affaires était relativement rapide (2'. Sans doute, elle était plus lento dans les provinces, jjIus lento encore dans les campagnes, et certaines questions d'ordre courant restaient parfois pendantes des années entières (3) ; mais il faut faire la part de la difficulté des communications et des habitudes administratives d'un siècle où le tenq^s avait moins de valeur (pi'aujourd'hui.
Les cas d'arl)itraire ou de brutalité dans le gouvenu'mont était infiniment plus rares qu'on ne serait tenté de le croire si on ne connaissait de Frédéric-Guillaume l'''quo la légende du Roi-Sergent. Le corps des fonctionnaires jiarait avoir été irréprochable. C'est un fait à noter que jiendant les vingt-sept années du règne on ne rencontra pres([\io jamais de fonctionnaires indignes (i-) ou indisci-
(l) Lccaliiiiol (lu l'di riiiimicttiiit copondaMt ]>ai-rnis des cri-ciii-s. Taf fx.rdrdrodu rabincl du v'I-I-J Mi'.K csl, ai)i)lical)lo aux iji-rli-cs (atliuliiiiics du I,iîi;ri'M cl du Tccklcrdiury. ()i-, il u'y avait pas de, pi'('li'os (•alhnli{[U(>s eu '1 (•(•lvll•ul)Ul•;.^
I-.' K\fuii)lr ap'. Ldiuianu. 1 )». 7^t7, n" 7HH. Le '.1-7 17-A' le <iMivcnl calliiilique do Ilaïuincrslrlii'u vu Ilallii-i-sladl, clil, un ab))é; le 17-H n.'v' Ilycu eu fait un i-appnri au i-iii.cl le ITi-'t \~->-i la runlii-iMatinn royale est, envoyée à llalliei-sladl. — t'I'. cliap. sq^., .Hur les j)roccdés de cnurecliiiu des ('dits royaux.' — Ou peut noter ini certain relaclieuieiil dans les bureaux à la lin du rèj^iic. L'cdit du l'.i-ll I7;W ne fut cxpcdio «pie le -HW 17iO.
/:ti Preuss Staatsai'cli, 11. \i-2. 7, a VII, n" I, vol. 1. l'n refupié uonnué Harry demanda en 17IXJ un secoin-s sur les fonds de la Maison de Kefuye. l-ji I7u7, il - r<'j)rcs<'nte avec mie profonde soumission à Sa Majesté connue il ;i (-te contraint de laire «lepuis environ sci)t ans. et, doima i)ar cet (''llel Mi ri'fpu'tcs. et en conse- (pirucc il aurait |du à Sa >la.ii'sle de lui .-iccoi-der en jjràce 17 ou is décrets, mais le suppliant a eu lem.dliiur i|Ui' p.ismi n'a cl e exécute». Il nohtini ^rain de caus(Mpi'eul7l i
(i'Uu coimaît II' cas uuiipn- du conseiller des ;;nerres et. des domanies von Schù(h#l, (pii fnt ))endu p.ir oïdn- du roi i»our malversations à K<i'ni!.'sl)er)j: en iioiii I7;t|.— Fa.ssmami I. 'c/-.' sip
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plinés. La hiérarchie administrative était toujours respectée, au moins clans les formes, et il régnait certainement au sein des collèg-es administratifs un sentiment de discipline civile, de même qu'à l'armée s'affermissait de plus en plus la discipline militaire. Quelques historiens allemands ont même cru pouvoir affirmer que la discipline militaire a causé le développement de la discipline civile. Mieux vaudrait dire que l'une et l'autre sont nées en même temps, se favorisant l'une l'autre, créées l'une par l'autre par l'esprit nouveau dont Frédéric-Guillaume P'' et ses collaborateurs civils et militaires animaient les organes centraux du gouvernement ; le sentiment national et le sentiment moral : la fierté du nom prussien et le respect de la discipline sociale.
Là même, cependant, bien des détails rappelaient encore les anciens errements, tant il est vrai qu'en histoire le moindre jugement général a toujours besoin de retouches et d'atténuations contradictoires.
C'est ainsi que Fi'édéric-Guillaumo l"' avait organisé tout un système de vénalité officielle. Pour peu qu'on y mît le prix, il accordait des grâces, il délivrait des titres de noblesse, il levait des condamnations légalement prononcées, dispensait de l'exécution de ses propres ordres. L'argent ainsi recueilli alimentait une caisse spéciale {Rekrutenkasse) (1), dont le roi employait le produit à se pi'ocurer, à prix d'argent, de grandes et belles recrues, et, si l'on en juge d'après les sommes folles dépensées à cet effet, il faut admettre que les revenus de la Rekrutenkasse étaient touiours très élevés. L'histoire détaillée de cette caisse éclairerait d'un jour singulièrement défavorable toute l'administration de Frédéric- Guillaume P'' (2).
Les bureaux, mémo ceux de Berlin, no donnaient pas toujours le meilleur exemple. Il arrivait que les décisions étaient prises par les ministres avant le roi, dont la sanction n'était plus alors qu'une simple formalité. Le rapport au roi devenait une simple duperie (3). Ou bien on agissait avec une lenteur voulue, de façon à lasser la meilleure volonté des ministres les mieux
{Ij Sur la caisse des recrues, voy. CCM.. Th. 'j, Al)tli. 5. Cap. 2.
(•2) Un certain Ferber, de Daiiziç, brouille avec sa famille, verse 2.000 R k la caisse de recrues pour être nommé résident de Prusse à Danzig. Son père verse 2,000 R et obtint la promesse qu'il ne sera pas nomme. Ferber verse de nouveau 2,000 /{ el il est enfin nommé; v. Weber, jVp?<e Fo/ye 1, 128 sq. Cet exemple entre vingt autres.— Tout privilèue s'achetait. Le culte prive n'est accordé aux catnoliques de Linfjren que contre payement de 5.000 R (édit du 1-8 1717). On pouvait se dispenser d'observer les ordres royaux, sur la police des baptêmes et mariages, en versant, certaines sommes à la Bibliothèque du roi (édit du 26-3 1729).
(3) Exemple :1e 12-10 1738 les inspeclcurs du Collège français à Berlin proposent Forneret, Pelloutier et Naudé pour succéder à Lenfant; le'29-10 1728, Cnyphausen propose au roi Pelloutier « entre autres « et, le même jour, Pelloutier est nommé. Preuss. Staatsarch, R. 122. 7. a. IL n" 1. vol. 1, f°213 et 2l'9.
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intt'iitioniu's. Los (•omuiissioiis de (•(Uili'ùle, instituôos à <;i-;iiitl hmit, fonctionnaient avec une incitif et un mauvais vouloir tels, que leur fontriM»^ dovcnait tout illusoiiv (1). Des rapports dcniandôs par II' ministre, dont on prtimcltait la livraison dans un délai donné, n'étaient pas fournis, et l(<s ministres oubliaient d<' les ré<-Iamer (2S In ordre royal, dûment publié, provoipiait le mécontentement des oollépfos centraux, qui protestaient auprès du nnnistre.lequel cédait et autorisait la non-a])plication(3). Ainsi le roi était lronq)é jiar les ministres, et les ministi-es étaient tnnnpés par les bureaux.
Mais le roi. le ministre et les Ijureaux étaient à leur biur trompés par la masse des administrés. Presque toujoms, rpiand ils essayaient une innovation, ils soulevaient (Vunanimes protestations dont les échos arrivaient parfois juscjuaux ministres, jusqu'au roi lui-même. I/liistoire des réformes ecclésiastiques ti-ntées l»ai' Kréiléric-tJullaume b'' en fournira, à elle seule, d'assez nombr«'ux exenqtles I i- . La résistance était plus danj^ercuse encore ipiand elle était nuiette et que les pasteurs ou les collèges administratifs eux-mêmes se contentaient d'accueillir les édits nouveaux avec le calme du dédain et la force de l'inertie. Le roi lui-même constatait le mail')); à chaque instant il reconnaissait dans ses édits qu'on ne lui obéissait pas, et il s'en désolait. Non-seulement on entendait mal les ordres de Frédéric-Guillaume b""" parce
• pu* les jirocédés de publication étaient défectueux: mais en-
'1) L;i coiiiiiiission insliluce en 1713 pour examiner les comptes de l'Hôtel du Rofut'o :'i Berlin, s'adjoint comme i)rocurenr fiscal un sieur Ducos. parent d'un des direcleiii-s accusés de malversations, récuse les sieurs Kavin.Dulac cl ^'all^•lh■. nonnnes cepeiidaiil. conniiissaires par le roi. pour accoinlances avec les plai^Miaiils. omet, malffre les nrilres furmels <lu roi. de domier ini avocat aux plai^rnanls, el llnalenieiil, <lepnse eu l^ll un rapjxirt favorable à 1 administration de l'IIùtel du Kefu^'.'. I'rcu>.s. Slaalsardi. K. liJ, 7 a. VIl,n»1.vol. 1.
i-2i I.e .U-'i n-.'s. Ciiypiiauseii deuiaude aux dii-ecleurs de la Maison de Charité, ;i Merliu. un rapport sur leur administration; le Itl-M i~-^. la direction promet de
• •uitisfaire avec soumission aux ordres du niinisli-e ., et le rapijorl ne lut jamais i-édiife. - l'reuss. Slaaisarcli, U. liv',7, a, IV et 111-VI. vol. v'.
i:i; Lorsque le roi Ht défense de faire sifrner aux ininf. i/ii'of. un « acte d<irlliodoxie ».- l'exe<ulion de ces iv^dements fut suspendue sur les fcuMes rejjrésenlations c|UP l'on m il S. K. M' de l'riiil/. «pi'ils étaient contrains à l'uuion des Iv'lises réfcirmcps. iPreiiss Slaaisarcli.K. l>->. :,. A. [. vol.. | f- |-S;. — Par edil du •»>-l n-^ le r|j.anlre de l'cKlise fraïK'aise de (iiaui/ow. en Marclie-lkraine. fut autorise à exercer le métier de lisseiand. 1,'edil ne fut •■ iu>irme .. cpie ].■ •.>H--.i [-jx. Vu mois âpre-», le •iT.-Ki ITIK. ludieri. iu^'e français à l'renzlau idoni rcssorlissail «ramzow) ivprfv.iit.- .lit r.i (pie redit du •>•}-•, n-^s. est contraire à un i-dil aiileiieur de nii.ol •1" ' il a < ru devoir inierdire au clianii-e de jouir de la concession
M" '• (l'reuss. S(aalsai( h. K. \:i.X f" II ai.
l'Iii-i lie- l:i reluinie du calecliisme, du culte luthérien, des <■' ■ 11 di- la philosophie wolllenne, etc.
lu v'I 1(1 ni:i ne fut Jamais observée-, le prcundiule *}' . l'caucnup d'ordres .. sont tellement ouhlics, que bien
*'' .illijiu.nl leur i).Miorance ». Plaintes analoji^ui-s pendant
•'," , '^ ".V- i» -^ }'>r.> rr. i-mj h-a» •. :ti-r, m'i et n-i n:to(Cf. 3-i rM).
f';. , ' , "*•■<'- <>"nnes dont on a perdu connaissance ». déclare en
L. .'•■ ".'"T. '•■'■ •''"•''"•"i"' ."" cousisi.iire supérieur français de Herlin. (l'reuss. nl.ial<ijirrli, K. pw.r. A, I, vol. | P- no .
IV. — i/ADMINISTRATION LAIOT-K OE L'KC.LISK. s IV
core, on no les exécutait pas toujours quand on les entendait.
Le fonctionnement normal de la machine administrative n'était donc pas à Fabri de toute critique. Frédéric-Guillaume I*^"" s'en rendait compte lui-même. Aussi le voit-on, à maintes reprises, recourir à des mesures d'exception. Son intervention personnelle brise alors l'édifice fragile des collèges administratifs. Le gouvernement devenait révolutionnaire. L'autocratie normale s'exerçait anormalement. Pour agir, le roi était obligé ou de modifier la marche régulière de l'administration ou môme de recourir à des institutions extraordinaires.
Quand Frédéric-Guihaume l"'' méditait une réforme importante, au lieu do s'adresser aux collèges établis il créait presque toujours un collège spécial, temporaire, chargé de préparer ou de formuler et parfois mémo d'appliquer la réforme qu'il avait en vue. Ces commissions extraordinaires étaient le plus souvent composée d'une façon artificielle, de la réunion de délégués des collèges administratifs permanents. Quand la commission avait rempli sa tâche ou qu'elle avait cessé de plaire, elle se désagrégeait sans laisser de traces. Si bien qu'au-dessus du réseau administratif collégial normal, déjà si compliqué, Frédéric-Guillaume I*^'' superposait un autre système administratif collégial anormal tout aussi compliqué, sinon par la multiplicité de ses éléments, du moins par leur caractère provisoire et mobile.
D'autres fois, le roi employait un système mixte : il détournait un collège normal de son rôle ordinaire, pour lui donner une mission spéciale, l'assimilant par conséquent ainsi aux collèges extraordinaires (1).
Soit qu'il créât des collèges anormaux fonctionnant normalement, soit qu'il fit fonctionner anormalement des collèges normaux, Frédéric-Guillaume I'"' respectait le principe essentiel de toute radministration prussienne, la collégialité. Mais il arrivait souvent qu'un fait plus caractéristique encore se produisait : au gouvernement collectif tendait à se substituer le gouvernement unipersonnel. La transformation s'accomplissait suivant trois procédés : par cumul, par mission (extraordinaire, par le roi lui-même.
Le cumul était le procédé le moins radical. Théoriquement, les institutions existantes étaient respectées, aucune d'entre elles n'était modifiée ; les collèges conservaient la même composition et
(1) Presque toutes les reformes ecclésiastiques ou scolaires en Prusse royale ont ctc confiées ainsi à des commissions extraoï'dinaires (Voy. Liv. 4, chap. 2, g 4). De même, l'administration du temporel des Eglises fut coriliée à des commissions spéciales (Voy. Liv. 3, ch. 3, § 5).
(■2) C'est ainsi que des attributions extraordinaires furent confiées à l'université de Kœnigsbcrg- pour la réforme .scolaire en Prusse (Voy. Liv. 4, cli. '2, § 4) et à l'université de Halle pour le l'ccrutement du corps pastoral (Voy. Liv. 3, ch. 1, S 2 sq.).
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les unîmes allribulidiis (juc doidiiiaiiv. Liiiiiovalioii venait non do la fonction, mais du fonctionnaire. La nic'^nic personne recevait plusieurs charges. Le cumul créait une sorte dunitô dans la multiplicité. Cest ainsi (jue le 6V/.v//. Drparlciiirnl s'est constitué peu à pi'U, de lui-même, jiar le simple jeu des cmnuls renouvelés Et le renouvellement périodique et réjjfulier de ces cunnds dans leur intégrité presque entière, à la mort de chacun des titulaires, laisse supposer que, sur ce point, Frédéric -CJuillaume 1" iiap^issait pas peut-être au hasard, mais à dessein, suivant des idées très nettes (1). I.e cunnd est Tune des orij^ines de linslilutiDU plus modi-rne des ministres uniques et responsal)les.
Plus hardie que le cumul, conservateur dans la forme et révolutionnaire au fond, la mission extraordinaire est révolutionnaire dans la forme et dans le fond. Elle correspond aux conmiissions extraoï'dinaires, dont il a déjà été question, avec cette différence que le fonctionnaire déléji^ué dans un but spécial est unique. Sauf ces deux restrictions : présence réelle et déléjj^alion royale, l'autorité du fonctionnaire en mission extraordinaire est absolue, dans les limites des attributions précises qui lui sont confiées (2).
L'autorité du roi lui-même est absolue sans restriction aucune. Fille ne dépend que d'elle-même, et elle a lubiciuilé et la p»'rmanence. Elle peut aj^ir normalement ou anormalement, suivant quelle s'exerce ou non avec laide des institutions établies. Que si le roi prend lui-même l'initiative d'une réforme et en confie l'élal)(M".ition à un collège administratif, que si les collèges soumettent au roi une réfornu^ élaborée ou un édit rédigé dans leurs bureaux, il n'y avait là rien que de très légal. Mais si, au contraire.le roi modifie le texteou le caractère des institutions établies, ou s'il en crée de nouvelles de son projjre chef, il y avait là un procédé étrange mais réguliei-. Si enfin, le roi, sans touchei»eii rien à l'organisme administratif, Iroiivail uKiyen de se mettre à tout instant en contact direct avec ses sujets, s'il autorisait qu'(»n s'adressât directement à sa j)ersonne par les prières, suppli(jues ou pétitions (3), si lui-même descenchiit dans la rue, s'il abordait familièrement ses sujets et prenaitdes décisions aprèsdes en(iuêtes
'II,'' iiiJiil^fro Prini7fii iléclar.iii liii-ni.Miio : .On ne |)oul roincdior à ce mal
(•' ' ' ' 'l'Iinii) furcii «limiiiuaiil autant t|u'il SI' ijfiil lo iioinhrc des
)" 'II' ri';/li'r li's tunclioiis <lc cliaciiii l'I tfc i-ciKirc les coiisis-
'"• ^illii (|ii<> les aflaiiTs sy l'assctil iiiieiix. (Rrglciuoiit. etc..
• I" ne se servit <mo rariMiioiil «le ce nrcictnir, ilu iiidiiis '' I '•< I l(siasti(|uc. Vuv. <i-iK'!itlaiil I,ivi-i> iV. <h.-2. S 4.— l'ai-
" ' l'iiimi'iit, suitùiit à la lin <lii vi'uno. «le cniisiiUcr «ifll-
J' -'•. <'<slaln>,i ([uc Hcinltcck lut l'iuiaulanl (iiipHrandt
'' .,' 1 la iliifciiuii Mip(Micui'(M|cs airaifes ocrlcsiasliqucs.
^^' ' ■^' i^""" •'^''' '""""» *^e uuoluui' clmso, rcrivi'z-nmi. vous ciitciulcz bien ■.' ocrtvcz-iiKil ..dlmill le roi à Francke llls. — Kramcr, .\ruv llvilr. u. iKi.
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personnelles et privées, radministration se trouvait supprimée du co up ,et son rôle d'intermédiaire entre la Maj esté souveraine dirigeante et la foule dirigée était annulé, puisque le contact avait lieu directement (1).
Le principe de la collégialité ne suffit donc pas à expliquer toute l'administration prussienne. Soit par intermittence, grâce aux cumids systématiques ou aux missions extraordinaires, soit d'une façon permanente, grâce à l'action personnelle du roi, apparaît la tendance au gouvernement unipersonnel. Même, allant plus loin, on peut dire que l'administration prussienne semble à la fois toute collégiale, si on la considère d'en bas, des collèges administratifs, et toute unipersonnelle, si on la considère d'en haut, du roi. Elle prend ainsi deux caractères opposés l'un à l'autre suivant le point de \ne. Cependant, Frédéric-Guillaume P"" ne fit rien pour sacrifier la collégialité à l'unipersonnalité. Trois raisons feront comprendre cette apparente contradiction.
D'abord, Frédéric-Guillaume l"', malgré son autocratisme et ses proct'dés révolutionnaires de gouvernement, était, dans la forme du moins, très conservateur. Dans tout son règne, et pour toutes les branches de l'administration, on ne trouvera pas une seule création véritable. Le General-Blrectorium par exemple, dont l'institution constitue la principale des réformes administratives du roi. n'est que la fusion de deux collèges antérieurement existants : le General-Finanz-Directorium et le Getieral-Kriefjes-Kommissariat. Frédéric-Guillaume P'' faisait du neuf avec du vieux; il ne créait pas d'éléments nouveaux, il les combinait ou les appliquait d'une façon nouvelle. Le système collégial était établi, il l'a respecté; et si par la force des choses il se fonda peu à peu sous son règne de véritables départements ministériels nettement spécialisés, comme le GeiÂiches Département, la transformation laissa intactes les formes du passé.
De plus, le système collégial, loin de nuire au gouvernement autocratique, semble au contraire le favoriser plus qu'aucun autre. Les théoriciens allemands contemporains vantent beaucoup la collégialité, dont lt> fonctionnement régulier est, pour eux, le meilleur garant d'impartialité, d'instruction et de libéralisme dans l'administration. L'appréciation est exacte, mais une réserve est indispensable. Le fonctionnement de la collégialité présente assurément les avantages qu'on lui prête, mais, se demande-t-on, à quelles conditions ce fonctionnement lui-même est-il possible?
flj Comparez, sur ce ]joint. Fassniaiin. 1 p. 745 et OGl, KenekeiiUnrr, I, p. 118 sq et II. p. 98: Morf^ensterii. p. '77; Thicbauli, II. p. -28 sq. Celaient les soldats de la garde et les ofliciers qui avaient le plus facilement accès auprès du roi.
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Si dans l'administration collr^'-iale t<nit était rigourousemont collégial, du bas jusqu'en haut, la niachino ne serait pas seulement trt»s rompliqut'e, elle manquerait du ressort moteur. Loin de se trouver en conlradielion avec le gouvei-nement unipersoniirl. If gouvernement collégial le siij)]iose au contraire. Là où la responsabilité est émieltée. linitiative disparaît, et sans la volonté d'un seul : du roi, les collèges admiidstratifs et, dans leur sein chacun des fonctionnaires, se ivposant les mis sur les autres du soin de conduire lattehige, se condanuieraient à jdétiner indéliiiinient sur place.
(^e n'est pas tout. Contre le iiioiiai([iie, dont la volonté irresponsable est nécessaire à la marche des affaires, le système collégial ne peut rien. Non seulement il réclame laiitocratisme, mais il eu est la garantie la plus solide. Dans chaque collège, tous les ronctittiiiiairi's étant égaux entre eux . l'autorité administrative s'éjiarpMIe en de nombreuses mains et ne peut se centraliser (diez personne. Là où le système administratif est unipersonnel, un niinistn? peut, sans grandes difficultés, acquérir un grand pouvoir matériel et moral, et par son autorité contrebalancer à un moment donné l'autorité i-oyale elle-mi^nie. Là au contraire où le système administratif est miipernoiitieL les ministres, — en l'espèce les Wirlil.dfh./i.rtfir, — se limitent les uns parles autres. Plus ils sont nombreux, plus ils sont faibles, et plus l'autocrate est fort. Le roi est isolé au-dessus de ses bureaux collégiaux, comme le César est isolé au-d(>ssus de sa démocratie nivelée, et là comme ici, il est le maître absolu, sans limites et sans contrôle.
Dans son ensemble, l'administration prussienne sous Frédéric- «iiiillaume l*""" était, pour le fond, à jk-u près semblable à celle des autn's princes allemands delà même époque; elle neu dilTéraitque parce «pi'elle fonctionnait moins mal. S(MiI. le dévelcippeinent consi- <lérable du militarisme lui domu' un caractèic original. (>ii a. aujourd'hui surtout, une tendance à se représenter le Hoi-Seigent menant ses généraux comme des ministres et ses sujets comme ses soldats : à la baguette, et les historiens prussiens semblent éprouvtM- des scrupules à combattre une opinion si flatteuse. 11 faut en rabattre, Ku réalité, le fonctionnement était aussi imparfait qiie le système administratif lui-même, et le bien cpion y constate n'existe guère (pie par rapport au mal qui aurait \)U être, L'admiiiislratÎMii de Frédéric-duillaume T' n'était pas jjarfaite; elle n'était même pas bonne; mais elle aurait pu être plus mauvaise; ses qualité» sont négatives, vi ses progrès consistent surtout dans ce fait, •pi'en 17i4> «'Ile s'était débarrassée d'une partie di's défunts (pi'elle avait en 171.'}.
I. La lés'islation autérieure au (lix-liuîtièine siècle
Avec la collaboration do ses conseils, lo roi rédige ses ordres. L'édit royal est la principale, mais non encore Tunique source du droit ecclésiastique au dix-huitièrne siècle. La législation émanée du souverain doit en effet tenir compte de la législation antérieure encore en vigueur et qui émane un peu de tous. Au point de vue spécial qui nous occupe, la \ie réside dans la lutte de ces deux droits Tun contre l'autre : le droit royal tend à supplanter le droit coutumier. Il y a là une des formes les plus curieuses de l'éternelle lutte de lÉtat contre les États, du Staat contre les Stxnde, qu'on a déjà eu occasion de définir sous sa forme la plus générale. Le droit nouveau du roi et lo droit ancien des sujets se complètent et se font comprendre réciproquement. A eux deux ils constituent les sources du droit ecclésiastique.
Le droit émané d'autres que du souverain ne comprend pas moins de sept éléments différents, qui sont, par ordre d'antiquité : 1° la Bible ; 2° le Corpus jiiris canonici ; 3° les Disciplines ecclésiastiques ; 4° les coutumes codifiées ; 5» la législation patronale ; 6° la tradition ; 7" la jurisprudence des tribunaux et les commentaires des juristes.
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1" La Ifililr l'i-iiti' sdiis la Ht-vrlatioii divine est la souir»^ de toute vérité et par conséquent de tout droit. La Réforme du seizième siècle lui a rendu son antique autorité. La Bible est maintenant entre toutes les mains et dans tous les esprits. Klle est la clé de toute science. Nul ar}j:ument ne vaut une citation des livres saints. (In cite surtout le Nouvi'au Testament pour le droit ecclésiasti(iue, et r.Vncien pour li' dioit canon (1);
2° Le Corpus jiiris rniinniri n'est autr(> que la grande compilation catholique du Décret de Gratien, suivi des Décrôtales de Grégoire IX, du Sexto, des Clémentines et des Extravagantes. Sans doute, le Corpus, dans sa composition définitive, no date que de 1500, époque à laquelle Chappuis en donna la première édition complète, ou mieux de 1582. (juand les ror redores romani eurent achevé leur revision. Le mrpiis n'est i)as seulement d'origine « papiste » ; il est encore postérieur à la réforme de Luther. Mais les divers éléments en étaient depuis longtemps connus et utilisés. Les rédacteui's des disciplines ecclésiastiques au seizième siècle les citent encore. Puis, on on fit une sorte de revision, et sous le titre de Canones in ainjnstana rcliijionc recepti, on en publia, comme manuels juridiques, des extraits auxquels on avait joint des fragments du droit civil romain, des articles tirés des paix religieuses (1(> 1555 et de KJiH. Ces recueils formaient un ramassis bizarre et confus, et la composition en variait sensiblement suivant les éditeurs. Dans leur ensemble, ils prétendaient donner tous les textes, antérieurs à la Réforme, encore en vigueur dans les églises protestantes. On s'en servait, en ofTet, et on les citait comme droit subsidiaire. C'est en ITOi seulement, au moment où s'achevait la codification générale du droit i)russien, que le r(»i de Prusse dénia enfin leur autorité aux vieux canons d'autrefois ;
.'{° Les Disciplines errlrsiastif/nes ont une importance historique considérable. Aujourd'hui même encore, elles peuvent étn^ considérées connue la base du droit ecclésiastique protestant. Rédigées pour la plupart dans les deux derniers tiers du seizième siècle, elle» avaient été remaniées dans le courant du dix-septième siècle, et, c'est à l'épocpie de Frédéric-Guillaume I'"'' que la révision prend lin (quoique inachevée). Les disciplines étaient locales et confessionnelles, commi' l'indique le tabh'au suivant (2) :
(I) Sur cciXci diiiUnctlnn. vciy. Liv. IV. cli. :j, s 1.
Ci) Klahll nurloul d'apW'S les iiidicalloiis do Jacohson ol .le Hi.litcr, llrili-œiir.
l'rasso
1568: additions et re-
Ordonnance du 24-10
Confession de foi et
maniements en 1618.
discipline des Eglises de France i'1559)
admises parle Grand
Electeur en 1685-86.
il. Puiui'ranic
1563-68, additions et remaniements en 1571.
Id.
Id.
lll.BramJfbnurg
1540; remaniement eu 1572-73.
Id.
Id.
lY. Magdebonrg
1652. rédaction nouvelle en 1685 -, révision en 1739 a).
kl.
Id.
llalberstadt
Coutumes du Brandebourg et du Magdebourg (2).
Id.
Id.
Id.
VI. Mark
Nombreuses di.scipli-iDisciplines locales (6;, \\
Ciôves
nés locales (5) systc-:- et actes de synodes (7)
Id.
Hem
malisées en 1687. ) systénuitisés en 1662.
Gueidre
1; Halle adopta la discipline de Mapdehourg de 1685, mais elle avait eu aup;ii-avant sa discipline particulière flôiôi révisée en 1641 et. 1660. Le comte de Mans-
feld de mouvance magdebour^eoise adopta aussi la discipline de 1685.
(•2) Quedlinburg avait depuis 15;» sa discipline particulière, souvent revisée.
et remplacée en 1608 par celle du Rrandehourg.
13) La discipline de Minden, rédigée en 1530, fut remplacée eu 1630 par celle de
Brunswick qui datait de 15-28.
(4) ta discipline de Hei-fi>rdo adoptée en 1532, reste en vigueur Jusqu'en 1841.
(5) Notamment celle de Soest (1533-34, renuiniements en. 1575 et 1628) et de la
Bœrde (1619).
(6) Notamment celle du Hohenlimbui'g (1682), que le comte Maurice-Casimir
rédigea à nouveau en 1727.
(1) De Wescl en 1568, d'Emden en 1571 et de Duisburg en 1000.
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T;»iit<'»l la (iiscipliiii* avait ('te (-((inposL'c sur Inidic du piiiicf ou (lu Maf^istrat idans li's villi's lihn'si, tantôt clic avait été cnipruutcc titutc fail(> à \\n pays voisin, et le prince ou leMap^istrat on avaient autorisé l'iniixtrlation: quelquefois, on s'était contenté de codifier assez tard les usaj4:es déjà existants; (raulres fois, les i)astcurs avaient fixé cux-inénics les règles de la nouvelle l-l^lise à la suite de conférences ou de synodes. La conq)osition des disciplines n'était jias moins variée que les procédés de leur rédaction. Parfois, la discipline se luésontait en belle ordonnance, complète et systéuiaticpic ; parfois, au contrairo. elle se décomposait en une série c(»iifuse d'actes d'éhx'tions ou di' visitations, de statuts, de procés-vcrliaux. d'instructions ou iW rèii^lements.
Mais quelle (pie fût leur oriiifinc ou leur composition, toutes les disciplines présentent un caractère connnun: elles sont antérieures à l'époque où l'orpinisme ijfouvenuMueiital prussien devait commencer à se constituer sous la main des Holienzollern ; elles n'émanent par conséquent pas de ctMix qui devaient joindre à leur souvei-aineté l'exei-cice de cette souveraineté. Dans les Ktats non encore l>randel)our<::eois, elles émanent d'autorités locales : seigneurs. Magistrats ou i)asteurs ; dans les États l)randebourj>:eois. elles émanent autant des États ([uc de l'Électeur, ou si quelques dispositions sont édictées par l'Électeur seul, elles ne sont applicables qu'aux terres sur lesquelles l'Électeur joint le droit de ]iropriété à celui de souveraineté : aux terres domaniales. Plus tard, il est vi-ai, W (irand-Électeur accorda sa sanction à plusieurs de ces «lisciplines; il en lit rédifj^cr, revoir ou mémo corrig-cr entièrement quelques-tnies, et la dernière en date, celle des réformés de ITl.S, futcomi)osée sur Tordre de Frédéric-Guillaume l"\ Mais ce sont là «les exceptions. D'une fa(;on générale, ces disciplines ecclésiastifpies se sont faites non <-ontre les Holienzollern. mais sans eux.
1)11 reste, ceux-ci en i-econnaissaient la valeur, et la discipline «■onstituait toujours, dans le pays aiupiel elle se i-apportait, le f«»nd du <lroit ecclésiastique. Mais, comme eu beaucoup d'endroits, elle <'(»nimeii<:ait à paiaiti-e vieillie; il arrivait que parfois on l'oubliait ou qu'on cessait de l'appliquer il". Dans ce cas. le loi ne manciiiail pas de rappeler les pasteurs à la stricte obs.-rvalion de leur discipline (2'. Krédéric-tMiilIaiime l<> jiensa même à opérer dans cliaque I»rovince tuie révision ^rénérale de la discipline (.'{). Des travaux en ce sens furent même conuiiencés dans la Prusse royale, ils
'Il Vciy. rarl. V? «ii'^ «Iccisinn^ <|ii synode rcr«>i-iiic ijc lu .M;iik en l7-.>:.. ;i|). JacobiM.ii. t,.,i.tj.. Th. i. Hrl. :».. vi.l. •^. p. -^80, ir 1(W. {■2} Edll du :,-l t7«^p..nr les ivfoinu^H do l;i M;iik). ':»/ Vny.lVdll du f,-i 173H.
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durèrent doux ans (1721-22), mais n'aboutirent pas ; bien que Frédéric-Guillaume I*^'' eût appi'ouvé, en grande partie, les projets qu'on lui avait soumis (1). Il fut plus heureux à Madgdebourg-, où la discipline de 1685 parut en une nouvelle édition et après une révision attentive en 1739 (2). Il est A'rai que, vue de près, la discipline de 1739 ne semble pas diflerer essentiellement de celle de 1685 : le plan reste le même ; on s'est contenté d'ajouter à la suite du texte primitif de chaque article les dispositions nouvelles édictées depuis par le souverain. On n'a modifié le texte primitif qu'au cas où il se trouverait en contrayîi)tion avec un des règlements plus récents. Déjà dans leur édition parue en 1714 (3), on avait ainsi ajouté à la suite de chaque article le résumé des mesures édictées de 1685 à 1714. La révision des disciplines ecclésiastiques rêvée par Frédéric-Guillaume P'' et exécutée seulement sur la discipline de Madgdebourg était donc œuvre des plus modestes. Quand aujourd'hui un libraire indique au bas des pages du Code les lois qui le complètent ou le modifient, quand il en donne même le texte ou l'analyse, personne ne songe à dire que ce libraire a opéré la révision du Code. En réalité, la discipline ecclésiastique restait intacte, même une fois revisée. Toutes les dispositions prises postérieurement ne se présentaient jamais, quelle que fût leur origine, que comme des additions ou des corrections au texte unique et primitif de la discipline. En un sens, on peut dire que la législation royale tout entière n'est que l'appendice et le complément de la discipline qu'elle remplace et recouvre peu à peu, mais sans la supprimer.
4" Aux discii)liues ecclésiastiques on peut joindre les coutnmrs lucides quand elles étaient codifiées. Leur origine est la même : llmmaniiiiiie a, '"i p-^"'- <ifliiséq^'fn^" ^^"1^^gi'^'1'^o ]■■> ^{'fr,vTn-,n dont viennent les tlisciplines,et pour conséquence juridique la "réceptida du droit romain ». dont viennent les codifications des coutumes. C'est ainsi que la Vieille-Prusse appliquait son Landrecht particulier. De même que plus tard VAllegeinrines Landrecht de la monarchie prussienne, le Landrecht de la Vieille-Prusse f4) contenait à la fois des dispositions de toute nature : droit privé, droit public, droit administratif, droit connuercial, droit ecclésiastique. On y trouvait des règles pour tous les cas de la vie sociale d'alors. Frédéric- Guillaume \"' en fit opérer une révision en 1720 (5;. Comme dans la
(l)Edils des G-5 et ->(i-0 rrî-î. Cl'., i-AC»h«on,G.d.<j.,i:\\\, Bd. •-'. vol 1. p.Sisq (2; De là, la publication de Va lievid. Mcujdeb.K.O., publiée à Magdebourg en 1740, in-4°.
(3) Dans le Coi'iius conatilutionum matjdeburi/iairum, \, n" 1. p. 1 sqq.
{'i) Rcdifré en lO-20-.iI el révise en 1(>**5.
(5] De là l'édition du Prcuss.Lamhçcld i)ublice à Kœnigsberg en \'fi\, in-f».
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révision do la (liscijilino occlésiastiquo do Magdebourp:, on procéda le plus souvent p;ir julditioii, ne louchant au texte primitif quau cas où il se trouvait en contradiction avec les dispositions nouvellomont ajoutées. Kn ce qui concerne les Églises, la révision semble, du reste, avoir été très superlicielle; il arrive même parfois que le t«'xte, revu sur Tordre du roi, se trouve en contradiction avec la législation émanée du roi. De pareilles négligences laissent supposer que, poiu' les choses ecclésiastiques tout au moins, le Lnniirrcht avait cessé d'être considéré comme Tune des sources les )>his importantes du droit.
.V Avant qui' le droit royal n'eut pris limportance qu'il avait au dix-huitième siècle, et après que les disciplines eurent été rédigé(>s, dans l'entre-deux du dix-septième siècle, se dévelojjpa une législation originale dont on n'aperçoit i)lus que les vestiges à l'époque de Fré(léric-(iuillaume \" : c'est la Injislatinn patronale. Dans les ]u-ovinces orit'utales de la monarchie, les patrons étaient les seigneurs grands propriétaires terriens, le roi connne propriétairi', et les Magistrats nnmiciiiaux ; dans les provinces occidentales, les Églises étaient souvent autopatronnes, et ce sont les pasteurs euxmêmes qui, dans leurs colloques et leurs s jmodes, réglementaient la constitution de l'Kglise. De sorte qu'il faut distingiun' les actes l)ati-onaux des acti>s synodaux. Les actes patronaux d) ne s'appliquaient guère qu'aux détails les j)lus intimes de la vie de l'Église, l't jiersonne n'eut jamais l'idée de les réunir et de les pul)lier d'ensemble. Les actes synodaux (2) étaient plus importants. .\ la lin du dix-septième siècle et au début du dix-huitième siècle, les pasteurs projetèrent de les grouper en « Centuries » (3) qu'on publierait ensuite. Le travail fut conunencé, mais il resta inachevé, et du temps de Frédéric-(iuillaume I" on ne pensait plus à le reprendre. Du reste, les actes patronaux et synodaux n'avaieid d'autre prétention que de comiiléter, de préciser ou de faciliter la mise en praticpie des disciplines considérées toujours tniiniic le fonds du droit ecclésiasti(pie.
<■»" La principale cause du peu d'importance apparente dt^ la législation patronale, c'est (pi'une bomie partie des dispositions prises l'estait (u*ale et .se confondait dans la Iraililion. \ une é[toqne où
(!) Vov I.iv. m. ,li;,|,. .-,.
' ■■ ' II. .li,,|,. :i.
'.'.'/.o.. Th. i. H<1 :\. vol 1. 1». -rM à -rM, Heijpc. p. '2:<\ s([q. Dan» les l*".^ f^ liarliculiiTcniciil iimir los rofoniK'S. les artos synodaux sont
anirritui> rt J,» ilitcipliiiii prrloslasliqiir (iiii n'en csl r|tip la coilillcatioii. A Triioijnc Un iTéileric-auilInuiiie I". il>i ont perdu leur auciciiiie iiiiporlaiicc.
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bien des cas n'avaient pas reçu d'avance leur solution écrite, la tradition seule était en état de régler la difficulté. Aussi bien, l'invoque-t-on quand besoin en est, c'est-à-dire fort souvent, et le roi lui-même la reconnaît au même titre que la discipline ecclésiastique elle même (1). Elle joue ainsi un rôle assurément considérable, mais dont il est bien difficile de déterminer les limites exactes. Grâce à la tradition légalement reconnue, un grand nombre d'habitudes catholiques ont pu se maintenir pendant plus de deux siècles en plein protestantisme. A côté et même par dessous la discipline ecclésiastique, parfois antérieure à elle et plus vivace qu'elle, la tradition est à la base du droit ecclésiastique, qu'elle dirige souvent alors même qu'on ne l'avoue pas. Elle seule est vraiment vivante et correspond aux choses, car elle n'a pas été figée dans le moule étroit d'une forme juridique écrite. Restant orale, elle a pu conserver sa plasticité. Cependant, il est visible que, sous le poids de plus en plus lourd des édits royaux, sa vitalité et son action tendent à diminuer.
7° La jurisprudence servait, comme le droit oral, à compléter les disciplhies. Les cours de justice séculières ou ecclésiastiques tranchaient les cas litigieux. En certains cas, les universités recevaient des demandes de consultations ; les facultés de droit rédigeaient alors des « conclusions )> qu'on recueillait soigneusement et qui prenaient souvent la même importance pratique que les arrêts d'une cour d'appel. Le recueil des conclusions de l'université de Halle, publié sous la direction de Thomasius, jouissait en Allemagne, à l'époque de Frédéric-Guillaume I""" d'une réputation méritée. Enfin, les juristes composaient d'énormes manuels où ils exposaient l'ensemble ou certains détails du droit ecclésiastique. Aux dix-septième et dix-huitième siècles, la dynastie des jurisconsultes théologiens Garpzow (2) avait acquis à ce métier une éclatante renommée. Du temps de Frédéric-Guillaume P'", le célèbre J.-H. Bœhmer et ses élèves continuaient avec éclat, à l'université prussienne de Halle, la tradition des canonistes. D'une façon générale, la méthode des théoriciens du droit ecclésiastique protestant, aux écoles ou dans les tribunaux, office un curieux exemple de traditionalisme scientifique. Non seulement on procédait par définitions et déductions, à la manière scolastique d'autrefois, mais les juristes protestants étaient, plus encore que les théologiens
(1) Edit du 28-9 1739, § 2 et 6.
^2) Sur les Carpzow. articles de Muther dans l'Allg. D. Biogrr., t. 4. Le premier en date est Benoît I", né en 1565,1e dernier. .Jean-Benoît IV. ne en 1720; le plus célèbre est Benoit II, lils de Benoît I", ne en 1,")05. mort en 1665.
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luthériens orthodoxes, restés élroitenu'ut apparentés au catholicisme. Ce sont eux ijui, pour éclaircir les points douteux des disciplines du seizième siècle citaient, avec la Bible, les canons du moyen-Apre. Qiiand ils exposaient d'ensemble le mécanisme de la constitution de IKi^lise. ils suivaient, comme avant la Réforme, le plan systématique du passé : ils i)arlaient du pape, de la prêtrise, des év^'-ques, de la hiérarchie du clerjj^é séculier et réj^ulier, comme si Rome n'avait pas été exjiulsée d"Allemap:ne, et c'était dans des cadres catlioliques qtiils exposaient les institutions nouvelles du protesUintisme. Mais sous la rigidité des formes se cachait mi réel mouvement d'esprit, et l'on a déjà eu occasion de montrer quelques-unes de leurs théories à propos des oriirines du Jus rpiscopnlc (1).
Tel est l'ensemble des droits ecclésiastiques non émanés du roi. On le voit, tous proviennent des Disciplines du seizième siècle ou y reviennent. Sauf la tradition orale et la jurisprudence des cours et des universités, ils datent tous d'une époque antérieure. Bon gré, mal gré, on a cessé en fait de les appliquer strictement. Les commentaires ont corrigé les ims; on s'est coi-rigé des autres par l'oubli. Ils sont, au dix-huitième siècle, devenus impratiques.
MtMne, si on avait voulu les appliquer sincèrement, la chose eût été impossible. Kn eux, tout était compliqué, presque tout était contradictoire. Les discii)lines de divers pays doiuiaient à la même question de uudtiples solutions, et dans un même pays les disciplines des deux confessions luthérienne et réformée présentaient la même diversité. Les canons ne s'accordaient pas avec le Landrrrjit, et les centuries pouvaient contredire les actes patronaux. Ni clarté ni unité : ces droits étaient imj)raticables.
Aussi tendaient-ils, en fait, à disparaître. Ils se défendaient mal, et persoime ne les défendait. Ils avaient tous les défauts et pas un protecteur. Les autorités législatives qui les avaient mis au jnur étaient tf)nd»ées ou i)rès de tomber. Il eut fallu, pour sauver ce cf»rps mal bfiti. im législateur pour le restaurer, un juge pour l'exercer. Lun et iautre manquaient. La force d'inertie locale lui laissait par tradition un semblant d'existence; mais en réalité on pouvait dire de l'eusemble de ces droits que, dès le commencement du dix-huitième siècle, ils n'étaient plus strictement appliqués,
Vis-ù-vis du vieux droit mourant, le droit nouveau avait la partie belle. Dans son duel juulliple contre les Etats, jamais peut-être l'Etat n'avait eu devant lui si triste adversaire.
(1) Voy. Livre I*, chnp. i, S I,
II. Confection de Fédît royal
Comme au seizième siècle la Discipline, la Législation royale est, au dix-huitième siècle, la source essentielle du droit et même de l'histoire ecclésiastique, car elle ne renseigne pas seulement sur les réformes projetées, elle indique aussi, jusque dans ses plus petits détails, tout l'état antérieur que Tordre nouveau doit remanier; elle contient les abus en même temps que les réformes; elle dit le mal en disant le remède ; elle montre la pensée gouvernementale dans son action, dans ses revirements, ses contradictions et son développement; elle permet de se représenter aussi les aspirations , les oppositions ou l'obéissance des gouvernés ; elle est l'instrument officiel de l'action souveraine ; elle en est la forme nécessaire, et elle nous apprend elle-même que cet instrument ne produit pas toujours son effet, que cette forme ne correspond pas toujours au fond. La politique gouvernementale et l'accueil que cette politique reçoit auprès des administrés, l'état passé, les réformes du présent, les germes d'avenir, tout y est contenu pêle-mêle et sans perspective. Qu'on imagine aujourd'hui, contenus dans un même recueil les codes, les journaux, les procès-verbaux des assemblées délibérantes, la collection des bulletins de lois, .et des rapports administratifs, et l'on aura une idée approximative de l'ensemble de la législation royale. N'eùt-on de Frédéric-Guillaume I" que ses édits ecclésiastiques, qu'ils suffiraient pour décrire d'une façon exacte et complète l'Église protestante sous son règne.
Ail premier abord, il y a là de quoi étonner. L'histoire juridique de l'Allemagne dans les temps modernes présente en effet deux périodes d'activité féconde. D'abord la Renaissance, accompagnée de la " réception du droit romain » et suivie des premiers essais de codification des coutumes et des disciplines ecclésiastiques, a donné au vieux droit germanique les cadres dont il se sert encore aujourd'hui. Puis, à partir du milieu du dix-huitième siècle, on a essayé de systématiser les droits locaux, identiques au fond, pour les principes, mais infiniment variés dans les détails. En Prusse, Frédéric-Guillaume I'^'" conçoit déjà l'utilité de cette coordination générale (1), il commence môme, avec Cocceji, les premiers travaux, que Frédéric II continue pendant toute la durée de son
(1) Rescrit du -26-2 et notification du 1-3 1738 (plaçant Cocceji à la tête de l'administration de la justice), ds. C.C.M., Cont. 1, n»* 12 et 13, p. 131 et 137.
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ri^priio, et l'œuvre aboutit onlin quand Frôdéric-Guillaumc II promulpua VAlhirnicinrs Landrccht. De nos jours, le môme problème se pose encore, mais sous forme plus vaste et plus comi)lexo : aux codes particuliers des Etats confédérés il saf,'it de substituer un code unique pour l'Allemap^ne unifiée.
Au point de vue juridique, la première moitié du dix-huitième siècle se rattache donc étroitement à la première période, dont elle est la fin. Elle marque pour ainsi dire, dans l'histoire de la production (lu droit, connne ime morte saison. Peut-être est-ce justement une des raisons qui rendent si intéressante l'étude de la léf^islation de Krédéric-Guillaume I". Le droit est plastique quand il est passif; dans son inertie, il se moule au fait, comme une étoffe souple se plaque sur le corps. Quand, au contraire, le droit est actif, il ne laisse plus deviner le fait, qu'il dissimule sous les plis rif^ides de ses principes et de ses règ'lements numérotés. Historiquement, un code bien systématisé a toujours moins de valeur que le recueil confus des actes rendus au jour le jour, suivant les besoins du moment.
Or, c'est justement sous cette dernière forme que se présente la léfj;"islation du temps de Frédéric-Guillaume I"^"". Ajoutez qu'en comparant l'activité législatrice de Frédéric-Guillaume l"* avec celle de Frédéric I" ou de Frédéric II, pour les choses ecclésiastiques, on constate que Frédéric-Guillaume I"", plus que son prédécesseur et son successeur, a réglementé et légiféré. Ses ordonnances sont intéressantes par leur nombre comme par leur richesse.
L'élément unique de tous les actes émanés du roi est Yèdil, au sens le plus général du mot.
La première question est de savoir comment naît l'édit.
Dans la jdupart des cas, le roi est amené à rédiger un édit à la suite d'un des nombreux incidents de la vie de tous les jours (1). Un scandale, un procès, un fait-divers (pielconque. attirent l'attention sur un abus qu'un ordre formulé à propos saura prévenir dorénavant. D'autres fois, c'est une pétition , une supplique qui donnera l'idée d'une réglementation générale. I,a s(dution (pu vient d'être apportée à un cas dillicile jiourra être ai>jdirpiée à laveniidans les cas anal(»gues. I/édit est à la fois curatif et préventif. II arrive même jjarfois (pu- k' roi lui-même a observé personnellement un abus qji'il faut supprimer : des remarques faites au courant d'un voyage, dune promenade, sont traduites en édits. Ou encore, c'est l'entourage royal qui suggère lï Frétléric-(iuillaum(' 1"-
M)I/inci(lcnt ocr.vloniu'l csl iLirroU iiicnlioniié (l;ins ledit liii-iiKMiic : IH-ij i";i'i; 19-li J"ii;. r-'j i"-.'o. 10- i i";io. w-i itw.
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l'idée d'une réforme, et une plaisanterie au « collège du tabac » a parfois les mômes conséquences législatives qu'un rapport long et minutieux émané d'inspecteurs spéciaux ou d'un collège administratif. En un mot, on procède comme au hasard, sans plan nettement défini, sans idées préconçues. Rien de systématique dans les réformes journalières, ou plutôt dans l'ordre qu'on apporte aux réfomies. L'occasion d'un édit est presque toujours accidentelle.
Parfois, il est vrai, on voit des édits se succéder régulièrement, pendant un an ou deux, se complétant l'un par l'autre et donnant à la réforme en cours d'exécution une solution de plus en plus radicale, et conforme à la pensée du roi. Les édits se suivent alors dans un ordre à la fois chronologique et logique; on assiste au développement de plus en plus complet d'une même pensée de réforme (1). Mais, outre que ces séries d'édits sont relativement assez rares dans la législation de Frédéric-Guillaume I*'", toujours, le premier en date des édits de ces séries a été rédigée à la suite d'une des mille complications de la vie quotidienne.
La règle est sans exceptions, si bien que lorsque l'historien se trouve ignorer l'occasion d'un édit ou d'une série d'édits, il est sûr de la retrouver, en cherchant bien, dans un fait de la vie courante, arrivé peu avant la rédaction de l'édit. Et si ses recherches n'aboutissent pas, il ne pourra s'en prendre qu'à son ignorance ou à l'insuffisance des documents.
Une fois la rédaction de l'édit décidée, la machine gouvernementale se met en branle et confectionne l'édit.
Sous Frédéric-Guillaume I", les procédés de fabrication sont simples et peu nombreux. Les rouages fonctionnent bien et vite, moins parce que la machine est bonne que parce qu'elle est grossière et peu compliquée. Deux cas peuvent se présenter : ou l'initiative vient du roi, ou elle vient du ministère.
Si le roi a lui môme décidé d'une mesure à prendre (après ou sans enquôtej, il en informe ses ministres, soit oralement, soit par écrit [ordre de cabinet). Alors, les ministres rédigent ledit par ordre spécial (2). La procédure est toujours très rapide, mais elle est exceptionnelle : car la grande majorité des édits (surtout d'ordre
(1) Exemple : 30-9 1718, § 6 et 23, 8-3 17-20,1-11 1727. 2.^3 1729. 9-1 [136, processus très intéressant sur la fréquentation des siw/. Uieol. à l'université de Halle. Cf. la série 31-3 1716.27-4 1716 et 9-11 1717 sur les catéchismes en usage chez les calvinistes: la série 10-7 1733 (dont on a trois pu))lications, le8-l,le 18 elle 19-8), 1-1 1734 et 26-8 1734, sur les voyages des pasteurs à l'étranger.
(i) Yoy. Liv. I, cliap. 4, S 2. On donne quelquefois, aujourd'hui, aux édits rédigés ad raandalum le nom de « rescrit ministériel » {Minislerial-Erlass), Lehmann 1, n°' 635, 640, 654, 687, 709 etc. L'expression est commode, mais n'est j amais employée dans les documents contemporains.
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courant; est rédigôo sur l'initiativt' des ministivs. La mairho est alors la suivante :
A l'incident occasionnel de lédil succède une eii(|U(He, menée, suivant les cas, soit par les collèj^es adnùnistratifs iiroviiiciaux, soit par les bureaux de Herlin (1 .
Le plus souvent, l'euquiMe alxtutit aux bureaux du ministère. Alors, si l'afVaire «>st de minime imi»<irtance, les ministres rédifj^ent eux-nu^nies Tédit au nom du roi, et lexpédieut directement dans les provinces, sans mi'^me le soumettre à la sijj^nature royale. Il arrive nuMne quebpiefois que le collèf^c^ administratif provincial rédige Tédit au n(»m du roi et l'expédie de suite, en en envoyant copie au ministère. Les Auictidunaires (pii ont ainsi pris linitialive de l'édit en ont aussi la responsal)ilité ; mais il est rare qu'ils aient îi juslilier leurs actes. A cMè du roi et au-dessous de lui se développe ainsi une activité bmvaucratique de plus en i)his envahissante» et sûre d'elle-même. Dans un demi-siècle, il y aura là un abus véritable et même une cause de j)éril pour les institutions moiuircbiques ; à l'époque de Frédéric-Guillaume h''', l'abus n'existe qu'en germe, mais il existe, et il est bon de le noter.
Généralement, les ministres de Frédéric-Guillaume I<"' résumaient le rapport reçu au ministère sous une l'orme aussi brève et aussi claire <pie ])ossible. (^e résumé, qu'on appelait «rapport innnédiat » iliiunrdidt-Iit'riclit), se terminait toujours par une question nette: Faut-il donner au problème en discussion telle ou telle solution? On écrivait sur une grande feuille de papier ministre divisée en deux, la colonne de droite restant en blanc. Le rapport ainsi condensé — il dépassait rarement mie page — était porté le matin, par le ministre conq)étent, au roi. Des travaux préliminaires le roi ne voyait rien. Très rarement il se faisait apporlci' le dossier complet, et encor(> ne le lisait-il jamais lui-même: on lui en lisait des fragments. Il est facile de <leviner que les ministres avaient bien vite ajtpris lart de jjréjuger la réponse en jjosant la question. Ici encore, sous les yeux mêmes du roi et à son insu, les bureaux pouvaient conserver ime véritable indépendanci'. Frédéric- (iuillaume I" avait, il est vrai, l'habitude de jirendre ses décisions iuqiorlantes ajirès une empiète personnelle souvent très apjiro-
(1) Parfois «l«ns li-s Kj^liscs do (vpo pn'sbvlcrio-svnmlal, I'i-ikiik'Io est roiilloe aux Inicrcssos cux-iik^iiics. Vi.y. /0-</h-iiifiil...'. pièce -2, p. 1-2 miro et ',■:^ ITW. L.i «oltiti.iii (liiiif question ii.iscc cl par extension la coiidnnalion d'une décision sYiiudale s':i))pelle Hrsa/iifidii. - l'Ins laie est le cas suivant : la réjrence de Pni-., u.ivH enqu.-le. jirenil une di-iisiou, le 1-2-9 ITir.. ,Mais elle rencontre des •' I 11** en réfère à Herlin en n:tH où le ministre ajjpiouve ce (|nelIo a
'•' rt la retrence pnlilir linalenient He :i-l 17:W) connue venant «le Herlin
"" 1 » l'est que le renouvellcnieiil de celui (pi'elh- a édicté elleinèine le
lav l/.i.-.. «ieneralenienl on suit la niarclie inverse el l'initiative vient, non du coUrfic local, mais du conseil central.
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fondie. Mais l'art de mener à bien les projets d'ensemble ne consiste-t-il pas plutôt dans la solution judicieuse de toutes les questions de détail? Une grande réforme bellement exposée dans une déclaration d'apparat ne passe de la puissance à l'acte, qu'à la suite de cent petites réformes partielles.
Le roi lisait le questionnaire qu'on lui présentait et, sur la colonne de droite, donnait en quelques mots très brefs, d'une écriture souvent illisible, la solution qu'il donnait en toute souveraineté à la question pendante. Les annotations royales portent le nom de marginales ; on en a publié les plus caractéristiques (1); elles sont en effet très intéressantes pour l'étude de la pensée du roi lui-même, quelles résument sous une forme incisive et souvent pittoresque ou grossière. De même que Frédéric II se révèle à nous dans sa correspondance, Frédéric - Guillaume P'' nous montre à nu sa pensée dans ses marginales. Bien que la plupart des marginales contiennent en substance l'édit futur, elles semblent avoir un intérêt plutôt psychologique que pratique, tant les bureaux pouvaient, avant et après, affaiblir la pensée du roi et en empêcher la diffusion prompte et sincère. Toutes les questions militaires, économiques ou financières passaient sous les yeux du roi; au contraire, les questions ecclésiastiques étaient quelquefois, les questions judiciaires plus souvent, réglées directement par les ministères compétents.
Le questionnaire ministériel pourvu de la marginale royale était remporté de Potsdam, où résidait ordinairement le roi, à Berlin, où se trouvaient les bureaux. Là un conseiller royal rédigeait l'édit. Du corps du questionnaire il faisait les considérants, de la marginale Tordre. Le brouillon était soumis à un ministre qui, au besoin, faisait quelques corrections ; parfois — mais rarement — on le portait à Potsdam pour le soumettre à la signature du roi : la signature des ministres suffisait à le sanctionner. Dans cette dernière opération, même après que la volonté royale se fût nettement exprimée, on voit que les ministères jouissaient encore d'une certaine latitude et qu'au besoin il leur était possible de restreindre ou d'étendre la portée de l'ordre royal. Si l'on met de côté l'enquête préliminaire, qui pouvait se prolonger plus ou moins longtemps suivant les circonstances, la confection de l'édit, comprise entre l'ordre de cabinet ou le rapport immédiat d'une part, la rédaction définitive d'autre part, durait de deux jours à un mois et généralement ne prenait pas plus d'une semaine. L'édit était terminé. Il ne restait plus qu'à le publier.
(1) Voy. nulammeat Fœrstei', t. I, docuineatïj, p. 33 sqti.
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III. l*i-oiiiiilu°n(i<>ii <!*' redit l'ovul
Lji promulpfalion ou publication est un acte complexe décomposable en cinq opérations, «pii s'appellent : rexpédition. l'impression (éventuelle), la eomnnmiealion ou envoi, la notilieation ou insinuation et la publication proprement dite.
En ffvnvvAÏ, le ministère ne conservait dans ses archives que le brouillon, au besoin corrigé par les ministres et toujours contresigné par eux. Un commis copiait en plusieurs exemplaires, et de s;i plus belle main, le texte original de l'édit. Cette opération s'appelait rxpnlilion (1). Par extension, on domiait le même nom à la copie (>Ile-ménie. Toutes les expéditions devaient être revêtues de la signature des ministres, en certain cas du roi lui-même. Quelquefois le ministère classait dans ses archives, pour les conserver, une des expéditions contresignées. L'usage du sceau sur les expéditions devient de moins en moins fréquent sous Frédéric- <Juillaume^'^ On réserve le sceau ])our les circonstances solennelles : la cire est rouge ordinairement, noire quand la cour est en deuil. Le sceau est i-etenu au diplôme par un cordonnet de soie aux couleurs des Hohenzollern, noir et blanc. Frédéric I'"'' avait des sceaux superbes, dont on coulait la cire dans de petites boites en bois; Frédéric-Guillaume I'"'" renonce à cet usage; le sceau royal, sous son règne, est plus petit et plus simple.
Si l'édit devait être très répandu, on en envoyait une expédition chez l'imprimeur royal (2). Le ministère communiquait alors aux collèges administratifs locaux le texte imi)rimé de l'édit. Parfois même, linqirimeur jiouvait mettre en vente l'édit nouveau (3), mais il lui fallait une autorisation spécial(\ Harement l'édit était imprimé ailleurs ipi'ù Berlin ou à Kœnigsberg pour la Vieille-Prusse. Quand le ministère en avait envoyé l'expédition manuscrite, la Itronudgation s'achevait en général par le même pi-océdé. L'édit imprimé alTecle pi-es(pie toujdurs la forme dun caliier petit in-i-"; quelquefois aussi il était inqirimé sur papier grand format, en forme dalliche. A la lin <lu règne, les gazettes privilégiées et (pielques revues étrangères publiaient assez régulièrement les édits les plus imporUmts : en un sens, Fi-édéric-duillaunK» PM'ul un des créateurs
l\) Cf. L.ilit ilil Ht II |-|i-,.
(■^) Sur jimpn.ssiuii il.- iv.lil. voy. -r.-aniO. Gonéraloinont cm indiqua dfins lo ctn-i»» .le I r-illi lui ni.'iiic sMi scr.i ..n imn inipi-imc. ("J-li 1711, -i-i ir.\i, -ja-y |-;<-.
(3) Voy. Kassmnnn. 'J p. 3.v.t,
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du journalisme prussien. Le roi eut aussi Tidée de recueils gvnéi'aux des actes et ordonnances royales : le Corpus constitutionum marchicarum, le plus important de ces recueils fut privilég-ié dès 1715, mais ne parut qu'en 1737. En somme, la grande majorité des édits ne fut pas soumise à l'impression.
L'édit, sous forme d'expédition ou en imprimé, n'était en général envoyé directement du ministère qpi'aux principaux des collèges administratifs locaux. C'est donc à peine si le ministère faisait une douzaine d'envois à propos de chaque édit. L'envoi pouvait comprendre un ou plusieurs textes de cliaque édit. II en contenait presque toujours plusieurs textes quand l'édit avait été imprimé. Les différents envois n'avaient pas lieu le môme jour : on attendait les courriers ou une occasion de faire l'envoi. Or, les édits portent la date de leur expédition. Il arrivait donc que le môme édit pouvait porter plusieurs dates avant môme d'avoir quitté le ministère. Seuls les édits préalablement imprimés échappaient à cet inconvénient.
Suivant leur nature, les édits devaient être communiqués, soit aux collèges administratifs seulement, soit à ces collèges et aux fonctionnaires y subordonnés, soit enfin aux collèges, aux fonctionnaires et au public. La publication des édits destinés aux collèges administratifs seulement était achevé une fois que l'envoi avait succédé à l'expédition. La notification n'est que la conséquence de l'envoi : elle est proprement l'acte par lequel le destinataire prend possession de l'expédition (1). Par extension, on donnait le nom de notification (2) aux édits spécialement adressés et expédiés à tel ou tel collège. En droit civil, quand un huissier remettait un acte officiel à un plaideur en personne, il opérait ce qu'on appelle l'insinvation. Il arrive parfois que le mot d'insinuation remplace — assez inexactement — celui de notification (3).
Si l'édit devait être communiqué aux fonctionnaires dépendant de collège administratif en possession de l'édit, il y avait lieu de recommencer, en sous main, l'expédition et parfois l'impression, l'envoi et la notification. Les édits manuscrits étaient recopiés et datés du lieu où résidait le collège administratif. Les dates diverses des expéditions se compliquaient donc des dates des réexpéditions. Un seul édit peut porter cinq, six, dix dates, comme il n'en peut porter qu'une. Il peut arriver qu'un môme édit soit en quelque sorte en publication permanente, des années entières, si le ministère attend pour en faire l'expédition que le besoin s'en fasse sentir ou
(1) Voir par ex. les cdits du 15-1 et 21-1 171o.
(2) C'est ainsi que l'cdit du 8-8 1733 est une simple notification du 18-7 1733. ^3) 3-1 1716.
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•|iu' locoasioii s ou présenli- : il reste comme en permanence sur la table (le l'expinlitour. Les mc^mes lenteurs peuvent se reproduire au colièpre administratif. Et comme, pendant ce lonj^: laps de temps, des circonstances nouvelles se sont présentées, on a retouché au l«'xte de ledit clia([ue fois qu'on ICxpédiait, si bien rpu' la dernière expédition d'un même édit peut n'être semblable en rien ;i la première expédition de ce mémo édit. Ledit se transforme ainsi en se publiant, il n'a pas di> date propn\ il n'a même pas de texte lixe: il est amorphe (1).
Relativement à leurs fonctionnaires, les collèi,^es administratifs procèdent conmie le ministère a procédé à leur propre égard. A la réexpédition succède donc la sous-notification. Quelquefois, il est vrai, le nùnistère s'adresse directement à certains f<inctionnaires : car, dans cette confusion, on ne suit aucune rèjj^le fixe, on n"api»liipie aucun principe administratif m-t ; mais c'est l'exception. Kn «général, le ministère respecte l'ordre hiérarchique.
Si l'édit doit être porté à la connaissance du public, il est communiqué par les fonctionnaires aux mag-istrats dans les villes, aux pasteurs dans les campagnes. Les magistrats doivent faire connaître l'édit à son de trompe et l'afficher à la porte de l'hôtel de ville ; les pasteurs doivent lire l'édit, en chaire, le dimanche, à la suite du sermon. Dans certains cas, les pasteurs des villes étaient astreints à la même obligation. Mais, comnu' il an-ivait que les pasteurs se trouvaient forcés de lire en chaire des édit s dont l'objet n'était rien moins qu'ecclésiastique, Frédéric-Gudlaume I"' ordonna qu'ils ne publieraient plus de ciHte façon que les édits relatifs à l'Kglise, aux désertions de soldats et aux peines capitales ; les autres édits seraient lus jiar le maître d'école-sacristain, au porche de 1 Lglisc, à l'issue du service (2). Le roi viola du reste lui-mênu», à maintes reprises, cette disposition. Une fois publié jiinsi. ledit
(l) C'est cr» qu'on apiic^Uc la (ilialion des cdils. Kn voici un cxt'iiiplc. mais ilsiiriira «lo jclor un <ou|) il'd'il sur la liste d'cflKs i)uliliéc à rappiiitlicc pour fii trouver d'autres tiiul aussi eafaelci-istiques. /" orihr lOu t'ilil jn-iniilir. sur Vadniinislration de la ci.niMiuuioiii : vT. H l"!:!! ordre de ral)inet. -^J-S rescrit uiiuisleriel, C, et lO-'J. promière el deuxième expédition du rescrit. i' orùro (ou /" tlrr/orntion' : l'orilre de cabinet iiianciue. tVl-2 I7:VJ rescrit ministériel. 10 et '21-1 I7:K'. première et di-uxième expédition du rescrit; y ardir /ou -t i/filariilioii) : -i-ll IT.Vi «irdre de caliinet. -iS-'i IIIW resrril miniHiérieJ: J'i et IK-:» et i-', \T.\i: première, dr'uxième et troisième expédition du rescrit :<• o»v//r fou •(• fM7«/v;/i'o/i : -r.:. l"/:« ordre de cahinel. -.>»>-:> 17:W rescrit minlsteiiel: I. y. |-j cl U\-)\ \'i-i : jiremière. deuxième, troisième l't quatrième expédition (lu rescrit (la deuxième avec une addition du collè^M• local). Au total, dix-huit dates pour un ordre de quatre disposiiifs |on>fs de deux liirnes diacun.
f2) Sur la pulilication des edils. particulièrement par les pxsleurS. voir -M-l ni4, i\i 1710, '2',-H 1717 ftrès détaille). '27-9 1717. 'M-V 171S S ■«• 16:» H'^- -*''-3 n«. « --' il-ii. 'i<'nér;ilement. il est Indiqué dalisle corps de lédii lui-m<imi'. si la j)ublication en chaire aura lieu : lo--.' 171:.. s lo, -i-s l~rîl. i:>-l I7U1, l'.tl'2 17:«'., •.»:.-•.' 1737 (('(".M. coni. I, n- iJi. -jo-y 17:17, lo-o i7:jy etc.
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devait être affiché à la porto de TÉglise, puis conservé (1) dans les archives de la fabrique.
C'est ainsi que, non sans peine, Tordre du roi parvenait enfin jusqu'aux sujets. Autant la confection était rapide, autant la publication était compliquée et défectueuse. Elle durait au moins un mois et se prolongeait parfois des années entières. Jamais les édiis, même quand ils étaient imprimés, n'existaient en nombre suffisant, jamais ils n'étaient expédiés ensemble, jamais ils ne pénétraient partout. Il faudrait pouvoir dépouiller, village par village, les archives des fabriques et dresser la liste des édits notifiés aux pasteurs et publiés par eux, pour se rendre un compte exact du degré de publicité donné à la législation royale. Il est probable qu'il arrivait à peine un édit, sur dix ou A'ingt, dans les villages ou les petites villes du Brandebourg (2) : on peut induire de là ce que devaient recevoir les villages de Poméranic ou de Lithuanie (3j. On avait beau multiplier les expéditions, opérer des rappels, des renouvellements d'ordres, faire suivre Tédit de sa déclaration ou explication, et la déclaration du complément, il aurait fallu modifier le système tout entier de la publication.
La réforme n'eût été ni longue ni difficile (4), mais le roi ne s'y appliqua jamais sérieusement. Aussi fut-il obligé, par compensation, de réitérer sans cesse les mêmes ordres. Son activité législative est considérable, autant par nécessité matérielle que par ardeur réformatrice. Déduction faite de toute la grosse besogne courante : rapports, commissions, nominations de fonctionnaires, comptes, délibérations etc. (5), on peut estimer que Frédéric- Guillaume P'' promulguait chaque jour deux édits en moyenne,
(1) Sur la conservation des édits dans les archives des fabric£ues, voir 25-10 nSo, cap. 9 et 15-9 1736, § 22 ; dans les archives des collèges administratifs provinciaux Ides pays rhénans), voir l'article de Wilmans ds. Zs.f. pr.G, 10 (1873;, p. 405 sqq. Conlrairehient aux conclusions de Wilmans, il semble résulter de cet article que les archives provinciales étaient mal tenues et que les efforts du roi pour en améliorer l'administration échouèrent.
<-2) Et encore la proportion parait-elle exagérée. D'après les registres de l'Eglise française de Strashoui'g en Marche Uki-aine, analysés par le D' Tarnagorocki, dans Kolonie. t. 6 (1882;, p. 16 sqq., vingt-six édits seulement ont été notés par le pasteur, de 1713 à 1740, dont cinq pour la seule année 1713 : On peut, il est vrai, supposer que le pasteur ne mentionnait pas tous les édits dont il recevait notification. Ces chiffres sont néanmoins très significatifs.
(3; De 1713 à 1740, Mylius mentionne cent trente édits ecclésiastiques pour le Brandebourg ; Quickmànn, soixante-neuf pour la Poinéranie et Jacobson iO.cl.Q. Th. 4. Éd. 3, vol. 1, p. 565,1, quinze seulement pour Minden.
(4; Bien que généralement très optimiste, Schmoller (Preuss Jarhb. 26 (1870) p. 10 sq.;, constate lui-même le caractère défectueux du système de publication suivi par Frédéric-Guillaume I". On peut cependant noter une amélioration sensible à la fin du règne.
(5; « Les ordres qu'il adressait aux officiers, tant civils que militaires, allaient quelquefois .jusqu'à jjlusieurs centaines par jour» Pœllnitz, Mem. 2, p. 381, sq.
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dont, chaque semaine, un édit d'ordre cccl(>siastique (1). Ap;itée, fiévreuse môme par instants, confuse, contradictoire, et trop souvent inapi>li(iuée, sa législation est comparable à celle de la Révolution fiain^aise. Que de travail inutile le roi se fût épar<i:né s'il avait i-u lidée, pourtant bien simple, daméliorer ses procédés de publication ! Mais il laii(;ait ses ordres comme les dieux bindous créent les mondes, sans s'inquiéter d'eux_. Et bien souvent sa fî\brique d'édits ressemble au moulin ;\ paroles qui parle pour parler, parle sans s'écouter, parle sans qu'on l'écoute, mais qui parle quand même.
l\ . Diploiiinliqiic de l'édit l'oyal.
On peut déduire de la façon dont les actes législatifs de Frédéric-Guillaume ]"■ ont été rédigés et publiés leurs caractères extérieurs ou, si l'on veut, leur diplomatique.
L'édit commence toujours par une formule initiale ou protocole. Celte formule est majeure ou mineure. La formule majeure donne in rxlenso les titres du roi : elle nous est déjà connue (2). Ell(> est en général suivie de l'expression « par les présentes, annonçons et faisons savoir... ». Les édits qui débutent par le titre complet et la foiTOule d'annonce ont toujours une solennité particulière. Ils sont revêtus du sceau royal. Ils sont rédigés pour les circonstances ofticielles ou encore pour les cas où le roi veut se faire entendre. \ la suite d'une série d'édits (jui n'ont pas été suivis d'effets, Frédéric-Guillaume I" fait parfois rédiger un de ces édits solennels : celte fois il veut être obéi; il parle pour qu'on l'écoute. Les édits de cett(^ nature ont donc presque toujours pour l'historien une impoi'tance jjarliculière : le roi a pris ;'i cu'ur la i-éfornir (pn l'occupe, et l'ordre qu'il donne est en général exécuté.
yuand le roi s'adressi; spécialement à une province de ses Etats plutAt qu'à inie autre, il détache de l'ensemble de son pro-
(l) Suivant MvIiuH, le total de» cdlts do Krédcric-GiiillauniP I" pour le Brandebourif est, on 'cliifTn-s miids de 1,800, dont i:tO pour rKtflisc. (Cf. I.iv. I. ch. :). ti :(i. Suivant la li^lc di- liippiMidirc, le tol.il ilfs cdils (•(•(•|csiasii(|ii('s. ixmr tdUlc'ît Ifs ijrovlnrr*», est d'eiivirim t.:r.(j. Do Sdilc ipii- le toi, il dos odils de Imiti' nature, pour toute la niunaniiie, seiail de prés do tiit.'JOO, suit, on luovoiino iXi par molH.
[•il Liv.I.rhap. LUI.
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tocole le titre particulier en vertu duquel il a le droit d'ordonner dans cette province (Ij. Sous Frédéric-Guillaume le cas est assez rare, car, de plus en plus, le roi ordonne en tant que roi; mais il existe encore, et il est intéressant de le noter chaque fois qu'il se présente.
Enfin, pour les édits de moindre importance, la formule initiale disparait presque entièrement. Ou bien Frédéric-Guillaume énumère seulement les principaux de ses titres (2j — roi, électeur, cliambellan dompire, — ou encore il ne conserve que le titre royal. Parfois môme, enfin, il supprime en entier la formule du début. Au premier abord, ces différences semblent prouver un certain laisseraller; Frédéric-Guillaume P"", ennemi personnel de l'étiquette et des distinctions purement formelles, devait se soucier fort peu qu'on employât dans ses édits son titre complet ou plus ou moins tronqué. Mais, en réalité, chacune des formules initiales correspond à ime espèce spéciale d'édits; la formule initiale fait présumer par avance de la formule finale, et même du contenu de l'édit, ou du moins de sa nature.
Le corps de l'édit se décompose toujours en deux parties au moins : le préambule avec les considérants et l'ordre avec l'indication des sanctions. Seuls les édits importants sont divisés en articles ou points (3j. Parfois les articles sont groupés en titres ou chapiti-es ou, au contraire, sectionnés en manière de paragraphes.
La formule finale ou eschatocole se décompose en quatre éléments : le lieu, la date, les signatures et l'adresse.
Le lieu indiqué donne toujours de précieuses indications sur l'origine de l'édit qu'on a sous les yeux : si on lit Berlin (4), c'est que l'édit émane des bureaux du ministère, et qu'il a été rédigé au ministère et expédié des ministères; si on lit Potsdam, c'est que l'édit émane directement du cabinet royal, qu'il a été rédigé sous les yeux mômes du roi, et parfois sur son ordre; si, enfin, on lit Kœnigsberg, Magdebourg, Clèves, etc., c'est que l'édit a été réexpédié à nouveau par un des collèges administratifs provinciaux. L'édit est en contact intime avec la pensée du roi, s'il vient de Potsdam ; il a déjà subi une première altération s'il vient de Berlin; il en a subi une nouvelle s'il vient de Clèves.
^1) Exemple : 13-10 17-27.
^2) Qu'il fait sui%Te de la formule yj. p. (pr.nr.), prxmissis prxmillendis, dont la ligature manuscrite se lit quelquefois, etc., etc.
(3i Les cdits intitules » Iti'i/lcmenln ». •■ Arlic/es» ou •< Points » sonttou.jours divisés en articles ou paragraphes uuincrotcs. l,' ordonnance ou Verordnunff est généralement divisée en chapitres subdivises en articles.
(4) Les chancelleries indiquaient « Cologne sur la Suree » sous les prédécesseurs de Frédéric-Guillaume I". Elles conservèrent cette habitude pendant les deux premiers mois du nouveau régne. Un édit du 19-8 1713 est encore daté de Cologne.
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Le lit'U in(li(|uant ron,u:ini' do ledit en explique la date. On sait déjà qu'un nn'^nie édit peut avoir plusieurs dates, selon qu'on en a conservé la minute et plusieurs expéditions. Aussi, contrairement ;\ ce qii'on serait tenté de croire, la date seule uo fournit jamais d'indications jirécises et comjilètes sur l'orit^inc de l'édit et sur son texte primitif. Il faut, pour reconstituer complètement la filiation d'un édit, s'arrêter non à celui qui est le premier en date, nuùs à celui qui émanedeBerlin.ou, mieux encore, du cabinet royal, à Potsdam. La date ne peut servir qu'à vérifier les indications données j)ar le lieu.
Les si}i^natures varient suivant le caractère plus ou moins importjmt de l'édit. Quand au bas d'un acte figurent successivement le nom du roi. le sceau royal et la contresi^nature des ministres comj)étents, c'est que l'édit est des plus solemiels. Il l'est moins quand le sceau manque, moins encore quand le roi ne signe pas. Il arrive enlin cpie ledit est imprimé sans aucune signature. C'est alors, ou qu'il nous est parvenu sous une foraie incomplète, ou, qu'ayant été rédigé pour l'expédition d'une affaire courante, il provient des consistoires centraux de Berlin et non du conseil d'Fltat. On a déjà vu précédennnent, en effet, quel intérêt offre létude des signatures pour déterminer avec précision dans quel collège l'édit a été l'édigé.
Les observations sur les deux premiers éléments de reschatocole s'appliquent à tous les édits, rpielle (jue soit leur luiture. Comme la signature, l'adresse fait au contraire i:eparaitre les distinctions (pie le i)rotocole a déjà fait prévoir.
Hègle absolue : pas d'édit sans adresse. L'édit n'est jamais inqiersoimel. L'édit a une importance d'autant i)lus générale que ses adresses sont plus nombreuses. Si l'édit n'est adressé qu'à une seule personne, il n'a qu'une adresse. Si ledit est adressé à l'ensendtle des fonctionnaires et du public, il a autant d'adresses que d'expéditions. Les édits publiés dans les compilations ofTicielles n'ont en général qu'une seule adresse : c'est (jue ces conqiilations ne sont faites que pour une seule province. En dépouillant les compilations analogues faites pour d'autres i)rovinces. on retrouve les mêmes édits ,\\cr. une adresse et. jiar consé(pu'nt, avec une date différente. L'adresse complète et précise les indications données par le protocole : elle détermine la portée exacte di' ledit, son caracU'M-e plus ou moins général, sa solennité plus ou moins grande. L'édit n'a force de loi (pie s'il est jmblié. La sanction royale n'est (pic tliéori(iue : la publication seule en rend l'application possible. Or, on l'a vu en éludiant les proc(''dés de juiblication l'édit ne peut jias ne pas (Hre divulgué sans nu.' .'viiédilioii :i un
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personnage ou à un coi'ps administratif spécial, sans qu'il ait une adresse. Quand un édit se présente à l'historien sans adresse, c'est, non qu'il n'en a pas été pourvu, mais que l'adresse est perdue. L'adi-esse no renseigne pas seulement sur le contenu et l'importance de ledit : elle en est la première condition de valabilité.
En combinant les renseignements donnés par le protocole et l'adresse, il est possible de classer systématiquement les édits de Frédéric-Guillaume P''. Les contempoi'ains suivaient à cet égard des règles très précises, et chacun des termes sous lesquels se trouvent étiquetés les édits ont leur signification nette : Articles, Cabinets-Befehl ou Cabinets-Ordre, Bestallimg ou Commission, Circulaire, Citation, Concession, Déclaration, Édit, Erkherung, Erlass, Formulaire, Instruction, Mandatuin, Notification, Ordre, Ordonnance, Ordnung, Patent, Privilège, Publication, Punkte, Rescrit, Règlement, Résolution, Redite, Tarif, Yerordnung : toutes ces rubriques, théoriquement du moins, se distinguent les unes des autres à la fois par leur contenu et leurs caractères diplomatiques. Mais, la multiplicité et la confusion de ces titres allemands, français et latins permettent de n'établir que des distinctions compliquées et obscures, sans perspectiA^e et sans netteté. C'était pourtant la seule classification en usage à l'époque de Frédéric-Guillaume l". On en voit le principe : les édits sont groupés suivant leur contenu indiqué par le titre. Encore faut-il remarquer que ces titres ne sont pas tous officiels et que plusieurs d'entre eux sont le fait des éditeurs plus que des chancelleries des ministères. La preuve est qu'on voit souvent le même édit désigné officiellement sous deux titres différents. L'édit est complet sans titre. L'étiquette ne lui est donnée qu'après coup; elle n'ajoute rien à son authenticité. Ainsi, bien qu'ils soient contemporains de l'édit, que même ils fassent souvent corps avec lui, les titres ne permettent d'en donner ni une définition ni une classification acceptables.
Il faut se placer à un autre point de vue. A l'aide des indications diplomatiques de l'édit il faut déterminer d'où il vient et où il va. Sachant d'où il vient, on verra que l'édit peut émaner du roi (ordre ou lettre autographe), du cabinet royal (ordre de cabinet), du conseil d'Etat et des collèges centraux qui en sont issus , des consistoires centraux de Berlin, et enfin des collèges administratifs provinciaux (1). Sachant où il va, on verra que l'édit peut être
(1) C'est la classification adoptée par Lehmann, qui distinguo : 1» l'ordre de cabinet; 2" le rescrit ministériel; 3° le rescrit simple, dont les variétés principales sont la Résolution, la Concession et la Commission (DcskdlungJ. ou nomination de fonctionnaire. Exacte dans son principe, cette classification est insuflisante dans le détail.
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adressé à un corps adminislralif contrai, ou à un collège provincial, ou à un collège et aux fonctionnaires qui en dépendent, ou aux collèf^es et aux publics. Et dans chacune de ces catép^ories on pourra établir des sous-p^roupes, suivant que l'édit est adressé à un, plusieurs ou à tous les fonctionnaires ou collèges, dans une, plusieurs ou toutes les provinces, pour une, deux ou toutes les confessions religieuses.
11 serait possible de donner un nom à chacune de ces diverses sortes dédits. Mais à quoi bon? Le mieux est de conserver le tenue générique dédit et de ne se servir de chaque édit qu'à bon escient, après en avoir déteiminé l'origine et la portée. S'il en est ainsi, on pourra, sans entrer dans de byzantines distinctions, détinir Yrdit '< tout acte administratf, de portée générale, qui descend la filière hiérarchique ». Inversement, on donnera le nom générique de rapport (1) à tous les actes administratifs qui montent la filière. Les édits et les rapports font tout le gouvernement.
\. I.e droit nouveau contre le droit ancien
Classer l'édit avant de s'en servir, déterminer son importance .ivant d'étudier son contenu, semble, pour l'historien, le seul moyen de se reconnaître dans la législation de Frédéric-Guillaume l"". Telle qu'elle se présente à nous, en effet, dans son état actuel, aux aichives ou dans les compilations, cette législation est un vrai fouillis. Klle semble avoir, au premier abord, tous les défauts : tout y parait confus, touffu, difîus. Aucune perspective, tout y est au premier plan. Les détails seuls apparaissent et cet amoncellement de petits faits ne donne pas une impression d'ensemble (2). Ni air ni lumière, rien (pi'une poussière de paperasserie. Il faudrait,
TI.^'hiTi.Tnti «lisliiij^iic : 1* le rn/i/iurl immt'ilinl snmiiis :iii mi pur les iiiiiiisiros ; 2* y 11 t '■//rvir/i/i siiiiiuis ;nix iiiiiiistros |>;ir les (•i)ll('';;cs mi foiirliomiaircs '"'li :<• l;i sii))|»li(|iif I Kini/fittr) soiiniisc ;nix (•<)ll('>)r('s «m funrtioiiiiairps
J»'i I' ' ulicrs. I,:i /trn/isr/irifl est un inlornicdiairi' entre ï/uiignlir el le
Itriniil ; «1 -1 un rappr.rl «li'inandc à un jiailirnlier. l.e Mémoire ((Uilarhtrn) PsI un /IrrichI de (linienHJuns eunsiili'raliles. (I,e (erino de Mciniiridl n'est employé que daiiH la l.iuicuv dinlumatiqne). Ces distiiulions sont in^'énienses et fondées, main les rnnlenipurains les ififnnrairnt.
i-i i)n:i\u\ !e r<>i s'intéresse persoimellempiit à une question, il s'en occupe avec iiiii iiiM .'S ilili- iiiiniiii.' \'i.\ iiir .v..!!!!,).. 1-, «érie des ordres de cabinet p.p. <•' ' ' 1 'i-c> de la (îarnison. à l'otsdam).
ti i"Ut autant gue le burcaucxaifi
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pour s'y reconnaître, avoir les yeux d'un artiste japonais et qui serait myope.
L'esprit prussien, net et pratique, semble étouffé dans ce désordre, sous ces ordres et ces contre-ordres. Pris un à un, tous les édits expriment généralement une idée nette ; pris ensemble, ils se contredisent à tout instant (Ij. La même mesure est édictée sept, huit fois, et toujours d'une façon différente. FrédfMç^GiiillauiûeJf^gTie les historiens contemporains se plaisent_à représenter comme^ un génie administratif de premier m-dre, perd beaucoup à être étudié ainsi, de tout près, car, étant donnée la part prépondérante de l'initiative royale dans cette législation, c'est le roi en personne qu'il faut, en grande partie, rendre responsable de tout ce désordre. Rien n'est fixé : les variations, les contradictions abondent. Les fonctionnaires eux-mêmes ne s'y reconnaissaient plus et n'hésitaient pas à l'avouer. Heureusement que, grâce aux défectueux procédés de publication, cette averse continue de règlements n'inondait pas tout le sol prussien; du reste, on supportait le mauvais temps avec une certaine philosophie : quand il pleut toujours, on ne pense plus qu'il pleut.
Par leur rédaction, les édits de Frédéric-Guillaume I'''' produisent souvent une impression plus fâcheuse encore. Certains ordres apparaissent inapplicables, rien que par la manière dont ils sont donnés. Les naïvetés, les gaucheries de style, sont très fréquentes. Tel édit se compose de deux phrases presque identiques, dont l'ime parait la copie de l'autre (2) ; le roi parle à ses sujets comme à des enfants : il se répète pour mieux se faire entendre. Ailleurs, au contraire, la pensée est obscure (3). Des réflexions morales se mêlent aux dispositions législatives (4) ; le roi expose ses peines, et il règle le sentiment de ses sujets comme une réforme administrative. Lf;^j_£g''"1i?.g^PJl?.pf:.P^^'^'^i'.''^t pfl,s d'n^p. antre fqgpu-, et il y aurait, à ce point de vue, une curieuse comparaison à établir entre
(1) Exemples d'ordres rapportés presque aussitôt après leur promulgation : 7-1-2 1718 et 31-5 1719, 21-6 1719 et 9-4 1721, 23-10 1724 et 14-7 1728, 21-12 1734 et 5-4 1735 etc. Aux ordres rapportés il faut joindre les ordres corrifrés. De là les innombrables Déclarations qui encombrent la législation de Frcdcric-Guillaunie I". Presque jamais une reforme n'est accomplie (quand elle est accomplie) sans variations ni brusques à-coups.
(2) Exemple : 17-7 1737.
(3) Défaut signalé par les contemporains eux-mêmes: Fassmann, 2, p. 336. Cependant, il serait injuste de ne pas constater que les édits obscurs sont rares.
(4) Cf. Liv. I. chap. 2, g 4. — Yoy. 21-1 1714.4-12 1717. lC-7 1731, tit. 2 sqq, 7-3 1739,etc. Certains édits militaii'es sont des plus curieux à cet égard. Voir l'instruction du 8-3 1734, § 3 sq, p. p. Gansauge, das brandenb .-preuss . Krier/swcscn (1839, 8°), p. 2i0 sqq.
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les capitulairi's de CluirK's le Cliuuvc i-l los édits de Frôdôric-Guillamne 1".
La sanction que le roi donne à ses édils acliève de préciser h; Uibleaii. A cAlé de Tordre, lédil oublie souvent dindicjuer la i)ùnalitù ou. quand il l'indiciue, c'est d'une manière inapplicable ou en termes vaj^ues ; de sorte que souvent la punition apparaît comme illusoire. Quand Frédéric-Guillaume veut être obéi, il menace, il est vrai, les pasteurs de la suspension, ou de la révocation, ou d'une amende (1). Mais dans la plupart des cas, il se contente de promettre son « mécontentement » aux désobéissants (2). Dans les ordonnances relatives à l'armée ou aux finances, la pénalité est au contraire beaucoup plus nette et plus sévère : c'est que h\ le roi sait qu'il sera obéi et il parle en maître. On en peut conclure un renseiij^nement précieux sur la portée praticpie de la législation de Frédéric-Guillaume I""" : la sanction est indi(iuée d'une façon d'autant plus vague que ledit était moins apiiliqué. Et si la pénalité des ordonnances ecclésiastiques manque de précision, c'est que l'Ey^lise écliapi)ait en i)artii' au p:ouvernement du roi.
L'impression d'ensemble que donne la lé^j^islation de Frédéric- Guillaume 1" est donc loin d'être favorable. Il ne faut pourtant rien exaj^érer. Le roi ne rédigeait ses édits ni mieux ni plus mal que les autres princes de son temps, en Allemagne. Ses ordri^s étaient confus et compliqués : moins confus et moins compliqués cependant que les dispositions contenues dans les disciplines ecclésiastiques, auxquelles il fallait joindre les centuries, les actes patronaux, le droit canon, les codes, les commentaires, la Bible, la tradition. Vis-à-vis de tous ces droits caducs, la législation nouvt'lle avait deux avantages inappréciables.
D'abord, elle émanait dun seid. Par l;'i, elle avait forcément ime ceilaine unité. Dans le détail, elle jtouvait varlei-; dans son ensend)le,elle se trouvait toujours conforme avec elle-même, et non seulement iiendant mi seul règne, mais de l'ègne en règne; car dans leur elTort permanent d'organisation, dans leur lutte contre !«• régime social des Etats, les rois ne pouvaient i>as no pas suivre lu même route. Une, la législation était aussi universelli'.
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Tous les ordres importants édictés par Frédéric-Guillaume I'^'' s'appliquent à rensembic de la monarchie (1), et ces ordres universels s'accumulant les uns sur les autres, couvrent de plus en plus le bariolage et la complication des droits locaux d'origines diverses.
En outre, la législation nouvelle est pratique. Par cela seul qu'elle est nouvelle, elle s'applique mieux que les droits antérieurs à Tétat présent des choses. Surtout, elle a derrière elle une force vivante et agissante, tandis que les créateurs des droits antérieurs ont vieilli comme eux ou même sont déjà morts. Sans doute, le nouvel organisme politique que cherchent à créer les Hohenzollern se développe plus facilement sur certains terrains que sur d'autres ; en particulier, il a peine à prendre racine sur la terre d'Eglise; mais, môme là, il n'est pas sans agir et sans mouler les choses au tour nouveau de la législation nouvelle.
Ainsi, la législation n'est pas seulement l'instrument officiel du gouvernement, elle en est aussi, dans une certaine mesure, l'instrument effectif. Bien plus, elle nous renseigne sur la nature même du gouvernement auquel elle sert.
L'édit de Frédéric-Guillaume P'' tient ime place intermédiaire entre la loi impersonnelle, telle que la concevaient les Romains ou telle que nous la concevons aujourd'hui, et la simple correspondance privée (2). L'édit est à la fois une réponse aux questions posées par les corps administratifs ou par les administrés et une ordonnance générale. En rédigeant une loi, le pouvoir absolu limite la liberté des sujets, mais en même temps se limite à lui-même sa propre liberté d'action. En réglementant une à une les questions qui se posent journellement, il semble se condamner à piétiner sur place, car avec cette méthode, quand tout est fait, tout est encore à refaire. Poser une règle générale en prenant une décision sur un cas particulier, mais laisser dépendre la règle générale du cas particulier, de telle sorte que jamais une réforme ne sera un obstacle pour une réforme nouvelle, telle parait avoir été la méthode inconsciemment suivie par le gouvernement prussien à l'époque de Frédéric-Guillaume l". A tout instant,
(1) L'cdit du 1-2-1 1715 porte : « dans notre royaume) notre électoral, nos provinces et nos pays » ; l'cdit du 31-1 17-27 dit déjà, plus simplement : « dans tous nos pays », enfin l'cdi't du :i-'i 1731 peut être considère comme la première en date des ordonnances «universelles», publiées le même jour pour toutes ou presque toutes les provinces. Les cdits universels sont, dès lors, de plus en dIus fréquents. Le progrès de l'uniformisation est incontestable.
(-2) L'activité de Frcdcric-Guillaume I" porte moins sur la législation proprement
lite que sur l'admin' *" '■' '"" ""'"' — "" *~- ~ '-'"' '' — "—-'"""
Ja/vù. t. -26 (1870), p.
dite que sur l'administration des affaires courantes, remarqué Sclimoller {Preuss^ - irb. t. "
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le roi est toujours libre de reprendre tout : il est indépendant à l'épard des circonstances, puisque les cas particuliers ne sont pas déterminés par lui ; il est indéi)eiulant à l'égard de lui-même, puiscpic la repaie générale quil énonce dépend du cas particulier. Cette liberté, c'est l'absolutisme. La toute-puissance chez lui ne cherche pas à se dissimuler. On ne conçoit même pas l'idée de la division des pouvoirs : le roi est le seul auteur des édits, et c'est lui seul qui en dirige l'exécution ; il dit le droit, et il rappli(iue. Sa parole est encore souvent un balbutiement ou un bégaiement ; toujours elle manque d'art quand elle se fait entendre : elle en est encore aux procédés à demi primitifs; bien des progrès sont à réaliser, mais le point de départ est désormais un fait acquis. Les Allemands appellent « régime patriarcal » ce gouvernement naïvement absolu dont la législation de Frédéric- <iuillainnt' 1" nous donne l'idée par ses origines et ses caractères l»rincipaux.
LA CONSTITUTION DE L'ÉGLISE
La Constitution de TÉglise est faite de certains éléments peu nomlireux qui, étudiés en eux-mêmes, apparaissent comme peu variables, parce qu'ils sont peu complexes et comme irréductibles entre eux, parce qu'ils sont d'origines différentes. Ils proviennent de l'État, du clergé, des fidèles, et se classent naturellement suivant leur filiation.
Ce sont les consistoires {chapitre Ij, les degrés de la hiérarchie pastorale [chapitre II), les conseils presb^i;ériaux et les fédérations synodales (chapitre III). Quelle que soit l'apparente diversité des institutions ecclésiastiques protestantes, on ne trouvera lien en elles qui ne se rattache directement aux trois séries d'éléments constitutionnels primitifs. Toute l'Église est là, et n'est que là.
Mais l'analyse n'est qu'une préparation à la synthèse; les organes décrits isolément n'expliquent pas entièrement l'organisme. Ici, leur groupement peut être opéré d'après trois points de vue : en théorie, suivant les principes du droit ecclésiastique ; en fait, suivant les régions et suivant les confessions. Il se trouve ainsi que les éléments constitutionnels ecclésiastiques forment soit deux systèmes juridiques : le consistorialisme et le presbj^ério-synodalisme, soit deux types d'Églises, qui s'opposent suivant qu'on passe des provinces orientales aux provinces occidentales, ou de la religion luthérienne à la religion réformée, allemande ou française [chapitre IV).
L'Eglise protestante n'est donc qu'une entité , et le titre d' « évangélique » dont elle se pare ne dissimule pas les contradictions juridiques, géographiques et confessionnelles qui l'agitent. L'union est impossible. Né d'une désagrégation, le protestantisme ne peut vivre qu'en se désagrégeant [chapitre V).
I. Los coiisîsfoîi'os boi'liiiois
A la ttHf do la constitution occlésiastiquo sont les consistoires. Par leur composition mixto, ils relient l'État à rÉo;liso; par leur r<Me, ils dirigent rKjj^lisc tout entière. Ils sont à la fois la prolon- {Xation de l'État dans l'Église, et ils se confondent ainsi, par leurs caractères, avec les autres collèges administratifs laïques, ou la prolongation de l'Kgliso dans l'État, et ils se confondent ainsi, par leur action, avec les autres collèges ecclésiastiques. En eux, suivant le i)oint de vue, l'Etat et l'Église commencent ou finissent; ils sont la terre indivise où l'Eglise s'unit à l'Etat et où l'Etat se subordonne l'Église.
Les consistoires prussiens sous Frédéric-(;uillaume F"" peuvent «>tre classés en deux groupes, suivant qu'ils étaient berlinois ou pntvinciaux.
En 17'»^), on comptait quatre consistoires centraux à Berlin : les luthériens, les réformés, l(>s calvinistes et les ;iumAniers militaires avaient chacun le leur. Réservant pour un chajiitre ultérieur le Feldconsistorium (I\ on aura donc à étudier ici le Kunna-rkisches Cousistorium lulfirricn, le Hrformirirs Kirrlirn/lirrrfnrinm et le Consistoire supérieur /'ranrnis.
(I) Voy.Liv. lll.diap. 4,S1.
I. — LES CONSISTOIRES, § I
Ils datent chacun de siècles différents. Le consistoire luthérien, créé en 1543, est contemporain de la Réforme même (1). Puis, en 1694, les Réfugiés furent pourvus d'une « commission ecclésiastique » (2) qu'on prit, une vingtaine d'années plus tard, Tliabitude d'appeler <> consistoire supérieur » probablement pour imiter les luthériens (3j. Enfin, le directoire réformé a été créé en 1713 par Frédéric-Guillaume P% presque aussitôt après son avènement (4). A vrai dire, le nouveau collège n'était pas un consistoire complet, au môme titre que les deux précédents : il n'avait pas de juridiction canonique. Le consistoire luthérien conservait, comme auparavant, le droit do juger les procès canoniques sur les l'éformés allemands comme sur les luthériens ; aussi comptait-il parmi ses membres un pasteur réformé. D'autre part, la plus importante des Églises réformées de Berlin, le Dôme, était exempte de la surveillance du directoire nouveau, et s'administrait elle-même. Malgré cette double réserve, le Kirchendirectorium peut cependant être assimilé à un consistoire, car il en avait toutes les autres attributions.
Le consistoire luthérien se tenait à Berlin, Lindenstrasse, dans l'immeuble que Frédéric-Guillaume I""" avait fait édifier pour la cour supérieure d'appel ou Tribunal et la Chambre de 'justice provinciale du Brandebourg (Kannneryericht) (5j. De même, le consistoire supérieur français siégeait an Rafhhaits dosrcîxxgiés, dans une maison de la Niederlagstrasse, où résidait la « justice française ordinaire et supérieure » (6). Le Kirchendirectorium se réunissait vraisemblablement au Dôme ou dans une ;naison voisine. Les séances étaient hebdomadaires pour le consistoire luthérien et le directoire réformé, mensuelles pour le consistoire supérieur français (7).
Le ressort des consistoires centraux était déterminé suivant doux principes. Toutes les Églises françaises de tous les États prussiens étaient censées dépendre directement du consistoire supérieur français. Mais l'éloignement, l'isolement de certaines Églises réfugiées au milieu des populations allemandes, l'accli-
(1) Yon Miililer. p. GO sqq.
(2) Muret, p. 24.
(3) En 1714,1e consistoire supérieur français employait encore un cachet avec le titre : « Commission ecclésiastique », mais le ministre t'rintzen le désignait déjà sous le nom de Oberconsistoi-ium. Preuss. Staatsarch. R. 122,3 b. 1, 13.
(4) Instructions du 10-7 1713.
(5) KœniglV, 1, p. 247.
(6) Dans la maison voisine, logeaient le « collège français » et le « consistoire ordinaire ». Voy. Muret, p. 135, sqq.
(7; Elles avaient lieu le Jeudi matin, le vendredi matin, à dix heures, et le premier mardi de chaque mois. — Adress-Calender.
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matation pins r;i])i(|<' ;uix cxlivinili's q\i"au centre, avaient eu pour Cduséquonce que les K^lises françaises des pays rlic-nans et en j)artie cflles de la Prusse royale s'étaient détachées du consistoire bei-linois, pour se confondre avec les Éi^lises réformées allemandes du voisinape. En réalité, le consistoire supérieur français n'exerçait un rAIe que sm* les Églises du p^roupe central de la monarchie (Brandehourpr. Poméranie, Magdehourf?, Halherstadt et WestphalieV mais son autoi-ilé n'était, ni en fait, ni en droit, restreinte à la seule pi-ovince du Biaiidehovu-f';'. De même, le directoire réformé devait dirifi;er li's aH'aires ecclésiastiques des Églises réformées allemandes de toutes les provinces orientales et centrales, savoir : le Brandehourg, la Poméranie, Maccdebourp:, Halherstadt, Tecklenhurg, Lingen et la Prusse (1).
Au contraire, le consistoire luthérien de Berlin n'était que brandehourgeois. Même, son ressort ne s'étendait pas sur tout le Brandebourg : il ne conqu-enait que la Marche électorale et districts y incorporés (Burg, Rosenbcrg). Mais l'étendue du Brandebourg, l'importance grandissante de Berlin , la situation prédominante des deux consistoires voisins, le rAle directeur des présidents communs aux trois consistoires centraux, les progrés constants de la centi-alisation politique, modilièrent peu à peu la situation administrative du consistoire luthérien de Berlin. Il cessa d'ôtre un collège provincial. On vit d'abord certains de ses membres intervenir dans les aftaires ecclésiastiques des pays voisins. Leur rôle, hors du lirandebourg, était ofTicieux, intermittent et personnel (2); il devint ensuite Otliciel, permanent et collégial. Si bien que lorsque Frédéric II, en 1750 (3), déclara que le consistoire luthérien brandebourgeois deviendrait le consistoire luthérien supérieur, et que les autres consistoires luthériens provinciaux lui seraient subordonnés, il m» lit (pi'achever une réforme qui av;iit connnencé d'(dle-niéiiie plus de (|uinze ans auparavant.
Les conseillers portaient le titre do Consislnriul-UfiUi au consistoire luthérien, Kirrlirtirnlh au directoire réfoi-mé. /{nlh au consistoire français.
Le tableau suivant (i) indique (pielle était, en 17i(t. la conqiosition des trois consistoires centraux :
(I) Jacobsnn.^j». f. K. /t.. :i ihciI). p. :W7 à 313. (Q) Expiiiplc : '«-:• n.T5.
(3) Inslrucllon du 'i-io nriO.iip.C. C. M. Cnnt. ■'i. ir Km'.. )>.-^|.
U) Dressé surtoin, dîipn'-s les iiKlic.iUoiis do ÏA tIrcss-CaIrudrv de Bnlin pour 17/.0 et de KUHtrr Ml u. S. JIrrtin III. roi. W-i sriq, V2| sqq et WM sq.
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Los conscillors orck'siastiquos étaient choisis parmi \o clerp:6 boiiinois, qui, drs Icpoquo do P'rédc'ric-Guillaiinit^ 1"% se recrutait dans lï'litt» (iu corps pastoral prussien. Les laïcpies étaient pris parmi ceux des membres des autres collèges administratifs ou judiciaires do Berlin, qui passaient pour s'intéresser spùcialement aux affaires ecclésiastiques. Venus d'un peu partout, magistrats (»u administi-ateurs. ils ne représentaient jamais, comme en province, un collège administratif unicpie, qui pénétrait dans le consistoire, s'y installait comme chez lui et se le subordonnait ainsi. Il y avait li'i, pour les consistoires berlinois, une sérieuse garantie dindépendance.
C'est que les consistoires supérieurs relèvent de plus haut. Ils dépendent directement du Conseil d'État. Tous trois ont les mêmes présidents, et, nous lavons vu, Prinlzen. Cnyphausen et Cocceji avaient déjà réalisé les mêmes cumuls que Brandt et Reichenbach. La coïncidence est trop remarquable pour ne pas avoir été voulue. La direction supérieure de l'Église a été unifoi'me et continue. Bien qu'aucune ordonnance ne l'eût explicitement indiqué, les consistoires centi-aux di'vinrent les bureaux du Geistlicltrs Dppni'lrmeut : ils correspondaient directement avec In roi en lui adressant des « rapports immédiats » (1); ils étai/'pMatelier où les ministres du culte préparaient leurs réformes et ctm surveillaient l'exécution. L'édit était promulgué théoriquement au Conseil d'Etat; mais, en fait, il était rédigé aux consistoires centraux et appliqué par eux.
L(i ministW des cultes prussiens sous Frédéric-Guillaume I" se compose donc de trois collèges qui sont unis entre eux et au Conseil d'Etat, grAce à la personne des ministres. Mais, ici comme parto\it ailleurs, il est facile de pressentir que la licaluuion naîtra de la Persoualunion.
II. Les consisloiros proviiiciniix
Dans l'histoire <le l'organisme politique créé par les Hohenzollerrj, les institutions provinciales ont subi une évolution analogue à celle des institutif>ns centrales. A l'origine, les provinces furent administrées chacune, au moment de leur aniiexi(Ui au Brandebourg, par un Stnithnitrr, aidé d'une chancellerie (Kmizlri); do même qu'à Berlin, l'Électeur était entouré <1<' son conseil privé (Grfi. flath, origine du Slaftisrnih). La chancellerie provinciale avait pris les attributions les pins variées de justice, de police et de (1) Exemple : ap. I.ohmanii, t. I. p. sss. n- î»r.;t.
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finance, et méritait le nom sous lequel on prit l'habitude de la désigner : on l'appela régence {Regierung ou quelquefois Regimen). Mais, à mesure que la régence augmentait ses attributions, le régent ou Statthnlter, perdant les siennes, ne conservait guère de ses anciennes fonctions que le titre ou même, dans plusieurs provinces, disparaissait complètement. A ce moment (vers le milieu du dix-septième siècle), la régence se trouva donc le principal, sinon l'unique rouage de l'administration provinciale. Mais, comme le travail devenait de plus en plus compliqué, il arriva qu'à cfHé des régences s'organisèrent ou que des régences se détachèrent peu à peu des collèges administratifs nouveaux. Lhistoire des régences provinciales est donc de tout point parallèle à celle du Conseil d'État. Les deux plus importants des collèges nouveaux furent les Commissariats et les Amtskammer que Frédéric-Guillaume P"" fusionna ensemble, de sorte qu'on eut dans les provinces des chambres de guerre et des domaines (Kriegsviid Domainen-Kammer), qui correspondaient exactement au General- Directoriinii de Berlin. Alors, de même que le Staatsrath, les régences n'eurent plus que des attributions peu importantes et mal définies (1). La justice même ne leur restait pas tout entière, car elles en partageaient l'administration avec les tribunaux ordinaires provinciaux {HofgerirJde). Or, les consistoires provinciaux peuvent être considérés comme des appendices des régences, de môme qu'à Berlin les trois consistoires centraux sont le prolongement effectif du Conseil d'État.
Tous les consistoires provinciaux sont luthériens, conséquence naturelle de l'organisation centralisée que reçurent dès leur origine les réformés allemands et français. Le consistoire luthérien de Berlin n'était, nous l'avons vu, qu'un primus inter pares. Mais, comme le Kirchendirectorium de Berlin n'avait pas été doté d'une juridiction canonique consistoriale et que l'éloignement aurait rendu les procès trop longs et trop coûteux, aux plus importants des consistoires luthériens de province étaient adjoints, comme à celui de Berlin, des membres réformés (laïques ou ecclésiastiques), de sorte que les réformés allemands, et même, en certains cas, les réformés français pouvaient y soumettre leurs différends consistoriaux.
Sous Frédéric-Guillaume P''. il y avait dans les provinces huit régences-consistoires (2) : en Prusse, Poméranie, Nouvelle-Marche, Magdebourg, Clèves et Meurs, Halberstadt, Minden. De plus,
(1) Les affaires catholiques à l'intérieur ressortissaient des régences qui étaient, à ce point de vue, en rehiiions suivies avec le Cabinels-Ministeviuni de Berlin. ^2; Leur énumération est donnée dans 8-10 1718. 7-4 17-21 et 8-2 1732.
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deux consistoires siégeaient dans des villes dépourvues de rép:ences (à Saalfeld et Risleben).
La iv}2:ence de Prusse était de haute noblesse. Elle portait le nom pompeux de ministère d'État [Etafx-Miinslrrium) et ses conseillers, <> Ministres et Excellences » étaient ép^aux en dip^nité aux membres du Sfnntxmlfi de Berlin, portant, comme eux, le titre de M'irkI. Goh. Jlrtlic On y vit môme se constituer un Geisllirhes Drparlrmnit à linstar de Berlin (1). C'est que la Prusse, étant royaume , avait la préséance sur les autres États de la monarchie, que dans la Prusse, comme dans les autres provinces, la rép:ence avait la préséance sur les autres collép^es civils, et enfin que, malgré l'annexion au Brandebourg, le pays avait conservé une certaine autonomie administrative. Les oi'dres les plus iiujinrtants venaient de Berlin ; mais à Kœnigsberg subsistait une organisation complète et indépendante de celle du Brandebourg. Au roi, absent et en résidence à Berlin, rien ne manquait à Kœnigsberg ; ni les gi-ands officiers de la couronne, ni le ministère (ou conseil) d'Ktat, ni le tribiuial souverain et jugeant sans appel. Théoriquement, tout en Prusse était centralisé à Kœnigslierg. Telle une maison garnie toujours prête t\ recevoir un locataire toujours absent. Malgré sa dignité particulière, la régence de Prusse avait subi (à un moindre degré, il est vrai) la même décadence que les autres régences provinciales, et que le Staatsrafh de Berlin. Au début du dix-huitième siècle, elle n'avait plus guère conservé de ses anciennes attrilnitions que l'administration générale et la justice. C'était pourtant elle qui surveillait le consistoire de Kœnigsberg (2).
Héritier de l'ancienne officialité de lévèqui^ catholique de Samland, le consistoire de Sandand (pii résidait à Kœnigsberg, avait dans son ressort la partie orientale de la Prusse royale avec la Lithuanie prussienne, ou, en d'autres termes, la ville de Kœnigsberg, et les provinces de Samland et de Natangen.
La quatrième des vieilles circonscriptions ecclésiastiques île la Prusse, roborland, dépendait, sauf deux églises sans importance, situées dans li- bailliage d'Ortelsburg (3), du consistoire de Saiilfi'ld. I)f niènic qu<' le consistoire de Ka>nigsberg. le consistoire
(1) Avec Kunhoioiol Huldw (W-S ilK § 3 et '28-8 1730).
(2) 1)0 iiK'mo «|ir:i Horlin, les ronsoillors laimie»s du rdiisisloiro do Samland élaifnt rlinisis surlnut naniii Ir-s jnrislfs dos trilxinaux de la ville f//o/V/r/iV/i/ et ftt>rrfiii]n-llfitionsifnirhl\ cl non i>ariiii los mcnibrcs du niiiiisli'ro dKtal. .\vor |ircsi<Ient t-l l'fi/ficint, ils conipnsaicnl le hnnr si-culirr. l.i- Imw nifrsiaslit/ue cuit orcupr par los Irois pr<Miiifrs pasteurs lulliciiciis de K<i-iiit.'sl>er;.' et par un prcdic-ilcur de cour réformé. Sur le ««.nsisloire de Samland, voy. /ùl. l'r. -2 (1*3:)', p. 737 sqq; .sur se» relaUons avec la rctrcnce de Prusse, voy. 1K-K'l".t3 et 7-0 1737.
'3)C.C.P.. n*74.p. 164 sq.
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de Saalfcld continuait directement une ancienne officialité catliolique, celle que Tévèque polonais de Pomésanie avait instituée dans la partie prussienne de son diocèse. Il portait môme le titre de « consistoire de Poméranie », bien que le diocèse catholique de Poméfanie fût, pour la plus grande partie, sauf TObei-land, situé en pays polonais-prussien. Le consistoire de Saalfeld avait donc d'antiques et nobles origines : c'était même sa seule raison dètre. En fait, l'administration ecclésiastique de la Prusse entière relevait du consistoire de Samland, et le consistoire de Pomésanie n'avait plus grande importance. Il fut môme question, sous Frédéric-Guillaume 1=^'', de le fusionner définitivement avec le consistoire de Samland (1) ; mais le projet n'aboutit pas.
Avant les conquêtes de Frédéric-Guillaume P'' en Poméranie, les collèges d'administration locale avaient leur siège à Stargard. En 1723, la régence et la chambre de guerre et des domaines furent transportées à Stettin, tandis que le tribunal provincial (Hofgei'icht) et le consistoire restai! à Stargard. Ils ne les suivirent à Stettin qu'en 1738. Stettin devint ainsi la vraie capitale de toute la Poméranie prussienne, aux dépens de Stargard, sa vieille rivale. En compensation, Stargard obtint gain de cause dans un procès engagé depuis trois siècles contre Stettin, au sujet de la navigation fluviale (2) ; mais l'essort économique de Stettin n'en subit aucune atteinte. De ces déplacements successifs, il résulte que le consistoire de Poméranie a été d'abord uni à la régence pendant dix ans, séparé de la régence pendant quinze ans, et réuni enfin définitivement à la régence. Mais, même quand il résidait seul à Stargard, le consistoire était encore accouplé à un corps judiciaire, le Hoff/ericht, de sorte que son apparente indépendance fut incomplète autant que passagère 3;.
Pour la Nouvelle-Marche de Brandebourg et districts incorpol'és, une régence-consistoire siégeait à Kûstrin.
Le chef-lieu administratif de la principauté de Magdebourg était Halle, lors de l'avènement de Frédéric-Guillaume P'". En 1714(4), le roi ordonna la translation à Magdebourg des quatre collèges locaux : la régence et le consistoire, le commissariat et la chambre de bailliage. Ce fut un des nombreux incidents de la lutte séculaire entre Halle et Magdebourg, lutte qui semble terminée aujour-
(1) Vov. 6-5 n2-2.
(2) Krâtz, p. 404.
(3) Le consistoire de Slargard-Stettin avait dans son ressort toute la Poméranie, y compris la principautc dé'Kammin et même Lauenburg et Biitow (7-3 1735). En 1747. Frédéric II créa pour la partie orientale de la Poméranie ultérieure (anciens duchés des Vandales et Cassubes et ancienne princii)aulc de Kammin) un consistoire spécial â Kœslin l'Ulrich, t. 4, p. 10-2j.
(4) Le 23-6, Hoffmann, Magdcburij, t. 3. p. 371.
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(l'Iiui on favfui- de Il;illt', nialfjfiv riiitervi'iitiou do Frédéric- CJuillauiMo I"" pctiii- Mat^nlclioui-i,''.
Lv conilé di' Maiisfcld, bien qiiil lût divisé en duiix parties, au point de vur piditirpio, avait copendaiit coiiservù son unitù relifjfieuse et possédait un consistoire lutliéricn particulier qui sié}?oait à Eisleben. Ce consistoire était placé sous l'autorité du consistoire de MaplelxMirj^ jtuur la partie du comté devenue à demi prussienne sous le réunie de Frédéric-(iuillaume l" (Ij. Les souvenirs de la Réforme justiliaient du reste en partie l'autonomie religieuse dont jouissait encore le comté. C'était à Eisleben qu'était mort Luther, et on y exposait à la vénération des fidèles les reliques du grand homme (2).
La principauté de Halbcrstadt et ses dépendances, y compris le comté de Hohenstein avaient àHalberstadt une réyence-consistoiri'.
En Westphalie, le ressort de la régence-consistoire de Minden s'augmenta en 1719 du Ravensberg (3). A Lingen siégeait pour le Lingen et le Tecklenburg une commission qui peut être considérée connue une délégation permanente de la régence et de la chand)re de guerre et des donuiines de Minden. Du reste, pour la juridiction, le Lingen et le Tecklenburg ressortissaient directement du consistoire de Minden.
Dans les pays rhénans, les synodes, qu'on étudiera plus loin (4), l'emplaeaient les consistoires. Les régences restaient donc isolées. On en comptait deux : lune à Clèves pour Clèves-Mark, l'autre ;i Meurs poiu- la principauté de Meurs. Mais elles communiquaient avec les synodes et les inspecteurs dont elles surveillaient l'administration (5). De plus, elles prirent l'habitude de s'adjoindre un ou deux pasteurs, réformés ou luthériens, pour régler les questions ecclésiasticpies qui se trouvaient pendantes dans l'intervalle des synodes : elles devenaient ainsi de véritables consistoires provinciaux luthérii>ns ou réformés, suivant les cas ((>).
La Gueldre était celle des provinces de Frédéric-Guillaume h''
(Il Voir ledit du îi-io n-w.
('i; vi.n I,ci>n. IV. :»-:>.
(3 .Iiis(iu';ili.rs|i' Havoiisbor;.' .ivait ou sa r(';:pnc(' parlicillii'rc. La fusion Ao9. deux
rciff-nn--» fui accomiiatriicc d'un.M-corjr.inisali !.• la.jiisticc du pavs (vov.l'nl.-uianii
l. H, |). :.'i s(|<i. cl IV.;. I)u rc.Hic. les luUicrious de Kavcnsheiv- avec- h'ui'>uj)cnnl<'u danl t;ciicialcl les assisses d(> liMirs baillis ruraux ri de leur tribunal crdosiasliciur ]iiuni(i|ial de Hicli-lcid. .jonis>aienl dune replie aulouoniie, uiënie au ixiint de vue de la juridiction ronsisloiialc.
(ij Livre IL rhai). a.
(^) Voir iiouiiniueni-ii-i nw, r." n-zj, a<.»-i(i n:ii. i<j-8 n:j;t, -^o-s rM, vi-'i i7;ih ei
■ ■ Vfv/e //ri/j-., l. I. |i. Ml s<(. (pour la réfrénée (le ('lèvesct .larobsou r;.
"• '' ' •*• ^"l- '• l>- VKis((. pour la r('K<'i><t' <!'' Mi'ursi. Le uiot de eoii.sjs-
J"" ■•inploye dans lédii du l'.i-s \rx\ pour dcsiifiicr la ret:eiue de Clèves.
Imi n;;,'cnLy de .VI cura peut otrc consiUcréc comme admimsU-atlvcmcnt subordomice H celle de Clèvc.s.
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dont l'autonomie locale s'était le mieux conservée. Le roi n'y avait même pas une régence régulièrement instituée, et il avait dû se contenter d'installer modestement une « commission intérimaire » théoriquement provisoire, mais quïl eut soin de ne jamais dissoudre. Le pays était tout entier catholique (1) et il ne fut jamais question d'y créer un consistoire.
En résumé, sauf deux exceptions sans importance, les régences et les consistoires sont inséparables. On peut, semble-t-il, distinguer suivant la manière dont les deux collèges sont imis, deux types de consistoires (2). Dans les provinces 0)^entales (Clèves, Meurs, Minden), le consistoire n'est autre que la régence elle-même, avec l'adjonction de pasteurs. Au Centre et à l'Est, le consistoire constitue au contraire un corps indépendant, dont les membres laïques peuvent être recrutés non seulement dans la régence, mais aussi dans les autres collèges administratifs et surtout judiciaires. Mais alors, le président de la régence est aussi presque toujours le président du consistoire. Ainsi, de quelque manière que se réalise l'union, le consistoire n'est que la prolongation de la régence (3). L'administration ecclésiastique dans les provinces n'est pas confiée à un collège spécial, elle est, plus encore qu'à Berlin, une dépendance de l'administration de la justice.
Le consistoire étant, pour ainsi dire, l'appendice de la régence, il s'en trouve le suljordonné. Les édits ecclésiastiques étaient adressés de Berlin « aux régences-consistoires » et jamais aux consistoires seuls. Au contraire, les régences recevaient seuls les édits judiciaires. Inversement, lorsque les consistoires voulaient correspondre avec les ministres, elles recouraient à l'intermédiaire des régences. Ainsi, entre Berlin et les consistoires s'interposaient toujours les régences.
Quand un édit ecclésiastique, une fois connu de la régence-consistoire, devait être communiqué aux fonctionnaires inférieurs, le soin de la publication ultérieure revenait à la régence pour les fonctionnaires laïques (fiscaux, capitaines de bailliage) et au con-
(1) Il n'y existait que trois petites coiimiunautcs protestantes, dont deux reformées : à Gueldre (ville) et à Viersen, aflilices, la première à la classe de Wesel. la seconde à la classe de Meurs, et une communauté luthérienne à Gueldre ivillej. desservie par l'aumônier militaire de la garnison (Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, 1 p. 401 sqq.
(•2) Cf. chap. suivant. S -2.
(3; Les expressions Heijierumj und Cunsistorium sont perpétuellement accouplées. Mais si le consistoire n'est jamais nommé sans la régence, par contre, la régence est souvent nommée seule, là même où cet isolement semble constituer une réelle inexactitude de langage. (Voy.par ex. les i-apports de Reichenlxich au roi sur son inspection ecclésiastique en Magdebourg, adjoints aux édits du 22-9 et du 31-12 1738). Dans la langue courante, régence est ainsi deveime synonyme de consistoire, et quand on emjjloie le mot de consistoii-e, c'est qu'on veut"^ désigner la régence constituée en juiidiclion canonique.
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sistoire pour los fonctionnaires ecclésiastiques (pasteurs de tous deprés) ; mais, en fait, c'était la régence qui avait seule tout le travail matériel; c'était le p:reftier de la réfrénée qui copiait l'expédition destinée aux fonctionnaires ecclésiastiques. Quand le consistoire voulait s'adresser aux fonctionnaires laïques, il devait recourir à rintermédiaire de la régence. Enfin, la régence pouvait prendre un arrêté ;\ l'égard du consistoire et le lui iiotiiier, tandis qui' l'inverse était impossible.
Bien que les consistoires se recrutassent en partie dans los régences, ils étaient donc d'un degré au-dessous dans la hiérarchie administrative. En dernier lieu les deux consistoires de Saalfeld et Eisleben se trouvaient })ar rapport aux consistoires de Kœnigsberg et Magdebourg, dans la mémo situation que ceux-ci par rapport aux régences de Kœnigsberg et Magdebourg. Il y avait dans r( Jberland et le comté de Mansfeld un degré de plus dans l'échelle (1). La régence de Magdebourg, par exemple, conununiquait les ordres venus de Berlin, au consistoire de Magdebourg et celui-ci à son tour en informait le consistoire d'Eisleben. En d'autres termes, les consistoires provinciaux isolés des régences étaient administrativement subordonnés aux consistoires provinciaux \mis aux régences, de môme que ces dernières étaient administrativenient subordonnées à leurs régences.
En s'unissant à l'Etat dans le consistoire. l'Eglise n'obtenait même pas l'honneur d'une administration spéciale : le consistoire dépendait de la régence et la régence n'était qu'un vieux collège administratif dont l'Etat ne se servait plus guère et qu'il laissait moisir dans sa noble décrépitude.
III. Orîrunisntioii intérieure des consistoires
La conqjosition des consistoires variait de province en province. Ix^s mend)res. nonnncs tons (hrectement j>ar le roi, étaient en général de six à huit; ils pdrtaii'iit le nom de conseiller. Parfois on leur adjoignait des conseillers exti-utrdinaires (2). De })lus, K- collège
(l)On iMMil rapj)r<i(l>cr «los ((insisloires inférieurs coninio ceux do Saalfeld et Elslobon. les Irllmn.iux o((lésiasii(ni(s municipaux, qui, dépourvus <le tout pouvoir admifiistralif. exorçaicnl dans dos liiniles jjIus ou moins rosiroinles t<n(> juridlriinn cnTi..iii(jnc .Imdro con>isi.iiial. 11 v on avait à MaK<U'l)our;.'. Hiolo'feid, Horford 01 S<.c>i. Cf. I.iv. IV. eh. :!.
li) N<immos (fcncralcuioni /issrssrurs et dosij^nos avec voix délibcrative ou con- Hullallve, pour un temps ou d'une manière permanente.
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comportait un bureau formé du président (1) et du secrétaire (2) et il avait un appariteur (3) à son service. L'appariteur n'était qu'un domestique; quant au secrétaire, tantôt il avait voix consultative ou môme délibérative, au même titre qu'un autre membre du consistoire, tantôt au contraire, il était étroitement cantonné dans ses fonctions de greffier. Le président dirigeait les débats et prenait part au vote en sa qualité de conseiller.
L'originalité du consistoire était qu'on y trouvait à la fois des membres laïques — juristes, et des membres ecclésiastiques — pasteurs. Mais c'était un principe fondamental que, dans le consistoire, l'élément laïque devait l'emporter sur l'élément ecclésiastique. Si les procès-verbaux complets des séances des consistoires nous étaient tous parvenus, il est probable qu'on aurait souvent à noter une certaine opposition entre les conseillers laïques et ecclésiastiques, car ils représentaient de part et d'autre des éléments différents d'origine et parfois opposés d'intérêts (4). Aussi les régences, et à Berlin les ministres des cultes, avaient-ils grand soin de faire en sorte que, dans les délibérations des consistoires, l'avantage fût toujours aux laïques. Les pasteurs composaient au moins le tiers, au plus la moitié du consistoire; mais le président et le secrétaire étaient toujours laïques, de sorte que môme quand le secrétaire n'intervenait pas dans les délibérations, le président, par sa voix prépondérante, assurait la majorité aux laïques.
Le bureau n'était pas sujet au renouvellement périodique. Le président conservait son titre et ses fonctions aussi longtemps qu'il restait conseiller au consistoire. De même, le secrétaire. De plus, le bureau n'était pas élu. Les fonctions de président du consistoire étaient conféréesde la même façon que les fonctionsde conseiller : par les régences dans les provinces, par le roi et les ministres à Berlin. Ainsi le suffrage libre n'intervenait à aucun degré dans la composition du consistoire : les membres laïques et ecclésiastiques étaient nommés au choix par le pouvoir laïque (5); il est vrai que certaines charges pastorales conféraient en général à
fl) Ou directeur, chef, chancelier (àKiistrin); drossart on Di'ost (avec un viccprcsident, à Meurs; etc.
(•2) SekreUiir, Reijislratoy, Xotarius.
(3) Messager (chez les réfugies), Au/'wserter, Bote.
('4) Voyez l'ordre de cabinet du -26-10 1733 qui donne d'intéressants détails sur la vie intérieure des consistoires.
(5) Leur nomination ne dépend cxue « de notre volonté », dit le roi (6-5 17-2-2J.
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Ifur titiilain.' lentrée au consistoire; mais la sanction dvi pouvoir laiquf était toujours nécessaire. Et c'était encore le pouvoir laïque <jui tlésiijfnait le bureau du consistoire.
Le président était quelquefois doublé dun vice-président, ou dun deuxiènu' président à Beiliii, l't dun officiai à Kœnijj^sberg. Les secrétaires étaient au nombre dun ou de deux; de sorte que le bureau comprenait deux membres au minimum et quatre au maximum. Le secrétaire n'ayant que par exception le ran^ de conseiller, le bureau ne pouvait se constituer en une délégation permanente du consistoire. Il n'y avait donc jamais de séances du l)ureau distinctes des séances du consistoire.
Les séances ordinaires du consistoire étaient périodiques (hebdomadaires ou mensuelles). Le président pouvait, de plus, convoquer des séances extraordinaires. Les séances étaient toujours plénières: elles n'étaient publi(jues qu'en certains cas déterminés, notamment lorsque le consistoire se constituait en tribunal. Les membres opinaient pour le vote, la'iques et ecclésiastiques confondus dans l'ordre d'ancienneté; il n'y avait donc pas, à vrai dire, de scrutin. La décision était toujours prise à la majorité des voix.
Quelquefois, lorsque les affaires étaient i)l'u nombreuses et sans grande importance, on procédait autrement. Le président faisait dresser au secrétaire une sorte tle questionnaire, écrit sur une feuille volante qu'on laissait sur la table du conseil. Les membres venaient un par un, quand ils en avaient le temps, opinaient par écrit, sur le questionnaire lui-même, ou sur une feuille volante, signaient et s'en allaient. Au bout de quelques jours, le secrétaire vériliait si tous les nu'nd)res avaient oi)iné, faisait le i-elevé des votes donnés et des ujotifs indi(piés et comnnniiipuiit le tout au président. De cette numièiv. le consistoire avait, sans tenir de séance à proprement parler, délibéré et décidé colleclivciiicnt (1).
Le règlement intérieur des consistoires a de nombreuses analogies avec celui des autres collèges administratifs prussiens, à la même époque. L'analyse (ju'on vient d'en donner pourrait ainsi s'appliquer au Conseil d'État, ou au Directoire général, à Berlin, ou aux régences dans les provinces. Il est vrai que les consistoires ne se reci-utaient généralenu^it «pie par cmnul dans les autres corps ou collèges, de sorte que les fonctions de conseiller ou d'assesseur
(l) C'plail l'usage suivi au ronsisldiiv suncrii'ur fraiiç.iii* do Merlin. Comme le remarque Tollin (//. il. franz. (o/onir von Mmjdcb., Hd. :». Ahlli. 1. vol. B. p. VI) rciifMfnonMlanro donne aux papier» du consistoli'c un aUruil loul particulier : un a.Hsi>ie aux drlibcralions elles-mêmes.
IV. Les attributions des consistoires
Le rôle des consistoires était triple : au point de vue administratif, les consistoires servaient d'intermédiaire entre les pasteurs et les collèges civils; au point de vue ecclésiastique, ils avaient la surveillance générale du corps des pasteurs; au point de vue judiciaire, ils exerçaient une certaine juridiction sur les laïques (2).
1° Les fonctions administratives des consistoires étaient passives relativement aux collèges ou aux fonctionnaires qui leur étaient hiérarchiquement supérieurs ; elles étaient au contraire actives relativement aux pasteurs qui leur étaient subordonnés.
C'est ainsi que, d'une part, les consistoires étaient obligés de faire les rapports et les enquêtes que leur demandaient les régences ; de reviser les comptes des hospices et des établissements de secours mutuels ou d'assistance publique, qu'ils n'avaient qu'à transmettre ensuite aux collèges financiers (les chambres de guerre etdcs domaines), auxquels en appartenait la sanction définitive. Souvent môme il arrivait que les collèges financiers ou judiciaires se passaient de l'intermédiaire des consistoires, dont le rôle alors, de passif qu'il était, devenait nul.
D'autre part, les consistoires transmettaient aux pasteurs les édits que les régences avaient reçus de Berlin, ou quelles avaient confectionnés elles-mêmes. Ici, les consistoires jouissaient d'une cer-
([) « Si les conseillers ont reçu ([uclque cliose, c'est par pure grâce et non en tant que conseillers, « repond Bourguel, grefiier au consistoire supérieur français, a une demande du ministre. (Preuss. Staatsarch. Rep. 76, Abth. 6» n° 8.)
(■2) Sur l'ensemble des fonctions des consistoires, voir notamment ledit du 20-9 1736, S i sqq. (au point de vue administratif et ecclésiastique) et Preuss. Landrecht (1721) Pars 1, lib. 1, tit. 10, ï; 2 cl lib. 2, tit. 1, art. 2, § 5, art. 7, § 2 (au point de vue judiciaire). — .lacobson, G. <i. (j. Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 82 sq. groupe sous dix-neuf 'rubriques toutes les attributi(jns des consistoires. — Quant aux détails, voy. liv. 111* cliap. 1 à 3 et liv. IV, chap. 1 et 3.
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taino initiativ(\ A HimUii, les consistoires pouvaiont participer à la rédaction des édils ; en province, ils les commentaient en des déclarations consistoriales, et, dans les deux cas, ils surveillaient l'exécution des actes qui émanaient deux. Mais, en réalité, ce travail ne s'exerçait jamais sans la collaboration du Geistl. Département à Berlin, et des rép^ences en province.
2° C'était en tant cpie collèg-es ecclésiastiques supérieiirs que les consistoin^s avaient la plus ii:rande importance. Leur princii)ale raison d'être au temps de Frédéric-Guillaume I" était là. Ils examinaient les candidats en théolopfie, désip^naient les postes vacants, sanctionnaient ou opéraient eux-mêmes la nomination des ]iasteurs nouveaux, les « confirmaient)) et les << introduisaient»; ils consacraient les ég'lisc^s. réu^ularisaient la situation nouvelle faite ]iar la création ou la sujipn^ssion de postes, désignaient en certains cas les pasteurs charj^és d'administrer les condamnés, entin, ils centralisaient et revisaient les rappoi-ts des insp(>eteurs ecclésiastiques de leur circonscription.
En outre, les consistoires exei-çaient la discipline eceiésiasliqu(> sur les i)asteurs : chaque année, ils recevaient la CoiKtiiitcn-Lisfi' que leur adressaient les inspecteurs, dans laquelli' ils trouvaient sur chaque pasteur mi rapport personnel et secret ; ils recueillaient les plaintes ]>ortées contre les pasteurs, ouvraient et menaient eux-mêmes l'enquête, à la suite de laquelle ils jugeaient en premier ressort; ils prenaient de la même façon des décisions au sujet des conflits entre pasteurs et patrons, entre pasteurs et pasteurs, entre pasteurs et paroissiens. Leur compétence s'étendait également aux fonctionnaires ecclésiastiques inférieurs : l)(>deaux, sacristains et maîtres d'école.
Relativement aux fonctionnaires ecclésiastiques d(» tout ordri', le consistoire était donc à la fois collège administratif et tribunal. La confusion entre la justice administrative et les fonctions administratives elles-mêmes c^st, en ellet, lun des caractèrt>s les plus importiints des institutions prussiennt>s dancii'ii régime.
.'{" Mais les consistoires avaient aussi e(M-taines attributions judiciaires à l'égard des laïques. Héritiers directs des anciennes ollicialités épiscopales catholiipies, ils étaient restés les dépositaiiu's du droit canon, et i)ar suite avaient connaissance de tous les procès relatifs aux mariages, aux ipiestions de consanguinité et de dispense, de jiiivcrif. de jM'osélylisiiir inlrrilil . ri aux innovations ecclésiasti(pies non reconnues.
•V la fois collèges administratifs, tribunaux administratifs et
r. — LES CONSISTOIRES, § IV 149
tribunaux de droit commun, los consistoires étaient théoriquement à même de jouer un grand rôle dans la vie sociale du pays. Mais, partout, ils avaient à lutter contre les tendances envahissantes et le pouvoir matériel de plus en plus fort des collèges plus récents et plus vivaces qu'eux. Les chambres de guerre et des domaines et les régences empiétaient sur leurs attributions administratives et financières (1), les régences sur leurs attributions ecclésiastiques, les régences et les tribunaux ordinaires {Hof-ii. Cammer-Gerichte) sur leurs attributions judiciaires. Pour se défendre, les consistoires ne pouvaient alléguer que leurs droits anciens : c'était trop, car ces droits théoriques ne correspondaient déjà plus à la réalité ou trop peu, car ils ne donnaient pas la force matérielle. Les consistoires avaient été en Allemagne la première et la plus originale des créations de la Réfortne. Mais depuis le seizième siècle, Thistoire de leurs attributions, surtout en matière administrative et judiciaire, avait été celle d'une longue dépossession au profit du prince ; et ce n'était que surveillés par l'État que les consistoires continuaient encore à surveiller le corps pastoral.
(1) Le rescrit du 10-5 17-24 donne d'intéressants détails sur les relations des consistoires-régences et des chambres de| guerre^ et des domaines.
I. Les supci'inleiidanls g-éu«5i'aux
Au-dessous des consistoires et sous leurs ordres, se meut l'Église, c'est-à-dire l'organisation hiérarchique dont tous les éléments ap])artiennent au corps ecclésiastique et n'appartiennent qu'à lui.
Or, cette organisation (H'cJésiastique, antérieure à la Réforme, fut à peine modiliée par eUe. Dans ses traits généraux, elle reproduit donc la hiérarchie catholique telle qu'elle existait en Allemagne au seizième siècle.
Mais le catholicisme repose sur des i)rincipes de droit ecclésiastique exactement contraires h ceux du protestantisme. Il a supprimé ou réduit au strict minimum tout l'élément électoral ou collégial qui avait une si grande importance dans le gouvernement de l'Église chrétienne aux premiers siècles de son histoire. A tous les degrés de la hiérarchie, dans l'Eglise séculière comme dans ri']glise régulièi-e, les pouvoirs sont toujours aux mains d'un seul : du général d'ordre dans sa congrégation, de l'évéque dans son diocèse, du \m\)v enlin h la tôte de l'Église. A la constitution collégiale et polycépliale des origines, le catliolieisnie a substitué le gouvernement nnipersoimel et la centralisation administrative à tous les degrés de la Iiiér;ii(]iie. L'Eglise catholiipie est une monarchie universelle, on laulniité se transmet de haut en h.is. en une série de gradations Iial)ilenient ménagées. "Vis-à-vis du protestantisme germanique, il semble y avoir quelque chose de militaire dans l'Eglise catholique militante. L'évéque est au cousis-
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toire ce que le général prussien était aux collèges administratifs prussiens, du temps de Frédéric-Guillaume I'^'''. Le gouvernement collégial caractérise le système administratif prussien en même temps que l'Église protestante. Le gouvernement unipersonnel caractérise le système militaire prussien en même temps que l'Église catholique (1).
La Réforme a eu deux conséquences sur la constitution catholiques ainsi définie : au sommet, les princes ont créé les collèges consistoriaux ; à la base, les fidèles ont créé les collèges presbytériaux. Mais entre les deux systèmes de collèges, comme une statue sans tôte ni pieds, l'ancienne hiérarchie catholique a été conservée, sans que d'ailleurs rien ne juttifiàt plus désormais son existence.
En haut, les consistoires accaparent le gouvernement; en bas, les conseils presbytériaux perdent, il est vrai, de leur vitalité ; mais leur rôle qui, au seizième siècle, avait été des plus importants, n'est pas encore négligeable. Étouffée ainsi, par en haut et par en bas, la vieille hiéraixhie catholique aurait pu être supprimée sans inconvénient. Par traditionalisme, on la maintient cependant, mais elle ne sert plus. Et, quelque respect qu'on lui témoigne, elle se désagrège pièce à pièce. Les hommes l'avaient rendue inutile : les choses la suppriment. Son histoire est celle d'une longue ruine. La question est de savoir où en était la démolition, dans l'Église prussienne, sous Frédéric- Guillaume P''.
L'évèque a disparu. Lors de son couronnement, Frédéric Jwui^toiuni'e' P'' avait encore créé deux évoques, l'un réformé, l'autre luthérien (2). Mais outre qu'ils ne faisaient pas partie de la hiérarchie protestante régulière et qu'ils n'avaient été nommés qu'à titre extraordinaire, ils ne furent pas remplacés. Sous Frédéric- Guillaume P'', Jablonski évèque de l'Église morave, consacra évoque Zinzendorf (3; ; mais les Moraves, comme les Herrnhutiens
(1) De là, peut-être, les déductions suivantes : les peuples d'origine latine ayant conserve le catholicisme, et les peuples d'origine germaine ayant adopte le protestantisme, c'est qu'il y a, pour les premiers, aOinitc avec le gouvernement unipersonnel, pour les seconds, affinité avec le gouvernement collégial. Aujourd'hui, le système type de gouvernement unipersonnel est le militarisme, le système type de gouvernement collégial, le parlementarisme. Le militarisme est un régime latin et catholirpie. le parlementarisme, un i-é^j'ime germuin et protestant. _Si la Prusse a. lji_ pi'i'iiiièi'i'. diiniK' l'cxempli:' du iiiiliiiirismi' rdiiiiMiiporain, c'est cprellejétuiLjîe tîTiiji-s li's iiuU.^ajjCL's di' l'Alli/iii luii ' du_Niinl, l;i niuins allemande et la moins prnti.'^l.-iiilr. 1-,J_ si la l'"r;iiiijr :i- m (liv-iiciivicmc .^ièclc, adapté, le parlementarisme, Ct'sl i£ur, depuis mi.sirilr. rll: ii iid i\r plus en plus à perdre ses caractères d'imité, (Tt: sinipliciie ciu.Siiiiiur i.L ib r,:ii i :di,-:iiiiin calhdlique dont Napoléon I"' a donné"Ià fDrfuule la plus parfaite.
(y) Le couronnement avait eu lieu le 18-1 1701, mais les patentes de nomination du réformé Ursinus et du luthérien Sanden au titre d'évèque, ne datent que du 24-12 1702. Nicolovius, die Bisch. Wûrde. p. 327 sq., Beil. n» 53 sq.
(3) Cf. Livre VI, chapitre 1, § 5.
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n'appartenaient pas à IMt^^lisi" oflicifllc, et .laMnnski, en tant que membre de IKjj^Iise réfoi-iiiée de Berlin, n'usait jamais di' son titre épiscopal, eneore moins en exeieait-il les fonetions. Pourtant, le mot évoque (hisrilof) fait encore partie de la lanp^ue courante (1); on s'en sert, par habitude, pour désiji^ner le premier en dignité des membres ecclésiastiques des consistoires. Dans le môme sens, on emi)loyait aussi quelquefois le mot prélat (2).
(cependant, les évc'^ques n'ont disparu qu'en apparence: leurs successeurs dirc^cts étaient les superintendants f^^énéraux {Genoral- Superiitteiulcnlfii). A roriy:ine, les superintendants remplissaient presque toutes les fonctions des évéques et, s'ils en différaient par le titre, c'était simplement que les protestants n'avaient pas voulu conserver un nom qui rai)pelait trop l'h^p^lise catlioli([ue. Il y avait presque toujours un superintendant auprès de chaque consistoire provincial luthérien, et il n'y en avait que là.
"Vers 1740, huit superintendants généraux seulement subsistaient dans les États prussiens (3) : à Stettin, pour la Poméranie, à Magdeboui-g, pour le duché de Magdebourg, à Eisleben, pour le comté de Mansfeld, à Bielefeld, pour la principauté de Ravensberg, à Minden ou Petershagen (4j, pour la principauté di' Minden, et à Halberstadt, pour la principauté de Halberstadt et les comtés de Hohcnstein et de Derenburg.
Les provinces rhénanes se passaient de superintendants comme de consistoires : les conseils presbytériaux et synodaux en tenaient lieu. Le Brandebourg avait eu autrefois des superintendants : à Stendal, pour la Vieille-Marche et la Prignitz, et à Kùstrin. pour la Nouvelle-Marche, tandis que les deux Prœbstc des Églises de Saint-Nicolas et Saint-Pierre, à Cologne et à Berlin, exerçaient les fonctions de snijcrintendants dans lu Moyenne Marche ; mais sous Frédéric-Guillaume !''■, les superintendants de Stendal et de Kiistrin avaient disparus, remplacés j)ar des inspecteurs ordiluiires ; de même, les di'ux Pni'bslc n'avaient plus que le pouvoir d'inspecteurs. Du reste, l'organisation centrale ecclésiastique, qui siégeait à Berlin, rendait la siqierintendaiice inutile en Brandebourg.
Dans la Prusse royali' cnlin, la sui>erinteiidaiif»' in-rsistail, mais
(1) Dans les prciiiièrcs anncos du irg^ne sculeniciil (r>-3 I7ir>). (■i) I0--2 nif).
f3) I,cur cnumcraUon, pour \c ri.umuMicoiiK'iil du ivjfiio, dans \î~ l~13, SK cl is-sni:», S II.
('•j Di-pnis XIM, le supeHntond.ini do Minden avait un ad.juini qui lui surccdaii à »a uiorl. Ils rcsldaienl, liin à Minden. laulr*' à l'cicrsliatri-n. de .soiic (juo la suporintcndance se déplaçait dune villr à l'aulre, suivant l'alieiiiativi' dos vacances, (4-4 1"5IÏ, iW-l |-:M.»-I 1".W|.
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comme par intermittence. Sanden et Lysius en avaient d'abord exercé conjointement les fonctions (1) : ils n'avaient pas eu de successeurs immédiats ; puis en 1736, Frédéric-Guillaume !«■■ consacra au pasteur Quandt le titre de superintendant général (2) ; mais Quandt devait lui-même être assisté du professeur Schulze pour toutes les questions d'enseignement et d'assistance publique.
Ainsi, sauf à Bielefeld (3), il n'y avait de superintendants que là où il y avait consistoire, mais tous les consistoires n'étaient pas doublés d'un superintendant.
Le superintendant faisait toujours partie du consistoire ; même il en était, en dignité, le premier des membres ecclésiastiques, mais ses prérogatives s'arrêtaient là. On a parlé, parfois, d'une rivalité entre les superintendants et les consistoires ; les premiers représentant l'Église, les seconds, l'État. C'est se faire de la superintendance une idée exagérée. Dans le diocèse catholique, l'évèque est la plus haute personnalité de TÉglise ; mais dans la circonscription consistoriale, le superintendant ne pouvait, à aucun titre, prétendre à centraliser toutes les affaires de l'Église en dehors du consistoire. On a vu plus haut que si l'on veut chercher quelque part la rivalité de l'Église et de l'État, c'est à l'intérieur même du consistoire qu'il faut regarder; dans l'opposition permanente et naturelle entre les conseillers laïques et les conseilles ecclésiastiques, dont les plus hautes personnalités étaient, d'une part, le président du consistoire, toujours laïque, et, d'autre part, le superintendant, quand il y en avait.
Le superintendant était nommé par le roi, sur la proposition des consistoires (4). Ses fonctions étaient viagères. Comme le poste de superintendant était en général lié avec le titulariat d'une chaire pastorale de dignité éminente, le choix n'était jamais bien difficile. Le roi pouvait, il est vrai, nommer directement, sans l'avis du consistoire. Il intervenait ainsi pom- caser des pasteurs militaires auxquels il s'intéressait (5). Ces nominations directes n'étaient pas toujours des plus heureuses, car souvent il arrivait que l'intervention personnelle du monarque se traduisait ainsi par des abus de pouvoir ou des irrégularités dangereuses.
Le superintendant était l'intermédiaire entre les pasteurs de
(3} Dont le superintendant siégeait d'ailleurs au consistoire de Minden. Jacobson O. cl. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 563. Inversement, le superintendant de Minden prétendait inspecter le Ravensberg. Schliclitliaber, t. 2. p. 170.
(4) A Magdebourg, le magistrat avait en outre droit de présentation, Funk, p. 234.
(5) A Steltin (Sclaild 1, p. lOj, à Minden (29-7 1731).
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l;i ciimuscription cnnsistorialo et lo consistoire, ou plntAt il survcilluit los insporteurs pcclésiastiques do la im^nio fat^on que les inspecteurs surveillai(>nt les pasteurs de leur diocèse. Le superintendant était l'inspecteur des inspecteurs; il était aux inspecteurs ce que los inspecteurs étaient aux pasteurs. Il pouvait opérer l'inspection {j^énéralo do toute la province, convoquer dos conférences pastorales, ouvrir des enquêtes sur Taltitudc de t(d ou tel inspecteur. Mais, comme auprès du sui)eriiil('udant . le consistoire avait accaparé presque toutes les attributions, le superintendant n'avait jj^uère occasion de jouer un rôle que dans los cérémonies du culte. C'est ainsi (|uil consacrait los jeunes jtastours après ipie le consistoire los eut examinés et conlirmés, (pi'il •« introduisait » los inspecteurs, après que le consistoire les eût nommés. Là se bornait son rôle (1). Le soin de publier les édits, do rédiger dos arrêts, do terminer los enquêtes par un jupfomont incombait au consistoire seul. Le superintendant n'était, en somme, que le délég-ué officiel et permanent du consistoire dans les cérémonies du culte, où un pasteur devait officier au nom du consistoire.
Do ses pouvoirs passés, dont il avait mémo théoriquement conservé la plus j^'rando partie, le superintendant n'avait plus (ju'un r(Me représentatif. Aussi bien, on arrive-t-il presque toujours ainsi des institutions en voie do disparaître. La superintendance était devenue au dix-huitième siècle une dip^nité surtout honoriliquo ; le titre ne conférait plus aucune fonction inqiortanto. — Broithaupt était h la fois abbé de Borp^a (entre Nordhauson et Halle), professeur à l'université do Halle et superintendant à Maj^debourp: (2). Il résidait à Borp^a, d'où il se rendait facilement à Halle, mais n'allait jiresque jamais à Ma^nlobour^. Non qu'il fût néf^^lifi^ont, mais bien que superintendant et conseiller du consistoire, il n'avait on réalité presque rien h y faire.
.\u point de vue liièrarchiquo, le suporint(Midant, conmio ses collè^'ues ecclésiastiques, dépendait du consistoire, dont il faisait partie. Cependant, Quandt, superintendant de Prusse, s'il dépendait du consistoire, en tant (pie pasteur et conseiller consistorial, devait, aux termes de l'acte de sa nonùnation (3), dépendre du
(ly Qii.iiiill . supcriiiU-ndiiiil, pMicial en Prusse, d('i)iiis il'M't (mais en foiicliuM iloixlis 17-^1; jusqu'il {",:,. lit loll iiijllcs ru v^ya^'l•s (l'inspcrtion cl cnusacra \li i)as- Icui-H. <" (ii.iii l'iiu (li'S supcriulcudaiils les ))l"us occupes. Il u'cu fut pas uioius dix fdis rcclcur de luiiivcisilc de lûi-iil^slicij; (Hiu-owski, j». vMr.i.
(•i/Os cumuls niiMilii-i'UX dciMiinil l'idcc d'une beso^^nie accalilanle. Ncaiimnius. KrelUiaupl cuit d'une saiiK; si cliaiicelaMie qu'il ne put se marier. (V\>y. Lepmin, Mrmorid ('(ifi/fitunianfi, j». X<. sqq.; ■i) •«-» 17:W, s 1 sqq. (Cf. •.'8-8 H.'W).
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Geistl. Département institué auprès de VEtats-3IinisteriumàePvvisse, en tant que superintendant général. La distinction était subtile, d'autant plus que Kunheim et Blilow, qui composaient à eux deux le Geistl. Département, appartenaient à la régence, et que rien n'empêchait qu'ils ne fissent môme partie du consistoire de Samland. En réalité, Quandt, le premier des membres ecclésiastiques du consistoire, se trouvait subordonné aux membres laïques de la régence, qui étaient spécialement chargés des affaires ecclésiastiques. Il y avait en Prusse une hiérarchie plus compliquée qu'ailleurs, mais conforme, au fond, au môme principe de subordination que suivaient ailleurs tous les autres consistoires encadrés d'une régence et d'une superintendance.
La circonscription territoriale soumise au superintendant était généralement la môme que celle du consistoire (1). Elle s'appelait province (2). Le mot de province est-il emprunté à la langue administrative civile ? Et faut-il voir en lui une preuve de l'influence prédominante que l'élément laïque avait pris sur l'élément ecclésiastique dans le gouvernement de l'Église ? Ou bien est-il un souvenir du vocabulaire catholique ? La province protestante serait-elle comme le rétrécissement de la province métropolitaine de l'archevêque"? On ne saurait l'affirmer avec certitude. Cependant, il est intéressant de noter que la province du superintendant était subdivisée en diocèses d'inspection.
II. Les Diocèses crinspection
La division territoriale des diocèses ou inspections (3) ayant à leur tôte un inspecteur ecclésiastique, ne formait pas, à vrai dire, un réseau complet dans l'ensemble des provinces prussiennes. Elle était interrompue ou inachevée en bien des endroits, et pour des causes diverses.
Dans certaines des villes les plus importantes, les pasteurs titu-
(1) On voit cependant le superintendant général de Magdebourg opérer des « introductions » dans le bailliage de Weferlingen en Halberstadt (Sam. Walther, Th. 5, p. 71 sq).
(2) Le terme de superintendance, Siiperintendeniur, n'est pas d'usage à l'époque de Frédéi'ic-Guillaume I".
(3) Synode, en Poméranie, classe chez les réformés allemands. Le terme dépliorie ne date que de la seconde moitié du dix-huitième siècle.
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lairt's foi-iiiait'iil un corjis cnnstitur, nommr Miiiislrrium qui rtail, pour le rlei"};'»'' de la villi', counno uu inspecteur collectif. Le Ministrriinn ri'levait dlivctciniMit du consistoire (1).
De UK^me, certaines paroisses ou sôries do paroisses, urbaines ou rurales, étaient sous la dépendance immédiate du consistoire. 11 était, })ar (-((nséquent, inutile de les annexer à un diocèse voisin ou de les p^iouper en un diocèse particulier. Là, le consistoire (éventuellement représenté par le superintendant) faisait luimême office d'inspecteur (2).
Il pouvait arriver aussi que certaines provinces de peu d'étendue territoriale n'avaient pas été subdivisées en diocèses, de sorte que le superinlendant pfénéral se trouvait directement en contact avec les pasteurs (3). Dans ce cas, la jirovince se confondait avec le diocèse et le superintendant avec l'inspecteur. On peut même, à ce point de vue, distinguer les « superintendants généraux » des « superintendants », les premiers ayant des inspecteurs sous leurs ordres, les seconds n'en ayant pas (i). De même, on a vu précédemment qu'il existait, au temps de Frédéric- (luillaume l""', deux types de consistoires, et la distinction paraîtra daulant })lus fondée que les superintendants généraux se maintiennent dans les provinces où le consistoire fornic un collège distinct de la régence, tandis que les superintendants assimilables à des inspecteurs existent là (»ù le consistoire se confond avec la régence. Mais, quelque exacte qu'elle soit, la distinction ne semble pas avoir été notée dans la langue administrative en usage au temps de Frédéric-Guillaume I*''.
Enlin, dans quelques districts excentriques (5), l'organisation ecclésiastique n'ayant pas encore pu se constituer régulièrement,
(1) Cf. chap. sq. § i.
(■2) En /'riitisr.ii Kd'nigsber;.'. l'cglisc duCliàloau dcpendail do la Rcfrcncc et les ctfli.scs do la ville. <lii onsistoiio (Arnoldt, /';•. A', (i., p. G"7l).on /'omcronic,ïcg\ise. do Toiii]»f>ll)iii-(.'. dans le bailliat:!' do Di-alioini. rolovail diroclonionl du ctmsisfoire (Wulstrack. p. vT>:< s(|. ;: on Ifnnnlcliinii </.\<'s cj^lisis qui ((inslilnaiont la y inspoction ccolosiaslinuo hoillMuiso du Wirdor. elaionl .|us(iu'i'n niK •• iinnicdialos ou C(>nsi.st<»rialcs" 'Kd-nij.'. I\', l.j). "'.•;; on .l/r/7(A'//f/;//v/. losc^rlisos soii^nourialos dos Warlenslobon nii-oni doclaiors ronsislmiaios ])ar l'odil du i» ni:.. Par lonlro, la ville de KnrK o| le l)aillia;.^r ilr Kusonhi'i-;.' (|ni. dopuis Itisd, iclovaioni dircticnionl du <on- »isl<iifo lulhoi-ii-n tW Moi-jin. l'ni-oni roinciirporos ilans la division nia^'dobour^rooiso en diocèse par les odiis du 7-7 ol du -i-'i 1717. — Clioz los rol'ornios. los paslouis les |)lu» aiicions dos ojrli.sos innnc<lialos étaient parfois assimiles à des inspoclours 'i:«-H m»;, arl. -.2, S-i).
nii Le ras so i>rc.senloon Ravonsberjf cl peut-être aussi on Mindcn.oi'i l'on Iroiive (•oj)oudani dos insporloni-s on exercice au-dessous des deux superintendants do .Mnidi-n et l'olersliairon.
(I On voii niônio parfois lo lornio de» snporintondanl oniplovc- cnniino svnonvnic dinspr-ciour %:\ 171.'.;. Dans lo .Ma^rdobour;:. il v avait à la fois un •• siipon'ntrndant tfonoral .. iiour lo duclio.ci un ■• suporinloudant'-dovon », prosidoul du Ministcriuni de .MaKdoliourg-vioille-villo.
(r>) En l'rus.se ol peut-^tre aussi dans les districts catholiques du Halberstadt.
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certaines églises ou chapelles privées se trouvaient sans inspecteur ou bien, encouragées dans leur résistance i)ar leur patron, refusaient de reconnaître leur inspecteur nominal, de sorte que, pour les unes comme pour les autres, la division diocésaine restait lettre morte.
Ce fut une des principales réformes de Frédéric-Guillaume P'" de régulariser autant que possible le système territorial des diocèses, dont on se représente facilement, sans qu'il soit besoin d'insister, l'importance au point de vue des progrès de la centralisation administrative de lÉglise sous la direction de l'État.
/. Inspections luthériennes. — En Prusse, dans la province de Samland, le roi créa ou reconstitua les diocèses de Johannisburg en 171.5, de Tapiau, de Gumbinnen et d'Angerburg en 1725, et de Xordenburg ou Gerdauen en 174(); dans la province d'Oberland, il créa en 1725 le diocèse de Neidenburg (1). Les diocèses nouveaux étaient formés soit de la répartition nouvelle d'églises déjà classées dans des diocèses antérieurement existants, soit d'églises de bailliages domaniaux ou seigneuriaux non encore comprises dans la répartition diocésaine. >s'éanmoins, la réforme resta inachevée (2) et les bailliages de Brandenburg, Balga et Kalben dans la province de Samland, de Mohrungen, Liebstadt, Gilgenburg, Osterode, Hohenstein, Liebemûhl, Schœnberg et Deutsch- Eylau, dans la province d'Oberland, échappaient encore en 1740 à la division par diocèses.
Dans les provinces centrales, les diocèses étaient déjà constitués depuis longtemps, et le roi n'eut à opérer que des réformes de détail : en 1718, il créait, à côté des deux inspections berlinoises de Cologne et de Berlin, celle du Werder (3j; en 1730, il démembrait l'inspection de Spandau pour constituer le diocèse nouveau de Potsdam (4).
Par contre, les circonscriptions inspectorales ne semblent pas avoir été nettement délimitées en Halberstadt, ni surtout dans les pays westphaliens. Il est vrai que les églises luthériennes y étaient moins nombreuses, la population étant en partie catholique ou réformée.
Dans les provinces rhénanes, enfin, l'organisation synodale des
(1) Arnoldt. Preuss. K. G., p. 667-6tJ9: .Jacobson, G. cl. Q., Th. 1, Bd -2, vol. -2. p. 96 S.I., Cf. 13-2 1723, 2-6 1723, et surtout 6-5 1725.
(2) Mais elle a été considérable. Il suffit de comparer les listes d'inspections dressées sous Frédéric-Guillaume I" et sous Frédéric II pour en apprécier l'importance.
(3)KœnigIV, 1,79.
(4) Fidicin, II. 1. 79; Kuntzemuller, p. 185.
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luthériens (et des réformés) rendait inutile la divisidn par diocèses. Déduction faite des villes de « ministérialisnie », des districts « consistoriaux » et des paroisses non incorporées, les diocèses luthériens étaient au nonihre de KiO environ, qui se répartissaient comme suit dans les provinces prussiennes vers 17 y) :
Prusse (1). — 22 diocèses. — 1° Consistoire dp Sninldiul. 17 diocèses, dont 10 en Samland : Fischausen, Gumbinnen, Insterburg, Lahiau, Memel, Ra,u:nit, Schaaken, Tapiau, Tilsit, Wehlau; et 7 en Xtilfiiiijrn : Anfjrerbiu'g-, Bartenstein, Johannishuri^, Lyck. Nordenliurt; ou Gerdauen, Pehsten (ouPreussisch-Eylau?), Rastenlnu'^ et bailliajj^esy incorporés. 2° Consistoire d'Oberlaml.î) diocèses onOhrrland : Marienwcrder, Neidcnburg, Preussisch-Holland, Ricscnburg, Saalfeld.
PoMKRA.MF. '2j. — 38 diocèses, dont 10 en Pnméranie ritrrieuro : Alt-Stettin, Anklam, Demmin, GoUnow, Pasewalk, Penkun, Treptow. Uckermun(l(\ Usedoni, Wollin; 2(3 en Pomrranic ulfrrirnrr pi dans In principaiiti- de Kammin : Bahn, Belgard, Bernstein, Bublitz. Dalberpf , Freienwalde , Greifenberg , Greifenhap^en , Giilzow , Jacobshaffen, Kamniin, Kolbatz, Kolberg-. Kœrlin. Kcnslin, Labes, Massow, Naug-ard, Nini-Stettin, Pyritz, HeJ4:en^vald(^ Riij^enwalde. Schlawe, Starjj^ard, Stolpe, Treptow; et deux paijs inmrporrs : Lauenburg et Butow.
Marche électorale de Brandeugurg (3i. — 51 diocèses, dont n dans la Vieille-Marche : Apenburg, Gardelegen, Kalbe-sur-Milde, Salzwedel (Vieille-Villei et Salzwedel (Ville-Neuve), Seehausen, Stendal, Tangermiinde et \V(>rben; H en Priynilz : Haveli)erg. Kyritz, Lenzen, Perleberg, Pritzwalk, Putlitz. Wilsnak, Wittslock: 0 vu Mfirc/iP Ukraine : Angenniinde, (iranizdw, Preiizlau, Strasburg, Teni]>lin, Zehdenick; 28 dans la Moijrnnr-Mnrchp : WnWn, Bernau, Bei'skow, Brandenburg (Chapitre), Brandenburg (Vieille- Villcj, Brandenburg (Ville- Neuve), Biihlitz. Cologne-sur-Sprée, Francfort-sur-Oder, Fiirstenwaldc. (ii-ansee, Lindow, Mittcnwalde, Muncheberg, Nauen , Neu - Ruppin , Neustadt - Eberswalde ,
'1) Llslrs (IrcsscPM on JI-21 : (^(^ p. n» 74 p. Ilfl ;'i lOC; en 1*27 : Ei-l. l'r. IV (I7-27). t). ri02-577; en I7t» : Arrioldl. /•/•. A'. C. p. 677 sqq.; en 1773 : Horowski. Anli. II. p. br.-Sll ; cf. Ulrich, t '..p. 'AlK-v>l().
^2( Liste pul)liée en 177V nai- Hiii;/Kenian, Th. 1. p. CCW Hfiq. et Th. -2, Rd . I. p. LV sjifj.. repr<i(hiitr p.ie Wiiisli-.ick. p. -iy.K sqq.. an.ilv.see |)ar Iliich. t. i. j). W. et coinplelée pour Lauenl)urK' et Hiiiow yt.w li. (ramer, 'l Heil., p. 'ï.\ sq(j.
'3j Liste dressée en 17-21 ap. Hanli Wir miin Kiirhni haiil. \\. '218. (.\ cnnijjarer avec le dénombrement t^encral de.s ckHscs prussiennes de I7W. ap. Kd'iiii:. IV. I. 10». Cf. Ulrich, t. -2, p. 13«).
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Potsdam, Rathenow, Spg,nclau, Storkow, Strausberg, Treuenbrietzen, Werder, \\'riezeii, Wusterhausen, Ziesar, Zossen.
Nouvelle-Marche de Brandebourg (et districts incorporés) (1). — Environ 12 inspections, dont la répartition semble correspondre à celle des cercles : Arnswalde, Cottbus, Crossen, Dramburg, Friedeberg, Kûstrin, Landsberg, Pei^, Soldin, Sonnenburg, Schiefelbein, Ziillichau.
Magdebourg et Mansfeld (2j. — 18 diocèses, dont 8 dans le Uolzkreis : Egeln, Kalbe-sur-Saale, Magdebourg et environs f3 inspections), Neu-Haldensbeben, Rosenberg, Stassfurtli ; 3 dans le Cercle de la Saale, à Halle et environs (3 inspections); 4 dans le Cercle de Jerichoiv: Burg, Jerichow, Loburg, Mœckern; 2 dans le Cercle de Jiiterboy : Luckenwalde et Pichlern; 1 dans la partie du comté de Mansfeld de mouvance magdebourgeoise.
Halberstadt (3i, environ sept diocèses. — Les plus importants des territoires, dont l'assemblage constituait la province, paraissent avoir conservé leur individualité, en formant des inspections ecclésiastiques distinctes : à Aschersleben (pour le comté du même nom), à Derenburg (pour la seigneurie du môme nom), à Halberstadt (pour l'ancien domaine épiscopal) (4j, à Klettenberg (pour le comté de Hohensteinj et dans les bailliages de Grœningen, Wegeleben et Weferlingen.
MixDEN {hj. — La principauté était divisée en sept bailliages fBergkirchen, Hille, Holzhausen, Lerbecke, Levern, Petershagen et Schnadhorstj, sans compter les deux villes de Minden et Lûbbecke. Les deux superintendants de Minden et Petershagen faisaient sans doute office d'inspecteurs, mais il y avait aussi des inspecteurs en exercice dans les bailliages.
Ravexsberg (6;. — Le comté était divisé en quatre bailliages (Limburg, Ravensberg, Sparenberg et Vlotho), outre les deux villes de Bielefeld et Herford. Comme on n'y voit jamais d'inspecteurs en exercice, il est probable que le superintendant de Bielefeld en tenait lieu.
(1) La division en cercles est donnée par Schmoller (d'aprcs Bratring) dans Zs.f'.pr.G. 10, p. SSSt le nombre des inspections par Ulrich, t. -2, p. 138.
(2) Liste de 1685 en appendice à la Revid. Magd. K. O. (Anh. p. 3i6 sqq.) et liste du milieu du dix-huitième ap. Zahn p. 73 sqq.
(3) Bratring, Miszel, p. 18 sqq ; Walther. Th. 5, p. 71 sq.
(4) Avec les villes de Ermsleben, Hornburg, Kroppenstedt) Kochstedl. Oscherslebien, Osterwiek et Sch\vane))eck.
(5) Schlichthaber, t. 3, p. 46-2 sq. et passini. Cf. -28-4 1740.
(6) Weddigen, t. 1, p^ 158 sqq. ; Culemann, t. 2, p. 193 ; Schubarl, p. 157 sqq.
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Les liith(>rions du comté de Linyen ne formaient <iuune paroisse (1) dont ivssortissaient les rares luthériens du Tccklcnhury.
2" fnsprr lions rrf'ormf'rs. — Comme les luthériens, les pasteurs réformés des provinces centrales et orientales étaient sous la surveilhince (rinsj)ecteurs. Mais comme leurs éjj^lises étaient moins noml)reuses, et comme éjiarpillées dans les États prussiens, les inspections réformées ne pouvaient prendre la forme territoriale du diocèse, pas plus qu'au-dessous du Kirchendircclorium central de Berlin ne pouvaient trouver place des consistoires locaux provinciaux. Il en résultait qu à l'orifi^ine le chef-lieu de linspection réformée i)Ouvait changer, tandis que chez les luthériens, c'était généralement (2) le pasteur de la ville i)rincipale du diocèse qui était pourvu du titre d'inspecteur. La dignité inspectorale est donc territoriale pour les luthériens, personnelle pour les réformés (3). A mesure que la hiérarchie se précise, l'inspection devient de i)lus en plus territoriak-. A l'époque de Frédérlc- (iuilhiume I", l'évolution n'est pas encore achevée. Les inspections réformées, dont les plus anciennes remontent à la seconde moitié du dix-septième siècle, se sont affermies et complétées sous le régim(> de Vlnsprrlions-Ordnnnt/, insérée dans l'ordonnance du 2i- octohre 171.'}, mais leur lieu de résidence, leur nomhiv même varie encore, suivant les hasards des dignités personnelles accordées aux pasteurs réformés les plus not!i])l(^s.
"Vers 1740, on compte, au maximum. onz(^ inspections ou classes réformées (4) : à Kœnigsherg, pour la l^rnsse {')), à Stargard, pou^' la /*(nnrramr{Q),îi Berlin, Francfort-sur-Oder, Potsdain, Alt-Landsherg, Prenzlau et Neu-Ruppin pour la Mdrrlir h'Irrfuralr (7\ h
II) Aiiloriscc p.ir rv-l-2 17-27 ot dont la situation fui iTyrlcnionlco par 19-0 1737.
•i Sauf ou MiniliMi. nu uh'imo à IVpoquo do l'iTdrric-Guillauuic I", c'est l'cglise du pasti-ur iiomiue inspecteur (pii devient le chef-lieu du diocèse.
(3) Avoc une restriction: linsjx'cteur réforme était toujours jjris parmi les • prédicateurs de cour - ei il nv avait de //o/inri/iiirr (lueVlans certaines églises royales.
(\l Leur liste jféiu-r.de ;ip. Ilricli. t. -i. p. 73 s(| 'en I774K I. T.. i). 955-257 (en 1780) et ap. .lacobson, Xs. f. K. H. 3 fl«03 . :U7 (lin du dix-luiitième siècle'.
/.^ 1,'inspi'cli.in de (iuifdiiniien ou Insterltur;:, si^'nalée jiar Ilricli ne senihle pas exister au temps de l'iedcric-Giiillaume I". (T.O-s 1730 et Acia Hoi. 3. p.77is(i(i.
r.nierinjf. AV//r //ri7r. 1. j». '.17 sfi, W S(i. Hriifr^emann. Tii. I (i. <(xxx. (Le cheflieu de l'in.speclion a été transporté ensuite à Stettin.)
li"' ';"''"*l"''.''"" ^^ J'olsdam est l.i jibis ancienne (Herinjr. Itrilr. 'i.]).'î'M sqq), relies de Herlin et de Francfort surOder nont été ortranisées fiuaprès l'ordonnance
J '•'*''"• ' '''*'• '''"'■ ''*' N''" Huppin ne date cpie de 17'>:. 1 Hev.leinann. i). 7'.t. sq), enlln relie rrAlt-Landslierc semlile avoir ete traiisiMUtee à l'ren/.'Iau à partir de 1759 'Herinc //n/;-. <ip. 'r,', . |)n reste.au temps de Kredcric (iuillaume I". nombre de pasteurs. notainiiieiU parmi les lli,fi„rili,ivr relevaient directement du Kirrhnidi-
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Kûstrin et Cottbus ou Crossen, pour la Xuavelle Marche (1), à Magdebourg ou Hallo, pour le Magdebourg (2), et à Halberstadt pour le Halberstadt (3). Les pasteurs réformés du Minden-Ravemberg, relevaient directement du Kirchendirectorium àc Berlin i4) et enfin, les réformés du Linrjen-Tecklenburg, bien que ressortissant du Kirchendirectorium, étaient organisés synodalcment (5).
3° Inspectiom calvinistes. — En 1737, le roi édicta, pour les réfugiés, une ordonnance, suivie d'instructions où il précisa les conditions dans lesquelles la vieille « discipline ecclésiastique » de 1559 serait désormais appliquée dans ses États. Entre autres innovations, il divisa les Églises françaises en cinq inspections, savoir: Berlin pour le Brandebourg, Stettin pour la Poméranie, Magdebourg pour le Magdebourg ,C\èy es pour Clèves-Minden.De plus, un des pasteurs français du Magdebourg inspecterait l'église de Halberstadt. Enfin les Églises françaises de Prusse étaient directement soumises au consistoire supérieur de Berlin (6). On sait qu'il n'y avait pas de colonies réfugiées en Racensberg, Lingen, Tecklenburg , Mark et Meurs.
On le voit : même restreint aux provinces centrales et orientales, le système des diocèses ou inspections était loin d'être régulièi-ement constitué. Il serait bien difficile d'en dresser une carte géographique. Les diocèses les plus anciens et les plus importants avaient une capitale fixe; mais, ailleurs, le chef-lieu se déplaçait suivant la résidence du pasteur-inspecteur (7). Tel diocèse avait la même étendue qu'une province (Ravensberg) ou correspondait aux subdivisions ciAules de la province : cercles (Nouvelle-Marche) ou bailliages (Minden). ou comprenait plusieurs bailliages (Prusse),
I Ij Hei-ing, Ncue Bei.lr., 1, p. 45, 48 sq, 55 sq.
(•2) A Halle, de 1711 à 1734, puis à Magdeboui-g depuis 1734 (Bode, p. 140, sqq.}. Dans la seconde moitié du siècle, l'inspection fut dédoublée, et on eut simultanément un inspecteur à Halle et à Mag'debourg, (Zahn, p. 73).
(3) Depuis 1736. Hering, Ncuc Beiîr.,i.p. 211.
(4) L'inspection de Minden pour Minden-Ravensberg ne s'est constituée qu'entre 1774 et 1780.
(5) Après 1780, il fut créé un inspecteur à Tecklenburg (Holsche, 82 sq).
(6) Edit et instructions du 23-2 1737. Ils restèrent en vigueur jusqu'en 1841. Les antécédents en sont cui'icux. En 1733, le roi, ayant remarqué que les pasteurs ft-ançais quittaient trnp facilement leur poste pour voyager ou s'atjsenter sans motifs, interdit au consistnire supérieur et aux inspecteurs français de donner des permissions de congé sans raisons valables (Edit du 18-7 1733, cf. 3-1 171G). Or, il n'y avait l)as encore d'inspecteurs français. L'ordre ne fut guère appliqué, et le roi le'renouvela le 28-9 1730. Dans sa réexpédition, il désignait nominativement les pasteurs réfugiés comme les moins assidus à leur poste. De plus, pour assurer, cette fois, l'exécution de sa volonté, il décid;*de soumettre les Eglises françaises au régime des inspections, et il chargea CoccJji et Reichenbach de mener à bien la réforme. L'i^i-uvre fut longue et difficile. Le consistoire supérieur munirait de la m;nivaise volonté, et le consistoire ordinaire de Berlin ])rolestail ouverlement (Preuss. Staatsarch. R. 122. 5. a I; Reg. consist. t. 8, f° 282). Néanmoins, au bout de quatre mois, les ministres parvinrent à édicter la constitution de 1737, qui désormais remplaça de fait, pour les réfugiés, la vieille Discipline ecclésiastique de 1559.
(7) En Minden. Sclilichthaber, 'i. p. 403.
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nu 110 soU'iidait »|iu' sur uuf partie du cercle (Marche Electorale. Map:dL'bourp). De mùiue, lï-tendue des diocèses était des plus variables. Autour des «jurandes villes, les inspections comptaient parfois plus de cinquante Églises (1); dans les villes mômes (2), el dans les campagnes éloignées, elles' se réduisaient à trois, deux, voire à une seule Kglise.
Dans ce cas extrême, l'inspecteur se coiilundait avec le pasteur, de même que parfois le superintendant se confondait avec linspecteur. Dune manière générale, les diocèses luthériens étaient territorialement moins étendus que les diocèses réformés et calvinistes : conséquence naturelle de ce fait que, dans les provinces centrales et orientales, c'étaient les lutliériens ([ui composaient le fond de la population. Inversement, les diocèses luthériens comportaient plus d'églises que les diocèses réformés et calvhiistes. En moyenne, 'inspecteur surveillait quinze églises chez les luthériens, cinq chez les réformés et sept chez les calvinistes.
Malgré son manque d'uniformité et ses lacunes, le diocèse est néanmoins de grande importance pour l'Église, tel que la conçoit État. Car, de tous les membres de la hiérarchie ecclésiastique, l'inspecteur seul a conservé, dans des Uinites étroites, il est vrai, un rôle effectif. Il est, tout au bas de l'échelle, le plus modeste, mais peut-être aussi le plus efficace parce qu'il est le i)his nombreux des agents de la centralisation adiiiiiiistrative sur laquelle se modèle peu à peu la constitution ecclésiastique.
III. Les iiispecleiii's
L'inspecteur, qu'on appelle aussi (juehiuefois prévcM. ecclésiastique (.'{;, archiprétre (4) ou même superintendant (5), était le pasteur de l'une des églises du diocèse. Si le diocèse avait un chef-lieu tixe, le titulariat de la première en dignité des chaires pastorales
I ZiIiM p. 78, y vuii lin ii'.su- des aiicit'niu's divisions Icnilurjalcs cailmliiiuos. I I iMiiipli- : pal- niio siii;:iilit're (•(inicidcnco. un inmvc cùlr à colo dans
I • . rinspi(ii(.n l.i iilus ^i ande ol la plus jx'lilf ilc tniilcs les nrovinces
1' siiivanl la lisic de rr2\. le diocèse de .Sal/\V(.'dfl-\'Jfillo-\'illi', Mans
VAUiiiiii /,, coinpiinaii >oi\antc-dix-.s(>jji églises et celui de Salzwcdol-Villc-N'euvc xi'm coiiiportait (lu'iiiic m'uIc
• I " l'.ii.. I .1,1, ;,./•,.,. w/,/v l'rnlisl : lernio qu'il nous arrivcr.i do traduire ■ ' iiiiivfaux crci's cil I"-2,"ion Prusse flevaicnl s'apr iiinn- tant d'aulr»*», cri ordrr n'.-i p;is rio oxprulo.
• ■ il i 1,1--- ' ,.,...■ .^.. /. I , 1 i. lins jjîislcurs faisairni cri)cnd;iiil le service d'inip<-. i.iir s.inx avoir le iiire archlpresli\lcral.
:, Vov. plus liaui. s i.
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conférait l'inspection. Éventuellement présenté par le superintendant, général, l'inspecteur était nommé par le consistoire. Ses fonctions étaient viag-ères. Il dépendait du consistoire, et du consistoire seul. A aucun titre, il ne doit èti^e considéré comme Fagent ou le subordonné du superintendant général. Que si parfois le superintendant général avait affaire à lui, ce n'était jamais qu'au nom du consistoire tout entier.
D'une façon générale, le rôle de l'inspecteur était de surveiller, dans l'exercice de leurs fonctions, les pasteurs et les agents ecclésiastiques du diocèse (1). Au début du règne, il était ordonne aux inspecteurs de visiter toutes les paroisses de leur ressort, tous les ans, si leur diocèse comptait moins de vingt-cinq pasteurs; tous les deux ans, s'il en comptait de vingt-cinq à trente; tous les trois ans, s'il en comptait plus de trente (2). En réalité, ils semblent ne s"ètre acquitté de ces fonctions qu'avec une certaine négligence sous Frédéric-Guillaume I'^''; et, sauf en Prusse (3), il n'est presque jamais question d'inspection de 1715 à 1736 (4).
Néanmoins, même quand ils ne se déplaçaient pas en tournées officielles, les inspecteurs restaient toujours en relation avec les pasteurs de leurs diocèses : ils leur communiquaient les édits envoyés par les consistoires, signalaient aux consistoires les vacances et les décès, accordaient ou proposaient aux consistoires des congés pour les pasteurs, introduisaient les nouveaux pasteurs, de même qn'ils avaient été introduits parles superintendants généraux; ils sanctionnaient les cas de discipline ecclésiastique appliquée aux fidèles par les pasteurs, et notamment les pénitences; ils pouvaient, en certains cas, résoudre les questions de détail soulevées par les mariages ou les fiançailles, sans qu'on eût besoin d'en référer aux consistoires ; ils surveillaient les comptes et l'entretien des églises et écoles, l'emploi de l'argent des collectes, l'attitude des patrons d'Églises, des candidats en théologie en résidence dans le diocèse, des pasteurs et des maîtres d'école.
Quand il s'agissait de questions purement financières ou d'assistance publique, les inspecteurs correspondaient avec les baillis (dans les campagnes), ou même avec les chambres de guerre et des domaines. Mais, le plus souvent, les inspecteurs étaient en i-elations avec les consistoires. Ils sont les véritables inteimêdiaires
(1) Les fonctions des inspecteurs sont exposées d'ensemble dans les «instructions» qui leur étaient envoyées pour leurs « visitations ». Ces instructions se réfèrent à deux types : celles du début et colles de la tin du règne. (Ex. 5-3 1715 et 27, 28 et 29-9 1736). Quant aux détails, vov. liy. liv. III et IV.
SI
(3) Cf. 5-5 17-23. 2-6 17-23. 0-10 17-26. 25-5 17-29 et 11-9 173Û.
(4) Cf. Livre III. chap. 2. § 5.
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t'iitri- les juistiMirs, suitoiil l(>s piislcurs do campagne ft les consistoires.
Les fondions des inspecteurs nelaieiil donc pas seulement lionoritiques, l)ien qu'elles semblent avoir clé gialuites. Les inspectiMU's avaient mi r<\le très actif à ivniplir; toutes les affaires du diocèse passaient entre leurs mains, avant daboutii* aux consistoires. Heaucoup plus que les sui)erintendants généraux, les inspecteurs sont, dans IT^glise protestante, les successeurs des évèques (1). Mais, entre leurs mains, Tautorité épiscopale, dont ils sont les liél'iliers, a lellemenl diminué (pi"elle est presque méconnaissalile.
Klle a dinnnué parce que le nondne de ses détenteurs a augmenté, tandis (jue leurs attributions se sont restreintes. Les diocèses inspectoraux ont morcelé, presque à linfini, les anciens diocèses épisco|)aux, pendant que les consistoires conservaient setds le pouvoir de centraliser les affaires et l'initiative nécessaire ]>our les diriger avec suite. Les insj)ecteurs n'agissent qu'en sous-ordre, et ils n'agissent que sur un ti'rritoire restreint. Ils se linntent les uns par les autres, chacun dans son diocèse, et ils sont linntés les uns «'t les niilres par le consistoire. Les inspecteurs continuent la tradition du gouvernement unipersonnel, mais d'une façon si affaiblie ([ue, représentants du pouvoir autrefois dirigeant, ils ne sont plus (pie les suboi-donnés du jtouvoir collégial nouveau.
Km histoire, une inslilulion disparait suivant deux jtrocédés : elle se siu'vit à elle-même, dans un titre purement honorifique, ou elle dégringole la hiérarchie dont elle occupait autrefois l'échelon le plus élevé. Le pouvoir éjjiscopal catholique, devenu inutile dans l'Lglise protestante collégialemiMit organisée, a suivi sinmltanénuMit les deux procédés : il est devenu honorifique avec les superintendants généraux, et subordonné avi-c les inspecteurs.
I\. Los tili-os |)nstoi*aii\
Au-dessous de lévéque, s'élageaienf dans ll-lglise catliolique une série de prêtres, nunns chacun de titres et d»' fonctions savamment hiérai'chisées. Dans rLglise j)rotesfante. les fonctions ont «lisparu. mais les f ilics sont restés, de sorte «piau premier abord
M; IjV iiniii (jilliiiliiiur iJi- i/iuci:if cl 11- Icniio iiitMiu' {i'ins/irili'iir qui traduit ••Njirioriifnt, en radicaux latins, le mot fj^rec d'éTctffxoTto; . c'véquc, suniraicnl à Tin ili<|ucr.
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il semblerait que rien n"a été modifié dans Tancien édifice catholique.
Le terme de prêtre (Priester) a disparu, il est vrai, car les protestants ne conçoivent pas la « prêtrise », au sens romain du mot. Pourtant les inspecteurs en Prusse portent encore le titre d"archiprétre {Erzpriester\
D'une façon générale, les ministres du culte évangélique s'appellent pasteurs iPastor, Pfarrer).
Le mot de pasteur est (Miiployé souvent dans un sens plus restreint : il désigne le titulaire de la première chaire d'une église, quand elle en comporte plusieurs. La première chaire est en général la plus ancienne ; elle est fixe et ordinaire, tandis que les autres peuvent n'être que provisoires ou extraordinaires. Il en résulte que les titulaires des secondes et troisièmes chaires peuvent recevoir, à titre honorifique, le nom de pasteur. De là, le terme de Compastor (1). D'autre part, les titulaires des premières chaires peuvent recevoir, à titre honorifique, le nom de pasteur supérieur [Oherpfarrer) (2), Sans pousser ces distinctions aussi loin que les luthériens, les réformés emploient également le mot de pasteur tantôt au sens général, tantôt au sens restreint.
Au pasteur, au sens étroit du mot, s'opposait le prédicateur iPrediger). Le terme de Prediger désignait les titulaires des secondes ou troisièmes chaires dans les églises comportant plusieurs pasteurs : chaires créées postérieurement, extraordinaires, complémentaires ou provisoires. Par extension, on donnait quelquefois le nom de Prediger aux titidaires des chaires d'églises récentes ou d'importance secondaire, même quand ces églises comportaient plusieurs pasteurs. Les titulaires de premières chaires pouvaient donc n'être que Prediger. Le terme de pasteur, qui, au sens général du mot, comprend clans son extension, tous les Prediger, s'oppose donc aux Prediger, quand il est pris au sens restreint du mot. Les Prediger étaient toujours régulièrement ordonnés et consacrés; ils étaient, au même titre que les Pfarrer, titulaires de chaires, inférieures en dignité, il est vrai. Dans certaines villes, ils faisaient partie du corps pastoral ou Ministerium ; dans d'autres, ils en étaient exclus. Ils pouvaient recevoir, en raison de leurs services, le titre d'Oherpret/iger.
Par étymologie, Prediger désigne surtout, dans le pasteur fan sens général du mot;, l'orateur de la chaire, le débitant de prédications, le sermonnaire. De là, une signification spéciale et restreinte du mot de Prediger. Les pasteurs nominalement chargés
d) En usage à Magdoboiii'fr. FuiiK'. p. Kiii. (-2) A Plane. Horn. p. -ii.
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ilo pivcliiM- (levant le roi iccin'nii^nt le titre de inéilieateiir de cour, Hofprrdiijrr. Ce titre était lié aux chaires dét^^ises do rrsidrncr, c'cst-i\-dirc des églises ou chapelles situées dans les villes où le roi pouvait habiter, parce qu'il y avait un château (1). Il en résultait que tous les IhifprodUjer ne parlaient pas devant le roi, et, inversement, que le roi n'entendait pas que des Hofprcdujer. Le pasteur luthérien de WnsteihausiMi, dont Frédéric-Guillaume 1" suivait régulièrement les sermons pendant les vacances, n'était pas Hof'prediffcr, et, d'autre part, comme le roi n'allait jamais à Alt- Landsherg, il ne pouvait entendre le Hofpredigev qui y résidait. La famille royale étant de confession réformée-allemande, les églises de résidence et par conséquent les Hofprpdiffer sont donc réformés-allemands. Pourtant, le titulariat de certaines chaires luthériennes à Kœnigsberg (2), conférait le titre de HofprodHjPr : il y avait là une tradition antérieure k la conversion de Jean Sigismond au culte réformé, et qui avait été maintenue. Un des pasteurs de la ville portait même le titre de Oherhofpvpdit/rr, mais c'est qu'il avait été muni de pouvoirs extraordinaires, et il n'eût pas de successeur (3). Les pasteurs calvinistes réfugiés ne furent que très rarement désignés, sous F'rédéric-Guillaume I". du titre de Hofprediger (4).
Plus nettement que le terme de Pfarror au sens restreint du mot, employé par opposition au Prrdif/cr au sens général du mot, les titres d'archidiacre (Archidinroni(s), diacre (Dinconus) et sousdiacre (Sub-Diaconus) rendent sensible la hiérarchie ecclésiastique. L'archidiacre correspond à peu près au Pfarrer au sens restreint du mot, et le diacre correspond très exactement au Prodiqor au sens général du mot. A Spandau, le premier pasteur (au sens général du mot) portait le titre d'archidiacre ; il était en même t«Miips inspecteur ; le deuxième jiasteur s'appelait diacre, le troisième était sous-diacre (5). A Saint-Ulric, à Halle, le titulaire de la première chaire était pasteur (au sens restreint du mot), le titulaire de la deuxième chaire était Oherdinamus, le titulaire de la troisième était
(1) Los mombros de l.i f;miillc rovitlp riui .ivaiont un Irain de roiir parlirulior, donnaioiil ;ï leurs' cliaprlaiiis le liiiv de //o/'i/mlh/ci . Ainsi, h' iiiartjrave .VIIktI avail lin • prédicalciir de (((iir » à Fiicdricjisrelde ('prés Merlin). Ileriii}:, /lrilr..i, p. -Wi.— Le pasieur allaclie spérialemeiil à la reine Supiiie-Durulliee restée lullierlenne. eoniine on sail). s'appi-iail «nnlesseiir ( Itriclilidlvr). Ce lernie i-lait d'.iil- Icurs d'usa|fe cituranl chez les luthériens pnur desi^nier le pasteur (juand il préparait les hdék'S à la ((.iMinuninM ild-r. n:w. V(. I.iv. V.eliap.'i, Ji :S}.
Ci) A rK^liso <hi Château iSthlmsItirehr). fondée en ir>'2:> et doineurcc luthérienne. Horowski. Aiih. Il, p. lori.
'M Ou plutôt il fut noniino •■ sn|)erinlon<lan( |?cncral ». Cétail Quandt. l/cxpres- »lon ''/"•;7(o//>r<v/«V/rr est eiiiplnvee dans :>-ll n:C> ot, i^-\\ 1"3«.
(4/ •i>*->; I7i:.. Il s'a;;it de Heausobre le |)ére.
(.'- Kuiit/cMiuller. p. lsris(|.
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diacre (1). Le titre hybride d^Oberdiaconus est donc inférieur à celui d'Archidiaconus et supérieur à celui de Diaconus. — L'usage du mot Diaconus et de ses composés est inconnu chez les réformés tant français qu'allemands.
Chapelain [Caplan] est tantôt synonyme de diacre (2), tantôt sert à désigner le titulaire d'une chapelle privée {Hauskirche). Dans ce dernier sens, il est employé chez les réformés aussi bien que chez les luthériens.
Prévôt {Prœpositiis, Probst) est quelquefois sjmonyme d'archidiacre, sinon môme d'inspecteur ou de superintendant. Ce terme servait, en effet, à désigner les titulaires des premières chaires des deux églises de Saint-Nicolas et de Saint-Pierre, à Berlin et à Cologne-sur-la-Sprée, auxquelles étaient attachées les deux plus importantes inspections de la Marche Électorale. On sait que les inspecteurs luthériens de Poméranie portaient aussi le nom de Prœpositi. Enfin, près de Crossen, un pasteur réformé-allemand portait, par tradition, le titre de Probst; il prétendit môme, en vertu de ce titre, exercer les fonctions d'inspecteur (3). Du reste, sauf cette exception, le titre de Probst n'était jamais employé pour les réformés. — Au Probst se subordonne le Vice-Probst (4). Ce dernier titre est peu commun.
Les termes généraux de vicaire et adjoints s'expliquent d'euxmêmes. Le vicaire a conservé, au dix-huitième siècle, chez les luthériens comme chez les réformés sa signification étymologique de suppléant; on n'était jamais vicaire que d'une façon provisoire; on ne pouvait être titulaire d'un vicariat. — L'adjonction était fort en usage dans les deux Églises réformée et luthériennes : en général, l'adjoint avait l'expectance et devenait par suite le successeur de son titulaire. — Il y avait des adjoints-diacres comme des adjoints-superintendants généraux.
Le titre honorifique de Doyen ou Senior avait presque partout disparu, comme signe de fonctions réelles. Le superintendant de Magdebourg- Vieille- Ville était seul à s'en parer encore, comme président du Ministerium (5). Par contre, les pasteurs les plus âgés étaient parfois qualifiés de doyens par leurs collègues; mais c'était là une simple formule de politesse (6). Le titre de pasteur émérite n'existait pas encore à l'époque de Frédéric-Guillaume P"".
(1) Dreyliaupl, 1, 1050 sq.
(•2) Gsehde, p. 291 ; Horn, p. -23.
(3) Hering, Neiie Bcitr. 1, p. 55 sq.
(5) Funk, p. 136.
(6) Srhlichthaber. 3, p. 3-27 sq.
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Hifii subtiles nous soniblont atijoiinl'liui toutes ces (listiiididus. bien iimtil(>s aussi, ])uisque seuls, les iiis])t'fteurs joij^-iiiiicnl miic foiu-tioii réelle ;« leur titi-e. Les aulres (lésij^nations sont pui-eiiuMit hoMoiiliqufs, et il est bien rare qu'on puisse induire le rôle du pasteur du titre qu'il i)oi-1c. Dune manière générale, les titres pastoraux se groupent en deux grandes catégories : les uns désignent le pasteur dans lexereice d'une fonction spéciale de son ministère; les autres établissent une biôrarcliie entre pasteurs, thtiis li's églises e(inqiortant j)lusieurs cbaires. Dans ce dernier cas, 11' titre indique quel est le premier ou le second ])astcur; il marque non seulement une préséance de l'un sur l'autre, mais aussi une certaine division du travail : les besognes fatigantes étant réservées au second pasteur (1). Mais les variations étaient telles, de province à provinci', de confession à confession, même d'église à église, que jamais le même titre n'indique la même situation. Pour en comprendre le sens, il faut toujours le rapprocher des autres titres simultanément employés au même endroit (2). Le titre n'a jamais qu'une valeur relative, même quand il est plus qu'un mot. et qu'il correspond h une réalité.
Mais, pour les ecclésiastiques protestants du dix-huitième siècle, les termes de la hiérarchie n'avaient pas encore perdu leur signification précise; jamais ils n'étaicnl enqjloyés les uns pour les autres : ils avaient tous leur raison d'être. Déterminés en effet par des causes spéciales qu'on pouvait retrouver en remontant aux origines de toutes les églises une à une, ils perpétuaient le passé dans le présent. Ils avaient été conservés par esprit traditionaliste et par ce souci des préséances et ce respect de l'étiquette qui étaient si puissants dans l'Allemagne du dix-huitième siècle. Leur maintien avait été d'autant plus facile que pour la plupart ils n'étaient plus que des titres, et qu'en histoire les traditions formelles sont de toutes les plus vives. Les lutliériens, plus conservateurs et plus rapprochés <lu catholicisme, possédaient une collection de titn^s beaucoup plus riche que les réformés. ÎNhiis chez les uns connue chez les autres, l'historien retrouve la liiérarchit' épiscopale catholique se survivant à elle-même dans le langage olTiciel. et assez fort»' ))our réglementer encoi'e, apivs deux cents ans, les distinctions honoriliques des pasteurs pi'dtestants.
(1) Voir :i|). Ilurii, p. •.''.l sq. \o ro;.'leiiiPiil cliibon'" par Friodr. v. tîu'nie iMi 171" i)our déloriniiior lo rùlc ri-spcclif do Vofirr/ifarri-r vl du Cd/i/an dans smi offliso seigneuriale de l'iaup.
(2j Far oxfMiiple, on conijjtall en l'iiisso. on l"-.'l. 'iMt ocrli'siasliiini's Inlhorions, dont ir. arcliiprolre!*, :«'.• pa.sicuis. Mt .Ijac ics t-l i:< adjoints C. f. 1'.. I. n' -\ . ("est là un type dt- Im-rarcliii- simple. Invriscnicnl. Maj.'di'lionrK. (|ni se souvenait de ses oriKines arrhicpiscooales rallioli(|n.s, prcsenlail prescpie i-.utes les vari'.Mi-s de litres (|ui viennent d'être notées.
I. La paroisse
La paroisse est le diminutif du diocèse. De même que les diocèses ou inspections sont déterminés séparément dans chacune des trois églises luthérienne, réformée ou calviniste, de même la paroisse groupe les membres d'une même confession. Le diocèse est une circonscription territoriale et la paroisse est la subdivision territoriale di^ diocèse. Le diocèse a pour chef-lieu une église, et le centre de la paroisse est aussi Téglise ; le diocèse est dirigé par l'inspecteur, et l'église paroissiale est dirigée par le pasteur. Les quatre notions de confession commune, de territoire déterminé, d'église métropole et de pasteur dirigeant constituent ainsi par leur ensemble la notion complexe de la paroisse, comme elles constituent celle du diocèse. Les i»aroissiens sont les fidèles d'une même confession, habitant le même lieu, allant à la même église et s'adressant au même pasteur.
Isolément, les quatre éléments de l'idée de paroisse ne suffiraient pas à expliquer l'idée tout entière. Bien plus, ils ne doivent être acceptés chacun que sous certaines réserves. Tant il est vrai que les idées les plus claires en apparence deviennent de plus en plus compliquées à mesure qu'on les regarde de plus près.
La paroisse est essentiellement confessionnelle. Pourtant, il arrive que des luthériens suivent les offices d'une église réformée
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OU calviniste (1), y lonont dos l);incs, y assistent aux sermons, y communient mt^me et s'associent, en un mot, à toui^ les actes de la vie paroissiale. Le fait devient nn'^nie assez fréquent à Berlin pendant les dernières années du rèprne de Frédéric-tiuillaunie 1" ; il est un des premiers symptômes de lunion rêvée par le roi. Mais il ne se produit jamais que par exception, sous Frédéric-Guillaume 1" tout au moins ; les nouveaux venus restaient inscrits à leur paroisse d"origine, et si, par hasard, ils avaient besoin de secours linanciers, ils devaient toujours s'adresser h leur première paroisse. La conversion proprement dite, c'est-à-dire la radiation dune paroisse luthérienne, suivie de l'inscription dans une paroisse réformée, ou inversement, est fort rare; on se convertissait de fait, plutôt que juridiquement (2). Au point de vue théorique, et malgré toutes les exceptions, l'idée confessionnelle est donc le plus solide des éléments constitutionnels du concept de la paroisse.
La paroisse est une circonscription territoriale, séparée par des limites nettes des paroisses voisines. Tous les lieux de toute la superficie du territoire appartenaient à une paroisse. Deux causes jtduvaient cei)endant briser la régularité de cette répartition. Dabord, sur le même territoire, plusieurs confessions pouvaient vivre côte à côte ; leurs divisions paroissiales coïncidaient rarement, de sorte qu'en un même lieu plusieurs paroisses de confession différentes se superposaient les unes aux autres. Ensuite, au sein d'une même confession, les classifications sociales pouvaient, au même titre que le lieu d'habitation, déterminer l'inscription à telh^ ou telle paroisse. Tous les soldats, les femmes, les enfants, les ofticiers, les fournisseurs militaires, tous les membres de cet organisme social indépendant et autonome que la Prusse avait constitué dés Frédéric-nuillaume I'"'" sous le nom de ftrr/iitimt, faisaient partie d'une division paroissiale îi part, dont l'organe était l'aumônier militaire (3). De même, les fonctionnaires civils étaient eu général inunatriculés à la paroisse ou h l'église royale où prêchait un Hofprodujer, quel que fôt l'endroit où ils habitaient {■%). En résumé, toute circonscription territoriale ecclésiastique élémentaire tonnait une paroisse ; mais toutes les paroisses n'étaient pas toujours constituées i)ar une circonscription territoriale ecclésiastique élémentaire.
(1; Par pxemplc, le iiiiiii.stn> Print^cn avjiil quatre plaro» à Irj^lisi' n-ançaisc du WcrdtT. Hcjj. Cousis»., l. 7, f" :i7 sq. Cf. (Erman), Mémoire hislorii/ttc pour Ir jiihilr flu Wrri/rr. p. P2 .sqq.
Ji) V«.v. ÏÀv. Il.rliap.r..!!/,.
3; Voir ,M>-:i i'rM, \-2i-2 \'rJO cl 10-1 l"-.'l. ôilits dont il ressort neUemcnt que h- IfiiiKMit " rortnc une paroisse ainl)ul;mle. Cf. I-iv. III. <liap. 'i. S I. H) Voir 2r.-H IT».
III. — LES FIDÈLES, § I
La paroisse avait pour rentre l'ég-lise. Mais plusieurs églises pouvaient ne former qu'une paroisse. Les trois églises françaises du Werder, de la Friedrichstadt et de la Dorotheenstadt à Berlin ne constituaient qu'une seule paroisse avant 1715; les pasteurs circulaient de l'une à l'autre et reprenaient ainsi trois dimanches de suite, en trois lieux différents, le môme sermon. C'était là une exception; il arrivait plus souvent que les églises coexistantes dans la même paroisse étaient hiérarchisées. L'église centrale, au centre légal de la paroisse, à laquelle était attaché le pasteur titulaire, portait le titre de mater [mère, matrice ou métropole); les églises inférieures s'appelaient filiales, filles, annexes ou succursales. Trois cas pouvaient alors se présenter (1) :
1° Métropoles de droit et de fait, accompagnées de filiales de droit et défait. — Dans ce cas, les filiales, n'ayant pas de pasteur* à elles, étaient desservies par le pasteur de la métropole.
2° Métropoles de droit, accompaçpiées de filiales de droit, métropoles de fait. — Dans ce cas, les filiales avaient un pasteur spécial, qui, le plus souvent, portaient un titre hiérarchiquement inférieur à celui du pasteur de la métropole.
3" Métropoles de droit, devenues filiales de fait. — Ou bien l'église était qualifiée wiiste, déserte; et l'ancienne église métropolitaine était devenue subordonnée d'une paroisse voisine, peut-être de sa filiale grandie en importance. Ou bien, pour une cause ou pour une autre, le service n'était pas assuré à la métropole, le plus souvent parce que le patron, un seigneur, estimait que les frais étaient trop lourds, et le pasteur de la paroisse royale voisine desservait l'église sans pasteur.
Là distinction des églises en métropoles et filiales était commune aux confessions luthérienne et réformée (2). Elle devenait d'autant plus fréquente que la paroisse était d'une extension territoriale plus grande. Il en résultait que les filiales étaient rares dans les villes, très fréquentes au contraire dans les campagnes. D'autre part, plus les populations s'intéressaient à la vie religieuse, plus les filiales diminuaient, car alors chaque agglomération
(1) On en trouvera de nombreux exemples clans les listes d'inspections citées plus haut (chap. -2, S -2) et nf)tamment dans le relevé fait en 1721 pour la Prusse (C. C. P., I, n" 7i. Cf. Livre 111, chap. 5, § -2).
(2) Pour ces dernières, le fait n'est pas sans intérêt au point de vue théorique. On sait, en eftet, que les prolestants réformés admettaient comme principe que les éfrlises ne doivent pas être hiérai'chisées, par opposition aux catholiques suivant lesquels les églises se subordonnent les unes au.\. autres jusqu'au siège de Saint- Pierre, dont la primatie est universelle. (L'article 1,§ l de la 'Discipline ecclésiastique des églises de Irance portait que «nulle église ne pourra prétendre principauté ou domination sur l'autre ».) La « liliation » des églises parait en contradicli(jn directe avec le principe d'égalité des églises. 11 est vrai que la métropole et la succursale peuvent être considérées comme ne formant qu'une seule église paroissiale.
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niiiilr li'iiait à avtnr sou luisicur. Les filiales étaient rt'iativciiiriit rares dans les campagnes des jn-dvinees rhénanes, beaucoup plus nombreuses au contraire dans les paroisses centrales et orientales, où l'on comptait jusquà huit liliales pour une métropole ^1). Dans la paroisse, l'éf^lise peul donc être soit uniiiuc, soit niétrojiolitaine par rapport à ses liliales; mais elle reste toujours le centre de la partiisse.
Du l'ail (pi'une [taroisse peut comporttu' plusieurs éi-lises. cl (pic. d'autre ])art. une éij^lise peut comporter plusieurs pasteurs, il résulte «pie l'unité de la paroisse ne peut être constituée j»ar il' pasteur, il arrivait même parfois ipi(\ dans les paroisses url)aines, la multiplicité des pasteurs constituait . à l'intcrieur même de la jtaroisse, une subdivision territoriale spéciale, une véritable sous-paroisse, à la tête de laquelle se trouvait un des pasteurs de la paroisse. (>ctait le cas des épflises l'rançaises de Berlin, qui, divisées en trois paroisses à la suite do Tédit du ll)-2 171.'» ('2\ puis en quatre, cinq et six paroisses, à la suite de la civation des jiaroisses dt> la Louisenstadt, d(^la Kloslerstrasse et de l'Hôitital en 171!». 172(1 et 17.'{;} (3), avaient subdivisé chacune des paroisses en quartiers, à raison de deux ou trois par ])aroisse (4i. A la tête de chaque (piartier se trou\ail un iiasteur. Les pasteurs étaient communs aux (piartiers de la paroisse le dimanche, quand ils prêchaient; ils étaient spéciaux à chaque (juartier la semaine, quand ils allaient de maison en maison. Le quartier correspond exactement à la filiale, suivant (ju(> l'on considère h> jiast(>ur ou l'église comme la raison d'être de la paroisse.
En réalité, le jiasteur et l'église, comme d'autre part la territorialité et la confession, contribuent, chacune pour leur part, à la constitution de la paroisse. Isolés, ils ne siiHisent jias; réunis ils ne siinisent ]>as encore, puisque l'unité paroissiale ]>eut ne pas coïncider avec l'unité de confession, de territoire, d'église ou de pasteur. C'est ([ue l'idée (h^ jiaroisse est originale et contient une notion nouvelle «pie les ipialre éléments ju-imitifs (pi'on vient d'analyser ne fourniss(>nt (pi'en se combinant. La paroisse est un groupe social; elle est une réunion d'hommes, unis par des croyances
(I, l.Cy^li»!' c|r l'i-ii'i->l)(i-;^'. <l;iiis la (Iciixiriiii' inspecliun de IIm11('[cii .M.ij.'dclxmrt.'' :iviiil Iiiiil liliales {/Irr. Afiii/il. K. (>.. Aiili. p. 'X<'t). Dans la parlii- rurale de riiispeclioii »lc Hei'liii. on ('iiiii|iiai( '.'î pasteurs p(inrrir> cjrlises en 11-.'-.', de S(irle<pie cliaipie pasleur dcvail pri'cluT dans deux du Imis c;rlises (Ko-ni;.'. \\. I p. lo<." .
''i; Voyez à propijH do col édil les pièces iniprlniccs dans lo //rr//('/;/<'/(/. .. /;wi//rt'thiirr rn pnroinsm, rU\. et repnxhiih's dans ('. C. M. Tli. <•. AMli.."n» 70.— Les trois ijamisses <iinslllu6es en nir> fiuMMit celles du Werder, de la Kriedriclisladi et de la l)iii'ollieenstadt.
(3) .Muret, p. HO, «qq. IW et HVJ.
'*) • I>istfiliutl(»n des (piartiers - pc.ur \l-f.i. dans Ke;:. Tonsisl. 1.7. l'- :t7r..
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et par une organisation commune. En histoire et en soeiologic, la réalité n'est ni rindividu, qui nest jamais seul, ni l'institution, pure entité juridique, ni l'organisme, simple métaphore ; la réalité tangible et vivante est le groupe social et lui seul. Comme la paroisse, TÉglise elle-même n'est qu'un groupe social, car les groupes sociaux de nature semblable, c'est-à-dire fondés sur mie croyance commune, et de caractères analogues, c'est-à-dire munis d'une organisation pareille, se su.perposent les uns aux autres avec une compréhension de plus en plus grande. La paroisse est la molécule ecclésiastique ; la somme de toutes les paroisses constitue l'Église, bien que l'idée d'Église ne se trouve pas toute dans la simple addition des paroisses; l'Église se mire en raccourci dans la paroisse, et la vie de la paroisse est aussi celle de l'Église.
II. Les aieinbfes actifs de la paroisse
Dans leurs rappoi'ts avec l'Église, les hommes peuvent ou bien se tenir à l'écart des exercices du culte et des occupations qui s'y rattachent, ou bien y prendre part passivement, ou enfin collaborer activement à leur direction. Suivant que la majorité des hommes manifeste la tendance de passer de la première de ces attitudes à la troisième, ou de la troisième à la première, l'Église est en progrès ou en décadence. Au commencement du dix-huitième siècle, les fidèles avaient presque tous la seconde attitude dans l'Église protestante, mais comme l'histoire du seizième siècle montre leur participation active, et celle du dix-neuvième siècle leur désintéressement grandissant, il en résulte qu'à ce point de vue l'Église était alors sur la pente de la décadence.
L'abstentionisme de la période suivante n'est pourtant pas encore sensible, en apparence tout au moins. Il était impossible de ne pas être inscrit à une paroisse, puisque les registres baptismaux servaient officiellement d'état civil. Ne pas pratiquer était un délit, un scandale pu])lic. Tous les habitants du pays faisaient donc partie de l'Église, et tous participaient aux exercices du culte.
Beaucoup plus visibles, au contraire, sont les restes de l'époque antérieure, où tous les fidèles collaboraient directement au gouvernement de l'Église; La paroisse compte encore beaucoup
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de membres actifs. Ces menil>ivs sont toujoius des hommes, et presque toujours des hommes ;\}4'és. Aux époques de vie rehgieuse intense, hi feuune, hi jeune tille, le jeune homme, l'enfant lui-même jouent h l'occasion un certain rôle dans la vie religieuse: ils l'ont déjà perdu au dix-huitiùme siècle — si môme ils l'ont jamais eu dans l'Église protestante.
Tous les hommes ne pouvaient devenir membres actifs de la paroisse. Il fallait tHre «chef de famille », Hausiririh. Les domestiques, les lils non encore établis, les veufs sans enfants étaient donc exchis.
Très restreint était le rôle ecclésiastique des chefs dv famille dans l'Eglise luthérienne. En certains endroits, ils pouvaient se réunir pour désigner l'instituteur (1) ou vérifier les comptes de la paroisse ^2;, quelques-uns d'entre eux pouvaient se charger des commissions de l'Église : quérir dans leur voyage à la ville voisine le vin de la communion (3), par exemple, et c'était tout. Chez les réformés, et notamment chez les calvinistes de Berlin, ils intervenaient plus souvent, lis procédaient nolanunent à l'élection des pasteurs (ij. Parfois, le consistoire ijresbylérial les convoquait partiellement; et alors il choisissait seulement les plus riches et les plus considérés d'entre eux (5). Ces convocations n'avaient lieu que dans les grandes occasions : remontrances à faire au roi, dépenses extraordinaires à approuver. Dans ce cas, les « chefs de famille » n'étaient qu'une intime minorité sur l'ensemble des paroissiens; et leurs décisions n'étaient émises que pour doimer plus de portée à celles du conseil i)resbytérial.
l'armi les chefs de famille, quelques-uns s'occupaient des affaires de l'Eglise, n(»n i)ar exception, mais d'une fa (;on permanente; avec des attributions non plus vagues, mais nettement spécialisées, et un pouvoir réel. ( »n les appelait Kiirlirnvin'strln'r rhc/. les luthériens ((î*, ancims et (lidcrcs (7) chez les réfoniiés, alli'Uiaiuls ou fram^'ais.
(3) «Ml 17«. S 2.
''ii Kl f'iicoro tdiis ne prenaient pas part an V(tlo. A la Donilhcenslatlt. dans nnc olediiiii (Mii rut lirii en 1716, on ne compte que 106 volants sur '246 chefs de famille, fl'reuss Slaatsarcli.. K. Iv\>, :> a I, vol. 1. f» 116, cf. f« KW-IW.)
(r>,i K\em|ile:dans sa séance du 17-N 17IS, le consistoire ordinaire français décide • qu'il serait bon de renforcer la coiiiii;i;fnic tle jjlusieurs chefs de famille pour leur communiquer le louable ili'«isejn que nous avons pris dedem.nider en ;.'race au roi la coiilirmalion de l'exi-rcice de l.i I)iscipliiu' et les démarches (|ue nous avons déjà faites à cet If lin -. I,es chefs île famille ainsi convoques elairnl au nombre île dixhuit. IRon. ('oiisisl..l. 6, f"lW.)
<■.; l'rorisijtrs (en pomeranie). hirc/inisriiiorcii, Kivfhcuijonltworcne Cetisoics. .I.'llrslr. h'irc/irniirlfr. etc. I,e ierme le |)lus fréquemment* enii)lovc est Kirchcn- I iDKtrhrr. qu'où pcul traduire par mriii/infUrr (bien que. dans la langue des rcfuiiio. inart/uiHirr «*oii parfois synonyme (\r ntinisltiin,.
(7) .KIIphIi'. IHnkonnt. Mmo.scn/i/ir;irr. Il importe de ne \},is confondre le diacre lulherien, qui esi un pasli-ur, avec h- «li.uri! icformc. ([ui est mi laupie.
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Les Kirchenvorsteher étaient choisis parmi les membres les plus distingués de la paroisse, parmi ceux dont la conduite pouvait servir de modèle. Toute paroisse luthérienne avait son Kirchenvorsteher, le plus souvent elle n'en avait quun. Le Kirchenvorsteher (1) avait un rôle surtout financier : il administrait les deniers de Fégiise, eu tenait les comptes, était responsable des dépenses exagérées, recueillait et distribuait les aumônes, d'accord avec le pasteur. En retour, il jouissait d'une place d'honneur à l'église, et même, en certains cas, de certaines immunités quant à l'impôt.
Chez les réformés, les anciens et les diacres remplissaient à peu près les mômes fonctions, mais leux^s attributions étaient augmentées, en même temps que leur initiative. C'est à l'église française de Berlin que le diaconat avait Torganisation la plus complète. On y distinguait deux sortes d'anciens : les anciens-diacres, souvent appelés diacres par abréviation, et les anciens. Cette distinction avait presque disparu dans les autres églises du Refuge (2). Les diacres étaient chargés de la distribution des aumônes et de l'administration des fonds ecclésiastiques. Les anciens veillaient au maintien des bonnes mœurs, de la discipline ecclésiastique ; en certains cas, ils faisaient eux-mêmes l'enquête à la suite de scandales publics; ils étaient les conseillers et les surveillants de l'Église.
Les anciens et les diacres devaient être d'âge mùr, avoir la dignité et la prudence, la piété et la crainte de Dieu; ils devaient être aisés, et avoir une vie sans tache,n'etre ni joueurs ni buveurs; leurs paroles devaient être pieuses; il leur fallait connaître la religion et les affaires ecclésiastiques, pratiquer régulièrement, n'avoir pas d'ennemis, exercer une influence bienfaisante sur leur entourage, et d'abord sur leur domestique; en un mot, ils étaient le modèle de la communauté (3).
Ils étaient élus pour six ans en assemblée extraordinaire du consistoire presbytérial (4). Le roi pouvait les désigner directement, et même à vie : mais ce n'était là qu'une exception [ô). Presque toujours, ils donnaient leur démission avant l'expiration
(1) Sur le rôle des Kirchenvorsteher, voir surtout 13-8 1714, 17-9 1714, 20-12 1714, 23-11 1722. g 3,4-9 1734,15-9 1736 (questionnaire), 0-7 1739.
(2) On la retrouve encore à la colonie wallonne de Magdebourg{Bode, p. 49, sqçiel même, à la lin du siècle, à Clèves, où le lecteur faisait office de diacre (Laurillard dit Fallot, p. 60, sq.)
(3) Règlement rédige en 1732 par Reclam, secrétaire du Presbyterhan wallon de Magdébourg.(Bode, p. 49, sqq. Cf. 19-2 15 § 6, 7, 11 à 13 et 15-7 1720.) L'esprit général clu l'èglement magdebourgeois est évidemment applicable à Berhn.
(4) Reg. Consist. 6, f» 686 sq.
(5) Bude.p. 47, sqq.
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ilt's six aiuiot's iv.t,M('iiitMit;iir('s. Ils roniiaii'iit uiu' assemblco, lo limrinml, qui so ivunissait (Mi p:LMR'ral le lundi ^1). Elle était présider à tour de rùk' par les pasteurs qui n'appartenaient ni au consistoire presbytùrial, ni au consistoire supcM'ieur français. Là les diacres et les anciens délibéraient sur les finances de rKp:lise et remploi des a^ln(^m•s ; ils se répartissaient entre eux les "quartiers". C.luupie quartier avait son diacre et son ancien. Trois des membres du diaconat nétaient pas affectés à un quartier : c'étaient : le Sccrrlaire du Diacoiml, vui ancien: le Hfrrrcur dr IKiflisr ou trésorier (2), et le Contrôleur de l'Eylise, chargé dassister le receveur. Ces deux derniers n'étaient ni anciens ni diacres ; ils étaient les connnisdu diaconat; mais sous Frédéric-Guillaume I"" leurs fonctions étaient toujours remplies, à titrc^ bénévole, par des chefs de famille considérés.
De l'unanimité des paroissiens, aux anciens et diacres, ou mieux encore aux Kirchenvorstehrr, on voit combien, à la suite d'éliminations successives, la collaljoration ])o])ulaire à l'administration de rKi;"lise s'est trouvée de plus en plus restreinte : non seulement dans le nombre des participants, mais encore dans leurs attributions. La paroisse ne joue plus aucun rAlc direct; ses membres actifs ne la représentent que d'une façon incomplète, et c'est à peine s'ils ont le droit d'intervenir dans les plus séculières des affaires de rEfj:lis('.
III. I,<'s coiisistoii'os |)i'('sbyl4*i*iniix
Si dans um- même paroisse jdusieurs chefs de famille exercent concuri'cnmîent des fonctions permanentes sous le nom }:vi'néral de Kirchenvnrsiehrr, Kirchcuv.i'ter, Anciens, Diacres, ils constituent un conseil, conformément aux procédés et aux traditions de la collé}j;ialité. O conseil ]iorle en général le nom de Preshi/leriutn (3) m allemand, caiisislidre vu français (4), Le mot di^ consistnire a donc deux sens tout à fait dilTérents, suivant qu'il est \n-\s dans raccfptiun allemande ou française. Dans le premier cas, il désigne
(t) Roif. <'(iii.si.M..7 r» r.4.
{•i) Appelé aussi rrinlnnl (par ahrévialion.pour rciKlanl-comjilej.
(3; I)ti j^i-ec 7rpe<TSuTlpiov, ronseil des anciens. De li\. lad.jeclif prcshtjlrriitl (cl non l,rrshiiie,(il. (pii doit r.|||. lapjiiorlié ])lutol de 7rp£T6'jT£po;. Jjlï-lir. On ponrrail. • Imik- dislln^n.-!- le « miMil picslivleiial, .siirliml d'ontrine laïque, du conseil prcshyleral, snildiii (rnri;^ine rcwicsiasliipie).
'1) Ou encore : Kin/iriiro/lrt/ii/iii. Kiiilirinlu-rrltiriuin. Kirrhvunirslinitl , liirrhrnrurnlonmn, Kin/irnifil/i, etc.
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le collège administratif supérieur provincial, composé mi-partie de laïques, représentant le gouvernement et mi-partie de pasteurs, représentant l'Église (1). Dans le second sens, il désigne, au contraire, le collège ecclésiastique paroissial, composé de laïques, représentant le peuple des fidèles. Pour éviter toute confusion, on désignera toujours le collège paroissial du nom de consistoire presbytérial, tandis que le mot de consistoire sans épithète sera appliqué au collège administratif provincial. Le système presbytérial en administration ecclésiastique sera caractérisé essentiellement par l'existence des consistoires presbytériaux et le système consistorial par celle des consistoires administratifs. Dans l'Église réfugiée, à Berlin, le consistoire supérieur français est un consistoire administi'atif , au même titre que les consistoires provinciaux luthériens et que le Kirchendirectorium réformé; au contraire, le consistoire ordinaire français est un consistoire presbytérial, comme les Presbyteria des autres églises allemandes; l'un se rattache au système consistorial, l'autre au système presbytérial. Ces distinctions soigneusement maintenues éviteront bien des confusions et supprimeront bien des difficultés.
Toute paroisse de quelque importance, luthérienne ou réformée, comportait un consistoire presbytérial. Presque toutes les églises luthériennes rurales n'avaient, il est vrai, qu'un seul Kirchenvorsteher, reste du Presbyterium théoriquement rattaché à la paroisse. Mais la plupart des églises luthériennes urbaines, ainsi que toutes les églises réformées allemandes et françaises, urbaines ou rurales étaient munies d"un conseil presbytérial.
D'une façon générale, tout consistoire presb;^i;érial était spécial à une seule paroisse. Cependant, dans le Tecklenburg et à Lingen d'une part, et chez les Réfugiés français de Berlin, à partir de 1715 d'autre part, plusieurs paroisses étaient associées dans la composition d'un consistoire presbytérial unique et commun à elles toutes.
Étudiés dans leur composition, les consistoires presbytériaux peuvent se rattacher à deux types auxquels on peut donner la qualification générale de luthérien et de réformé. On trouve pourtant des Églises réformées pourvues de consistoires presb5i;ériaux de type luthérien et inversement. La différence essentielle entre les deux types de consistoires presbytériaux est celle-ci : les pasteurs ne font i^as partie du collège, chez les luthériens; ils en font partie et même y jouent un rôle prépondérant chez les réformés. Exclusion de l'élément ecclésiastique, d'après le type luthérien; prédo-
(1) Cf. Livre I!, cliap. 1.
ITS II. — LA CONSTITl'TION Dj-, i/kOLISK
minance dr IcMcmcnt (.'cclosiastiiiuc, tlapn-s le lypo ivformc : il y a là, comme on lo voit, une opposition fort nette (1).
Le meilleur exemple do consistoire presbytôrieil de type luthérien sera fourni par les l^p^lises de l'Altstadt-Magdeliourp:. Leurs Presbyleria étaient ainsi composés en 1727 (2) :
^Iteste
Biiurgnif stros — Membres du Consf il de ville Kircbeg-
Biirgermeister Rathmânner TSter TOTAL
Église Saint-Pierre i + 0 + 10 = tl
Chacun de ces KircUcncuLlcyiu avait de plus un ^ymliciis rétribué. Théoriquement, le nombre des membres du Presbylerium devait être de 12. et la proportion des yEltesle aux Kirchenvwter connue de 1 à 2. Seul le KircItencoUrfiium de Saint-Ulrie était donc répfulièrenient composé. Les Kirclirnca-fer avaient voix délibérative, mais les yEllesle seuls étaient charjj^és dexécuter les tlécisions du Presbylerium.
Le Donultrcclorium de TÉglise réformée du Dôme à Berlin peut être cité comme exemple de consistoire presbytérial, type lutliérien, adjoint à une Kfj;lisc réformée. Il se composait en \'ÏW (3) de : 1 directeur, 1 vice-directeur, G Kirchenr.rlhe (conseillers ecclésiastiques) laïques, 1 VerirnUer ou administrateur, foncticinnaire rétribué du collèfi^e, 1 Kxeculur ou appariteur.
Il va sans dire que le nombre des inciui)ri's de ces Preshi/h-rin, leurs titres, leurs attributions, variaientdMf^liscà Mi^lisc. Parfois, les Prrshijlrrifilrs n'étaient que deux ; rarement ils étaient jdus de douze.
Les consistoires ]>resbytériau\ «In type réformé étaient en général comjjosés d'un plus j^frand iidiubre de membres que ceux
S/L) Fuiik, p. '20"; sqq.On trouvera d'autres exeuiples île ciuisisloiies preshvléfiaUN de type lutlK'rieii olal)lis .uipres d'K;flises lullicriennes, ap. Di-eyliaupl, T lOM et 10K8 et v<iii Ilaifeu. II. '21 S(| (j)our Hallei, KuiiIzeuniUer. 185 (pourSpandau) Hcppe. 'if>3 (i)(>ur la Mark», etr.
ff ()|ipiisillnii (|ui d'ailleuis ne ddil pas (aire illusiuii. Il serait faux de se reprc seiilei- I elënienl laujne atluiiiii"«lraiil seul, indei)ei)danniieiil du u.isli'Ur. les allaires de la paroisse, dans les ritnsisinires presliytcriaux du lypi> lutliérien. D'une part, en effet, la roinpctenre des cimsistoires |)ri"sliyl<Miaux du t\pe lullierion est be.mroup moins cicndue que celle des consistoires presltyteriaùx «le tyj)e reformé, et, d'autre part, on V(dl au dix-huitième siècle les pasteurs j)enetrer iJrosque toujours dans les consistoires presliytcriaux de type lutliérien.
(:») Herinjf. Ilrilr. I p. lii'r. s(i.. /l(//c.v.v-i'V//c/»(/cr pnur l^'lu. p. «"J.Cf.le Ctiralorium de rKj^lise ?.imultanci' de l.i Triiiile à Kerliii (Nicid.ii. Ilrrlii). p. :V.fj, KiirzffC/: (!. lier /irrif. h'..]t. IV»]. Invei-seuimt. nu ne trouve j»as d'ej-dise lutlierit-nne poui'vue de consistoire |)resbylcrial de type relurmc. ailleurs <pie dans la Mark.
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du type luthérien. L'un des plus complets d'entre eux était le consistoire ordinaire français de Berlin (1).
Réorganisé par l'édit du 19 févr-ier 1715 (2), il devait se composer d'un pasteur par paroisse (les pasteurs membres du consistoire supérieur ne pouvaient appai"tenir en même temps au consistoire ordinaire), des anciens et d'un diacre faisant fonction de secrétaire. Lors des censures, les diacres, ainsi que les pasteurs du consistoire supérieur et ceux du diaconat devaient siéger au consistoire. Le diaconat était encore adjoint au consistoire pour les discussions financières importantes et pour l'élection des anciens et diacres. En certains cas, le consistoire pouvait convoquer deux membres du diaconat, ou bien le diaconat pouvait déléguer deux de ses membres au consistoire. Quelques chefs de famille étaient enfin convoqués, par exception. Les deux agents du diaconat, le receveur et le contrôleur de l'Église, appartenaient donc indirectement au consistoire, qui de plus entretenait un agent spécial, véritable fonctionnaire rétribué, sorte d'avoué chargé de représenter les intérêts de la compagnie auprès des autorités ou des tribunaux : le Défenseur du consistoire, qu'on peut rapprocher du syndic des Preshyte- /•mallemands. Enfin, des jeunes gens, juristes ou pasteurs, pouvaient par exception être joints au consistoire sous le titre cVausculiateurs ou Assesseurs écouianls. En 1718, le consistoire décida, après délibération, qu'il faudrait entendre par la « compagnie complète », la réunion de « MM. les pasteurs, les anciens et les anciens diacres » (3), au mépris de l'édit de 1715 qui excluait de la compagnie les diacres et une partie des pasteurs. Le consistoire se réunissait régulièrement le lundi, et parfois le mercredi de chaque semaine, à neuf heures du matin ou à trois heures du soir. Dans les séances ordinaires, quand le consistoire ne comprenait qu'une partie des pasteurs et les anciens, il avait une vingtaine de membres; dans les séances extraordinaires, quand il siégeait avec tous les pasteurs, les anciens et les diacres, il pouvait doubler on nombre (4).
Les Églises luthériennes de la Mark avaient adopté le consistoire presbytôrial de type réformé. Leurs Consistoridles étaient, pour chaque Église: les pasteurs, dont l'un était pi'ésident; un laïque
(i) Autres exemples : Consistoires de la Parochial-Kirche, à Berlin [G. d. Parochiat-K. p. -25. Cf. Adivss-Calenc/er \)ouv 17i0). de la paroisse réformée allemande de Kœnigsberg (Hering, Neue Bcilt . I, p. 283, sq). — Erman [Tableau, p; 19, sqq) a donné la composition de tous les consistoires presbytériaux français, mais pour une époque postérieure (1785).
^2) Voir surtout les art. 4. 5 7 à 10, 12, 13 et 15.
f3) Reg. Consist., t. 6. f° 189, séance du 27-7 1718.
(4) En 1785, on comptait à Berlin 12 pasteurs, 23 anciens et 28 diacres, au total 63 personnes, dont 59 composaient le consistoire presbytérial , déduction faite des 4 pasteurs qui faisaient partie du consistoire supérieur. "(Erman, Tableau, p. 10, sq).
ISO II. — LA CONSTITUTION I)K L l'-GLISK
comptable [Jirndant ou Kirclnurislrr) ; les diacres {Armrnp/Irijcr ou Provisores) et les anciens {Gemeinlirilsvorsteher (1).
Le procédé de recrutement des membres des consistoires presbytériaux de type luthérien ou réformé, était presque toujours la cooptation. Le renouvellement avait lieu partiellement, ou totalement suivant les habitudes locales. Les membres étaient nommés pour une période qui variait entre un et six ans. Il se pouvait que le consistoire presbytérial eût à voter, sur une liste que lui présentait son président, ou qu'au contraire, les candidatures fussent offertes directement à son choix. Rarement, les membres étaient désignés par une autorité extérieure au collège : patronats privés ou souveraineté royale. Cependant il arrivait, à Magdebourg notamment, que le Magistrat, comme patron, désignait le directeur du Kirchencollegium ; tandis que le roi, également comme patron, désignait les présidents des conseils presbytériaux des Églises luthériennes ou réformées, soumises à son autorité privée. Seules, les Kglises réfugiées et particulièrement le consistoire ordinaire de Berlin échappèrent à peu près complètement à lingérence royale.
Plus rare encore était le procédé suivant lequel la paroisse assemblée élisait les membres de son consistoire. C'est à peine si on le signale dans quchjues Lglis(>s des provinces rhénanes. On a déjà vu que, par leur nombre et inir leur vote, les membres actifs de la paroisse étaient loin de représenter la paroisse tout entière. Comme, de plus, ils entrent toujours dans les consistoires presbytériaux et que ceux-ci se renouvellent presque partout par cooptation, on voit que, par leur recrutement, les collège]^ paroissiaux représentent bien plutAt les traditions et la volonté d'une minorité restreinte que l'unanimité des paroissiens.
Les attributions des consistoii'es presbytériaux variaient suivant leur nature (2) et suivant les lieux. D'une façon générale, tous les Prcshylrria avaient d'abord ù, exercer leur surveillance sur la vie (h- ri-'-glise dans leur paroisse; ils veillaient au maintien de la discipline ecclésiastique adoptée ])ar leur I-'gUse vi reprenaient les irrégularités commises à ce point de vue par les pasteurs et môme, en certains cas, par les fidèles (3). — Plus précisément, les Prrshi/trrifi jouaient un rAle actif dans un certain nombre des
(I) De ni<}ine chez les iTluniK-s de Clévcs-Mark. — Sur ces consisloiros, vuv. Jacobson. C. </. Q., Th. 4. Hd. :<, vol. '2, n* cix, art. 17-2, 181 . :160 (p. v>8'i ol :iO<-.).
('21 Les consistoires de lyi»e liithérieii avaient une ininiJClence plus reshTinlc que les consistoire de ly|)e reCnriiie. Presque Idujours, el siu'toul d.ins les petites |,:,n. !.*.,,.« (is n'avaient il :iiittr mlc (|ii(. 1;, verillcàlion des cumples de raliri<|ue.
■ que de Kl ll.iunie I", les consistoires d Etal se sulislitucnt
I' \ ronsisl'i liaux reformes et surtout luthériens dans l'ad-
"1 (le la poli' ■ lie l'Eglise.
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actes delà Aie ecclésiastique: ils intervenaient toujours — mais d'une façon inégale, suivant les endroits — dans la nomination des pasteurs ; ils nommaient souvent les agents ecclésiastiques inférieurs, bedeaux, chantres ou sacristains; ils désignaient enfin presque toujours les membres actifs de la paroisse , puisqu'ils se recrutaient par cooptation. Comme collège administratif, leur situation variait beaucoup suivant les lieux : tantôt le pasteur était administrativement leur supérieur et ■ leur communiquait les édits venus du consistoire provincial ; tantôt, au contraire, les consistoires presbytériaux étaient administrativement supérieurs au pasteur, et c'était à eux qu'étaient adressés les édits royaux en expéditions consistoriales. La plupart des consistoires presbytériaux de type luthérien se trouvaient dans le premier cas ; la plupart des consistoires presbytériaux de type réformé se trouvaient dans le second cas. — Enfin, les Presbyteria avaient toujours l'administration des biens de l'Église ; ils recueillaient et répartissaient les aumônes, décidaient de l'opportunité des collectes, surveillaient l'entretien des bâtiments, faisaient tenir les comptes de l'Église et les vérifiaient. Quand ils avaient au-dessous d'eux un diaconat, celui-ci n'avait guère qu'à exécuter leurs ordres, ou à agir suivant les indications générales qui leur étaient données par le Presbyterium.
Ainsi, comme administrateur des biens de l'Église et comme collège administratif, le conseil presbytérial, môme lorsque ses attributions étaient réduites à leur plus simple expression, avait cependant un rôle actif, et une certaine importance dans la vie de la paroisse ; et, qu'il se rattachât au type réformé ou luthérien, il était toujours l'auxiliaire indispensable et permanent du pasteur.
IV. Les synodes
La paroisse, avec son pasteur et son consistoire presbytérial, formait un tout, qui à la rigueur se suffisait à lui-même. Mais les paroisses pouvaient se fédérer. Leurs délégués formaient alors un conseil nouveau auquel on peut donner le nom général de synode.
Il existait deux sortes de synodes, suivant que les représentants des paroisses étaient uniquement des pasteurs, ou des pasteurs avec des laïques. Les synodes composés de pasteurs seulement eoiTcspondaient aux consistoires presbytériaux de type luthérien ; les syno-
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des composes (le pasteurs l'I de laïques corrospomlaienl aux consistoires prcsbytt'riaux de type rôformé. Ainsi, dans lorfçanisation lutht'rienne, les laï(]ues et les pasteurs sont isolés, chacuns dans leurs collè-^es ; réliniination des pasteurs au conseil presbytérial est contrebalancée ]»ar léliinination des laïques au conseil synodal : il V a compensation. Cest quecliez les luthériens subsistent encore des traces visibles de l'opposition que lÉp^lise catholique établit entre le prêtre et le fidèle; et le pasteur, bien que privé du sacrement sacerdotal, ne fraye pas encore avec le laï(pu>. Au contraire, les réformés admettaient des pastetu's dans leurs collèges presbytériaux et des laïques dans leurs assemblées synodales : la prêtrise était chez eux plus sécularisée que chez les luthériens, et le pasteur coudoyait les fidèles à tous les degrés de la hiérarchie collégiale.
Dans les provinces du Centre et de l'Est, les assemblées synodales étaient sans grande importance et se raj^portaient toutes au type luthérien. Eu droit, les réformés français et allemands auraient dû cependant jouir des institutions synodales.
La Discipline ecclésiastique des églises de France comportait en effet des assemblées fédératives qui s'élevaient par degrés des consistoires aux colloques et aux synodes. Mais elle ne fut jamais intégralement api»li({uée dans les Etats prussiens et il arriva notamment que les consistoires presbytériaux restèrent toujours isolés sans pouvoir déléguer des représentants en assemblées synodales. Car le monarque avait créé, au sommet de la hiérarchie ecclésiastique, ime institution inconnue des huguenots et qui rendait inutiles les colloques et les synodes, puisqu'elle en tenait lieu : c'était le consistoire supérieiu' français. Frédéric-Guillaume I<"" le déclara luimême très nettement : « Notre consistoire supérieur français, dit-il dans sa constitution de 1737, par plusieurs raisons tient, par rapport aux églises françaises de nos États, la jdace des synodes (1). »
Il en fut de même pour les réformés allemands. L'ordonnance du 2i octobre 1713 avait conçu un système mixte : en bas, dans chaque paroisse, les pasteurs devaient être assistés des consistoires presbytériaux de type réformé; puis, dans chaque « classe », des msjiedeurs fen tout ])oint semblables aux iusjiectem-s luthériensj auraient à c(Hé d'eux des assemblées classiques de type réformé; enfin, le Kii-clinidirrrloriuin (comparable iï un consistoire central de type luthérieuj pouvait éventuellement convoquer le synode général (2i. Mais on sait (pie c(>tte organisation ne fut januus réalisée
(2) Voir noLanimcnt le litre III fCUissical-Ori/ni/ni/J de rordonnancp du 'Ji-Ki
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en entier. Pas une seule fois il ne fut question de réunir le synode, et, après d'infructueuses tentatives, il fallut môme renoncer à réunir les assemblées classiques (1), de sorte que les réformés allemands, comme les réfugiés, vécurent sous un rég-ime à peu près semblable à celui des luthériens.
Chez les uns comme chez les autres, les institutions synodales n'avaient pu être organisées et avaient été remplacées par les institutions consistoriales : l'État s'était substitué aux fidèles dans le gouvernement de l'Église. Pour la même raison, à cause des attributions de plus en plus étendues que prenait l'État, représenté par ses consistoires administratifs, les institutions synodales qui représentaient le gouvernement de l'Église par les ecclésiastiques étaient en ruine chez lès luthériens, là où elles n'avaient pas disparu. Enfin, il est évident que les réformés ne pouvaient adopter les synodes de type luthérien, ne fût-ce que parce qu'une institution en décadence ne se propage pas. Le résultat était que dans les provinces centrales et orientales, les luthériens seuls avaient des sjmodes, que ces synodes étaient tous du même type et que, sous la concurrence fatale des consistoires d'État, ils souffraient tous d'une irrémédiable déchéance et se faisaient de plus en pkis rares.
La forme élémentaire du synode de type luthérien est formée par le Ministerium. On appelait de ce nom le corps composé par les pasteurs des églises de certaines villes, comme Magdebourg et Stettin (2). Ni Berlin, ni Kœnigsberg n'avaient de Ministerium, en partie à cause de leur division en plusieurs quartiers, qui formaient administrativement autant de villes à part. Tantôt les titulaires des premières chaires dans chaque église seuls faisaient partie du Ministerium, tantôt, au contraire, les Diaconi y étaient admis. En général les églises urbaines dont les pasteurs constituaient un Ministerium dépendaient directement du consistoire, sans être soumis à im inspecteur spécial, ou bien elles formaient entre elles une inspection séparée. Ainsi, les six églises de l'Altstadt-Magdebourg, dont les pasteurs formaient un Ministerium, désignaient au Magistrat l'un d'entre eux qui, sous le nom de Superintendant, exerçait sur eux — non sans d'importantes restrictions, il est vrai — les fonctions d'inspecteur (3). Le seul Ministerium constitué dans les provinces occidentales, était celui de Soest [Ministerium urbanum] et de sa banlieue, ou Bœrde [Ministerium suburbanum) (4). Bien qu'il fût un corps légalement reconnu, le Ministerium n'avait plus guère de pou-
(1) Cf. chap. scx-, §2.
(2) "Wutstrack, p. 253: Bruggemann, Th. 1. p. ccii.
(3) Funk, p. 234.
(4) Cf. 16-2 1720.
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voir l'flectif ni (rattribution l)ic'n nciic. Il on ré-siiltait que, clans la lan}?uo couranti'. on désip^nait souvent l'ensemble des pasteurs d'une ville sous le nom de Minislrrium (1), sans qu'il y eût nécessairement dans cette ville un corps pastoral constitué en Ministeterinm.
Un synode île type luthérien iiest autre chose que l'extension du MmislPrium urbain. Au lieu de réunir seulement les pasteurs d'une niénu' ville, il réunissait les pasteurs d'une circonscription. Théoriquenu'nt,en Prusse notamment, les inspecteurs devaient réunir à intervalles lixes, autant que possible mie fois par an, les pasteurs de leur diocèse, pour s'entretenir avec eux de questions théolofjfiques ou des afl'aires courantes de l'Église. L'inspecteur présiderait l'assemblée ; quelques notables laïques, des étudiants en théologie, seraient admis à assister aux séances, mais sans y prendre part. A défaut d'autre local, on se réunirait à l'église (2). Mais bien rares étaient les inspecteurs qui s'efforçaient de maintenir la tradition des synodes diocésains. Steinmetz, superintendant général du Magdebourg, fut à peu près le seul, sous Frédéric-Guillaume r*", à réunir périodiquement sous sa présidence les pasteurs de son ressort (3). En Prusse, les synodes, de plus en plus rares, n'étaient jilus convoqués qiu^ par extraordinain; (i). En Poméranie, les inspections perpétuaient encore par le nom de synode (5) l'institution disparue, qui, en Brandebourg, n'avait même pas laissé de traces.
Beaucoup plus vivants étaient les synodes de type réformé, si vivants même que leur existence suflisait à tenir lieu dans les provinces rhénanes de Clèves-Mark, à la fois des diocrses, des inspecteurs, des supevinlendanls (/cnrraux et des consistoires, qui, comme on l'a vu, formaient les éléments essentiels de la constitution ecclésiastique dans les autres provinces.
Les paroisses se fédéraient jiar groupes, dont l'extension territoriale correspondait à celle des diocèses. Ces fédérations de paroisses s'appelaient quartiers, ou, plus souvent, classes.
En Clî'.vks, les réformés formaient trois classes (G) : l°Duisiiurg; 2° Wesel, classe ;'i laquelle se rattachaient les églises réfor-
H) O'pst en ce .sens quo rc<lit du --- mi p.irir <l'iiii .Uinislnium :'i Uiiij;.
ri) Kdil (lu 3-/i I7iy. Cf. W i nio.îi 17 (p.mi- .Miii<l(ii-I{:iv.-ii.slicrj:).
(:t) lli>lsi(iii, (irsi/iii/ils/i/.. j] (iHKi;), p. -.«.tr, s(|(i. I,c icsiillul des confcreiiros hcbd<iiii,i(laiii'!> que Siciiiiiicl/. Iciiail jivoc ses pasiiiiis fui une •• TlionluKif iJi'.itiiiui' pîwloral»' ■. (|ui fut piihlic de ITH ji I"tj0 cl qui roiiiproiid, avec les suppléineiits, 104 livraisiiiis «Ml i:t vnluim-s.
(4) I.nrs des Ir.ivau.x di" la cominissiuu scolaire iircsidoe par S<>iiiUMila}f eu l7Si (Boriiwski. p. 17'J).
(r., Kxpri-,.sii.u employée dan» Ki-Q 1730, § 10.
0; HerluK, Neue licitr., 1 p. -ta-, Jacubson, (,. il. (J., Th. 4. Bd. 3, vol. 1. p. 160.
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mées de Gehnien et Gueldre ; 3° Clèves, classe à laquelle se rattachait Essen. Même nombre de classes pom' les luthériens (1): 1° Clèves; 2° Wesel, 3° Dinslaken.
En Mark, les réformés formaient quatre classes (2): 1° Hamn; 2° Unna-Kamen ; 3° classe de la Ruhr; 4° Sûderland. Les luthériens moins bien organisés, se réunissaient par bailliages, Aemter (3). Un ou plusieurs bailliages formaient une classe. Le groupement des bailliages en classes semble avoir été le suivant entre 1713 et 1740 : l''^ classe : bailliage de Hamm, de plus, la ville de Lippstadt ; 2° : Unna et Kamen ; 3° : Iserlolm et Schwerte, de plus, le comté de Hohenlimburg ; 4° : Altena ; 5" : Wetter ; 6° : Bochum, de plus, Rellinghausen, les FreUjerichle de Herbede, Mengede, Stiepel et Witter et la ville de Werden ; 7° : Lunen et Hœrde ; 8° : Blankenstein ; 9° : Neuenrade et Plettenberg ; 10° : Neustadt (seigneurie de Gimborn-Neustadt, indépendante de la Prusse). Ainsi les quatorze bailliages de la Mark étaient groupés en dix classes. En outre : 11°, la ville d"Essen se rattachait directement au sjmode de la Mark et formait ainsi une classe à part ; 12°, il en était de même pour Soest et la Bœrde.
En Meurs, les églises réformées (4) formaient une classe spéciale, en relation avec la classe de Duisburg, en Clèves. Les deux communautés luthériennes de Krefeld et de Meurs dépendaient directement du consistoire-régence de Meurs et de la régence de Clèves (5).
Dans le Llngen, les réformés (6) formaient une classe, placée sous la dépendance du Kirchendirectorium de Berlin. L'unique communauté luthérienne dépendait de la régence de Lingen et du consistoire-régence (le Minden (7).
Dans le Tecklenburg, la réunion des délégués des paroisses réformées (8) portait le nom de synode, et, après avoir voulu entrer en relation avec le synode de la Mark, avait été placée sous la dépendance du Kirchendirectoriwn de Berlin. Les rares luthériens du Tecklenburg s'adressaient au pasteur de Lingen f9).
(1) Jacobson, op. cil., p. -205.
(2) .Jacobson, op. cil., p. 171; Ueving, op.cil., p. 224; von Steinen, passim. (Cet auteur décrit chaque bailliage isolement.)
(3) .Jacobson, op. cil. p. 124; von Steinen, passim (et notamment Th. 1, p. 13 sqq : tableau d'ensemble des bailliages); Heppe, p. 258 sqq.
(4) Hering, îVeue Beilr. 1, p. 224 sq: .Jacobson, op. cil. p. 160.
(5) Jacob.son, op. cil., p. 401.
(6) Hering, toc. c'i7.,- Jacobson, OyO. r/7., p. 436.
(7) Jacobson, op. cit. p. 443.
(8) Hering, loc. cit., Jacobson, op. cit.. p. 417.
(9) Jacobson, op. cil. p. 443.
lS<j II. — I.A CONSTITl TION DI-; l/WiLISK
Liissi'iiibléo de Ja classo sappclait Convenl(i).E\]o était annuelle. Chaque paroisse envoyait à ses frais un pasteur et un ancien. Les Conventunles élisaient un bureau [Modoramon) permanent, composé d'un président {Minh'raîor). A'wn assesseur et d'un secrétaire (Scribn). Les deux premiers étaient toujours des pasteurs. Le président rel)résentait la classe pendant lintervalle des sessions du couvent; il portait en Cléves et en Mark, chez les luthériens, le nom de Sub(lrle{/at et chez les réformés celui (ï fnspecior. L'inspecteur de classe correspondait exactement à l'inspecteur diocésain, de même cpu' la classe correspondait au diocèse. Il était charp^é d'o])érer les visitations dans la classe; il était l'intermédiaire recomui entre la régence qui représentait le pouvoir civil et les paroisses. 11 était renouvelé chaque année, par les convents classiques, mais il pouvait être réélu.
Aux convents classiques se superposaient les synodes provinciaux, connue ailleurs aux diocèses se superposaient les superintendances. Les quatre classes réformées du comté de la Mark formaient une province. Les trois classes réformées du duché de Clèves en formaient une autre. De même, les douze classes luthériennes do la Mark avec leurs dépendances d'une part, et de l'autre les trois classes luthériennes de Clèves. On comptait donc deux provinces luthériennes et deux provinces réformées, en Clèves et dans la Mark : au total quatre provinces, et par conséquent quatre synodes.
L'organisation du synode provincial offrait de grandes analogies avec celle du couvent classique. Le synode était composé de trois ou ipuitre pasteurs et de deux anciens par classe. Chaque classe sup])ortait les frais de déplacement de ses délégués. De plus, chez les luthériens, la noblesse de la province et la bourgeoisie envoyaient chacune un député. La régence de Clèves pouvait aussi désigner un juriste, chargé de la représenter. Le siège du synode variait d'année en année et se dépliu'ait de ville en ville suivant un ordre déti'ruiiné. Le synode élisait un Miidcruiin'ii permanent chargé de le représenter, dans l'intervalle des services. Ce bureau se composait d'un président [Pru-ses) ou « modérateur » (Modrrnior), accompagné d'assesseurs et d'un secrétaire (Scriba). Il portait chez les luthéi'iens le titre d'inspecteur ou Directeur général {Grnrral- JJirrit(n). C'étiiit toujtturs un pasteur. On nommait en général à ct'ttc charge le preuiier des pasteurs rej)résentant la classe dans 1h ville principalr- de hKpicllr le synode tenait s<'ssi((ii.
[1, Voir le choix lics décisions des >viiu(ics liillicrioiis et rclupiiios do Clôvos cl Mark. p. p. Jaccib.son, ti.d.ij. Th. i. Ild.' :i, vol. •.', ii'Wct IW (nolaminonl p.-iV.'sq., •/70. -téX et *r, (T. llrppc. p. -.'W s(|. d cdils ihi i:i-l n-.M cl du •}\ w r.n.
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Le synode correspondait à peu près au consistoire des provinces orientales. La composition spéciale des synodes luthériens, dans lesquels la régence elle-même avait ses représentants, rendait cette analogie plus frappante. Cependant, le synode n'avait pas toutes les attributions du consistoire : il s'occupait du maintien de la discipline ecclésiastique, de l'application des ordres transmis par la régence ; il pouvait même exercer sa juridiction sur les membres du corps ecclésiastique, mais il n'était pas, comme le consistoire, eonr de justice à l'usage des laïques pour les cas de droit canon. De même que l'inspecteur classique des réformés et le subdélégat des luthériens correspondaient à l'inspecteur dans son diocèse, de même le modérateur réformé et l'inspecteur provincial ou directeur général des luthériens correspondaient, à peu de différences près, au superintendant général dans son ressort consistorial.
L'édifice presbytérial présentait donc, exactement, les mômes étages que le système consistorial, bien qu'il eût été construit suivant des procédés tout différents. Tout en haut, il se terminait (Mifin par un degré qui n'a pas d'analogue dans l'autre système. Comme les paroisses se groupaient en classes, et les classes en provinces, les provinces pouvaient se grouper en « nations ».
A plusieurs reprises, les synodes luthériens des provinces de Clèves et de Mark avaient essayé de se réunir en un sjmode général, ils n'y étaient jamais arrivés, et ces tentatives, dont les dernières datent du début du règne de Frédéric-Guillaume 1"% étaient définitivement abandonnées en 1740.
Le sjmode généi^al des réformés avait au contraire d'antiqvies origines et son existence était légalement reconnue (1). En 1568, les députés des Églises de Hollande, Zélande, Frise orientale, Gueldre, Francfort-sui'-Mein et des pays rhénans s'étaient réunis à Wesel et avaient décidé la convocation d'un synode général. Ce synode, tenu en 1.571 à Emden, en présence de délégués venus d'Angleterre et d'Ecosse, avait sanctionné la division en paroisses, classes ou quartiers, provinces et nations. La première province, celle du Bas-Rhin, se composait de quatre quartiers : Palatinat, Juliers, Clèves et Frise orientale. — Mais comme l'unité des Églises réformées était à peu près impossible à maintenir, que les Églises d'Angleterre avaient déjà leur organisation spéciale, que bientôt les Églises des Pays-Bas hollandais devaient se séparer des Églises allemandes, la « nation réformée » disparut, les provinces devinrent nations, et les quartiers provinces, — Le synode extraordinaire tenu à Dûren, en 1609, suivi du premier synode général
(1) .Jacobson, P/'Ci/ss. A'. R. p. -202 sqq.
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répiilior, toiiu à Duisburg ou KilO, crj^^anisa l'existence autonome de rÉplise nationale réformée du Bas-Rhin. Le Palatinat, la Frise orientale en faisaient théoriquement partie ; mais ils s'étaient déjà habitués à suivre cliacun de leur côté leurs destinées propres, de sorte que. dès le début, le synode «général réformé du Bas-Rhin n'eut plus que quatre provinces : Juliers, Berg, Clèves et Mark. — La seigneurie de Gehmen et les Églises de Gueldre, rattachées à la classe de Wcsel (province de Cléves), la principauté de Meiu's (rattachée h la classe Duisburg, province de Clèves), la classe du Lingen-Tecklenburg et même celle du Ravensberg étaient directement en relation avec le synode général. — Mais l'annexion à la Prusse, la création des régences, des consistoires, et du Kirchendirectorium, brisa les relations du Ravensberg, puis du Lingen et enfin du Ti'cklenburg avec le synode général; si bien qu'à l'épcxiue de Frédéric-Guillaume I", l'ancien synode, qui, à l'origine, devait grt)upei' toutes les Églises réformées, de la Suisse à l'Ecosse et de l'Elbe à la Meuse, en était réduit aux quatre provinces do Juliers, Berg, Clèves, Mark et dépendances.
Chaque province envoyait à ses frais quatre pasteurs et deux anciens. Le synode était triennal. Il se tenait le plus souvent à Duisburg. Il n'élisait pas de bureau permanent pour le représenter dans l'intervalle des sessions. Il n'était plus que l'ondM'e de luimême. Cependant Frédéric-Guillaume I"'' était favorable à son maintien ; car, grùce au sjmode, les Églises prussiennes de Clèves- Mark pouvaient exercer une certaine influence sur les pays non encore prussiens de Juliers et de Berg. Il est vrai que, si, d'autre part, le synode avait eu une existence plus solide, le roi aurait sans doute essayé de diminuer son importance, car l'internationalisme dont le synode général était la personnification pouvait devenir un obstacle au développement du particularisme prussien.
\'. Oi'irniiisatioii iiitri-iciii-o dos conseils pi-osb.vléi*inux, <*lassi(|ii('s (>l synodaux
Le règlement intérieur di's conseils presbylériaux, classiques et synodaux, chez les luthériens et chez les réformés, allemands et fran(;ais, dans les provinces rhénanes connue dans les provinces centrales et orientales, présente de remarquables analogies et fait bien conqirendre <}uel était le vrai caractère de ces assemblées.
Toujours les séances counnençaient et st^ terminaient par une
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prière, prononcée par le pasteur-modérateur (1). Parfois même, dans le cours de la séance, le président invoquait le secours de Dieu, avant ou après un vote d'importance. Les délibérations avaient donc toujours, dans la forme, un caractère strictement religieux, conforme, d'ailleurs, à l'origine et à la nature de l'assemblée.
Les délibérations étaient secrètes. En 1718, le consistoire ordinaire français de Berlin avait élaboré un règlement (2) aux termes duquel les membres du consistoire s'engageaient à ne jamais révéler à une personne étrangère à la compagnie les décisions prises, ni surtout la marche de la délibération. On espérait assurer ainsi la liberté de la discussion (3). Les séances n'étaient publiques que par exception. Le vote avait lieu au scrutin secret. En cas d'égalité des voix, tantôt le président avait suffrage prépondérant, tantôt, au contraire, on recourait au hasard, et, pour plus de sûreté, on faisait venir un enfant qui tirait au sort la décision en présence de l'assemblée Ci-). Enfin, les fonctions de conseiller presb5i;érial, classique ou synodal, étaient généralement gratuites. Seuls, les employés de la compagnie, secrétaire ou syndic, touchaient régulièrement un traitement, ou plutôt une indemnité. Les membres titulaires ne recevaient un salaire que par exception : quand, par exemple, ils avaient fait partie d'une commission extraordinaire, ou que la compagnie avait eu un ordre du jour anormalement chargé; et ces deux cas, quand ils se réalisaient, ne créaient jamais un droit. La charge de conseiller presbytérial, classique ou sjTiodal était donc honorifique. Elle ne faisait pas du titulaire un fonctionnaire.
De là, le caractère spécial des délibérations de ces conseils. Ici, la collégialité n'entraînait pas la responsabilité collective. Les conseillers étaient irresponsables. Au cas où leurs décisions semblaient mauvaises, la régence, représentant le pouvoir civil, pouvait les casser, mais elle n'avait aucun procédé de recours direct contre les membres eux-mêmes. A ce point de vue, il y avait opposition absolue entre les procédés de délibération des consistoires-régences, type des collèges administratifs, et ceux des conseils presbytériaux, classiques et synodaux.
De la manière de délibérer, naissait une autre opposition. Les consistoires -régences n'avaient pas de bureau; le nom même
(1) Règlement intérieur du PrcsOijlerium wallon de Magdebourg-, en vingt-deux paragraphes (1736), ap. Bode, p. 51 sqq.
(2) Reg. Consist. t. 6, f» 168 sqq.; règlement en onze paragraphes (du 23-2 1718).
(3) Reg. Consist. t. 6, f" 88 sq. et 92.
(4) Voir les décisions des assemblées synodales de Clcves, ap. Jacobson, G. d. Q. Th. 4, Bd. 3, vol. 2, n" 109, art. 46-48.
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tic biiivau est incoiiim (Unis leur n-^Ioiiieiit intérieur. Le président et évcntuellonient le viee-piésidont étaient nommés une fois pour toutes, non par l'assenil)lée, mais par le roi. Le secrétaire nétait pas ini membre tle rasseml)!ée, mais un scribe. Il en était p:énéralement de même dans les synodes de type luthérien. Mais, au contraire, les conseils presbytériaux , classiques et synodaux de type réformé avaient toujours un bureau [Moderamcu) répfulièrement constitué par eux, et ce bureau avait une «^aande importance, tjuand le conseil ne se réunissait qu'en sessions éioi^-iiées les unes des autres, le bureau permanent représentait le conseil. II se composait du président (pricscs), d'assesseurs en nombre variable, et d'un ou deux secrétaires élus parmi les. membres du conseil. Quand, au contraire, les séances n'étaient pas interrompues par de lonjj^s intervalles et se succédaient rég'ulièrement pendant toute l'année, le bureau ne se composait que du i)résident et du secrétaire choisis par rassemblée, parmi ses membres. Le président représentait en toutes circonstances la compaj?nie : il parlait en son nom aux réunions publiques et notamment aux censures ; il ouvrait sa correspondance ; en certains conseils même, il avait seul le droit d'émettre une proposition. Les projets imap^inés par les nuMUbres ordinaires lui étaient d'abord soumis, et il devait les exposer avec inq^artialité à l'assemblée. Lui absent, un pouvait, en certains endroits, délibérer, mais sans prendre de décision.
Il eiit été possible aux présidents, munis de ti-lles preroj;atives, d'absorber en eux l'assendilée qii'ils étaient censés personnifiiu'. Mais on avait mis des limites à leur importance. Là où le conseil • •tait intermittent, le bureau permanent nétait muni que de pouvoirs honorifiques, sans autorité réelle et sans initiative possible. Là oVi le conseil était permanent, le bureau devenait au ((tntraire intermittent. Le secrétaire restait, il est vrai, aussi lonj4:tenqts en chari^'e <pi il faisait jjartie de l'assemblée, nuiis h* président était renouvi^é à toutes les séances. Le consistoire ordinaire français de Berlin, qui se réunissait toutes les semaines, ciian^^(>ail de piésident toutes h's semaines. Les trois jilus anciens pasteurs des paroisses se succédaient à tour de rôle dans la modération ; de sorte que l'assemblée comptait simultanément t rois à six présidents, suivant le nond)re des paroisses, et (pie cha<pie <• modérateur » ne •• conduisait I action • que toutes les trois ou toutes les six semaines. Le même président ne dirigeait jamais les délibérations de deux séances ordinaires consécutives.
De cette fa(;on. rinllurin c du piesidenl n(' pouvail jamais mal^'ré tous les privilégies conférés à la fonction —devenir prépondérante. Mais, d'autre part, le ])erpétuel chanjifcment de direction
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avait de grands inconvénients. Il était impossible à la compagnie de s'occuper d'une affaire de longue haleine. L'esprit de suite lui manquait ; tout était perpétuellement à refaire. Contre ce danger, on avait un palliatif: les coininissions. La compagnie élisait parmi ses membres autant de commissaires ordinaires ou extraordinaires qu'elle avait d'affaires à résoudre (l). Les commissaires n'avaient pas, comme aujourd'hui dans les Parlements contemporains, à préparer les décisions de l'assemblée ; mais au contraire, l'assemblée prenait les décisions d'abord, en séance plénière, et la commission les exécutait. Pour vouloir, l'assemblée; pour agir, la commission. Et si la commission avait une importance spéciale, et devait par ses fonctions être permanente, elle s'organisait comme la compagnie elle-même ; avec une « modération » alternante. Tel était le cas du diaconat auprès du consistoire ordinaire français de Berlin.
En eux-mêmes, ces conseils sont donc inaptes à l'action. Leurs membres sont désignés temporairement, et non une fois pour toutes, comme ceux des collèges administratifs la'iques. Ils délibèrent d'abord et n'administrent que par exception. Recrutés presque tous par cooptation et délibérant en secret, ils ne forment pas plus un collège représentatif. En eux, il ne faut donc pas voir le peuple exprimant librement son opinion sur les choses d'Église, et les administrant d'une façon régulière et suivie. Peut-être avaient-ils ce caractère à l'origine. A l'époque de Frédéric-Guillaume I""", ils ne sont plus que consultatifs, en tant que collèges délibérants ; ils ne sont plus que les auxiliaires des pasteurs, en tant que collèges administratifs ; leurs décisions ne re})résentent pas l'unanimité de lopinion publique ; leurs actes n'englobent pas l'unanimité des affaires ecclésiastiques : et nulle part, même dans les provinces rhénanes, où ils se sont maintenus à peu près intacts, ils ne dirigent plus la vie de l'Église.
M) Outre le diaconat, qui peut être considcrc comme une commission permanente ordinaire, on comptait auprès du Consistoire ordinaire français de Berlin 14 commissions en 1719 (Reg. Consist., 6 f» 274 sqq.), 21 en 1727 fid. t. 7, f" 293 sq.) et 30 en 1785 (Erman, Tableau, append.) Les principales commissions étaient attachées aux établissements pieux et aux temples. Les commissaires des dettes, des hai-des, de la fioulangeric et de la marmite s'occupaient des indigents. Il y avait aussi des commissaires touchant tes fosses (cimetières), pour les qaleriéns (de France),;}0«/' ^cs/'e^/iS^/'csCde l'état civil), gardiens des répertoires {3.T'chi\i9tes), etc.
I. Consistorialisnic cl presbytério-syiioclalisnio
Les éléments constitutionnels ecclésiastiques, tels qu'on vient de les étudier en eux-mêmes, suivant qu'ils se rapportent par leurs origines à l'État, au clerp^é et aux fidèles, se .u^roupent de trois fâchons : théoriquement, par systèmes, pratiquement par replions et par confessions.
Exposer le p^roupement par systèmes, ce sera dtniner, in abslraclu, la théorie du droit ecclésiastique protestant en Allemagne (1).
Par définition, l'Église chrétienne est la conmiunion des fidèles sous la houlette du Christ. Hors de l'Eglise point de salut. Suivant que le Christ conduit son troupeau lui-même du haut du ciel, ou jiar un intermédiaire humain, l'Église est dite mystique ou terrestre. Pour les « papistes », l'Église mystique est adéquate à l'Église terrestre : elle est cnthoUquo et rnmnhtc. Les évangélicpu^s, au contraire, sans nier la nécessité idéale d'une jiareille identification, reconnaissent la légitimité d'églises particulières, indépendantes, organisées chacune suivant leurs besoins et d'après la parole ilivinc. L'Église mystique comporte donc non pas une, mais plusieurs Eglises terrestres, gouvernées difTérenunent.
il^ Tfllf (ni'dlc l'sl fiiniiiilcc i);ir l;i plupart des jurislfs cuuliMiipuraiiis. Voir PiUrc aiilrrs les iiiamu-ls de Kiciiici- Duvn ou «li- .lainbson. li'cxuosc' qui suit est extrait en partie dune leçon i)ublice dans les Amuiles <tr IHst, 1. 1 [\m:\). p. -20 sqq.
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Or, depuis qu'il y a des hommes en société, il existe deux formes de société et il n'en existe que deux : ou bien l'autorité publique est aux mains d'un seul homme, ou elle est confiée à plusieurs hommes en commun. Dans le premier cas, le gouvernement est vmipersonncl, dans le second cas, il est collégial.
Le gouvernement unipersonnel dans l'Église s'appelle Yépiscopalisme (\) : c'est le système catholique romain. On a comparé l'Église romaine à une société dont les membres auraient abdiqué au profit du bureau, et le bureau au profit du président. Le bureau, ce sont les prêtres. Tous les pouvoirs ecclésiastiques et canoniques sont centralisés entre les mains du prêtre, qu'un sacrement spécial a revêtu du caractère sacerdotal. Le président du bureau, c'est le pape. Des prêtres au pape, une hiérarchie savamment combinée fait que l'évêque puis l'archevêque centralisent en leur personne une autorité de plus en plus considérable. Le clergé régulier est organisé d'après les mômes principes que le clergé séculier. — Mais, comme les institutions humaines ne sont jamais en tout conformes à la simplicité logique, on retrouve dans l'Église romaine des traces de collégialité à tous les degrés de la hiérarchie : dans la paroisse à côté du prêtre, dans la province à côté de l'évêque, au sommet du système, enfin, à côté du pape (curie et conciles).
Or, en Allemagne, la Réforme a partout supprimé le système épiscopal, avec ses deux corollaires, la prêtrise et la hiérarchie ecclésiastique dont la tête est le pape. Là môme où la Réforme n'a eu' qu'un résultat, elle a eu ce résultat : elle a été d'abord la guerre à l'évêque et le protestantisme fut la mort de l'évêque. On a dit que l'Église catholique romaine se décompose en deux éléments essentiels : une symbolique d'origine grecque et une discipline d'origine romaine. La Réforme allemande a prétendu reconstituer la symbolique dans sa pureté primitive, en môme temps qu'elle rejetait absolument la discipline. Posé dans ces termes, son oeuvre serait donc une iTipture entre le germanisme et le romanisme, accompagnée d'une fusion entre le germanisme et l'hellénisme.
Puisque la Réforme ne veut jilus du gouvernement unipersonnel dans l'Eglise, il faudra bien qu'elle adopte le gouvernement collégial. Ici commencent les divergences. Pour les comprendre, ou doit se rappeler ce qui a été dit précédemment des origines du principe d'autorité dans l'Église. On a vu, sur cette question
'1) Ce terme dcsiji'ne d'autre part (voy. plus bas et livre I, cliap. 2 S 1) une des Iruis théories ^cncralenieiit acceptées au 'dix-liuitième siècle sur l'origine des pouvoirs ecclésiastiques du prince.
II. — LA C.ONsri II TION DF. I. I.CILISK
fondami'iitalo , les tliéonficiis se ji^rouppr en trois ccolcs. ( )r. à chacune de ces écoles se rattiiclie une forme type île tifouverneinenl coIk'Lrial dans le ])rntestnntisnie allemand.
SYSTÈMES ÉCOLES l'HlNCieiCS sur l'origine sur la nature
— — du gnuïfrifBentderigliw
1 Thi'ocraliqu»' Le clergé Épiscopalismc Ministérialisnie
- Monarcliique L'Ktat Terrilorialismc Consistorialisnic
o Déinocratiquf Les fidèles Colk'gialismc Presbytério-synodalisnn'
Le Miitislrriali.siiii' est l'iierilii'i' diicet du ealliolieisiiie ; son principe est le môme. Les hommes se divisent en deux classes : les laïcpies et les ecclésiastiques. Les laïques peuvent se ^^rouper comme ils le veulent : en États rivaux, monarchiques, (dij^ar- (diiquf's, déniocrali(pies ou aiuirchirpies ; mais tous les ecclésiastiques constituent une société parfaite, autonome et indépendante de tous les groupements séculiers. Dans l'Église, l'autorité est toute au clergé. Mais comme les ecclésiastiques vivent dans les Etats, qu'ils y forment une minorité, et ipiils doivent y exercer leur ministère divin , ils ne peuvent ignorer les groui)ements laïques et, i)our vivre, ils sont obligés de s'accommoder avec eux. De sf)n côté, l'Etat, chargé de la jjolice générale du j^ays, est forcé de s'occuper des Eglises, comme il s'occupe des associations, des corporations ou des congrégations quelles qu'elles soient. L'ignorance réciproque de l'Eglise par rapi)ort à l'État, ou inversement, n'est df)nc (ju'une utojtie, logi(|uement possible, nuiis prati(piement . invraisemblable. Lignorance unilatérale, suivant laquelle l'Eglise seule allecterait d'ignorer l'Etat, tandis que l'Etat s'occuperait de l'Eglise, ou inversement, est encore moins admissible. L'accord entre les deux puissances est donc nécessaire. Il peut revêtir trois formes: sulxtrdination de l'État à l'Eglise ou de l'Eglise à l'Etat, ou ]>arité entre l'Église et l'État. Mais, (pud que soit le mode d'accoi-d, les ecidésiastiques seuls s'administrent eux-mêmes, suivant la formule qui donne la clé de tout le système : « L'Église au clergé ! »
En Allemagne, ilepuis la lU-roniie, di'ux faits se sont pi'oduits : l'évéqiie ;i été supj)rimé et le jjrince s'est subordonné l'Eglise. .\ la rigueur, la hiérarchie catholi(pie pouvait subsislei-, malgré la disjjarition de l'évéïpie. Car l'élément collégial du catholicisme n'était pas forcément entraîné dans la ruine de lélément unipersonnel. Le chapitre dans le diocèse et, au somund, le concile toujours réclamé et toujours jiossible, constituaient encore l'ossature dune constitution ecclésiastique. Mais le clergé, devenu prcdestant.
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n'était pas assez puissant pour opérer la réfection du collégialisme que l'Église catholique avait déjà presque tout entier démoli. Toute initiative lui était enlevée, puisque désormais les princes étaient pourvus du droit épiscopal. Le ministérialisme est donc ce qui reste du collégialisme catholique dans le protestantisme. Il na, en fait, aucune importance. On a vu à quoi se réduisaient le Ministerium fqui a donné son nom au système) elles synodes du type luthérien. Encore fallait-il en signaler les traces. Ils ont pour Thistorien une éloquente signification , car ils sont les vestiges presque méconnaissables d'un passé définitivement disparu. Ils ne sont pas moins intéressants, pour le théoricien, car ils révèlent chez les protestants un pi'incipe de constitution ecclésiastique qu'on ne retrouvera pas ailleurs. Mais, après les avoir notés, il sera permis de n'en plus tenir compte.
Restent les deux autres foraies de gouvernement collégial. L'un s'appelle le consistorialisme , l'autre le presbyte rio-synodaUsme; le premier est conçu et appliqué surtout par les luthériens, le second par les réformés.
Le principe du système consistorial est celui-ci : les hommes en société forment l'État. Ils peuvent se grouper diff'éremment, tous ou quelques-uns, de manière provisoire ou permanente, mais l'État connaît tous ces groupements. Il ne peut pas ne pas les connaître, puisque ces groupements se font dans la société et que la société, c'est l'État. L'un de ces groupements est l'Église. L'État connaît donc l'Église. Il a dans l'Église l'autorité et le gouvernement. Le chef de l'État est siimmus episcopus. Les habitants du pays peuvent être sujets si l'État les exclut de toute participation au gouvernement, citoyens si l'État les admet à un degré quelconque au gouvernement; mais, sujets ou citoyens, ils ne cessent de l'être quand ils sont en même temps des fidrles, c'est-à-dire les membres d'une Église.
Il en résulte que les éléments constitutionnels ecclésiastiques ont une double origine : les uns viennent de l'État, les autres des fidèles, avec lesquels se confondent les ecclésiastiques. L'Église nait d'une collaboration entre les fidèles et l'État. De l'État est issu le consistoire, collège administratif dont les membres, qu'ils appartiennent au corps pastoral ou au corps administratif, sont tous considérés comme fonctionnaires publics. Le consistoire centralise toute l'autorité de l'État en matière ecclésiastique. Au-dessous subsistent les créations constitutionnelles issues de l'initiative des fidèles : leurs groupements en paroisses, en synodes, avec leurs organes (assemblées et délégations permanentes). Mais, hiérarchiquement, ces groupements sont subordonnés au consistoire, c'est-
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à-dir*' à lÉtat. d'où vient tout mouvement, et leur rôle est de plus en plus réduit.
Or, du moment que la masse des fidèles est en fait, sinon en droit, exelue de ladministration de l'Ef^lise, ceux d'entre eux h qui incond)e cette administration ont une action d'autant plus étendue. Théoriquement, le eonsistorialisme n'oppose j)as les lidéles au pasteur. Mais comme c'est le pasteur — subordomié liiérarchiciue du consistoire — qui hérite naturellement de toutes les charfj^es dont 1(^ î^ros des lidèles a été déhai'rassé, son importance a f^randi en proportion et, par conséquent, la diflérence (Mitre la classe des pasteurs et celle des lidèles est d'autant jikis nette. Entre le système ôpiscopal catholique, où le prêtre s'oppose aux fidèles, et le système preshytério-synodal réformé, où le pasteur se confond avec les fidèles, le système consistorial forme la transition. Puisque le pasteur conserve ainsi dans IMp^lise des fonctions presque aussi étendues que le prêtre catlioli(|ue, il y a tout avantage à maintenir autant que possible l'ancienne hiérarchie ecclésiastique. Les pasteurs portent donc des titres dittérents soi_L!:neusement maintenus et hiérarchisés ; souvent même ces litres correspondent à des fonctions, et le diacrr obéit au paslrnr tilulaii'e. comme le i)asteur obéit à Vinsprclcur, l'inspecteur au .siipriinlriHlnnl, le superintendant au consistoire et le consistoire à l'État. Les fidèles sont passifs. Toute l'activité vient du clerp^é, dont les membres hiérarchisés les uns aux autres se transmettent de déféré en dej^ré les ordres qui leur sont donnés par l'Ktat et en surveillent l'exécution. Les i)asteurs ont l'activité obéissante et sans initiative de fonctionnaires. L'Église n'a pas de fonctioiuiaiies : ses fonctionnaires sont d'État.
Ainsi, pas d'IOglises sans lidèles. pas de lidèles sans Mt;it. pas d*I'',glise sans Etat. L'I''.glise d'Etat, telle que la con(;.oit le eonsistorialisme, n'est pas simjde et facilement délinissable : elle est cnmlili([uée, obscure, faite de pièces et de morceaux. La Réforme qui a abouti à ce système ménageait à la fois le catholicisme contre lequel elle était faite et le pouvoir lauiue jiar le(piel elle était faite. Elle était opportuniste et traditionaliste. Toutes les églises luthériennes organisées dès le sei/iènic siècle avec l'appui des princes de r.MIrmagUf du Nord ont été bâties d'après les jirincipes du système consistorial.
i'la<;<ins m regard le iiicsIii/li'i-id-si/iiiKldlisiitc.
Lf pi'incipe est celui-ci : les honnnes en société forment l'Eglise. L'Eglise possède à la fois le pouvoir ecclésiasti([VU' (polrshis rcrlrsittslicfii et l'exercice de ce pouvoir, c'est-à-dire le gouvernement (•(•(•lèsiastirjue {rctjimcn ccclcsiaslicum). Les mêmes honnnes peuvent
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appartenir on môme temps à un nombre indéfini de sociétés diverses, suivant leurs aspirations ou leurs intérêts; ils peuvent notamment faire partie d"une société politique qui est l'État; mais toutes ces sociétés, l'Ég-lise les ignore. L'Église no connaît que l'Église. L'Église est le groupement par excellence; elle se sépare de tous les autres gToupements. Elle n'est pas seule, mais elle s'isole, et comme son isolement provient d'une ignorance voulue, elle est seule pour elle sevile.
Les membres de l'Église sont les fidèles : hommes, femmes et enfants. Tous les membres de l'Église sont égaux en droits et en devoirs. Entre eux, nulle différence. Tous les membres de l'Église sont actifs, et par conséquent, participent au gouvernement de l'Église. Ceux qui cessent d"étre actifs oublient de remplir un devoir et, cessent alors d'être membres doTÉglise. Étant actifs par devoir, tous les membres de l'Église sont les fonctionnaires de l'Église. Tous les fonctionnaires de l'Église sont égaux. On ne peut donc pas distinguer parmi eux des fonctionnaires la'iques et des fonctionnaires ecclésiastiques ou prêtres. Les fidèles sont des prêtres, et les prêtres ne sont que des fidèles. Dans la paroisse, qui est l'Église en raccourci, la participation commune des fidèles et des pasteurs à l'administration ecclésiastique s'appelle Presbytérialisme (1), de Presbyterium ou conseil paroissial.
Mais l'égalité intégrale, conséquence d'un individualisme sans restriction, mènerait tout droit à l'anarchie ou, en d'autres termes, à l'absence de gouvernement. Or, le système a la prétention d'être un gouvernement. Il est donc obligé d'apporter, dans la pratique, des tempéraments au principe sur lequel il est fondé.
Premier tempérament : tous les membres de l'Église sont actifs, mais à des degrés divers. L'enfant agit moins que l'homme, et tel homme, le simple fidèle, moins que tel autre, l'ancien ou diacre, auquel l'Église a confié des fonctions spéciales ; et l'ancien ou diacre lui-même agit moins que le pasteur qui, par métier, a consacré sa vie tout entière au service de l'Église. Le pastorat n'est pas un sacerdoce, mais une profession; l'ordination d'un pasteur n'est pas un sacrement, mais une cérémonie destinée à célébrer l'entrée du « candidat » dans la carrière. Les pasteurs peuvent et doivent vivre comme les fidèles, et comme eux se marier. Ainsi, du pasteur qui, par métier, donne tout son temps à l'Église, jusqu'à l'enfant qui, par incapacité, ne lui donne encore rien de son temps, on trouve, dans l'Église, toute mie série d'activités pareilles, mais
(1) Et non presbytémiisme. [Vov. plus haut, au chapitre 3. § 3;. Quant au terme presbyle'rianisme, l'usage le reserve à l'histoire ecclésiastique de la Grande-Bre-
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non ôj^alos. qui se superposent suivant leurclcf^ré, mais se confondent, étant do même nature. Le Prcsbyterium paroissial lui-mi^me donne souvent Texeinple caraetéristique d'une première sélection.
Deuxième tempérament : tous les membres de rMp^lisi» sont égaux, mais ils ne sont pas isolés les uns des autres. Ils font toujours partie de groupes, et ils ne peuvent pas ne pas en faire partie, car ils n'existent que par rapport à ces groupes. L^ premier de ces groupes est la famille, le second est la paroisse. Tous les groupes d'un même degré sont égaux, et il ne peut y avoir entre eux de hiérarchie. Par exemple, les paroisses sont égales; en tant que paroisse, une paroisse ne peut pas avoir d'autorité sur une autre paroisse. Mais les groupes se fédèrent : la paroisse est une fédéi-ation de familles, la classe une fédération de paroisses, la province une fédération de classes, la nation une fédération de provinces, et l'Unité, c'est-à-dire l'Eglise elle-même, la fédération des nations. Or, à chacune de ces fédérations correspond umassemblée de tidèles et de pasteurs : dans la paroisse, c'est le conseil presfjytrrinl (ou Presbyterium) ; dans la classe, c'est le convent classique; dans la province, le synode provincial:dans la nation, le synode national. Ces assemblées émanent les unes des autres. Le conseil presbytérial est élu par tous les lidèles de la paroisse, le convent classique est élu par tous les conseillers presbytériaux de la classe, et ainsi de suite. De la même manière s'étage la compétence de ces diverses assemblées : par exemple, le convent classique ne s'occupe que des questions qui intéressi-nt l'ensemble de la classe et non (sauf en cas d'appel de deuxième instance) telle ou telle paroisse; le synode provincial ne s'occupe que des questions qui intéressent l'ensemble de la province et non telle ou telle classe. En môme temps que le nombre des questions soumises à chaque assemblée diminue, la généralité de ces questions augmente. Et c'est ainsi que, sous une forme détournée, la hiérarchie reparaît dans le système. On donne à cet ensemble do fédérations superposées le nom de synodalisme.
Tel est, dans ses grandes lignes, le sysiômo presbytrrio-synodal : il est simpli', clair, radical, rationnel et ratidiialisle, au jtoint que la forme déductive serait la plus aj)te à le traduire. L'organisation des calvinistes en France en a donné un des exemples les moins imparfaits. Comme les cartésiens et les jacobins, les calvinistes font d'abord table rase de la société pour leur Église. En Allemagne, les réformés des pays rhénans ont, dès la second»- moitié du seizièUKï sièch', con(;u et apphfpié en grande partie le prrsbylrriosyniulfilisiiir, et l'exposé général (jui précède n'est, on la recoTUni. que !«• résumé de leur constitution ecclésiastique.
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Pour achever de caractériser le presbytério-synodalisme et le consistorialisme, 11 est nécessaire de les comparer rapidement l'un à rautrc.
Au point de vue social, il semble que le système presbytériosynodal s'accommoderait plutôt d'une démocratie, et que le système consistorial conviendrait plutôt à une aristocratie. Chez l'un, en effet, le mouvement vient d'en bas, du peuple des fidèles ; chez lautre, il vient d'en haut, de l'État. De là, les tirades qu'on trouve partout sur l'esprit démocratique du calvinisme, et sur les tendances oligarchiques du luthéranisme. Il y a là un préjugé qu'il est aisé de réfuter. On a vu que l'égalité presbytériale est tempérée H la fois par l'énergie inégale des activités et par la pratique des fédérations superposées ; de sorte qu'en réalité le système presbytérial en se développant fait voir une aristocratie qui nait d'une démocratie. Plus le système presbytérial devient synodal, moins il est démocratique. Inversement, le système consistorial n'est pas incompatible avec une démocratie. Il suffirait, pour que le fait se réalisât, que l'État fût lui-même démocratique : l'Église le deviendrait à son tour, puisqu'elle n'a d'autre forme que celle de l'État.
Au point de vue politique, il semble que le système presbyteriosynodal ait de réelles affinités avec le gouvernement républicain et le système consistorial avec le gouvernement monarchique. On cite comme exemples d'une part, l'organisation presbytério-sjmodale calviniste des répulîliques de Genève et des Pays-Bas, celle des huguenots de France, qui formaient une république dans une monarchie, et, d'autre part, l'organisation consistoriale luthérienne de toutes les principautés monarchiques de l'Allemagne du Nord. Dans les États brandebourgeois-prussiens, la famille régnante adopta, au début du dix-septième siècle, la confession réformée, et pourtant — fait bien caractéristique — l'Église prussienne resta essentiellement consistoriale. Bien plus, les calvinistes prussiens perdirent peu à peu leurs institutions synodales pour les remplacer par des institutions consistoriales. Ces exemples ne sont pas sans valeur. Pourtant des réserves sont nécessaires. En effet, puisque le système presbytério-synodal pose, en principe, la séparation de l'Église et de l'État, la forme de l'État est évidemment indifférente à l'Église, du moins en théorie. De môme, puisque le système consistorial part du principe de l'union de l'Église et de l'État, il pourrait persister dans son intégrité, même si l'État se modifiait entièrement, à condition. tout(>fois, qu'il ne fût porté aucune atteinte à l'union en elle-même.
Mais la vérité historique n'est pas dans le jeu spéculatif des théories. Les deux Églises protestantes ne sont pas nées de prin-
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cipes qui so soraionl dôvolopix'-s on vertu dune force interne et mystôrieuso et qui, dans leiir évolution, auraient manifesté des aftiiiités plus ou inoins :ippar<Mites avec d'autres principes animés, eux aussi, (Tune vie propre. Elles sont nées, en fuit, des conditirtns matérielles et complexes dans lesquelles s'est produite la Héf(trine. Partout où la Héforme a été opérée sans le concours de; TKtat, ou contre lui, le presbytério-synodalisme est né ; partout où la Réforme a été opérée avec le concours de l'Etat, le consistorialisme est né. Le calvinisme est la religion des fidèles-citoyens qui se; révoltent conti-e une oppression politique et religieuse; le luthéranisme est la religion des lidèles-sujets qui ol)éissent, sans protester, à raltsolutisme d'un prince devenu, pour des raisons personnelles, eiinfiiii de l'Église catholique.
Résultantes, les d<Mix systèmes peuvent, à h'ur tour, devenir causes agissantes. Le lyresbytério-synodalisme contient en germe l'absorption de l'Etat par l'Eglise, et le consistorialisme l'absorption de l'Église par l'État. Le premier système part, il est vrai, du principe de la séparation. Mais cette séparation mèmi^ fait de l'Église une iiuissaiice isolée et omnipotente. Ne connaissant qu'elle-même, lEglise aura tendance à voir tout par elle même. Peu à peu ri-^glise de type presbytério-synodal s'annexera donc les attributs de l'Etat et sera devenu l'État, sans même avoir eu à en reconnaître l'existence. L'histoire intérieure de quelques-unes des municipalités réfiu'inées en Allemagne, au seizième siècle, montre» cette tendance en action. Le système consistorial, au contraire, part du princij)e de la subordination : l'Etat, augmentant de jour en jour ses attributions, finira par enlever à l'Église les rares privilèges qu'elle avait conservés. Agir sans l'État, c'est agir contre lui ; agir avec l'Etat, c'est agir sous lui. Et l'histoire des Églises consistotoriales luthéi'iennes, dans l'AUemagiu^ du Nord, itarticulièrement dans les ])ays prussiens, est celle d'une longue décadence. Plus rEtat-i'rovidence se développe, plus ri<'glise recule. L'Église et l'Etat sont alliés, mais chacun des progrès de ll'-tat est une défaite pour l'Eglise : l'Etat étoulTe l'Église quand il l'étreint pour la l)rotéger.
Dans leurs conséquences, les deux systèmes suivraient donc une marche diamétralement contraire. Or, l'évolution des Églises luthériennes et réformées a été à peine divergente, sinon même parallèle ou convergente. C'est en partie que les deux systèmes ne se présentent <pi(> très rarement dans la réalité sous leur forme jiarfaite. Si le synodalisine ne peut exister sans sa base presbylériale, inversement on peut concevoir un presbytérialisme dépourvu de synodalisme. Il est vrai (lue le presbytérialisme seul ne sullirait pas
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à constituer une organisation ecclésiastique. Que seraient, en effet, (les paroisses vivant côte à côte, et sans nul lien entre elles ? Mais le consistorialismc n'est pas incompatible avec le prcsbytérialisme, ni môme avec le synodalisme : les deux systèmes peuvent se pénétrer réciproquement. Il donc est loisible de concevoir quatre formes-types de gouvernement ecclésiastique : deux pures et deux mixtes, savoir :
Presbytério-synodalisme absolu
Dans les faits, ce seront évidemment les formes mixtes qui se présenteront le plus souvent. Car les deux systèmes fondamentaux ne sont, à vrai dire, que dos formules juridiques. Leur étude est toute spéculative. Tout au plus facilitera-t-elle l'étude des faits matériels, en fournissant à l'esprit des cadres commodes, dont il no faudrait pourtant pas être dupe.
II. R<?pai'tition géographique des éléments constitutionnels ecclésiastiques
Trois observations générales paraissent se dégager de la manière dont les éléments constitutionnels ecclésiastiques se répartissaient géographiquement :
1° Le consistorialisme, quoique luthérien d'origine, peut otre adopté par les réformés et inversement, le presbytério-synodalisme, quoique réformé d'origine, peut être adopté par les luthériens. Il n'y a pas incompatibilité entre les systèmes et les confessions d'origine contraire ;
2" Dans un pays donné, les Églises de la confession en minorité, s'adaptent au type constitutionnel ecclésiastique des Églises dont la confession est en majorité ;
3° Dans les États prussiens, les luthériens sont en majorité dans les provinces centrales et orientales, où prédomine avec eux le système consistorial ; les réformés sont en majorité dans les provinces occidentales, où prédomine avec eux le système presb>i;ériosynodal. La transition entre les deux extrêmes a lieu en Westphalio.
Le tableau suivant permettra d'apprécier, d'un coup d'œil, les caractères principaux du type constitutionnel ecclésiastique propre à chaque province.
co
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On sait déjà comment les réfugiés ont été partout soumis, dès les premières années de leur établissement, au régime consistorial du consistoire supérieur français, comment les luthériens ont adopté les institutions synodales des réformés, leurs voisins, et comment Frédéric-Guillaume P"' a voulu doter les réformés des provinces centrales et orientales dune organisation mixte, à la fois presbytériale, synodale et consistoriale.La question n'est donc plus que de savoir comment, des créations édictées le 24 octobre 1713, la partie consistoriale seule a survécu, chez les réformés alleiriaiids.
Tandis que, créé et organisé quelques semaines auparavant, le 10 juillet 1713, le Kirchendirectorium consistorial se constituait aussitôt et commençait à agir comme collège central, l'ordonnance synodale du 24 octobre 1713 parvenait à peine à la connaissance des fidèles. Dans le Magdebourg, elle ne fut même pas publiée; en Poméranie et en Brandebourg, elle resta lettre morte, bien que régulièrement promulguée : les paroisses réformées étaient trop clairsemées pour se constituer en classes. Dans la Prusse seule, on eut un essai d'organisation (1 .
Là, les paroisses de Memel, Insterburg et Tilsit, d'une part, de Kœnigsberg (trois églises), Preussisch-HoUand, Pillau, Juclitten et ' Schadweitschen, d'autre part (2), formèrent deux classes. Mais dès 1719, la classe de Memel demanda la permission de se réunir tous les deux ou trois ans, car les voyages des délégués étaient longs, coûteux et souvent inutiles, malgré l'excellence de l'institution conventuelle. L.e Kirchendlrectoriimi approuva la requête. L'exemple de la classe de Memel s'étendit à l'autre classe. Les convents désormais n'eurent plus lieu que tous les deux ou trois ans, et encore étaient-ils peu suivis. En 1730, le couvent tenu à Wilhelmsberg exprima le vœu que, pour épargner les pertes de temps et d'argent, les églises les plus rapprochées du lieu où se tiendrait le couvent seraient seules tenues d'y envoyer des délégués. Transmis à Berlin, ce vœu fut encore approuvé par le Kirchendirectorium. L'arrangement conclu en 1730 ne fut même pas observé, et à la suite du couvent de Mohrungen fl736), où six Églises seidement se trouvèrent représentées, les délégués demandèrent au Kirchendirectorium de rappeler aux négligents l'importance et l'utilité de l'institution en train de disparaître. On divisa pour plus de commodité la classe de Kœnigsberg en deux, en faisant de Preus-
(1) Hering, Neue Beitr. 1, 240 sqq; Jacobson, Zs. f. K. R., 3 (1863) 291, sqq, el notamment p. 344 sqq.
2,1 Au total, dix églises, y compris les chapelles de patronat privé, d'établissements d'assistance publique et les églises de garnison.
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siscli-Hollaïul lo conliv (ruiic nonvclh^ inspoclion. Mais cos oiïorts furont inutiles : h partir do 17i2, les convcnts classiques réformt's de Prusse cessèrent délînitivement de se réunir. L'essai de Fr6déric- (iuillaunie I" avait édioué. Des institutions ùdicté-es en 1713 il ne restait plus rpie les éléments cnnsistoriaux : le Kirchnidirrcioriinn eu relation avec les paroisses par rintennédiaire des inspecteurs dos classes, mais sans convonts classiques ni synodes provinciaux. 11 n'en avait jamais été autrement en Brandebourg, en Pouiéranie, dans le Magdebourp:, le Halherstadt, le Minden, et le Havensberg.
Plus complexe était la situation en Wcstphalio. Dans le Tecklenbui'jï, les institutions presbytcrio-synodales étaient antérieures à l'ordonnance de 1713. Dix paroisses y formaient une classe dont le synode (ou couvent) annuel avait été en relation avec l'ancien synode provincial de Bentbeim-Hohenlimburg'-Stassfurtb-Rlieda, et désirait, depuis (lue launexion au Brandcbouii;- lui avait rendu impossible cette union avec des Églises désormais politiquement étrangères, entrer en correspondance avec le synode provincial de la Mark. Berlin le lui intei'dit, et la classe de Tecklenburg fut placée directement sous l'autorité du KirchencUrPclovium. Le synode annuel continua de se réunir; mais ses attributions étaient de plus eu plus restreintes. Il se bornait, sous le règne de Frédéric-Guillaume 1*^'' à envoyer sous forme de vœux au Kirchcndirccforiiim le résultat de ses délibérations. Ces vœux n'avaient de valeur pratique que revêtus de la sanction du Kirchcndirrriorium (1). Ainsi, dans le Tecklenburg, la constitution réformée était presbytériosynodale en bas, consistoriale en haut, rélément synodal ayant une tendance à disparaître devant l'élément consislorial.
L'évolution était déjà plus avancée dans le Lingen (2). Les quinze paroisses réformées y formaient vme classe indépendante, sans relations suivies avec un synode provincial voisin. Cette classe eut un syn<tde régulièrement jusipi'à l'avènement de Fréiléric- (iiiillaume F''. Mais l'institution du KiirliriKlirccloritna d'une jiart, et, d'auti-o part, la mort du célèbre Pontanus (171 i), le dernier inspecteui' général de la classe réformée du Lingen, supprimèrent les libertés des Fglises réformées du comté. Chaque paroisse (■(tiisei-va son Kirrhcnraili : l'élément presbytérial subsistait ddiic ; le conseil classifpie cessa de se réunir : l'élément synodal dispa-
(1) En un éiiil inUtiilc Hf'solution. (Voy. 23-5 17l'i. 20-2 1710 etc.) Le synode ne so réiiiiil pas iMi {'il. 172:1 cl 172ri. cl l'on jxn'it. suivre danncc en année s.'i iléeadenei; ilans les résolulioiis nitcricurcs du 20M I7v''.>. 2.V7 17:W. :)I-K l":U,clc. Il dispanil dellnilivcmcnl aj)rcs 17:». Ledit du Ki-'i I7I7 avait déclare la runsliluliini du 2i-10 I7i;i applicable en TecklenlnirK. Vov. Jacobsoii, <i. il. o. Th.. i. Hd. :», vol. 1, p. iD'i sqq.
2) Jacobson, d. il. IJ., Tb. ^, Bd. ;j. vul. 1. p. /|41 s(|(i.
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raissait, et à sa place, le Kirchendirectorium, représentant rélément consistorial, administra de Berlin, par l'intermédiaire d'mi inspecteur diocésain, les Églises du comté. Le petit nombre des paroisses du comté avait ici facilité le succès du pouvoir central.
Lingen offre l'exemple (rune majorité réformée administrée consistorialement, Tecklenburg d'une majorité réformée administrée à demi consistorialement. A Meurs (1), la majorité réformée était administrée à demi-synodalement. Les onze églises réformées y formaient une classe qui était affiliée à la classe Duisburg du duché de Clèves et, par conséquent, au synode provincial des Eglises réformées de Clèves-Mark. Mais peu à peu, et malgré de fréquents appels, la classe Meurs cessa de se faire représenter au synode provincial, tout en restant cependant en relations avec la classe Duisburg. En même temps, la création du consistoire de Meurs, où les réformés avaient leur représentant, subordonna la classe à radministration laïque de la régence de Clèves. Mais la régence de Clèves avait, surtout à l'égard des réformés, des pouvoirs ])eaucoup moins étendus que le Kirchendirectorium de Berlin, de sorte que la classe conserva une réelle autonomie. Ici l'évolution avait eu lieu, non à la suite d'ordres venus de Berlin, mais par la libre volonté des habitants du pays. L'organisation synodale subsistait, mais sans attache avec une fédération supérieure, prête par conséquent à tomber au premier choc. Le système consistorial n'était encore qu'officieux.
A Clèves, les Églises réformées, qui étaient en majorité, avaient conservé, dans leur ensemble, les institutions presbytério-synodalcs; les Églises luthériennes en jouissaient également, de même que dans la Mark, où elles avaient la majorité. Pourtant on a vu qu'aux Églises luthériennes de Clèves-Mark, il manquait la fédération supérieure du synode provincial.
Étant donnés deux confessions et deux systèmes, quatre com- ])inaisons sont logiquement possibles : 1» majorité luthérienne, de système consistorial, suivi par la minorité réformée — 2° majorité réformée, de système consistorial, suivi par la minorité luthérienne — 3" majorité réformée, de système presbytério-synodal, suivi par la minorité luthérienne — 4° majorité luthérienne, de système presbytério-synodal, suivi par la minorité réformée. — Les faits présentent non seulement des exemples pour chacun de ces quatre cas, mais encore quelques-unes des transitions les plus caractéristiques de l'un à l'autre. Rien ne montre mieux la remarquable variété de l'organisation protestante dans les États prussiens sous Frédéric-Guillaume I"'.
(!) .Jacobsun, f;.i/Jj.. Th. i, Ba.3, vul. l.p. 308 sqq.
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si (III liiissc (le i-Mc les raisons confessionnelles d'opposition entre lutliéri(Mis et l'éformésjes deux Ég'lises se distinjjfiiaient aussi l»ien ])ar leur rcHTutenient, leurs jiiineipes (Vunité et leurs relations avm' TMtat <pie par le type confessionnel qu'elles adoptai(>nt de préférence. Il y a la des faits qu'il est indispensable de résumer liiièvement afin d'achever la caractéristique des Églises luthériennes et réformées allemandes.
Les luthériens formaient le gros de la population dans les pays prussiens de l'Est et du Centre; ils se recrutaient indifférenmient panni les nobles, les liourgeois et les paysans. La foule des fidèles allait devenir passive dans l'État comme elle l'était déjà dans ri'-glise. On a vu comment le luthéranisme avait réduit au strict niiniumm l'élément presbytérial dans le gouvernement des Églises orientales et c(>ntrales. D'autre part, la noblesse et le patriciat bourgeois, qui seuls jouaient encore un rAle politiqui-, représentaient l'ancien régime oligarchique et pseudo-féodal des St;i-n<lr ([ue les progrès du pouvoir central battaient incessamment en brèche. Luthéranisme et gouvernement xtn'ndhch se confondaient, et la ruine des Sl.nulr pai- le Slaal ilevait entraîner la ruine de l'Lglise luthérienne.
Pdur se défendre, celle-ci n'avait (j[ue de faibles ressources. Ses piincipes dunité étaient au nombre de trois, savoir : 1° les livres symboliques, dont le choix et la rédaction étaient définitivement ai-rétés depuis la fin du sièch» précéd(>nt l\}; 2° les facultés de tln-ologie des universités luthériennes, gardiennes de la tra<liti(tn. du ddgine et de la discipline, et éducati'ices du corps pastoral: 'A" la cf)miiiissi(in permanente du (>oi-ps des Évangéliques, instituée à la Diète impériale de Ratisbonne. Les luthériens y étaient en majorité, contre les réformés, auxquels l'accès en avait été permis depuis 1()W, et le Corps iiouvait servir de lien entre toutes les Kglises luthèrieiiiies .• territoriales >< des prin<-ipautés de r.Mlemagne i\n Nord (|iii députaient à la Diète.
Or, les livres symbolicjues étaient du passé. Les (pierelles confessionnelles avaient perdu au dix-huitième siècle leui- inqiortance d autrefois. L'unité dogmaticpie. même intacte, neùt jtlus été «lue
(I) I/rdilioii ((iicii .iv:ili iliiiiiicr l'ii nn H;niin)jraflcn. prnlVsscur à Halli', smis le llln- <Io f/iiiKl/ii/irs ( i)nri,n/irii/iii< Ii{IIa]\i\H\H{h; 4 :.0i j)]».) cuiiipn'iiail li-s svmiMilcs «les ;i|ii.Irc,H. lie Nicrr ol <|i' nainl .Vlli:ii);isf, la ('iillfoïtioii (l'.Vu^'sliu.llV. iivcc, Hoii apuloKK'. les' arlirli's de Siiialcalil., le -laiitl cl le piMil calccliiîsiiie de Lullior.
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verbale et non réelle. La Diète de Ratisbonne était hors de Prusse, son influence était faible, et Frédéric-Guillaume I", qui avait essayé d'obtenir la direction sur le Corps des Évangéliques (1), avait échoué. Enfin, la Prusse ne comptait pas une seule université qui pût défendre l'orthodoxie luthérienne. Halle et Kœnig-sberg étaient bien, il est vrai, universités luthériennes ; mais Halle représentait le luthéranisme piétiste, contre l'orthodoxe W'ittenberg, et des séminaires réformés avaient été institués à Halle et à Kœnigsberg. Ainsi les principes unitaires du luthéranisme, étant en Prusse, sous Frédéric-Guillaume I", ou caducs ou étrangers, ne produisaient plus leurs effets.
Sans force par elle-même, et dangereusement placée à l'égard du pouvoir central, puisque sa cause se confondait avec celle des Stœnde, ennemis du Staat, l'Égliso luthérienne se trouvait en butte H toutes les attaques. Par une singulière antinomie historique, le luthéranisme, qui représente la Réforme opérée par le prince, était devenu, au dix-huitième siècle, en Prusse, la forme du protestantisme contre laquelle travaillait le prince. Toutes les réformes ecclésiastiques effectuées administrativement par Frédéric-Guillaume l"' sont autant d'attaques heureuses contre la vieille Église luthérienne. On peut dire que, sous son règne, l'Église luthérienne était pour le souverain, relativement à l'Église réformée, dans la même situation que deux siècles auparavant l'Église catholique était relativement à l'Église luthérienne.
Malgré tout, le luthéranisme et l'État n'étaient pas sans affinité. Entre le régime consistorial luthérien et le régime presbytériosynodal réformé, le Staat ne pouvait pas hésiter. De là, une distinction subtile. Ce que le Staat combat dans le luthéranisme, c'est l'orthodoxie intolérante, c'est l'influence étrangère, c'est le régime politique des Stxmle; ce que le Staat soutient dans le luthéranisme, c'est l'application du régime con-sistorial. Il démolit le luthéranisme, mais il favorise le consistorialisme qui est surtout luthérien.
11'. L'Église réformée
Tout autre était la situation de l'Église réformée. Elle ne se recrutait dans le gros de la population que dans les provinces rhénanes, et, môme là, elle n'avait pas partout pour elle la majorité
f\) Voy. Liv. I, cluip. i, i 3. Sur le Corpus evaiiffelicorum, Ulrich, t. 3, p. -211 sqq. leltrf» 47. Il existait aussi, à la Diète, un Corpus catholicorum, sous la direction ou prcsidencc de l'clecteur-arclievèque de Mavence.
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(U*s classes rurah's. Au Cciitrc et à TEst, les communautés réformées étaient clairsemées; <,a'néralement urbaines, peu nombreuses ; composées de bourgeois souvent d'origine étrangère ; de nol)les, soit étrangers, soit réformés par pdlilique. parce que la maison souveraine était elle-même réformée, les uns et les autres vivant au service de IKtat. La création des paroisses réformées nouvelles se faisait presque toujours suivant le môme procédé : un noble de religion réformée ouvrait une chapelle de son culte et entretenait un pasteur. Les réformés se groupaient autour du nouveau centre, qui, ou bien s'accroissait lentement, ou bien disparaissait après quel([ues années dobscure exist(Mice. Les pasteurs réformés étaient souvent des étrangers et, quand ils étaient prussiens, ils allaient étudier au dehors, en Suisse ou en Hollande. Les calvinistes, d'origine française, les Polonais contribuaient à augmenter le nombre des réformés allemands. Ainsi, sauf dans les ])i-fivinces rhénanes, oVi elles prolitaieiit du voisinage des Eglises des Pays-Bas hollandais, mdle part les Eglises réformées n'avaient une vie intense, nulle part elles n'avaient poussé de racines profondes dans le pays.
Encore moins qu'à l'Église luthérienne, les princijjes théoriques d'unité ne ])Ouvaienl être de grande utilité à l'Eglise ivformée. Les livres symboliques fli et les catéchismes réformés variaient suivant li^s régions. Non seulement le lien dogmatique n'avait plus au dixhuitième siècle son ancienne force, mais il n'était même pas nettement délini. Les principales universités réformées n'étaient pas seulement étrangères à la Prusse, mais à l'Allemagne même : elles se trouvaient en Hollande et en Suisse (2). Les deux universités l'éformées prussiennes de Duisburg en (élèves et de Francfortsur-Oder en Brandebourg, l'école suj^éricnn-e de Lingen et les séminaires de Halle et Kœnigsberg n'avaient pas ime autorité confessionnelle suflisantc pour exercer une action sensible sur les églises réformées du pays f3). Les synodes provinciaux ou nationaux, (pii servaient de lien entre les Eglises réformées synodalement organisées, avaient jterdu leur ancienne inqxirtance, ou même avaient disparu. Enlin l'Eglise réformée ne possédait aucune institution comparable ati (lorps des Evangéliques institué à la Diète de Ratisbom)e ]>our les luthériens. En un mot. elle mampuiit de jtrincipes d'unité.
(1; Le raiccliisiiic de lIcidcIlHij: dnns certaines i'|,'lises: ;iilleurs. un lexle CdiTi^îc lie la (•(iiife!»si(jn (rAiij.'Hlmiirj.'- : cii Prusse, les docimients i)ul)liés nar Frédéric- (Miillauiiic I", à la siiilc de la ciinslilulirin du 'i'i-io \'i\:\ (la (Nnuessioii de foi de .1caM-Si(;isiii(in<l. le ('iill>>(|ue de l.cip/i;.'. et le convenl de Tliorn).
{■i V..y. Ml mi.
i'\) Leur cnunicraliDM ap. Ki-l l'iu.
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Et, pourtant, elle avait dans les États prussiens une situation plus favorable que l'Église luthérienne. D'abord et surtout, elle était religion officielle. Les Hohenzollern étaient réformés, et Frédéric-Guillaume F"", encore qu'il ne se sentit personnellement aucune sympathie pour les dogmes réformés, ne renia jamais la confession adoptée par sa famille depuis un siècle. Les pasteurs réformés recevaient seuls le titre de prédicateurs de cour (1). Par rapport au nombre des habitants, les fonctionnaires de religion réformée étaient sensiblement plus nombreux que les fonctionnaires luthériens, bien que Frédéric-Guillaume I"'' cessât de prendre garde aux différences confessionnelles (2). La religion réformée était reconnue, sinon comme religion d'État, du moins comme « religion dominante ))(3j,etde ce seul fait, elle jouissait de tous les avantages d'une situation privilégiée. Cependant, on ne peut dire que l'action de l'État, en matière ecclésiastique, môme quand elle est dirigée contre le luthéranisme, soit favorable à l'Église réformée.
C'est que le système presbytério-synodal, d'origine réformée, répugnait à l'État. Il y avait opposition entre l'autonomie des populations se gouvernant seules, en conseils dont les fédérations se superposaient, et l'absolutisme extensif de l'État prussien. Non pas opposition absolue il est vrai. Ainsi, pour l'État, la base presbytériale semblait utile et à développer. Déjà le piétisme avait recommandé aux luthériens eux-mêmes, la réorganisation des consistoires presbytériaux auprès de toutes les églises. Nulle part, on ne voit Frédéric-Guillaume P"" combattre le presbj'térialisme. Ce qui semblait le plus dangereux au régime politique de l'État, c'était le système des fédérations sjmodales. Et non partout. Dans les pays rhénans, la dynastie locale, à laquelle avaient succédé les Hohenzollern, avait déjà poussé fort avant la lutte et la victoire du Staat contre les Stiende, et des conditions particulières dans lesquelles avait eu lieu le combat était né un régime tout spécial, que le Grand-Électeur avait eu la sagesse de maintenir, bien qu'il différât, on bien des points, du régime centralisateur qui s'organisait, peu à pou, dans les provinces centrales ou orientales. Là, les fédérations synodales ne présentaient plus aucun danger. Elles pouvaient môme être politiquement fort utiles, en exportant dans les pays voisins, Juliors et Bcrg, l'influence brandebourgeoise-prus-
(1) Voy. plus haut, cliap. -2, i 4
(-2) Voyez l'cdit du 22-1 1714 (pour Tecldenburg) ; les représentations de la Pologne au roi de Pi'usse (Mauvillon, 2, p. 156). Cf. le § 3 du chap. sq. et Livre V. chap. 3; § 4.
(3) « Il est hors de doute que la religion reformée, bien qu'elle soit la moindre par le nombre, doit être tenue pro religione dominante « (édit du 24-6 1739). — L'expression « religion d'Etat » n'est jamais employée par la chancellerie prussienne.
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siemii'. Mais il cii Olait tout autrcnuMit en Wfstphalie, où les fédérations synodah's n'otaioiit ]»as coiiUmiuos par un orf^anisnic politique préexistant et où elles s'étendaient au delà dos frontières. Non seulement elles auraient pu grouper les populations contre l'État, et reconstituer ainsi, sous une nouvelle forme, le réprime à combattre des Sln'iKlf, mais encore elles doimaient à certains pi'inces éti'aiiLcers, roccasion d'intriguer contre les souverains prussiens sur leurs jiropres terres.
La diversité des situations oxplicpie la diversité de la jioliticpiide Frédéric-Guillaume I"'' à l'éf^-ard du synodalisme : dans les pays rhénans, il les maintient; en ^^'estpllalie, il les supprime et, d'une façon j^énérale, il se délie toujours du type constitutionnel réformé, même (juand il prétend en prendre la défense. L'ordonnance de 1713 donna aux réformés du Centre et de l'Est, avec des couvents classiques qui ne vécurent pas, le Kirc/ieiulb-ecturiuin consistorial, qui centralisa toute l'administration. Malgré ses professions de foi, Frédéric-Guillaimie 1'='' n'aimait dans l'Église réformée ni le dogme, ni la constitution, ni les conséquences politiques. Aussi ses réformes sont-elles accomplies autant contre l'Église réformée que contre l'Église luthérienne. Les deux Églises souffrent également de sa politique et elles achèvent de se désagréger sous son règne.
\. Le Refuge
Les Eglises calvinistes, en Prusse, formaient le troisième et le dernier des groupements religieux reconnus par l'Etat. Elles méritent d'être étudiées à part : leur histoire monti-e conunent une secte religieuse peut se perpétuer autrement que par la religion seule et comment, en se survivant ainsi à elle-même, elle se transforme jieu à peu en un groupe social dont les caractères et les principes d'imité sont autant de nouveautés imiirévues.
Il est généralement admis (1) (pie les Eglises du Refuge ont été constituées parles Français de religion réformée, exilés à la suite de la révocation de l'Édit de Nant«;s et accueillis dans les États lirandchourgeois-prussieiis par le (irand EiecliMir. Au noinltre di'ii-
(I) i;iiisliiii-i' ilii Ki'iii;:.- |)ni>sicii :i cU' livs sni;.nicusciinMil cliidicf. Vnir siii-luul les iiiivi-atrcs iiiililics ;ï 1 <Mi;i>i.iii <jcs .juliilcs cr'iitciuiii-c (Kriiian i-l Rcclaiii) el biHiiiicM.iirr (Miircl cl Tollin . «le la l'oiidalinii des i)rin(ipali's n.lciiiics. L'ouvrage que- M. ToUjii. licciiiic cm iliculutric, duclcur en iiicdcciiic cl |)aslcui' ;'i Matrupl)(>u^^^ a cuiisacn' à sa pamissc. (Mimprciid r..(ioO \y.im-s ^.'raiid iii-S". pi.iir une <:<»li»nic i|iii n'a jamais dépasse l.iiK) personnes : (l.:nr) au maximum en n(i:i). Nous reifrcllons vivemenl que le Hd. III, Alilli. 1. vol. C, publié (piand iioiic Iravail ('lait déjà en roiii-s il'impre.ssii.n, nail pu èli-e ulilisc par nous comme il aurait fallu.
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viron seize mille, dont six mille résidaient à Berlin, les réfugiés se groupaient, à l'époque de Frédéric-Guillaume P'', en une quarantaine de colonies, réparties de la Vieille-Prusse aux provinces rhénanes. Leur ensemble constituait la nation française, qu'on appelait aussi, d'abord la Retraite, puis le Refuge. Les principes d'unité du refuge seraient donc au nombre de cinq : la nationalité prussienne, la religion calviniste, l'origine et la langue française, et, enfin, les intérêts matériels communs. Il s'agit de savoir quelle en est au juste la portée.
1° V indigénat prussien. — Le consistoire ordinaire français de Berlin, sollicité un jour d'accorder son aide à un pasteur tombé dans le besoin, refusa de s'en occuper, car, dit-il, l'impétrant « s'est déclaré sujet du l'oi de France et a, en cette qualité, perdu les droits que le Refuge lui avait acquis (1). » Il serait hors de propos d'étudier ici ce qu'on entendait au juste, au dix-huitième siècle, par « sujet prussien » ou <f sujet français », mais il est certain que les deux qualités étaient incompatibles. Pour appartenir au Refuge, il fallait être Prussien, ou, à tout le moins, sujet d'une principauté allemande. Aussi devait-on obtenir ou fournir des « lettres dimissoires (2) » régulièrement expédiées pour entrer au Refuge ou pour en sortir. L'inscription à la « nation française » équivalait à un acte de naturalisation prussienne (3).
A la naturalisation légale s'était, du reste, jointe immédiatement la naturalisation morale. Sans doute, quand ils arrivèrent, les réfugiés ne furent pas toujours accueillis avec cordialité par leurs « frères, les Allemands (4) ». Les premiers registres de leurs colonies « offrent des preuves bien marquées des difficultés qu'on leur suscitait et des insultes et des violences même auxquels ils furent exposés (5) ». Les Allemands craignaient la concuri'ence des nouveaux venus dans le commerce et l'industrie, et jusque dans les professions libérales (6). Les conflits furent fréquents, môme dans la vie ecclésiastique (7). Mais les réfugiés avaient rompu tout lien avec la France. Ceux qui y avaient laissé des dettes en étaient considérés comme déchargés (8) et ceux qui y possédaient encore
(1) Res". Consisl., t. 7, f" 91. du -20-9 17-24. II a'iv/ii du pasteur Darti.s. m Edit du -21-3 1716, S 1 : Re^. Consiat., t. 7, f.'05, du 3-5 1724.
(3) Edit de Potsdani du 29-10 1085 (ap. C.C.M., Th. 6, Anh., n° 8), § 7. Les réfugies « seront considères et traites, en tout et partout, do la même manière que nos sujets naturels ... Cf. l'cdit de naturalisation du 13-5 1705 (ap. C.C.M., Th. 6. Anh., n'&i).
(4) E.xpression fréquente sous la plume des réfugies. Exemple : Reg. Consist., t. 6., f» 193.
(5) Erman et Reclam, 1. 6, p. 138. Cf. t. 5, p. 178. (61 Naudc, Mémoires maniiscrils, î" 58 sq.
(7) Par exemple, le simiillaneum entre Français et Allemands, à l'église de la Dorotheenstadt, a Berlin, provoqua d'interminables difficultés, qui se prolongcrenl de 1697 à 1730. Preuss-Staatsarch. Rep. 122, 7 a 1, n° 2, Cf. Muret, p. 108.
(81 Anrillnn. p. 83.
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des biens en avaient, pour la plupart, lait l'abaiidon (lélinitil" il). Les relations de famille n'avaient assurément pas été brisées du coup, et notamment, les réfugiés s'occupaient, avec un soin pieux des « confesseurs » ou martyi's huguenots que le roi de France envoyait aux galères; avec l'appui, ou par rintennédiaire de l'Angleterre, de Genève et du roi de Prusse, ils les rachetaient et leiu' envoyaient des secours lors de leur libération (2). Ils n'oubliaient pas qu'ils devaient beaucoup aux Hohenzollern et leur prodiguaient les niarqiu's de reconnaissance. Pour n'en citer ici qu'un exemple, voici comment, dès 1693, le pasteur Vieu exhalait son loyalisme en vers « burlesques » et sincères. Il s'adresse aux nobles calvinistes qui ont pris service dans l'armée brandebourgeoise :
Vous, guerriers, enfants de Hellonc, <Jui ne reculez pour personne, Conservez bien le souvenir, .lusqu'à votre dernier soupir.
Des faveurs et des bons offices.
Des grâces et des bénéfices Dont ce prince vous enrichit, ^'ous couronne et vous embellit, Et, pour votre reconnaissance.
Forcez les escadrons de France, Renversez tous ses bataillons, •Ses cohortes, ses légions.
Ses redoutes, ses palissades.
Ses bastions, ses barricades... (3,.
On sait, d aiilciu's, (pie l'année des Ilolienzollern est la première du monde;
Aussi, certes, chacun remarque Que les troupes d'aucun monarque, Potentat ou prince chrétien.
Au prix des vôtres ne sont rien, Soit en valeur, soit en courage.
Pour faire un horrible carnage :
De liV vient que sire Loys, Cflui qui porte Heur de lys, Vous redoute plus ([ue les autres. (4)
s'écrie le poète en un discours adressé à iM-édciic lil I''. Mais
(1) CcUc guoslion puurr;iil f.iipc Idliid (ruiic intrrcss.iiil." iiioiiofrraphic. duiit on tronvcriUl k-s oIoiik.-iiIs in-incip.iux dans la cnrrt'spcjiidaiico do Hraiidrl)iiur{f. Jiiix affalivs clrainfiTcs, à l'aiis. I. i:î, ("» l'.O, •ir», f" 'iV2, etc.
l-i) Kc;^. Consisl., t. fi, {" -M, W. n. r,o, (VJ, '.>',. IvV; t.O. f- IKV, I. 7. {■"T.i vl UX\. t. 8, f- r-O, Hodc, |). Ii7; l'reuss-Sl.ialsarch. Ki-p. lii, 1 a I. vol. -i.
(:'■ Vicn. p. 70.
(llM.p.V, M[.
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Louis XIV redoutait aussi le Grand-Électeur, mort quelques années auparavant :
Héros ennemi de la France,
Que ne vivez-vous aujourd'hui ! (1)
Sous Frédéric-Guillaume P"", les témoignages de dévouement se font plus rares : on verra plus loin pourquoi ; mais ils reprennent avec Frédéric II, sous une forme nouvelle, moins agressive et plus calme (2).
I II
Bannissons la mémoire Celui qu'un sort sévère
De nos antiques malheurs; Contraint de s'expatrier.
Ne chantons que la gloire Sïl est droit, saura plaire
Des héros nos bienfaiteurs. A ce peuple hospitalier.
Il ne faut pas qu'on s'arrête Cherchez-vous un cœur honnête?
A des souvenirs cuisants : Allez chez les Allemands.
Cela gâterait la fête, Chez eux c'est toujours la fête,
La fête des bonnes gens. La fête des bonnes gens.
Pour ne pas confondre les réfugiés avec les philosophes dont s'entourait le roi, « on distinguait scrupuleusement entre Français- Français et Français-Allemands », dit Reclam, l'historien du Refuge. Et Frédéric II déclarait à un voyageur français de passage à sa cour : « Envoyez-moi de vos compatriotes, non point de ceux qui disent Ave Maria, mais de ceux cpii chantent les psaumes ; si votre maître voulait un peu dragonner les huguenots, il me rendrait un grand service » (3).
2° La confession calviniste. — Au point de vue religieux, il est certain c{ue tous les membres du Refuge appartenaient d'abord à la confession réformée, et môme plus particulièrement à la forme française de cette confession, c'est-à-dire au calvinisme. Mais, après les premières années, le Refuge cessa de se recruter exclusivement de calvinistes. Des réfugiés pouvaient se faire inscrire aux églises réformées allemandes, ou inversement. A Rerlin, l'église française du Werder était fréquentée par la meilleure société de la ville, allemande ou française; il était de bon ton d'y aller écouter les prédicateurs français, et Ton pouvait voir des luthériens suivre ainsi les exercices du culte calviniste (4).
D'autre part, le centre du Refuge n'était pas seulement l'église, mais aussi la maison de justice. La paroisse était aussi une colonie.
(1) Vieu, p. 'il .
(2) Formey, Discours sur le Jubilé de /7*5, Appendice.
(3) Reclam, Lettre à un ami de Genève, p. 15.
(4) Voir phis haut, chap. 3. S 1 .
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Los immij^ivs rtaiont pourvus de certains pi-ivilr;;t's Ii''p;aux. Or, Frédéric-Guillaunic I" ordonna aux réfugiés d'admettre parmi eux tous les colons qui leur demanderaient Timmatriculation. La conséquence fut qu'on vit, parmi les liuti^uenots, « des lutliériens, puis (les catholiques romains, voire des moines défroqués (Ij ».
A lorigine, IKglise et la nation françaises ne faisaient (]uun. L'Ég:liseétait«coloniste» et la nation calviniste.Lc divorce commence à l'époque de Frédéric-Guillaume l"'. Désormais, l'Église du Refuge reste calviniste, mais la colonie du Refuge cesse d'être essentiellement confessionnelle.
3" L'oi'iijine fnwcmso. — De là. cette autre conséquence que le Refuge, Église ou corps de nation, cessa d'être essentiellement français. Les inscriptions d'Allemands devinrent de plus en plus nombreuses. Les protestants qui, venus de Suisse, des pays wallons ou d'autres principautés allemandes, se faisaient immatriculer aux églises du Refuge, n'étaient que des immigrants et non des réfugiés. Le roi lui-même leur en reconnaissait le droit : l'article 1" de l'édit de naturalisation du 29 février 1720 (2) porte que «< tous les Français sortis de France pour cause de religion, soit avant, soit depuis la révocation de l'édit de Nantes, ou qui viendront après s'établir dans les Etats de Sa Majesté, jouiront du bénélice de naturalisation, suivant l'édit du 13 mai 1700. Sa Majesté veut aussi que tous les autres réfugiés pour la même cause, soit qu'ils soient venus de Suisse, du Palatinat soit de quelque autre pays que ce puisse être, qui voudront faire corps avec lesdits réfugiés français, soient traités sur le même pied. De plus. Sa Majesté leur continuera le privilège de n'être soumis qu'aux justices fi'ançaises étaldies en faveur de tous les réfugiés ». Loin de protester contre l'envahissement des étrangers, les réfugiés se plaignaient, au contraire, qu'on ne le facilitait pas assez. Dans un curieux mémoire rédigé en 1740(3), le Directoire français, énumérant les atteintes qui avaient récemment été portées aux privilèges du Refuge, rangeait iiarmi ses griefs « qu'on empêche l'augmentation des colonies en refusant aux étrangers la liberté de se ranger sous la jurifliction française » et demandait que le roi autorisAt l'incorporation au Refuge " de tous les étrangers protestants ».
Les vrais léfugiés eux-mêmes, ceux qui comi)osaient la nation française dans les (juin/.e deiiuères années du dix-septième siècle, n'étaient pas tous danciens sujets de Louis Xl\'. 11 y avait jtaniii
(I) Tollin, n.d. franz. Cofonir von Ma<i<lrl,ui<i. Hd. 1. p. 3:.8-, cl". Hd. 3, .Vl.lli. 2. p.49,sqq.
(•2) Cf. CCI 7-21.
CîiAi». T'.lUn. C. il. fi-fiiiz. (o/onif von Mmiilrhurfi. Bd. 1. p. Vr. à ■•40 : 8* grief.
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eux des Lorrains, des Orangeois, des Wallons, des Suisses; quelques Vaudois restés fixés dans le pays môme après le retour de leurs compagnons dans leurs vallées, sous Frédéric l"""; des Italiens, des Hollandais (1). Plusieurs des réfugiés les plus connus n'ont jamais eu aucune attache avec la France. Bref, TÉglise française du Refuge avait beaucoup de ses membres qui n'étaient ni réfugiés, ni Français.
4° La lanfjue française. — Néanmoins, la langue française resta jusqu'au début du dix-neuvième siècle la langue officielle ; de sorte qu'on pouvait définir les réfugiés, non seulement comme on le faisait dès la fin du règne de Frédéric II, les réformés non allemands (2), mais aussi, et avec plus de précision, les réformés prussiens de langue française. Pourtant, ici encore, des restrictions sont nécessaires.
D'abord, tout un groupe do réfugiés parlaient, dès l'origine, l'allemand autant que le français : c'étaient les Wallons confondus avec les Palatins, dont la colonie la plus importante s'était fixée à Magdebourg, où elle forma corps à part, sans jamais se confondre avec la colonie française de la même ville. On peut leur joindre les réfugiés venus de la Suisse allemande.
Les Français eux-mêmes perdirent assez rapidement l'usage de la langue maternelle. La première génération, il est vrai, ne se donna pas la peine d'apprendre l'allemand. En 1719, Lenfant, membre du consistoire supérieur, déclare encore ne pas comprendre un édit rédigé en allemand (3). Mais, dès la seconde génération, tous les réfugiés savaient l'allemand ; même les réfugiés des campagnes
(1) Voir 18-2, -24-10 et 14-12 l'/22; 18-2 1723 et Tollin, G. d. franz. Colonie von Marideburg, III. 1. A, p. '756; Dieterici. p. 293: Erman et Reclam, t. IX. p. 320, et Hist. Nachr.. p. 50; Reclam, Lettre à un ami de ficiière. p. 10. — En 1691, la colonie de Straslîurg en Marche Ukraine comptait environ 05 Palatins. 52 Français, l'i Hollandais, 7 Allemands fde la Hesse et du Hanau), 6 Lorrains (Messins;," 0 Suisses, 1 Suédois, 1 Russe et 92 enfants ou colons d'oi-igine inconnue: au total 2ii personnes (Colonie. 5 (1881j, p. 25). La colonie française de Francfort s/0 se composait de Messins, Normands, Dauphinois, Picards et Bretons venus en 1686, de Palatins en 1691. de Suisses en 1699, d'Orangeois en 1701 et de Cévenols en 1702 (Tollin, G. d. franz. Colonie in Frankf'urt-a-0, p. 43.
(2) Rosenkranz, Yon Maç/dehurg bis Kœnigslierri (^Leipzig, 1878 8°), p. 4. Le philosophe Rosenkranz ('1805-1879) était memln-e do la colonie -wallonne de Magdebourg (Bode, p. 201).
(3) Preuss. Staatsarch. Rep. 122. 3. 1). 1, 14. En 1739, Achard avoue aussi qu'il " n'entend pas l'allemand », id. 7 A. YII, n- 1, vol. i.f» 113. Frédéric-Guillaume I" parlait de prétérence l'allemand (Fassniann. 1, 931 : cf. Erman, Sopliie-Chnrlotte,^^. 143 et Hahn, p. 42 sqq). A la lin de s(m règne, il voulut forcer les pasteurs français à prêcher en allemand (Edits du 26-6. 4-7 et 5-7 1738. Cf. Tollin, G.d. franz. Col.v.Magd.. 1, p. 549). Du reste, on voyait dc.jà des candidats en théologie inscrits à la fois au consistoire supérieur français et au Kirchendirectorium allemand (Preuss. Staatsarch. Rep.76. Ablh. 6, n- 10, f"23. 2i. .58: Hering. ISeitr.. t. 2, p. 120, 272). Chose curieuse, c'est au moment où une partie du Refuge oubliait sa langue maternelle que la mode du français commençait chez les Allemands de distinction. Au ministère, Cocceji et Reichenbach écrivaient couramment leurs rapports en français : ils appartenaient déjà à la génération de Frédéric II. — Sur le •« s/vi?e j'e/wr/ie'". voir Sayous. 2, p. 373, sqq.
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et des {'lassos pauvres dans les villes ne savaient plus que lallemand. A la troisième gônération, les rc^fugiés ruraux étaient complètement assimilés et les réfup:iés urbains ne savaient le français que s'ils avaient reçu une culture déjà relativement sniji^née. Leurs noms mêmes se g'ermanisaient (1). A ce moment, racclimalation (2) se précipitait, par divers procédés, tous très caractéristiques. Dans les bapt(>mes, les parrains et marraines sont indifféremment français ou allemands. Les mariages mixtes se multiplient, et la mortalité, considérable au début, diminue. Les re{?istres des églises ruial(>s (pii n'ont pas disparu sont rédigées dans une langue dont l'allemand barbare ne rappelle i)lus (|ue de loin le français déformé (3). L'avènement de Frédéric II coincide à peu près avec répo(|iie où disparaît la seconde génération des réfugiés. Dès 1740, la langue française ne pouvait plus être un principe effectif d'unité.
o° Les inirri'ls mnlrrirls conimiinx. — Or, c'est juste à ce moment que le Refuge semble le mieux organisé et qu'il brille de tout son éclat. C'est que ses raisons d'être ne sont pas seulement religieuses, nationales, bistoriques ou linguistiques; elles sont aussi et surtout économiques et sociales. L'édit de Potsdam du 29 octobre 168.5 (t), qui est la vraie cbarte de la nation française, assurait aux immigrants deux séries de privilèges.
Les i)remiers étaient temporaires : ils devaient faciliter aux réfugiés le voyage et l'établissement dans leur nouveaux pays. Ils leur garantissaient des concessions de terres ou de maisons, des avances d'argent, des franchises liscales qui pouvaient se prolonger pendant quinze ans. Le détail en importe peu ici : ce qu'il faut constater, c'est que les réfugiés jouissaient des libertés les plus larges pour organiser le métier qui devait les faire vivre. Plus tard, les nouveaux venus profitèrent des mêmes concessions.
Mais, d'autre part, le Grand-Electeur assurait aux colons de véritables prérogatives ecclésias1i(pies, administratives et politiques dont la durée était illimitée. Tout en ilevenant Prussiens, les Français conservaient, à certains points de vue, l'indigénat de leur pays d'origine. Ils fornieinieiil un corps, ou même, car l'expression
M) Angeomnic (loviont l'iuiclninnu : l^afosso, Grulic: Unuoré. h'/irrnfirrr/ : Audon, OIto.eic. A Knincforl-sur-ddcr, dt- ir.80 à n-i"!, 2 0/0 des coldiis ])nri(>nt des noms iillcni.-iiids; di> !".>:. i'i nr.ii, v>(hi;0; de n.'iO à 18(10, :50 0/0. Di-s IM iiniiis de rofupics iiisriils sur les retfisircs de ICsi; j'i 1700, -.M sculeiiieiit siil)sisteiil de l7-.>:> à IT'.O; 10 de |-:.0 ;i 1800, et 3 eii I8:.:i (Tolliii, f!. il. /rniiz. Col. v. l-ninlifiirla-O., p. 00).
('2^ Voir ToUiii. r,. tl.franz . Col. r. Maiiilvliuiui, Kd. I , Hucli -2, Cap. 3, p. 397-400 : « Die Acclliiiatis.ilioii ». (T. Hd. w. Ahlh. 1, vid. A. '
(3) Kxeiiiple. extrait du re;;istre île ré;.'lise de Ca^'ar-Hlieinsbcr^r, à la date du 3-0 1727 ip.p. 'Ïk\\\\\,/.s. I . in-.a. 1:î i|s7('.) p.r,:,ss(i. « Heliv à MeiTkazcnlleyde le Ma fiatre deutre Caspar Dieiricii Cliiisl laitlieiisclier Keliiri('iii. eiii Schneider, wniiiilial'l bel seiiieni Mruder allezeit ;.'f\\ cv^cii in ('a;rai, et, Klisabelli Loiselet, native de Sloorbeck, Vatcr uiid Mutter wareii Kclu)/ Kranzosen ■>.
('•) C. C. M.. Th. 0. Anli., u- 8; Muret, p. 301 sq.
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d'alors n'est pas exagérée, une «nation» dans l'État. Ils auraient leurs églises, qui seraient organisées comme elles Fêtaient en France. Ils jouieraient d'une juridiction particulière, et le Refuge eut en effet ses juges ordinaires, de première instance, dans ses colonies les plus importantes, avec un tribunal supérieur français de seconde instance, à Berlin. Les métiers français constitueraient des corporations, munies des mômes privilèges que les corporations rivales allemandes. Enfin, il fut créé, à Berlin, une direction supérieure française, et le chef de la nation, auquel fut adjoint, en 17U8, le commissariat français, réglait toutes les questions matérielles de l'administration du Refuge, comme la commission ecclésiastique, devenue plus tard le consistoire supérieur, en réglait toutes les questions ecclésiastiques (1).
Le Refuge jouissait ainsi d'une vie autonome. Il prit conscience de lui -môme. Les colonies les plus importantes organisèrent do nombreux établissements d'utilité ou de charité publiques. C'étaient, à Berlin, le Mont-de-Piété, la Caisse du sol pour livre, la Maison d'Orange, l'Hôtel français, le Collège français, l'Hôpital, l'Orphelinat, sans compter le Diaconat et les écoles primaires privées ou publiques (2). Chacune de ces fondations, grâce aux collectes, dons ou legs qui s'accroissaient régulièrement, était suffisamment, parfois môme richement dotées, et seuls les membres régulièrement inscrits au Refuge en pouvaient profiter. Il en était de même dans les autres colonies. Là où rien ne fut organisé, dans les campagnes et les petites villes, le groupe des réfugiés se confondit rapidement avec la population allemande. Dans les centres importants, et à Berlin surtout, les établissements pieux entretinrent l'activité du Refuge en lui donnant un but.
La constitution du Refuge, tel qu'il existe actuellement, s'est faite en trois étapes. D'abord, sous le régime temporaire des franchises d'établissement, s'était constitué un corps politique muni d'importantes prérogatives administratives, et qui organisa à son usage, et sous sa seule direction, des établissements d'utilité publique. Puis, à l'époque de Frédéric-Guillaume l"" s'éteignent les dernières franchises accordées aux colons tard venus ; mais l'autonomie administrative et ecclésiastique persiste. Plus tard enfin, lors de la reconstitution de la Prusse contemporaine, les privilèges administratifs des réfugiés leur furent enlevés, et les descendants des exilés rentrèrent définitivement dans le droit commun ; mais ils conservèrent l'administration de leurs églises et de leurs fon-
(1) Voir Muret, l" partie, chap. 6 et 7, p. 22 sqq.
(2) Id., 2= partie, chap. 2 sqq., p. 89 sqq.
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dations piousos ; ils l'ont oncoiv aujounlluii, et il n'y a aucune raison pour que la situation présente ne se i)erpétue pas indéfiniment. Ce sont les privilèp^es administratifs, économiques et sociaux qui ont fait la force du Refufj^e, et qui lui donnent, même de nos jours, sa vitalité. Assurément, les origines communes, la religion, la langue, les traditions, n'ont pas été sans importanci'. Ils ont contribué à la vie du Refuge, mais, pris isolément, ils nécessitent chacun des réserves, et, pris ensemble, ils n'expliquent pas tout, ils donnent la couleur, et non le dessin. Ils font comprendre les caractères originaux et pittoresques du Refuge, mais non son existence. Le Refuge est né d'ailleurs : il vient des privilèges que les Hohenzollern accordèrent aux églises huguenotes de s'organiser en « nation française ».
Attaquer ces privilèges, c'était attaquer le Refuge lui-même; les sui»primer. c'était supprimer le Refugt\ Or, Frédéric-Ciuillaume I" en eut l'idée, au début de son règne.
Ktait-ce parce qu'il détestait la France et que, dans la conscience de son germanisme, il ne pouvait voir des Français jouir des franchises particulières dans ses États ? Rien ne semble moins probable. D'abord, il n'est pas prouvé que Frédéric-Guillaume I" ait considéré les réfugiés comme des Français, et non comme de braves et loyaux sujets prussiens. Même, s'il en eût été ainsi, les réfugiés n'auraient rien eu à rcdouler du roi. Frédéric-Guillaume l"" n'était pas un gallophobe (1). Il savait le français, il avait été élevé par une Française, et il confia à des Français la première éducation de ses enfants. Sans doute, il n'aimait pas l'élégance française qu'il tenait de mauvais goût (2), mais il ne semble pas avoir jamais reproché aux Français leur « légèreté <>. Il n'avait pas le patriotisme intransigeant et culinaire : son maître -coq était Champenois (3j. A plusieurs reprises, il eut l'idée d'aller à Paris, et en 1717, le projet fut tout près d'aboutir (i). En réalité.
(1) Un envoyé d'Anu'l''!' riv sullicilail Krc-tlf'ii(-tiiiill:iiinic I" do sp dcTlaivicontre la Franre. - .le lui dein.indai, t'cril le ri>i à son ami Dessau, re que cola nie rapporterait? — Des lauiiorsl répondit-il. — C'est vraiuionl bel ot bon. mais je n'en niantre pas. — Il ajouta:... el quelques subsiilos. — .le lui dis que j'avais iissez d'ar(^ent. que je n'en .avais pas besoin. — Il ne voulait pas mo croin-. — .lo dis: vous devriez m'ofTiii- (luolquos rcatUrs. — Mais il nav.iil pas d'ordre- ■• (I-ettro du 9-4 \~riO. p.j>. Witziobon. As-./'.//;-.^'. 8 (KS7I). p. i'ir>). — Froderir-Uuillaume I" ne montra d'lio>tdilé docl.iroo coiilro la Franre ol les Franrais qu'on M^'t et \'X^. lors des allaires de la surcession do Polofrne (Voir Ptr-Unil/.. t.-.'. p. :W(. Scckondorf. Journal, p. W. ys). Poul-èiro conservait-il, ce|)endant, le souvenir de ses impressions de jeunesse, aux camp:ij:Tios du Rhin, pondant la j^uerre de succession d'Espatfnc (Cf. Liv. I. cliap. :«. S !/•
(■2) Fassmann. 1. p. -Z^'A sq.. reproduit par Mauvillon, I. ])• 371.
(3) Erman cl Rcclam. t. 0, p. Cl et or..
(4)Corresp. Hrandob.. t. l.III, f. JCO. -.'ni: L"V. f. 2.-.3. 2.-i8 ; L"VI. f. •;•.'. ^8. 111. l'ci. 100. 167, I7;j. l«fi. LVIII. f. 7:., LX, 1'. :.'.. i'W Fassmann. I, p. 'iV.\ el PuMlniÇ. .)fim.,^2. p. •/76. — Le roi de l'russo aurait alors rencontré le Isai- a Paris.
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Frédéric-Guillaume P"" n"aimait pas les étrangers ; contre les Anglais, notamment, il professait une haine non dissimulée (1). Il se défiait de tout ce qu'il ne comprenait pas, et sauf de la Hollande (2), peut-être, il se défiait de toutes les puissances qui l'entouraient. Voir dans ce sentiment de défiance craintive (3) la preuve d'un patriotisme allemand, serait fausser les choses. Peut-être a-t-il contribué cependant à la naissance du patriotisme prussien, dont Frédéric-Guillaume I"'' fut im des premiers à avoir obscurément conscience. Quoi qu'il en soit, les mesures que le roi prit contre le Refug-e ne A'iennent certainement pas d'une antipathie contre les Français.
Elles ne paraissent pas non plus provoquées par des raisons religieuses. Il est vrai que les réfugiés étaient encore, à la seconde génération, d'ardents calvinistes. Plusieurs d'entre eux, de simples laïques même, comme Naudé, s'étaient rendus célèbres par l'ardeur de leurs polémiques contre les luthériens. Or, on sait que le roi trouvait déjà trop absolues les tendances des réformés allemands, H plus forte raison devait-il supporter impatiemment ces réformés intransigeants qu'étaient les calvinistes. Mais, outre que l'ardeur belliqueuse des réfugiés paraissait déjà fort adoucie (4), quelques mesures de police ecclésiastique, telle que l'interdiction de toute polémique irritante, auraient assurément suffi. La vraie raison de l'hostilité déclarée du roi contre le Refuge n'est pas là.
Elle est, comme le Refuge lui-même, d'ordre matériel. Frédéric- Guillaume I" attaquait, dans le Refuge, non la langue française, ni la religion calviniste, mais les libertés administratives et ecclésiastiques. Il voulut accomplir, dès 1715, la réforme de 1809; il prétendit soumettre les réfugiés au régime de droit commun. Il commença par quelques mesures de détail : restriction des franchises temporaires (5), suppression ou diminution de pensions (6),
(1) «Frcdcric-GuUlaume et Georpe II, quoique clevcs presque ensemble, quoicfue heaux-frères, ne purent se souffrir dès leur tendre jeunesse. Cette haine personnelle, cette forte antipathie pensa devenir funeste à leurs peuples lorsqu'ils occupèrent tous deux le trône. Le roi d'Ang-leterre appelait celui de Prusse mon frfire le serr/ent. et Frédéric-Guillaume appelait le roi George mon frère le comédien. » Frédéric II. .Mémoires de Brandehoi/rr/^p- 156. Cf. Morgenstern. p. 90 sq. De là le surnom de Roi-Sergent, donné souvent a Frédéric-Guillaume I".
(2) « .J'ai ouï dire souvent (au roi) qu'il avait le cœur hollandais >> (Pœllnilz. Mém.. (2, p. 339). On sait que Frédéric-Guillaume I" admirait fort Guillaume ÎII Olorgenstern. p. 137, 202. Cf^.. Livre I, chap. 3, S 1; qu'il parlait un peu le hollandais (.Morgenstern. p. 68 sq; : qu'il était allé dans les Provinces-Unies (voy. plus haut. p. 70. n» 2). et qu'il en faisait venir des ouvriers et des objets fabriqués."
(3; Voy. les considérants de l'édit du 21-1 1714.
(4; Leur calvinisme d'autrefois ne se manifestait plus guère que par une certaine simplicité dans le culte. Ainsi, jusqu'en 1732, pas une seule église française n'eut d'orgue (ToUin, G. d. franz. Col. v. Magd. I, 583; Muret, p. 239j.
(5;Editdu 26-4 1714.
(6) Suivant une liste publiée par Rœdenbeck (I, p. 115), les pensions civiles aux réfugiés furent réduites de 1,992 a 547 R. — Cf. Livre III, chapitre 3. § 4.
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mais il no soinhlait contostor aux rOfiip^lr's que leurs privilèges d'établissement. Puis, brusquement, il frappa un grand coup (1).
Le î) janvier 1715, il publia une série d'édits (2) qui ne tendaient à rien moins qu'à raunulation des privilèges permanents qui étaient garantis aux réfugiés deiniis le Grand-Electeur. Le << chef de la nation française » et le <■ conmiissariat » qu'il présidait, étaient supprimés. Désormais, l'administration française ressortirait du commissariat général de guerre. A Berlin, les réfugiés cesse-
I aient de s'administrer eux-mêmes ; ils seraient soumis à la juridiction du Magistrat allemand, où siégeraient à l'avenir deux rei)résentaiits de la colonie. Les églises françaises de Berlin seraient enfin divisées en paroisses, comme les églises allemandes : mesure qui portait atteinte aux privilèges ecclésiastiques des réfugiés et laissait prévoir que, dans un avenir sans doute prochain, le consistoire supérieur français serait remplacé, dans la direction des églises réfugiées, par le Kirchendivedorium allemand.
Les édils de Frédéric-Guillaume 1" provoquèrent une émotion considérable. Tout ce que le Grand-Électeur et Frédéric I" avaient fait pour les réfugiés parut remis en question (3). Des Français émigrèrent. Les autres protestèrent. Le roi parut fort étonné.
II empêcha les <( désertions » (4) ; et, tout en essayant de soutenir la lutte (5), il écouta les réclamations. Finalement, il céda (G^i. Il était d'ailleurs, nous le verrons à maintes reprises, coutumierde lamésaventure. L'ancien commissariat français fut rétabli sous le nom de Directoire (jénêrnl (7); il eut, comme autrefois, un président (8);
(1) Ernian cl Rcclam, t. G. p. 266 sqq. disent. qu'« il se répandit nous no savons quelle icn-eur parmi les colons réfiifries que sous le nouveau rètrne lisseraient moins bien traites que sous les deux rèj^nes précédents : on s'imajjinait. un ne sait trop ixiurquiii. que le nouveau roi i\v les aimait ])as " (Cf.. les mêmes. Hisl. Xnrhr.. p. V2j. Ik'heim-Sclnvarzbach. //o/ic«c. f'o/on..p. 'X.sq.. atlrihue inexactement les craintes des rcfutrics aux enrôlements par force. Cv futUcyer qui le premier, en 18.V2, comprit que Frédéric-Guillaume 1" eut reelleniiMil rinlciitioii de supi)rinier le Rcfuj^c, mais il n'exprima snn idée qu'avec ména^'ement (p. 11'.»]. Muret est plus net (p. TjT s(i<i.). Quant à Tnllin. il ne dissimule ])as .son indi^'nalion (C. (t. /'ranz. Colonie V. Maijdch. I, p. rn ■>{{.. 111. 1. A. p. m sqq). Il est curieux de suivre ainsi, dliisloricnen historien, la marche lente d une idée qui se fait .jnur peu à peu.
(•2) Complétées, le ll-'2 1*15, pour Maplehourg.
(3) «On dit que c'était le prélude de l'aholition des privilèffes et de la discipline. •> lit^ijlcmcnl .., |)iéce n" i, p. 3'i.)
{',) Edils du 16-1 et du '^t-i 1715. du 15-1-2 1713 et du 3-5 1720. Voir au. ToUin, <;. <l. fratiz. Colonie ton Mfif/ftehnnj, Hd. III, Abtli. I.vul. A, p. 696 sqq, l'odyssée tlu « tlcserleur » Pierre ("lapai-ède.
(5) En 1715, maintien de la division des ctrlises de Berlin en paroisses-, en 1716, tentative pour imposer aux Français le catécliisme réformé allemand (Cf. Livre IV. chap. '2, .S 3). En 171'.», le roi auloi-ise les Allemands à .se servir de lé^rlise française de Strasburg en Marche-Ukraine (Tarnagorocki, ap. Colonie 6 (t8S-2i, p. /i3 sqj.
(6^ Premières concessions le 10-10 1716 pour Clèves-Mark, le 31-5 1717 pour Magdebourj^.
(7) Edit du 4-3 1718.
(8) Edit du '2-5 1719. C'était retalilir. eu fait, le .< chef île la nation française >•.
IV. — SYSTÈMES ET CONFESSIONS, § V
la colonie de Berlin conserva son Rathaus (1), et sauf la division des églises françaises de Berlin en paroisses , l'ancien ordre de choses subsista. Puis , comme les « désertions » continuaient, le roi renouvela avec solennité tous les privilèges du Refuge (2), et très loyalement il en respecta les clauses (3j. Il favorisa mèmie la création de colonies nouvelles à Stettin et à Potsdam (4). Néanmoins, les réfugiés ne semblent pas lui avoir pardonné le malencontreux couj) d"État de 1715, et leur silence à son égard contraste d'une manière bien significative avec les témoignages de reconnaissance et de dévouement dont ils ne se montrèrent jamais avares envers ses prédécesseurs et ses successeurs.
La tentative de Frédéric-Guillaume I'^'' ne fut donc pour le Refuge rpi'uno fausse alerte. Si elle avait abouti, nul doute que la « nation française » n'eût immédiatement disparu. Car, sortant à peine de la période d'établissement, les huguenots jouissaient depuis peu de leurs franchises permanentes et n'avaient pas encore pu organiser sur des bases solides les établissements pieux qui subsistent encore aujourd'hui. La crise fut courte, mais décisive. Désormais plus rien ne devait troubler la vie normale du Refuge : ni l'extinction naturelle des premières franchises, ni la diminution de l'ardeur religieuse, ni la germanisation, ni la disparition des églises rurales isolées, ni même la suppression des privilèges administratifs.
C'est que, dès l'époque de Frédéric-Guillaume I", le Refuge n'était pas seulement une Église, mais encore et surtout un groupe social dont les membres étaient unis par des intérêts matériels conmiuns. Ce groupe fut bientôt de nature bourgeoise. En haut, les nobles avaient été assimilés les premiers : entrés dans l'armée, alliés avec les familles nobles allemandes, souvent déplacés de garnison en garnison, ils avaient abandonné le Refuge, presque
(1) Edit sur les juridictions françaises du 8-6 1719.
(2) Dès le 19--2 1715, le roi faisait notifier au consistoire de Berlin qu'il maintiendrait les privilèges accordes par « feue S. Ï\I.. notre très honoré père et par S. S. E. notre grand-père, de glorieuse nicuioire ». Mais le 27-6 1718, le consistoire demandait un renViuvellement plus explicite (Reg. consist., t. 6, f" 175j, qui fut enfin accorde le 29-2 1720.
(3) .Jusqu'en 1738 seulement. Car pendant les deux dernières années de son règne, Frédéric-Guillaume I" essaya.de nouveau, de hâter la fusion entre, les réfugies et les Pi'iissiens. De là, les « Griefs >• relevés en 17-40 par le Grand Directoire, et soumis à Frédéric II dès son avènement. (Tollin, G. d. /'ranz, Col. r. Ma<jd.. 1. p. 725 à 7'i0. Cf. p. 505 à 575).
Cl) Edits du 6-6 1721 (pour la colonie de Stettin) du 19-10 1731 et du 11-2 173G (pour hi colonie de Potsdam). Cf. 29-2 1720 et 30-12 1721. Par contre, la colonie de Pasewalk, créée en 1724, disparait en 1732; celles d'Oranienburg, de Rheinsberg avec ses dépendances, et de Spandau sont supprimées respectivement en 1717, 1721 et 1735 (Muret, ]). 313 sq.)
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tous (It's la seconde géiiératimi. Eu bas. les paysans isolés dans les comniunes rurales, se jj^erinanisôrent presque aussi rapidement. Entre les nobles et les paysans, les bourgeois seuls restaient; et, parmi les bourj^^eois, ce furent les plus aisés, ceux qui avaient assez de loisirs pour assumer la surveillance des établissements du Refu},'e ou assez de fortune pour en accepter les cliarLr<'s publiques, qui devinrent en quelque sorte le noyau du Hefuj^fe. Le trroupe se transforma, peu à peu, en une oligarchie bourgeoise. iJe là, sa physionomie particulière, et son rôle extérieur.
Tout a été dit sur Timportance du Refuge dans Thistoire de Prusse. (!)n s'accorde (1) à reconnaître que les réfugiés ont conlril)ué. jiar leur nombre et liMir industrie, à Tessor économicpie de leur nouvelle patrie; qu'ils ont, dautre part, exercé une inlluence sociale indéniable et poli les mœurs, en élevant les jeunes gens à la française, en enseignant la langue et quelques-uns des usages français aux rudes liiandebourgeois. Le Refuge incuhpiaaux Prussiens les vertus bourgeoises du commerçant honnête homme. Au point de vue économique, son action se fait sentir directement jusqu'au second tiers du dix-huitième siècle; au point de vue français, moral et social, elle se prolonge, — mais non sans d'impurs mélanges— jusqu'à la lin (hi règne de Frédéric II. Quant à son influence religieuse, elle a été nulle, et Ion en cherche en vain les traces. A défaut d'autres, ce fait seiU suffirait à prouver la déviation curieuse que subit le Refuge, alors qu'établi en Prusse, il n'eut plus à craindre la persécution. L'Eglise du Refuge ne subsista que par la Société du Refuge. .
(I) Seul, nu ■ pliilosuphe ). (Vauçais. Mirabeau. M' /<i iitondrchic jiri/tssicnnr. I. I. p. 31 sqq, l'ail des reserves. •• L'cuûruie cniiijrraliiin de Français que la revocation de rëdil (le Nantes attira en Alleina;.Mie. dit-il p. 3l,(>ut sans doute des ,'»uites importantes, mais on les exa;.''ére en leur atti-ilinant ce (|ui fut reflet d'autres causes >■. Et plus loin. 1). r>-2 sqq. •• Nous croyons pouvoir .ivancii- <leux opinions, neuves peul- •Hre, mais incontestalilenient. vraies. C'isi dahord ((ue les nations en ;:enéfal et la France en particulier n'ont lien |)erdu i)ar cette révolution-. Knsuile. .. c'est qu'il aurait mieux valu, nom- r.\lli'maj.qie. ne pas éprouver cette secous.se d'industrie manuf.icturi/'re, mai^'re le liien (lu'elle en a ]>u i-etirer •. 11 y a ni-oprenuMit de la niaiserie dans ces paradoxes-, mais (|u'on ni' s'en étonne p.is ; l'illustre Mirabeau ctail en elfet économiste et vollairien. Il .i voulu monirer (piil savait rellechir sur la richessi' des nations et qu'il n'était pas dupe du rùlc qu'ont juuc les huguenot», ces • fanatiques » : il a réussi.
I. Les procédés d'union
Des trois Églises protestantes reconnues par l'État, aucune ne formait un groupe vivant et indépendant, et si les termes d'Églises luthérienne, réformée et l'éfugiée n'étaient que dos formules, encore moins pouvait-il être question d'une Église protestante, dans l'unité de laquelle se seraient harmonisées les différences territoriales et les dissidences confessionnelles. Pourtant l'idéal mystique de l'Union n'avait jamais cessé de préoccuper les esprits en Allemagne, quand il ne les passionnait pas d'enthousiasme ou de colère. C'est ainsi qu'après avoir décrit trois entités il nous faut maintenant raconter l'histoire d'un rêve. Tel est, en effet, \e caractère singulier de l'Église protestante : après doux sièL-letà, il ne restait plus de la gTande arniée catholique 4ulun fantôme d'imagination courant
ÏÏ la Ï^ÔlUiaintp Qn ivq^^ fant^VpP^ rrahcitraiitinu- Au point de VUC
constitutionnel, le protestantisme est l'évanouissement du catholicisme.
L'intensité de la vie religieuse aux époques précédentes avait produit une poussière confessionnelle qu'il n'était peut-être pas impossible d'agglomérer en un ciment encore solide, mais que le moindre accident pouvait aussi disperser à tous les vents. Après avoir débité en fragments de plus en plus ténus le bloc catholique, la Réforme essayait de le reconstituer tant bien que mal, dans un nouveau moule. Elle était plus vivante quand elle démolissait. Les princes, les pasteurs et les fidèles cherchaient, au dix-huitième siècle, à relier entre eux les groupes ecclésiastiques épars sur le sol de l'Allemagne, pour en faire une Église. Ils sonnaient le ralliement, comme après une défaite. Leurs tentatives marquent comme un rétrécissement du protestantisme sur lui-même.
Par bonheur pour l'esprit (k' la Réforme, toutes échouèrent, au dix-septième siècle du moins ; mais elles furent nombreuses et variées. On les désigne sous le terme commun d'Union; il est pour-
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tant essentiel (lo ne pas les ediiroiidre les unes avec les autres. Môme sur ridée d union, lunion était à faire.
l'Uant doiuiées deux ou plusieurs confessions ayant chacune leur symbolique nettement définie (ce fut, pour le protestantisme, l'œuvre du seizième siècle), le problème de l'union se pose d'abord de la manière suivante : faire coirespondre, pour chaque confession, l'unité constitutionnelle à l'unité dop;mati(|u»'. La Foi deviendrait ainsi la hase de la Constitution ecclésiasli(|ue. Toute Confession serait une I<]fj^lise. On aurait une Église luthérienne et une l^glise réformée, formant un organisme complet, soit commun à toute l'Allemagne, soit divisé en autant de groupes autocéphales qu'il y avait de souverainetés reconnues dans l'empire. Il est visible que cette conception ne peut sembler pratique qu'à une époque où les problèmes de la foi primaient tous les autres. Aussi l'idée de l'union par le dogme n'existait-elle plus au dix-huitième siècle que chez quelques théologiens-juristes rêveurs et surannés. Entre l'activité religieuse désagrégeante du seizième siècle et les timides essais de construction mi-laïques, mi-ecclésiastiques du dix-huitième siècle, cette idée apjiarait comme la transition naturelle. C'est au dixseptième siècle, en ef^'et, qu'elle eut sa vogue.
D'ailleurs, Ivunon eût été incomplète, car, si elle avait réussi, la tentative aurait eu pour résultat de constituer en Allemagne deux grandes Mglises toujours en lutte. Ensuite, comment faire du dogmes la l)ase de la constitution ? De plus en plus il apparaît clairement que personne chez les protestants n'a autorité pour légiférer en matière de foi. Au dix-huitième siècle, la question se pose donc au- , trement. Sans modifier les idées dogmaticpies admises par les diverses confessions protestantes depuis le seizième siècle, il faut chercher à s'entendre sur les i)oints communs et les ])lus importants. On atteindra ainsi par à peu près et ])ar élimination l'unité dogmatifiue. Mais, surtout, il faut donner aux diverses communautés i)rotestantes une constitution semblabl(> : créer une Église « évangélique " où l'unité des institutions dissimulerait au besoin la divergence des croyances. La Constitution deviendrait le vrai ju'incipe d'unité de l'i-iglise, et toutes les confessions se confondraie'.it dans la même lOgJise. Au lieu de l'unité constitutionnelle obtenue par lunilé confessionnelle, on aurait l'unité confessioiuielle obtenue ]>ar l'unité constitutionnelle.
b'i, une bifurcation. ( )u li-'-glise évangéliipie obtenue i»ar l'union ainsi délinie endirasseraitrensend)le des Etals protestants de l'.Mlemagne et même de l'Europe ; mi, an contraire, elle aurait autant de tètes que de souverainetés ])oliti(pu's. On doit, choisir entre l'internationalisme et le nationalisme, entre l'Église sans l'État ou l'Église
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par rÉtat. Le premier système a trouvé son type le plus parfait dans l'Église catholique romaine, où, grâce à la centralisation pontifical?, le principe de runité visible était étranger, « ultramontain » pour tous les États situés en dehors de l'arc de cercle alpin. L'Église catholique n'était, du moins en théorie, nulle part nationale. — Le second système a été réalisé le plus complètement dans l'Allemagne du seizième siècle, à l'époque où les princes, en A^ertu de leur souveraineté territoriale, appliquaient dans leur intégrité le jus refonnandi et, sous prétexte d'exercer la police des cultes, modifiaient la religion avec la constitution ecclésiastique. De ces deux types historiques proviennent les noms sous lesquels on peut désigner les deux procédés d'union en controverse au dixhuitième siècle : le romanisme et le territorialisme.
Pour lequel d'entre eux Frédéric-Guillaume P"" allait-il se décider"? Dans le romanisme, l'unité de l'Église est extérieure à l'État. Or, le roi, qui prohibait les importations de denrées et d'idées, admettrait-il que la constitution de l'Église lui fût imposée du dehors ? — Dans le territorialisme, l'unité de l'Église est étrangère à l'Église. Etait-il rationnel d'adopter le procédé le moins favorable à l'Église, au moment où l'on voulait la reconstituer ? — Pour l'avenir, l'État pouvait avoir à craindre de l'Église si l'on se décidait pour le romanisme ; pour le présent, l'Église pouvait avoir à souffrir de l'État, si l'on se décidait pour le territorialisme.
L'hésitation eût été longue si l'on avait voulu choisir. Mais on ne choisit pas. Ni les contradictions logiques, ni les difficultés présentes, ni les dangers d'avenir ne semblent s'être offerts nettement à l'esprit des hommes du dix-huitième siècle. Ils travaillaient médiocrement, avec bonne volonté. Aussi voit-on Frédéric-Guillaame I" poursuivre simultanément un double essai d'union : en Allemagne par le romanisme, dans ses États par le territorialisme.
Essais d'union par romanisme
Il en fut des essais d'union par le système du romanisme comme de presque tous les grands mouvements en Allemagne : les tentatives pratiques furent précédées de discussions théoriques.
Les efforts de Frédéric P'', et notamment ses curieuses négociations avec l'épiscopat anglais, où l'on étudia, d'une manière fort approfondie, mais sans résultat effectif, un rapprochement
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évoiiUii'l .'iiliN' laiij^licanisine l't If protestant isim- iMiissifii (1), avaient étc^ accompagnés de toute une controverse, dont les dernières brochures furent échanjj^ùcs au moment où Frédéric-Guillaume 1" montait sur le tnNne (2). Pendant quatre ans, la discussion cessa ('^}. Provisoirement, elle semblait close.
En 1717, toute lAllemafi^ne protestante, luthérienne et réformée, célébra le bicentenaire de la Réforme. On édita un nombre considérable do sermons, dissertations, discours, poèmes, élucubrations diverses, mais toutes du genre médiocre. Pourtant, on pouvait distinguer, dans ce fatras, quelques idées générales assez nettes. La Réforme, célébrant son second siècle d'existence, se rappelait avec orgueil sa victoire contre le papisme. Dans cette victoire, toutes les confessions protestantes retrouvaient leur origine commune; le mot de calviniste cessait de devenir une injure dans la bouche des luthériens (i). Un incident, dont le retentissement fut grand en Allemagne, montra presque en même temps l'application de ces idées. En 1718, dans une conférence tenue à Danzig entre les pasteurs polonais luthériens et réformés, réunis pour aviser aux moyens de résister contre les persécutions catholiques qui venaient de reprendre, le mot d'union fut prononcé par un réformé; on discuta même les bases du i-ai»prochement possible (5). La même année, on éditait en Saxe la prétendue confession de foi de P'rédéric-Guillauine b', où l'on jirétaitau roi de Prusse un langage aussi net que hardi sur l'inutilité des distinctions confessionnelles entre protestants (6). Déjà, dans ses propres États, le roi venait de prendre une série de mesures prati(pies en vue d(' l'union constitutionnelle (7). Cet ensemble de circonstances donna un regain d'actualité aux polémiiiues relatives à l'union, qui reprirent avec activité.
Déjà, en 1717, le vieux Winckler, i)asteur dans le Magdebourg, le même qui, (|ualorze ans auparavant, avait suggéré à Frédéric I"'', dans son fameux Arcannm re<iunn (8), len grandes lignes de sa polili([U(' ecclésiaslicjue, venait, dans son ffarmonin tles Prolrs- Iditls (9), d'adjurer les bilhériens orthodoxes, au nom des modérés.
li) Voy. Apin-iulicc l)il>liiigi-. s. v. Kapp.
(2) Kustci\ Jtilil./iisl., .2<j4,sitrn;ilc cncnro deux ouvimj^c» ilalos de l"17 cl HIS.
'3) A peine .t-l-onà sipri.iler le nrwciss il'KsmArrh fl"lU.K°; cf. liisch. Nachr. 1713. p. ï»4 s«pi). auquel Aiiiinaii, j)a.steui- à Slnlue. répoiidil par !«a l.icbrviche Ycrlrag samkcil (SlarRard, ni:i, i*-. cf. Kii.ster, /Jihl. hisl. '.'CJ).
H) Hcrina. (i.il. hirchl. f'iiiun. -2, p. :<•» sq.
!b) L'n.mh. Naclir.. \° llJl.p. KW s(i. 6) Cf. Livre I. ehap. '.J, is 3.
7) Viiir pln.s lias, s 3.
8) FraiRfnrl .Mir-Oder, 1703, 8* — Cf. Kiisler, //////. hisl. -iTri sqq; voii Miildir, p. 193 sq. 1 1 -
l'J) Hai iiiouic ilrr l'iolrsIanUii. Cu-tlicn. 1717. S». — C(. Unscl). Naclir.. 1717 p. 083 sqq.
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de montrer un peu plus de bonne volonté en faveur de l'union. Trois écrits dont l'anonymat ne resta pas longtemps un mystère pour la presse, alors à ses débuts, reprirent peu après, avec un plus grand éclat, quelques-unes des idées de Winckler : c'étaient La Nécessité de l'union confessionnelle (1), par Klemm, professeur à Tubingue, puis le Discours d'union (2), écrit d'abord en latin, et traduit ensuite en allemand sous le titre de Projet détaillé (3), par Pfaff, professeur à la Faculté de théologie et chancelier de l'université de Tubingue. Klemm et Pfafî insistaient sur les ressemblances confessionnelles entre luthériens et réformés. Suivant eux, on était d'accord sur les questions les plus importantes. Luther et ses contemporains attribuaient, somme toute, une importance secondaire aux points de dissemblance. Ce qu'ils voulaient, c'était l'union. Pfaff posait ici, en outre, une distinction féconde. A l'en croire, l'union dite de la chaire est double : 1° aux pasteurs en chaire dans l'église, il faut conseiller de s'abstenir autant que possible de parler des questions discutables; 2° aux professeurs en chaire dans l'université, il faut conseiller de ne traiter les points controversés qu'avec la plus grande modération. Dans l'Église, l'union est possible et elle est utile, car les discussions théologiques n'intéressent pas la vie des fidèles; dans l'École, l'union n'est pas désirable, mais les dissentiments, loin d'être un danger, sont au contraire une condition du progrès, s'ils ne dépassent pas les limites qui leur sont assignées. Même là, suivant Pfaff, on pouvait espérer l'accord. Sur la personne du Christ et sur la communion, il n'y a que malentendu entre luthériens et réformés. La question de la grâce seule crée entre les deux sectes une opposition profonde et radicale. Mais à quoi bon chercher une formule d'union"? Existe-t-il, de fait, deux individus dont toutes les pensées soient identiquement les mêmes? Il faut accepter de bonne grâce la diversité des opinions, car la nature n'est pas miiforme.
Les deux théologiens de Tabingue avaient choisi leur moment avec habileté. Leurs ouvi'ages trouvèrent l'accueil le plus favorable dans toute l'Allemagne, même en Saxe, la forteresse du luthéranisme intransigeant et radical, même dans la calviniste Hollande, même dans la demi-catholique Angleterre. Le Projet détaillé de Klemm, imprimé à Ratisbonne, fut distribué aux membres du
(1) nie nœthitje Clauhcns-Einifikcit, Tubin^e, l''19,4°.— Cf. Unscli. Nachr. 1719, p. 889 et 89-2 ; Kûster, Bibl. Iiist. -m et 2G6.
(2) AUoquium irenicinn, Tubingue, 1720, 4° (Kûster, Dibl. hist. p. 264 sq).
(3) Xœherer Enlwur/f, Ratisbonne, 1720, 4°. (Unsch. Nachr. 1720, p. 335 sqq ; Hering G.d.Union. 2. p. 342 sfiq.j— Le théologien réformé .J. Alph.Turretin, développait dans son.Vu^es k-slium, s. 1. 1720, 4», des idées analogues à celles de Pfaff (Unsch. Nachr. 1720, p. 58 sqq.)
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Corps des évangéliquos. Celui-ci venait justement de montrer su bonne volonté en faveur de l'union. Par une délibération du 4- octobre 1720 (1), il sanctionnait un projet de traité, où le duc de Deux-Ponts déterminait, en huit articles, avec la plus stricte impartialité, les droits réciproques des réformés et des luthériens dans ses États. Mais il fallait, pour que le Corps des évan}j:éliques put donner aux idées des Tubingiens l'autorité de sa consécration, qu'il en fût saisi officiellement. On condensa le Projet délaiW' sous forme de thèses qui, sous le titre de 15 Points d'union, furent déposés au Corps (2) par l'envoyé du roi de Prusse, le comte de Metternich (3).
Les deux confessions protestantes, lisait-on dans les 1o Points d'union, sont d'accord entre elles et avec le christianisme primitif. Les détails en controverse aujourd'hui sont de peu d'importance; ils étaient ignorés des premiers chrétiens; et, du reste, les controverses elles-mêmes ne servent de rien. L'union rêvée consistera : théologiquement, en une explication simple et large des livres saints, sans subtilité ni discussion, surtout en chaire; moralement, en une bonne volonté réciproque; pratiquement, en une liberté désormais sans péril. Les fidèles pourront communier et exercer leur culte, comme il leur plaira, auprès du pasteur qu'ils choisiront. Rien dans le traité de Westphalie n'est contraire à ce projet; aussi le Corps des évangéliques n'hésitera-t-il pas à lui accorder son approbation.
Le Corps fut, en effet, assez rapide à faire connaître son avis : il ne le lit attendre que deux ans. C'était peu, pour la lenteur traditionnelle de toutes les institutions impériales d'alors. Pendant cet intervalle, trois séries d'événements contribuèrent au vote final de l'assemblée : les polémiques qui reprirent avec vigueur, les incidents Neumeister à Hambourg et les négociations diplomatiques.
L'attaque des unionistes avait été menée avec tant de vigueur et de rapidité, (jue les l.ï Points étaient déjà olliciellcment soumis au Corps des évangéliques, avant ({ue les séparatistes eussent trouvé le temps de ressaisir leurs esprits et de répondre. Mais leui-s protestations, quand enfin ils les publièrent, n'en furent que plus indignées et i)lus nombreuses. Les idées de Klemm parurent trop absolues, même aux luthériens modérés. \\'inckl(>r.
(1) Scliauroth,3, 85-i sqq.
(2) Hcring, f!. d- Lu ion, -2. 3C." sqq.
(3) Qui prit jiiirl lui-iiu''iii(^ iliinc façnn aclivp à la conirovprso relative à l'union (voy.plus IcLs.elail encore en \~J'.i au service «le Frcdorir-Cinillaiinie 1" (Kn^niyr. l\ . 'i, :h: et quitta la religion rcl'niiiiée piiur se <(iiiver(ir au calliolieisnie avant de mourir. 'I.eltri' «lu roi a Se<ken<inrf tl.d. Kresde, 10-1 1"-2S. ap. Fierster, Frirtlrich- Willilr»} I. t. 3, p. '^>3 sq.) Né en lOrû. il nininul en \'ri~ (("^osniar et Klaproili, p. :W7.)
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changeant de camp, dans ses Fausses et bonnes routes {\), adressé es au Corps des évangéliques, critiquait les 13 Points, et, parmi ses arguments, il donnait deux laborieux anagrammes que goûtèrent fort les beaux esprits.
O Tùbings-Friede ! — O die giebst Unfriede ! Pax tubinganensis. — Pax, tuba, ignis, ensis.
Un « théologien polonais », narquois, éditait comme en parodie des 13 Points d'union, « 13 Motifs pour engager les luthériens à s'unir avec les catholiques » (2). En vain Schramm, professeur de théologie à Marbourg, dans sa Preuve théologique et sa dissertation latine de V Union (3), en vain « un Chrétien pacifique » (Christian Irenicus), dans ses Irréfutables Pensées (4), développaient-ils à nouveau les idées de Pfaff et de Klemm; Middoche publiait en français SOS Difficultés insurmontables (5), où il donnait vingt-huit arguments contre l'union. — Mais le comte de Metternich éditait en anonyme, à la fois en français et en allemand, le Véritable sentiment des réformés sur le sujet de la Sainte Cène (6), où il prétendait qu'il n'y avait pas d'opposition fondamentale entre luthériens et réformés, même sur ce point. A quoi un autre laïque de confession réformée répliquait par un Eclaircissement (7) anonyme, où Metternich était convaincu d'erreur en douze arguments. L'attaque et la riposte furent adressées par les auteurs aux principaux souverains d'Allemagne.
Mais ce n'étaient là guère que des engagements de tirailleurs. Klemm et Pfaff, manœuvrant une armée de brochures, livraient ailleurs la grande bataille. Les circonstances étaient graves. lena venait de déclarer la guerre à Tubingue !
Très modestement, les Innocentes Nouvelles (8) avaient d'abord
fi) Unnchtige und richtige Wege, 1721, 8° — Cf. Unsch. Nachr.,1722, p. 118, sq.
(2) 15 Motiva, welche aile Lutheraner bewegen kœnnen. sich lieber mit dev Rœmisch-Catholischen Kirche zu vereinigen^pei- quemdam thcologum Polonum^^ 1722, 8» — Cf. Unsch. Naclir. 1722, p. 1081 sq.
(3) Theolog. Bemeiss. Marbourg, 1722, 4°— Cf. Kûster. Bibl. hist., mi et Unsch. Nachr. 1723, p. 419 sqq. En 2nême temps, Schramm publiait en latin une Dinsertatio de Unione prolestantiutn. Marbourg, 1722,4°.
(4j Unvorgreiffliche Gedancken. Franfort et Leipzig 1722.4°— Cf. Unsch. Nachr.
rien.
(6) Die wahre Lehre dev Reformirten von dem ffeil. Abendmahl. 1721. 4°, édit. française en 1722.— Cf. Unsch. Nachr. 1721, p. 831 sqq, 1722, p. 628 sq; Ktister, Bibl. hist., 265 et Accessiones, 1, 149.
(7] Beleuchluiifi dev... Schriffl " Die ivahve Lehre... » genannt., \12i, 4° — Cf. Unsch. Nachr., 1721, p. 841, sq.
(8) Voj-. Append. bibliogi". s. v. Unschuldige Nach7'ichten. L'a.djectif tinsckuldig n'a pas d'équivalent exact en français. Il a un sens actif et passif tout à la fois. Les « Xouvelles » ne sont pas en faute'et elles n'en commettent pas : elles sont sincères, véridiques et inofifensives. L'cpithète innocent traduit mal ces idées complexes.
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inséré sous l:i luluiquc «- correspondance >■ (1) une lottii' dv Buddeus, où il faisait <]U('lqu»'s réserves sur les 13 Poinls d'imion. Mais les Innocentes Aouceilcs, dirigées par l'orthodoxe Lœsclier, étaient alors la principale revue théologfique d'Allemagne ; mais Buddeus était illustre, et il parlait au nom de toute la Faculté de théologie diena. Sous une forme modeste, l'article avait donc une portée considérable. L'année suivante, Fœrstschius, collègue de Buddeus à lena, dans ses Considi-ralions courtes et fondres {2) condensées en un volume in-quarto, développait les critiques de la Faculté.
Et ce n'était pas tout. Le clergé prussien se prononçait luimême contre les 15 Points, malgré les sympathies affichées de Frédéric-Guillaume I*'"' ]iour Klemm et les déclarations officieuses de Metternich. Après Winckler et ses anagrammes, le fameux pasteur luthérien-modéré Reinbeck publiait, comme Fœrstschius ses Recherches courtes et fondées (3), en un volume in-quarto. Reinbeck, il est vrai, se cachait sous l'anonyme, et, sans doute pour détourner les soupçons, car c'était un homme prudent, il fit demander à Buddeus, par Tintermédiaire de Pfafi", si l'on ne connaissait pas l'auteur de l'ouvrage qui venait de paraître, Buddeus répondit qu'il croyait y reconnaître la plume de l'illustre Cyprian, de Gotha. 11 ne pensa même pas au théologien berlinois. Reinbeck en fut pour sa courte honte.
Les liecherrhrs courtes et fondres n'étaient pas sans valeur. Reinbeck étudiait successivement les principes, les raisons, l'utilité et les procédés de l'union. Klemm recommande l'union fondée sur l'uniformité du culte ou la suppression des controverses : ce sont Ih des palliatifs. L'union sera confessionnelle ou ne sera pas. Klemm allègue l'inutilité pratique des points discutés, la stérilité de la discussion (,'t l'impossibililé des solutions uniformes : ce sont là autant d'erreurs. Klemm se représente un protestantisme uni et fort contre le papisme. Et si cette union n'est qu'une tour de Babel? Klemm conseille de ne pas employer la force, de ne pas commencer par la réforme du culte ou par la suppression des livres symboliques : car ces questions de forme i)assioiment souvent plus que les questions de fond. Reinbeck l'approuve ici. Mais lorsque Klemm exalte l'accord des bonnes volontés entre les hommes,
(1) Unsch. Nachr.,1 ■/•.>•.>. p. '.CM à Oir.. La lollre est dalco du 1 '.-■.' Mi-i.
(2; Kitrzrs vml tnifrirhliqrs llnleuchcn, lena. n-2-2, /i\ — Cf. Unsch. Nachr.. n«, |>. "iti; Kiislor. miil. hisl .20C,.
CI; Kiirizr uu<l ii'ii/i/i/r,/rHiii/rtr Unfrrsttrhutiff. Francforl et ].o\\wAiS. 17-21, 4*. — Cf. liisrli. .Naclir. ni\. p. I.oi'.t; 17W, 1). I ,or,7 ; i7W p. :•:•.— Déjà cil 1717, sous It" p.spudiiiiyiiio dlivnopliilus Pliilalollics, Uoiiiliock avait dans Sdii Srhri//liii.Titsi</er liruriss rcfulé les Sr/in/flm.rssit/c Cri/aii/irn {llV.i) de Pliilalcllies Irenophilus, oui concluaient en faveur de Tunii)!!.— Cf. Kiisler. /lihl. hisl. -203 »q. et BUschlng, finir. z.Lefmm/., 1, p. i',f,.
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qui aurait pour effet d'unifier les cultes et de modérer les discussions, Reinbeck se demande avec inquiétude si cette bonne volonté sera de l'indifférence ou du scepticisme, au cas où on la verrait jamais se produire, ce qui est fort douteux.
Tant d'attaques ne pouvaient rester sans réponse. Klemm donna une réfutation collective des critiques des Innocentes Nouvelles, de Buddeus, de Fœrstschius et de Reinbeck, dans son Unité de foi défendue (1). Mais aussitôt Reinbeck, toujours anonyme, lui lança deux in-quarto en réponse : 1° Preuve évidente que la prétendue union confessionnelle d'un professeur de Tubingite a été justement critiquée, ayant été exposée légèrement par son auteur et défendue avec passion et sans raison (2) ; 2° La vraie foi des luthériens sur la Sainte Cène (3), où il accablait en même temps le comte de Metternich. En homme habile, Reinbeck savait faire d'une pierre deux coups.
Un nouvel échec attendait les unionistes. Par un rare privilège, le D'' Cyprian, pasteur et conseiller ecclésiastique à Gotha, jouissait d'une ég-ale considération auprès des luthériens orthodoxes et des modérés; Pfaff", avec lequel il était lié d'amitié, lui avait envoyé ses ouvrages en lui demandant son avis. Après trois ans de réflexion, Cyprian édita une Instruction appirofondie sur V union des protestants [A), et comme, fidèle à ses habitudes d'impartialité, il distribuait des mauvais points un peu à tout le monde : à Pfaff" qui niait les distinctions essentielles entre luthériens et réformés ; à Winckler, qui accusait les luthériens orthodoxes de mauvaise volonté ; à Lœscher, qui accusait les luthériens modelées d'indifférence ; au Corps des évangéliques, qui paraissait prêt à accueillir les lo Points d'union; anx réformés qui ne se rendaient pas compte des avances que leur faisaient les luthériens, il provoqua un mécontentement général et dut écrire, pou après, une Authentique Justification (5).
C'est ainsi qu'avec sérénité la théologie allemande réfléchissait par écrit. La polémique se poursuivait tranquille et régulière, comme l'exercice normal d'une fonction. A Hambourg, le peuple voulut s'en mêler. Alors tout fut gâté, et le ciel, devenu menaçant, fit gronder sur la ville la foudre des notes diplomatiques.
(1) Vertheidlfite Glaubcns-Einif/kcil. 1722. 4°. — Cf. Unscli. Naclir. 1722, p. 788 sqq
(2) Klarer Beweiss, Francfort et Leipzig, 1722, 4°.— Cf. Unsch. Nachr., 1722, p. 1,067 sqq. et 1723, p. 55 sq; Kûster, Bibf. hist. 626, sq.
(3j Die vHihrc Lchre der Lidheraner vom. Hcil. Abendmaht. 1722, 4°. — Cf. Unsch. Nachr., 1722. p. 1070 sq; Kuster, Bibl. hist., 207.
(4) Abi/cdrunr/ener Unterricht l'on kirchlicher Vereinigung der Protestanten. Francfort et Leipzig, 1722, 8°. — Cf. Unsch. Nachr., 1723, p. 917; Hering, G. d. Union, 2 p. 364 sqq.
[5) Authentique Rech(ferli</ung, Gotha (1722) 4°. — Cf Unsch. Nachr., 1722. p. 801 sqq.
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La villo do Hambourg notait pas seulement le port principal de TAllemagne du Nord; elli* était aussi l'une des places fortes du luthéranisme (1). Elle avait cinq paroisses et vingt-sept pasteurs dont le Ministerium se posait parfois sur le môme pied que le Sénat de la ville. Le leader du Ministerium était Erdmann Neumeister, pasteur à Saint-Jacques, orateur fécond, écrivain plus fécond encore. Depuis plusieurs années, il pidjliait en moyenne un volume par an. Il était en relations personnelles avec un certain nombre de théologiens luthériens (2) et son autorité était grande. L'union étant à Tordre du jour, on attendait qu'il publiât son opinion motivée, pour ou plutùt contre. 11 dédaigna d'abord. Mais en renouvelant avec vigueur leurs anciennes attaques contre les réformés , les luthériens de Hambourg, Neumeister en tête, firent assez comprendre ce qu'ils pensaient de l'union.
L'envoyé des États-Généraux de Hollande, en résidence ii Hambourg, avait dans sa maison une chapelle où officiait un ministre réformé, et où se rendaient les rares calvinistes qui habitaient la ville. Le culte n'était pas clandestin; on y allait en public, les riches en carrosse. C'était donner trop d'éclat à une religion tolérée seulement : le Sénat défendit à l'envoyé hollandais d'admettre à sa chapelle des personnes étrangères à sa maison. Le diplomate obéit; mais non sans en référer aux États-Généraux, qui protestèrent dans une note remise au Sénat en 171!). Les sénateurs déclarèrent tolérer le culte réformé, à la seule condition qu'il eût lieu sans aucun apparat. Lorsqu'il apprit cette décision, qu'il considéra comme une reculade, le peuple de Hambourg s'assembla en masse devant la maison du Hollandais, empêcha de force les réformés d'y pénétrer et brisa uîéme quelques vitres. Nouveau rapport du ministre aux États-Généraux, nouvelle plainte des États- Généraux au Sénat. Neumeister y était signalé comme un des plus intolérants parmi les meneurs (31 janvier 1722).
Presque en même temps, une autre afi'aire avait déjà forcé le Corps des évangéliques à sermonner le Sénat. En 1721, Henri Edzard avait publié h Hambourg une HisUnrc pccb'siastiqur do In Suède, où il avait émaillé sa narration historique des attaques les plus violentes contre les réformés. Lassendîlée de Ratisboniu> avait demandé la confiscation de l'ouvrage (3), en rappelant les Hainbomgcois au respect d'un culte reconnu dans l'Empin».
Enfin, Neumeister lui-même prenait la parole. Josué, chapitre Vil, verset 13, dit : «Il y a de l'interdit parmi toi, ù Israël, tu ne pourras
[1) Voy. Hcrlnff. G. d. l'nion.-l. p. mo sqq; Unscli. Nachr., 17-->0. p. -219. 2) En partiruUer avec ReJnJjcck. Buscliiiig, ûcilr.z.Lchensff.,i, p. IW. ;3) Schaurolb. i, W9 sqq.
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pas subsister devant tes ennemis jusqu'à ce que vous ayez ôté l'interdit du milieu de vous ». Le doute n'est pas possible, s'écriait Neumeister; évidemment l'Éternel désigne ici les hypocrites, et surtout les réformés. Ce sont eux qui ont mis Israël en interdit et leur triomphe serait l'abomination de la désolation. Le sermon prononcé fut imprimé, publié et reproduit aussitôt dans les Innocentes Nouvelles (1).
Mais la démonstration ne paraissait cependant pas encore complète. Peu après, Neumeister, dans sa Courte Démonstration (2), prouva péremptoirement « que l'union avec les prétendus réformés était contraire à toutes les prescriptions du Décalogue ». En effet, l'Éternel ton Dieu a dit, dans son premier commandement : « Tu n'auras point d'autre Dieu devant ma face ». Or, l'union est proposée par crainte du papisme ; on ne craint donc pas que Dieu. — « Tu ne te feras point d'image taillée, ajoute le second commandement, ni aucune ressemblance des choses qui sont là-haut dans les cieux, ni ici-bas sur la terre, ni dans les eaux sous la terre; tu ne te prosterneras pas devant elles et tu ne les adoreras pas ». Et en effet, les luthériens ont juré de respecter leurs livres symboliques, conformes à la volonté de Dieu; mais s'ils les abandonnent pour l'union, ils se parjureront, et le parjure est interdit par le troisième commandement : « Tu ne prendras pas le nom de l'Éternel ton Dieu en vain ». — Quatrième commandement : « Souviens-toi du jour du repos pour le sanctifier». Comment les pasteurs luthériens pourront-ils désormais célébrer leur culte le dimanche, s'ils doivent en abandonner les éléments essentiels en faveur d'une prétendue union"? — Cinciuième commandement : « Honore ton père et ta mère.» Mais abandonner le culte luthérien, c'est mépriser Luther, qui est le véritable père de tous les bons protestants. — Sixième commandement : « Tu ne tueras point ». Détourner une seule âme du droit chemin, c'est un crime, et l'union égarerait tous les luthériens. — Septième commandement : « Tu ne commettras point adultère ». L'union marierait tous les luthériens avec une religion bâtarde et fausse : ce serait une exécrable prostitution. — Neuvième commandement : (( Tu ne diras pas de faux témoignages contre ton prochain. )) Or, c'est un faux témoignage que d'affirmer l'accord des luthériens et des réformés au sujet de la grâce. — Dixième commandement : » Tu ne convoiteras pas la maison de ton prochain. » Au fond, les réformés convoitent les temples des luthériens, pour y entrer, les en chasser et, en outre, pour leur voler
(1) Unsch. Nachr.,1720,p. 150 sqq.— Cf. Hering, G. d. Union, 2, p. 354.
(2) Kurzer Beweiss, Hambourg, 1721, 4°. — Cf. Unsch. Nachr., 1721, p. 935 sq.; Hering, G. d. Union, 2, p. 350 sqq.
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k'urs ivvi'iius malc^ripls et leur iiilliu'iict' inoralo, cii (luoi ils roiitreviondrait'iit au Iniilirnie commandement : ^ Tu ne déroberas ])oint. »
Ainsi, sous coiiii'ur dunioii, les réformés se promettaient tous les crimes ou méditaient d'en rendre coupables les luthériens euxménn's. Les démonstrations de Xeumeister, tout à fait dans le jj^oùt du jour, eurent le jikis j^rand retentissement. Réformés et luthériens unionistes protestèrent. Aux uns Neumeister répondit par son Irritabilité calviniste (1); aux autres par sa Réfutation de Vunitr nécessaire, de Klemm (2). Dans cette double réponse, il renouvelait ses attaques en les aggravant. C'en était trop. Des luthériens séparatistes eux-mêmes, comme Cyjuian, dont la modération s'accordait mal avec la fougue des Hambourgeois, firent des réserves. Enfin Frédéric-Guillaume I", au nom des souverains réformés, demanda, dans une note du 20 décembre 1721 (3), la punition de Neumeister. En môme temps, le roi d'Angleterre soutenait à la fois la plainte des États-Généraux de Hollande et celle du roi de Prusse.
Arrivée ainsi à l'état aigu, la crise ne se serait peut-être pas dénouée d'une façon pacifique, et serait devenue politique, do religieuse qu'elle était au début, si le Corps des évangéliques n'eût enfin parlé.
Fendant que les polémiques allaient leur train et que l'ardeur inconsidérée de Neumeister attirait à Hambourg l'ennui de trois notes diplomatiques simultanées et comminatoires, les négociations continuaient à Ratisbonne. La Prusse, qui avait pris en main les propositions de Klemm, était soutenu par le Hanovre. Mais les Saxes : la Saxe électorale, la Saxe-Eisenach, et surloutla Saxe-Gotha se montraient nettement hostiles. Des ouvertures tentées par Frédéric-Guillaume I''' auprès du consistoire luthérien de Dresde avaient échoué (4). Finalement, l'assemblée, conformément à sa p(»Iitique traditionnelle de prudence et de modération, se rallia au tiers-jiarti, et, en moins d'un mois, elle publia trois décisions, suili's /o Points do Klemm, la polémique et les incidents de Hambourg.
Le 28 février 1722 (5) le Corps des évangéliques décida tpie les
(1) rn/vinisi/ir Ar;//isli;//iril. IliinilMiiiif:, 17-2-2, 'i". — Cf. l'nscli. Narlir., nw, j). 97. |2) Wiriirrlrf/iini/ ilrr K/ruiiiiisrhen l'nifms-Srln'ift : «Nu'lliii/i- (llautiriis-funii/- Jinl« yrwnnrt. Hiiiiiln.nr^'. \-,îî, /,»._ Cf. Unscli. Niirlir.. 17-23. p. iOi ><q.
(3) Kassrn:iiiii, 1, 910 sqT. Maiivillon. 1. '2. ir)sqq.
(4) Mauvlllon. 'i. p. W.— Cf. SpaiiKciihortr. p- •.>7-2 sq.
r.,j Srliauioih. '2, n. V.H saq; Unscli. Nachr., 17«. p. 274 sqq; Hcrinpr. (i. il. Union, 'i. p. 371 sq. Le Cdiirliisuin «lu 28-2 a clo aussi public en une pièce in-4». Hcrlin,1722 (KusU«r. /JiW. //».s/.,267).
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doux confessions protestantes ne se qualifieraient plus réciproquement du nom de « sectes » ; que les luthériens et les réformés s'appelleraient les uns et les autres évam/éliques ou affiliés à la Confession d'Augsbourg (1) ; que, s'ils voulaient pourtant se distinguer encore, ils se nommeraient évangéliques et évangéliques réformés (2), mais quïls devraient toujours en user avec bienveillance et charité, et mettre ainsi fin pour jamais aux polémiques irritantes et inutiles. Le 13 mars, le Corps [des évangéliques, s'adressant au Sénat de Hambourg, demandait la confiscation des ouvrages de Neumeister; enfin le 31 mars, il blâmait l'attitude prise par Cyprian et exprimait l'espoir que le docteur ne continuerait pas ses commentaires calomnieux et dangereux du rôle qu'il attribuait à l'assemblée de Ratisbonne (3).
En apparence modérées, mais décisives, les décisions du Corps des évangéliques étaient en réalité dilatoires. Les projets de Klemm n'obtenaient qu'une adhésion platonique, à laquelle une distinction de titres, qu'on n'observa qu'imparfaitement, quand elle ne resta pas lettre morte, ne pouvait donner aucune valeur pratique. En blâmant Cyprian, l'assemblée ne faisait que répondre à des attaques directement dirigées contre elle-même. Même, la note adressée à Hambourg, rédigée trop tard, resta sans effet réel.
Dès la fin de l'année précédente (4), le Sénat de Hambourg, au reçu de la note envoyée par Frédéric-Guillaume P'', avait en effet convoqué le Conseil des 180. Là, les modérés ayant la majorité, on avait décidé que le Magistrat interdirait la vente des écrits de Neumeister et que le Ministerium de la ville serait invité à mettre désormais un terme à ses attaques contre les réformés. Dans sa réponse à Frédéric-Guillaume P'', le 20 janvier 1722, le Sénat lui notifia ces décisions. La réponse au Corps des évangéliques, le 29 avril, fut conçue en termes presque identiques. L'action de la Prusse avait donc rendu inutile l'intervention tardive de Ratisbonne.
Mais à Hambourg, le Ministerium était assez puissant pour ne pas exécuter les décisions du Magistrat. Dans un opuscule intitulé Éclaircissements et Remarques (5), il affirma que Neumeister avait développé les idées de tous ses collègues hambourgeois, qu'il
(1) On sait que certaines églises réformées avaient adopté, comme livre symliolique, le texte (corrigé) de la Confession d'Augsbourg. — Cf. Livre II, chap. 4, § 4.
(2) De sorte que le titre à'evange'liquc sans épithète était réservé aux se;.ls luthériens, en faveur desquels le Corps montrait ici une certaine partialité.
(3) Scliauroth,2, p. 499 sqq.
(4) Unscli. Nachr., 1722. p. 281 sqq; Hering, G. d. Union, 9, j). 379 sqq. i5) Erhlœrung und Erinnerung .— Cf. Hering. loc. cit.
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n'avait, à r«>gard des réformés, aucun sentiment danimosité, mais qu'il avait cru de son devoir de défendre sa foi menacée. Dans ses Recherches (1), un anonyme prétendait en mémo temps que Neumeister n'avait jamais employé d'expressions « contraires à la charité chrétienne, à la modération, à la douceur et au respect dû à la constitution de rEmpire ». Et ce furent ainsi les lutliériens intransigeants, qui, malgré la Prusse, rAngl(>teri'e, les Etats- Généraux, le Corps des évangéliques et les universités, eurent le dernier mot dans les incidents qu'ils avaient provoqués.
Les polémiques elh^s-mémes continuaient. Elles étaient désormais sans objet, puisque Ratisbonne avait parlé; mais la querelle avait trop profondément passionné les esjjrits pour cesser brusquement. Elle se prolonge encore pendant huit ans pleins.
Après la bataille, il fallait d'abord faire le dénombrement des coups échangés. En 1723, Pfaff' réunit ses écrits polémiques en un volume in-quarto (2), en 1724 Klenmi publie dans sa justification un résumé de son argumentation (3), en 1725, Winckler en fait autant (4). Dès 1723, on publiait le catalogue des publications récemment éditées sur l'union (5).
En Prusse, où les sentiments de Frédéric-Guillaume I" en faveur de l'union étaient connus, la question était encore activement discutée. Astmann, pasteur luthérien à Berlin, et l'un des protégés de Printzen, sous le pseudonyme de Pacificus Sincerus, dans son fmparliale et nrcessaire représentation (G); Ungnade, arcliidiacre à Neu-Ruppin, sous le pseudonyme d'un « Brandebourgeois de la Vieille-Marche », dans sa Joie enfantine (7), précédée d'une préface de Jablonski; le prévAt ecclésiastique de Berlin, Porst, dans son Inspection ecclrsiaslit/nr apostolique ((S), reprenaient en 1723 la plupart des idées de Pfafï et de Klemm. Ungnade signalait, un des premiers, les efforts persistants depuis deux siècles des Hohenzollern en faveur de l'union ; Porst montrait comment, avec un peu de bonne voldiité, il avait })U, dans son diocèse, réaliser l'union de fait;
(1) Lnlcrsuclmnij... — Cf. Uuscli. Nachr., 17i-2,p. -203 .sqq.
(2) Gcsammlctc Schri/ften, Halle, 17-23, '.». — Cf. l'nsch. Nachr., |--.'3 p. 9.>7 sq.
(3) frenisches Zcuaniss (acconipapnc ilc tlirses sur l'union, par Noltenius), Francfort. 1724, 4*. — Cf. Unsch. Nalir., I7i0, p. % sq.
(4) //œc/istnœthif/c Auijen-Snlhc, Bernburg, 172."), 8°.— Cf. l'nsch. Nachr., 1727, p. ir)3 sqq.
(ri) Si(fnalc par Hcrintr, (•. il. Union, 2, 'MT. On rééditait aussi des brochures (•puisées (Unscfi. Nachr. 17-23, p. 027; Cf. 1711, p. 112 sq, et 312 sq; et Kuster, Dilil. Il i.st . , A cccss . , 1 , p . 1 5'i ) .
(6) Un/ifirlhri/sisi/ic timl nirt/iii/r V()rsl<-/fun;/. Herlin, 17-23, 4*. — Cf. Unsch. Nachr., I7v'i. p. '.•2 sqcj, fl Kustir, /lihl. Iiial ..iùl S(i.
(7) Kinillirhr rrnnlc, Ucrlin, 17-23, 4°. — Cf. Unsch. Nachr., 1723, p. 925 et Kuster, OilU. /m.W.,-209.
(8) ApoHtolischc Kirchcn-Visilation,BeTllnir23,%'.—C{. Dnsch. Naclir.,172'i,p.82.
V. — LUNION, § II
Astmann attaquait les piétistes avec les luthériens orthodoxes et, au nom des modérés, il tendait la main aux réformés.
En réponse, un anonyme critiquait les trois théologiens prussiens et surtout Astmann dans une Contre-Représentation (1), à laquelle « Théophile Philirène » répliquait par ses Doutes et remarques à l'occasion d'une contre-représentation (2). Contre Porst, un autre anonyme avait rédigé des Remarques (3) assez agressives, qui parvinrent au prévôt peu avant sa mort. Enfin, un dernier anonyme, dans ses ii nouveaux motifs tirés de l'histoire des trois dernières années piour se précautionner de l'union (4), prenait à partie Frédéric-Guillaume P'' en personne, et critiquait amèrement ses efforts en faveur de Tunion dans l'intérieur de ses États.
C'est, en effet, en Prusse que s'était réfugiée l'idée de l'union. Au dehors, la question cessait de passionner. Les livres de Brucker (5), de Leporinus (6) et surtout de Fratellius (7), en faveur de l'union, passaient inaperçus et n'avaient guère de retentissement qu'à Berlin. Mais, après avoir lu la Lettre impartiale et charitable à un bon ami sur l'union des deux Églises protestantes, de Fratellius (pseudonyme sous lequel se dissimulait un laïque luthérien de Wurtemberg, dont la personnalité est restée inconnue), Frédéric- Guillaume P'' demandait à ses théologiens les plus autorisés, aux luthériens Roloff et Francke, aux réformés Noltenius et Gedicke (8), leurs opinions motivées, et il pouvait constater que l'idée d'union n'était pas admise sans discussion, même dans son entourage.
Avec les jubilés centenaires de 1730 et de 1739 (9), reparurent les belles déclarations d'autrefois, sur la communauté d'origine des confessions protestantes, mais elles n'aboutirent même pas à un, programme comme celui qu'avait rédigé Pfaff dix ou vingt ans aupai-avant. Bien au contraire, l'union n'avait jamais semblé si loin de passer dans les faits. Les projets d'union, — car il conti-
(1) Ger/en-Vorste/liini/,lenii,il-23,'i''.— Cl'. Kiister, Bihl. Uist.,i6S; Unscli. Nachr., 1724, p. 96 sq.
(2) Dubia und Erinnerungen, Nuremberg, 1725, 4°.— Cf. Unscli. Nachr., 1726, p. 125 .sq.
(3) AnmovkuiKjen, Breslau, 1723; 4". — Cf. Unscli. Nachr., 1725, p. 761.
(4) U Neue iMotiven, il-2ô,i'. — Cf. Unsch. Nachr., 1725, p. 763.
(5) Pensées sur la re'union des e'gliscs protestcmtes, Heidelberg, 1723, 4°. — Cf. Unsch. Nachr., 1724, p. 103.
(6) Ohnniassgebliche Gedanken, Leipzig, 1726, 4°. — Cf. Kiister, Bibl. hisl.. (iccrss., 1, 155. Du inèiiie : AUes und Neues von der Union, Aschersleben,1726, 4°.— Cf. Unsch. Nachr., 1727, p. 1,158 .sq.
(7) Unpartheysisches Liebes-Sckrciben. Ratisbonne, 1725, 4°.— Cf. Unsch. Nachr., 1726,p. 126 sqq; Kuster, j5/"6;. A/sL, 269; Kœriig, IV, 1, 133.
(8) Kœnig, IV, 1, 135; Kramer, Neue Beilr., p. 156 sq; Roloff, Bedenken, Ratisbonne, 1727, 4». — Cf. Kiister, Bibl. hisi.,'2m; Unsch. Naclir., 1731, p. 935.
(9) Hering., G.d. Union. 2, p. .329; Unsch. Nachr. , 17.39, p. 187.
2;iS II, — i.A coM^TiTirrioN ni-. i/i-:(;i,isi-.
iinait toujours ;i cm i»;iraitrc iv^uliorement — rtaiout de \)h\s eu plus aiubitioux et dv moins vn moins pratiques. Les unionistes nT'taient plus (pie des rt>veurs. Déjà, en 172i, un catholique, dans sa Itrlif/ion dr }fai'ic (1), conseillait l'union entre Home et la Réforme; la même année Ncrf^fer, superinlendant en Poméranie, dans la Xrcossili- de l'iDiion [2), à laquelle Fraueiscus répondait par une violente Exécution (3), et Bachstrohm en 1731, dans son Union iirs frais i/randcs religions (4), recommandaient Taccord entre les catholiques romains, les catholiques <:frecs et les protestants, luthériens et réformés.
Il ne faudrait pas jug-er trop sévèrement ces publications. GrAce à elles, la question restait vivante, et l'essai infructueux de 1719 se trouvait relié à celui qui ne pouvait pas ne pas se produire tôt ou tard. Même, quelques idées nouvelles étaient mises en .circulation. Christian Gottlob von Friedensheim, dans son Temple, de pai.r rctin(jrliffue (5) et dans ses Consi(lrr(ilions (0), reprenant une idée déjà indiquée par Pfail" et par Klennii, recommandait l'accord, la charité, la paix, le respect de toutes les convictions sincères. C'est là, disaient les Innocentes Nouvelles, un bel exemple kX Indiffèrent islerey : l'auteur réclame non seulement Funion entre luthériens et réformés, « mais encore une tolérance générale de toutes les erreurs et de toutes les folies » ! En 1737, un Suisse, Jean-Jacques Salchlin, professeur de théologie à Lausanne, reprenait le mot et la chose dans ses Trois discours sur Irs différents senlinients dans l'Église, sur la réunion de ces sentiments et sur la tolérancr (7), parus en français. Il montrait dans son deuxième discours ([ue l'union confessionnelle était possible! et distinguait soigneusement dans son troisième la tolérance de l'indiU'érence.
C'est ainsi que les polémiques allemandes relatives à l'union ont contribué à la formation de l'idée de tolérance, dont Voltaire et les philosoj)h('s français devaient presqui^ aussitôt s'emparer pour en tirer le parti que l'on sait. L'union n'était ])as faite, mais la controverse n'avait pas été inféconde.
(i) llcHijuj MaviriiKi, IVJi, iii-li. — Cf. Unscli. Naclir., 1724, p. GiO.
(2) .\ofhinriiiti;/c Khiii/krit (fer wa/ircn chrisll. Kivche, n-2'i, 5°. — Cf. Unscli. Nachr., 17-20, p. r>'.t3 s(|., cl Ki^^slc^, Hibl. hisl., 209.
(3; .\fip'ilif/unf/ lies Xrrrclerisihcn Vcreinii/iiiigNCrlrirlics, I72i, i°. — Cf. Uiisch. N.ichr., I72(), p. :>«.»:>.
(4) Vereinif/ttiif/ ilrr /// //aii/il/ic/iiiioficn, Gci-rlitz, 17.31, 8°. — Cf. Iiiscli. N.iclir. 1732, p. 325 sq.
(:i) Kinnifflincfirr /■iii'i/nis-Tt'iii/)r/, par C. G. v. F., I72."i, 8». — Cf. liiscli. Nachr., 172H, p. 47 .fipi. — Frifdciislicim est peut-(V„ro un pseudonyinc. 'G) /firrhsl/ififcnr/ilirlir f'rsnc/irn, Ilallo, I72«, 4°. — Cf. Kiistcr. /lil)t. fiisl. 270, cl l iiscli. .Niirhr., 1728, p. I,(mai.
(7) Lausanne, 1737, 8". — Cf. l'nsi-li. N.nlir., 17:is. p. 300 et 1740, p. 087 scpj.
III. Essais d'union par territorialismc
En même temps qu'il s'intérei^sait aux négociations de Ratisbonne, Frédéric-Guillaume P'" essayait, autant qu'il était en lui, de réaliser l'union dans ses propres Etats.
Comme Pfaff'et Klemm, il estimait que Funion confessionnelle n'était guère réalisable de suite. D'ailleurs, on l'a vu en étudiant ses idées religieuses (1), la question ne lui semblait pas d'importance capitale. Les disputes théologiques entre calvinistes et luthériens n'étaient pour lui que des querelles de mots. Enfin, ses droits épiscopaux de souverain ne lui permettaient pas de s'ingérer des questions dogmatiques (2), et, bien qu'il fût, d'une façon générale, assez peu respectueux du droit et des droits, il semlile avoir sur ce terrain conservé une réserve conforme avec ses sentiments. Son but était, non pas de fondre les deux confessions l'une dans l'autre, car il se rendait compte que l'union ainsi comprise eût été inipossible et il reconnaissait même que les différences religieuses avaient leur utilité, mais de maintenir la paix et la bonne harmonie entre calvinistes et luthériens, d'atténuer leurs dissensions et de calmer leurs discussions (3). Aussi, chercherait-on en vain, dans l'histoire de son règne, une intervention directe en faveur de l'union confessionnelle. Mais, indirectement, il ne restait pas inactif.
Certaines universités étrangères, et notamment celle de Wittenberg (4) prétendaient enseigner, dans leur intégrité, la pure doctrine luthérienne. Il y avait, dans leur fréquentation, un double péril pour les candidats eu théologie de Prusse : ils pouvaient y prendre des idées luthériennes trop radicales, en même temps que des sentiments antiprussiens (5). En 1718, Frédéric-Guillaume leur défend de se faire immatriculer à Wittenberg, et en 1726 il leur interdit toutes les universités étrangères. L'ordre était trop radical. L'année suivante, en 1727, le roi ordonne aux étudiants en théologie d'assister d'abord aux cours des universités prussiennes, après quoi ils pourront aller à l'étranger. En 1729, ordre est donné que tous les étudiants en théologie prussiens de confession luthérienne
(1) Livre I, chap. 3, § -2.
(•2) Livre I, chap. -2^ § 2j p. iO.
(3) Fassmann, 1, pp. 910,914, 1,020 et 1,063; Journal de G. A. Francke p. p. Kramer. Neite Beitr., p. 185; Lettre du roi à Francke, du -29-1 1726; Edit du 21-i 1722.
(4) Fassmann, 1 p. 970.
(5) En outre, Wittenberg faisait concurrence à Halle. De là, entre les deux univer.sitcs une longue rivalité que Lange appelait plaisamment « la nouvelle guerre de Trente Ans » (Spangenberg, p. 84 sqq).
II. — LA CONSTITUTION DF, L ÉGLISE
se fassent d'abord inscrire à Halle et, en 173G, qu'ils y passent au moins deux ans. Seuls, ceux d'entre eux qui auront obtenu un certificat de l'universitt* de Halle ol)tipndront des cures dans les États prussiens (1).
De ITIS à 1730, cinq disjiositions diH'érenles déterminent ainsi les lieux d'études des candidats en Uiéolog-ie prussiens. Ajjrés l'exclusion des universités étrangères, l'injonction d'étudier aux imiversités prussiennes, et parmi celles-ci, d'abord à Halle, qui devient comme le grand séminaire de tous les candidats prussiens : la pensée gouverr.ementale, se développant logiquement avec ellemême, devient de plus en plus précise d'année en année et, sauf un recul en 1727, ne cesse de progresser. Il est évident que le roi avait sur ce point un projet très net, dont, contrairement à ses habitudes, il a su échelonner la réalisation dans l'espace de vingt ans (2).
Mais, même dans les universités jjrussiennes, la vie religieuse, encore trop ardente, causait souvent d'âpres et dangereuses polémiques. En 1714, le roi, probablement à la suite d'une querelle entre particularistes et universalistes qui avait jeté la zizanie au gymnase du Cloître-Gris à Berlin, interdit les discussions irritantes et les écrits de controverse. « Ces interprétations n'appartiennent pas, disait-il, aux personnes privées ; sans compter que ces écrits n'ont aucune utilité. » C'était laisser à Dieu le soin de fixer le dogme. L'ordre, dont quatre expéditions nous sont connues (3), fut expédié aux écoles, universités et églises du Brandebourg. Mais, comme les polémiques continuaient, Frédéric-Guillaume !*■■ institua en 1722 une. commission mixte, composée à la fois d'ec<-lésiasti(pies luthériens et réformés, pour la censure des livres théologiques (i). En même
(1) Edils du 30-9 1718 § 23 ^cf. § G), 8-3 17-26-. 13-10 l"-.'7: I-ll 17-27. i^-S 1720. 0-1 1736, Pour les expcdiliuiis et déclarations diverses provoquées partes cdits, voii- la liste donnée en appendice.— Sur la manière dontles ordres du roi ont etc excrutcs, voir SchlicliUiaber. r>. p. 2-2:.; Hiischiiijj. Iteiir. z. Lrliriisi].. 1. j). 168 sq et Livre Ill.cliap. 1, .S 2. — Déjà le 21-1 1714, le roi défendait à tous ceux de ses sujets qui ct.iienl aj^cs de moins de trente ans. de (|iiiitcr l'Allenia^.'-iie sans au1(irisati(in si)eciale.
(2) Aux mesures prises cunire l'université di- Witteiiber^r "U pi-ut Joindre l'édit du l-'< 1731. qui interilit :iu\ lullieiiens de la Maik denvoyer leurs enlants :iu î^'vmii;ise de Dorlinimd -parce (lue le i-ecteur (Klutre) leui-'y iMiS(Mj/iie des principes pernicieux». I-i-s lutlieriens de Dortmund s'étaient en elFet si^rnalès |),ir leur intolérance -i j'e^'aril des réformes. Macoli.snn. C. (I. (J.. Th. 1. Hd. :t. vol. l. p. 2.V. sq. Cf. Toplioir, p. K.) Klu^re venait justement de s'en^raj.'-ei- dans une ]>oleniique ai'denti\ où. soutenu iiar Neumeister.il atta(|uait violemment, non seulement les reformés, mais même <ies lutlieriens modères, miionistes comun' l'Iaffou séparatistes c()mnie Huddeus n!e|»pe, p. v'71 sq. et j). 221 sq.; Von Oven, p. Si). C'était (Tailleurs un homme inlelli-reni. et sous s.i direction le j.'vnmase de Dortnnind deveuait lieu à peu une vérilaltle école supérieure, où l'on e'nsei^Miait jusqu'à la medeiine (r)<i>rini,'. p. 17). Frédéric Giilllaunie I" ne voulait pas qu'il se constituât, aux portes de ses possessions rhénanes, une autre université ae Wiltenbcrtr. Ledit de 173i arrêta net les progrés du (fymna.se.
(3) /i-7. 31-7. /i-K et K-K 1714.
\\) Cf. Livre V.chap. 3. .5 'i.
V. — l'union, § III
temps, il interdisait à plusieurs reprises (1) la publication des écrits polémiques. — En somme, le roi semble ici avoir agi avec moins d'esprit de suite que lorsqu'il prohibait la fréquentation des universités étrangères. Ses ordres sont séparés par un trop long intervalle, do 1714 à 1730; ils paraissent, de plus, trop absolus et leur répétition môme prouve qu'ils n'ont pas été strictement exécutés.
A la réforme dans les écoles correspondait naturellement une réforme analogue dans les églises. Si les professeurs, en chaire, dans leurs cours ou dans leurs écrits, devaient s'abstenir d'attaquer trop vivement la confession dont ils n'étaient pas, les pasteurs, en chaire, et dans leurs sermons, devaient en faire autant. Aussi, Frédéric-Guillaume P^ dans un ordre dont nous connaissons neuf expéditions (2), leur défend-il, en 1719, de porter en chaire les discussions relatives à la grâce. En 1720, l'ordre est renouvelé en trois expéditions (3), mais d'une façon moins radicale : il n'est qu'énoncé incidemment, à propos d'autres dispositions et d'une façon plus vague, la question de la grâce n'étant plus spécifiée à part. Enfin, en 1722, dans une expédition pour Clèves-Mark (4), le roi renouvelle sa défense de porter en chaire les polémiques irritantes, notamment sur la grâce, sous peine de suspension. C'est la forme définitive de l'ordre. Au total, treize expéditions diff"érentes d'édits procèdent de la même idée. 11 est intéressant d'en suivre le processus. Visiblement, le roi a reculé. L'ordre de 1719 était trop affîrmatif ; celui de 1720 le corrige en l'adoucissant, et ni l'un ni l'autre ne semblent avoir été suivis d'effets. L'exemple du pasteur Clœssen, disgracié trois fois, en 1719, 1720 et 1731, pour ses opinions particularistes(5j, semble être resté isolé. En 1723, à la suite de l'ordre de 1722, quelques-uns des théologiens les plus éminents de Berlin, Reinbeck, Porst, Gedicke, Roloff", luthériens et calvinistes, demandèrent au roi quelques éclaircissements (6). C'était, au fond, une véritable protestation. Le roi semble avoir cédé : l'ordre de 1722 n'a pas été suivi de déclarations ni d'expéditions nouvelles. Autant dire que les nombreuses expéditions publiées de 1719 à 1722 représentent beaucoup plus un désir royal qu'une réforme réalisée.
En résumé, Frédéric-Guillaume l"\ ne pouvant opérer directement l'union confessionnelle, avait espéré en favoriser les progrès d'une manière détournée par trois séries de réformes, dont la pre-
II
(■2) 6-5, 10-5, 22-5, 26-5, 8-6, 12-6, 3-7 15-7 et 26-7 1710.
(5) Hering, Beitr., 1, 62 sq.
'^) Bûschlng, Beitr. z. Lebensfj., l, 151.
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niii'ro souk' semble avoir abouti. Les candidats eu tbéoloLiie nallèrent plus étudier dans les universités étrangères ; quant aux controverses dojj:mati(jues dans U's écoles et les ég'lises, si elles perdirent peu à peu di' leur acuité dautrefuis, ce fut moins en v»'rtu des ordres royaux que par suite de la décadence de la théoloj^ie.
Mais Frédéric-Guillaume I" avait d'autres moyens d'action, Sil lui était impossible de fondre les religions les unes dans les autres, du moins pouvait-il rapprocher les Eglises. A l'union réelle ou confessionnelle se superpose lunion formelle. Maintenant, le roi n'est plus obligé de recourir à des subterfuges : ses pouvoirs épiscopaux lui permettent d'agir directement.
D'abord, il observe entre les deux confessions la plus stricte impartialité et pas une seule fois. ])endant tout son règne, il ne se départit de son attitude (1).
Les querelles entre luthériens et réformés étaient vives, surtout dans les pays rhénans où les deux camps adverses se balançaient à peu près en nombre et en puissance. A plusieurs reprises le roi détermina les droits respectifs des deux confessions (2). A Clèves, il reconnut aux luthériens des droits égaux à ceux des réformés, qui avaient la majorité ; tandis que, dans la Mark, il reconnut aux réformés des droits égaux à ceux des luthériens, qui avaient la majorité. Pour tous les actes de la vie religieuse : bapti^mes, mariages, enterrements," les fidèles auront le droit de s'adresser à un pasteur de leur confession. Si dans le lieu qu'ils habitent, il ne se trouve pas de pasteur de leur confession, ils jieuventen faire venir un du dehors, sans que le pasteur titulaire du lieu puisse protester. Les orphelins seront élevés selon les statuts de rétablissement d'assistance publique où ils seront recueillis. Des paroisses luthériennes se constituent avec l'appui du roi à Kamen (1714), àLangenberg (171.5), à Hamm (1717), dans le comté de la Mark, malgré l'opposition des réformés (.'}). Bref, les i)asteurs luthériens et réformés ont en tout de» droits égaux (4). Des mesures analogues sont décidées à Lingen (5i, où les pasteurs réformés prétendaient prélever un ,/(/,v sloLr sur leur unique collègue luthérien. En Brandebourg, le roi laisse s'éteindre la plupart des paroisses réformées rurales (Libbciuch KJ), Joachimstha! (7i, dans la Moyenne-Mar-
(1) Cf. Livre II, cliap. /.. s ', cl Livre V.chap. 3, s ■'».
(2) 2'i-,3 cl. W-:j 17|/., 'i-J-f, l-|r.. \i-\2 17-27.
(3) Jacob.sori,6'. </. (j.,Th. i. Mil. :». vol. I. n. l!i i<\ -.'Odsii.. vini StciiiiMi. :!. p. ll.'rt', s(( (Cf. p. 12TO sq). '
(6) H- 10 17:W cl 26-2 1739.
(7) Ilcrlnj.'. nntr..'i. '>v':. siiij.
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che ; Zicher, Schauniburg, Fûrstenwalcle, Bliimberg, Zoriidorf , la prévôté de la Montagne devant Crossen (1), dans la Nouvelle-Marche et districts incorporés), paroisses de création artificielle, où le pasteur réformé célébrait parfois le culte luthérien et où la population était restée luthérienne. Au pasteur réformé le roi donnait comme successeur un luthérien.
Mais il voulait plus encore ; et, par voie administrative, il procéda à des essais de fusion dans les écoles, dans les églises et dans les cultes.
C'est ainsi qucn 1713 (2) il essaya d'organiser un séminaire réformé à l'université luthérienne de Halle. Il échoua. Mais, au gymnase du Werder, à Berlin, il nommait des recteurs alternativement luthériens et réformés, assistés de co-recteurs alternativement réformés et luthériens (3). Dès 1716, à l'orphelinat de Kœnigsberg, les enfants luthériens et réformés communiaient ensemble (4). La commission scolaire de Lithuanie conçut en 1736 un intéressant projet d'écoles mixtes (5). L'instituteur, nommé par le pasteur de la confession à laquelle appartiendrait la majorité des enfants, ferait apprendre le catéchisme, mais sans le commenter. Puis les pasteurs luthériens et réformés viendraient chacun à l'école développer aux enfants de leur culte le catéchisme déjà su par cœur.
De même pour les églises. Systématiquement, le roi favorisa les églises mixtes ou simultanées,' les églises-concordes, communes à deux ou plusieurs confessions (6). Telle était l'église de Frœndenberg (en Mark), où catholiques, réformés et luthériens, célébraient tour à tour leur culte (7); l'église Saint-Paul, à Brandeburg, dont les luthériens avaient la propriété, mais qu'ils cédaient le dimanche matin, de huit à dix heures aux réformés (8); l'église de la Garnison, à Potsdam, où l'on communiait huit fois l'an suivant le rite réformé et tous les dimanches suivant le rite luthérien, et qui, consacrée à nouveau en 1732, fut bénie le matin par un réformé, le soir par un luthérien, le roi présent aux deux cérémonies (9); l'église de Saint- André sur la Montagne devant Crossen, dont le prévôt ecclé-
(1) Au village appelé encore aujourd'hui Berg. — Hering, Neue Deitr.. 1, p. 31 sqq et 48 sqq.
(2) 12-7 et 18-8 1713. Il n'en est plus question dansTédit du 10-9 1720. Cf. Journal de G.-A. Francke sur son séjour à wusterhausen en 1727, p. p. Kvauiqv, Neile Dcilr.i
(3) Voy. 16-8 1732.
(4) Unsch. Nachr., 171G, p. 1,272.
(G) Benekendorf, 2, 66 sq.
(7) von Steinen. Th. t,p. 773. Cf., pour Gucldre, 26-1 1718.
(8j Règlement de 1712 conHrmé et complété le 7-4 171 '•.
(9) Règlement du 2-1 1722. Sur la consécration du 17-8 1732, B. Iiogge,p. 3.
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siastique rcformô officiait suivant le rite luthérien à peine modifié pour le baptc'^me, mais communiait suivant le culte réformé, tandis que son vicaire, dont le service alternait avec le sien, à l'églisemére et dans les filiales de Ho'dnitz et Lochwitz, était luthérien (1); telles étiiient encore la plupart des églises récemment édifiées à Berlin : au Wcrder, h la Dorotheenstadt, à la Friedrichstadt (2). Souvent, il est vrai, la présence des S imidtanea {3) aiusait des querelles entre luthériens et réformés. Presque toujours, la propriété de léglise appartenait aux luthériens, qui voulaient ny admettre que par tolérance les réformés, tandis que ceux-ci prétendaient exercer un droit; ou bien les heures du culte coïncidaient, ou enfin les juristes prévoyaient des difficultés du côté de l'empereur : car la création de ces églises mixtes modifiait le statu (fiio légal sur lequel vivaient les protestants en Allemagne. Même, quelques-uns des théologiens de l'entourage royal nhésitaient pas à soumettre ces difficultés au roi (4), et leurs scrupules affectés n'étaient rien moins que de l'opposition. Mais, dune façon générale, Frédéric- Guillaume I" ne cessa de protéger les Suiutllaneadont l'existence (5) était, somme toute, favorable à l'union.
Dans le culte, le roi essaya enfin de donner aux luthériens, aux réformés allemands et aux calvinistes, des habitudes communes. De là, en partie, ses réformes sur la pénitence, la communion, les prières et le rituel, le catéchisme, le costume des pasteurs et les pratiques catholiques des luthériens : réformes sur lesquelles on aura plus loin à revenir (6) et qui, parfois heureuses, plus souvent maladroites, ne laissaient cejDendant pas de contribuer, elles aussi, à la fusion des deux Églises.
Mais Frédéric-Guillaume I" usait encore d'un procédé d'union bien plus efficace que tous ceux qui viennent d'être énumérés : c'était la centralisation administrative, de jtlus en ])lus forte, de mieux en mieux organisée, même i)0ur les alTaires ecclésiastiques, gri\ce à laquelle il pouvait édicter des mesures communes à toutes les confessions et à toutes les pi'ovinces, et les unir ainsi, sans même qu'elles s'en doutassent, par le fait qu'il les gouvernait et qu'il était seul à les gouverner. A ce point de vue. toutes les
(I) UcriiiK. licitr.. I, p. V.» sq.
(2; Kiissiiiitmi, 1, CI'..
.(3) A Irtc-ii'l <i<'s <Mtlii>lifiii('s, le tcnno do Himullnnciim avait un sens spécial, lout dlircrciil lie crltii qui csl, ci-dessus dcllni. Cf. Livru VI. cliai). 2.
f'i) Voy. le rajuxirl de KolcilTau roi. d.d. 8-9 1726. au sujet d'un projet de siniul lancuni a Fricilrirlislcldc, aj). KdMii^r, IV, I, IW. La réponse du roi est célèbre (10-9 I7?r,, (T. Liv. I. diap. :! s i. p. or)).
(ri) Toutefois, il n'y .iv.iil ^'lu re de Siiiiiillancii (jiuî dans les villes et là même, ils ne dépassaient vraiseuil)l,d)leiiienl pas la proportion de un sur di.v églises,
(0) Vov. Liv. IV. < li.ip. 1 et ■.'; Livre V. cliap. •.^,.S 3.
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réformes générales prises sous son règne tendent directement ou indirectement au môme but, et les fêtes jubilaires ou de deuil, qu il faisait célébrer en 1713 pour le centenaire de la conversion de Jean- Sigismond à la Réforme, en 1717, 1730 et 1739 (1), pour le bicentenaire de la Réforme, fêtes dans lesquelles luthériens et réformés célébraient en commun leur commune origine, n'étaient que le symbole de l'union qui se constituait peu à peu, en même temps que la centralisation politique et l'unité administrative de la Prusse.
IV. L'Église évangélîque
Jamais peut-être le morcellement des confessions n'avait été poussé si loin qu'à l'époque de Frédéric-Guillaume I«'". Les trois cultes officiels vivaient côte à côte sans se confondre, jusque dans les hameaux perdus dans la campagne. Pour n'en citer ici qu'un exemple, les six familles de paysans qui habitaient Cagar, en Brandebourg, ressortissaient de trois paroisses et s'adressaient, suivantle cas, au pasteur luthérien de Zechlin, réformé de Linow et réfugié de Rheinsberg-Braunsberg (2). Pour changer de confession, il fallait subir une nouvelle instruction religieuse, fournir des lettres dimissoires régulièrement délivrées par le pasteur de la paroisse et du culte qu'on abandonnait (3). Loin de les favoriser, la loi semblait vouloir restreindre les conversions.
Aussi étaient-elles très rares. C'est à peine si l'on en trouve quelques exemples dans la classe des pasteurs qui, par métier, s'intéressaient aux questions de foi et pouvaient éprouver des scrupules de conscience inconnus du gros des fidèles. Sur deux cent cinquante pasteurs, deux se sont convertis du catholicisme au protestantisme (4), et ici encore la loi intervient comme prohibitrice. A deux reprises, il est interdit aux consistoires d'accepter comme pasteurs d'anciens catholiques, prêtres (5) ou laïques (6), « car on ne sait
(2) Tollin, Zs. f. pr. G., 13 (1876), 660.
(4) Kising-, mort pasteur à Crossen en 1713 (Hering, Neue Beitr., 1. 44) et C.'Fr. Mùller, mort en 1753 à Kœnigsberg(Arnoldt,/f?s^ d. Kœnigsb. i-^/în-., 5, 170). Encore ce dernier, baptise luthérien, n'était-il devenu catholique que par accident, parce qu'il avait fait ses études en Pologne et que ses maîtres lui avaient fait adopter leur confession. — Sur les 250 pasteurs notés ci-dessus, vov. Liv. III, chau. 1.
(6) 15-11 1738. Cet édit est une aggravation du précédent.
'2U'> II. — LA r.ONSTITLTION DF. i/kGLISF
jamais quelle conllance leur accorder ". L'ordre seiuble avoir été exécuté (1). Eli outre, le roi jindùbait tout prosélytisme catholique et au moindre prétexte il renouvelait ses interdictions (2). Ainsi, le protestantisme et le catholicisme gardaient chacun leurs positions. De mt^me dans le protestantisme, entre les deux confessions rivales. Sous lMvdéric-(iuillaunie I", deux pasteurs seulement. ;\ notre connaissance, ont passé du culte luthérien au culte réformé (.'i;. Aucun ne quitte le calvinisme pour le luthéranisme. Le cas de Hermann, pasteur à Joachimsthal, montre, d'une manière bien caractéristique, combien peu on avait le goût des conversions. Baptisé et consacré suivant le rite réformé, Hermann était forcé de célébrer le culte suivant le rite de ses ouailles, qui étaient toutes luthériennes. Connne homme il dépendait du Kirchendireclonum réformé, et, comme pasteur, du consistoire luthérien de Brandebourg (4).
L'immobilité respective des confessions était plus grande encore dans le peuple que dans le clergé. Sans doute, les pasteurs s'occupaient de faire de la propagande parmi les juifs (5), les aumAniers militaires cherchaient à convertir les recrues catholiques vi'uues de l'étranger (6), les réfugiés recevaient l'abjuration des huguenots •' nouveaux convertis », qui s'empressaient de revenir au protestantisme sitôt qu'ils étaient sortis de France (7) ; mais ce n'étaient là que des exceptions. Le passage d'un culte protestant à l'autre, du luthéranisme au calvinisme, ou inversement, était plus rare encore. Le prince avait entièrement renoncé à l'exercice du jii.s reformandi. Fassmann raconte à ce sujet un fait curieux dont il semble avoir été témoin oculaire (8). Un avocat, établi à Berlin., mais saxon ou thuringien d'origine, avait eu des démêlés avec le président du Tribunal et se i)laignait devant le roi à Potsdam. Au cours de l'entrevue, il fut amené incidennuent à avouer qu'il s'était fait réformé lors de son installation ;"i lierhn, de luthérien
(1) Au;.'. Roussel," ci-devanl pn-lrecl curdelicr-sciui siiUiil fait inscrire parmi les candidats en Ihéolo^no français, ne reçut pas de poste. (Preuss. Slaatsarcli. Rcp. 76, .\bth.6, nMO.)
(2) Nombreux édils à ce sujet pendant toute la durée du rè^'ne. du •->.*<-r) 1713 au 1-5 1740. Cf. Livre VI, rhap. -2.
(3) Holzfuss. mort en 1716 à Francfort-sur-Oder (Herin^. /Icilr.. I, r.9 sq) et Stéphane (ne en 1670 dans le Holstein, était en 1718, année où il quitta le service, p:isleur au Werder à Herlin). 11 se serait ensuite converti ;ui catholicisme. Hcnn^. /iritr., -2, liW sq.
(4) Herinj?, /ieitr., 2, 225 sqq.
fri) Ainsi Schlichthaber .se vante d'avoir converti dix.juifs: Pli. 1). Wcrkanij), son rolli-true en Minden, en .lurait baptisé six. de 1684 à 1721. (Schliehlhaber, 2. ;K)1 sqq, 3, 1S« sqq). et. Livre VI, chap. 3.
(C) Cf. Livre III. cliap. ',, s i. L'exode des Salzbourgeois produisit quelques conversions de catholiques au protestantisme. Gœckin(Jr. t. 2, p. 386 sqq.
(1) Cf. Livre IV, chap. 3, S 2.
(8) Fa,ssmann. 1. p. 1.018 sqq.
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qu'il était. Et comme le roi lui demandait pourquoi"? c Parce que, di l'avocat, je tiens qu'il est préférable de se conformer à la religion du prince»; réponse juridique, mais maladroite, tout à fait conforme aux principes de droit public posés un siècle auparavant aux traités de Westphalie, mais peu d'accord avec les sentiments personnels du roi. Frédéric-Guillaume P"" entra dans une violente colère et donna tort à l'avocat. Pour se concilier les bonnes grâces du roi, remarque judicieusement Fassmann en terminant, il eût fallu répondre que la conversion avait été motivée par des scrupules de conscience.
Ainsi, le statu quo légal; les conversions rares et exceptionnelles, peu favorisées, sinon même prohibées parla loi; les Églises rivales se renfermant chacune chez elles, sans chercher à recruter au dehors des adhérents nouveaux; le roi gardien neutre des droits acquis et ennemi de tout prosélytisme , d'où qu'il vint ; la paix obtenue par le silence et lïmmobilité : tout dans les faits s'opposait à l'union rêvée. En Prusse, les actes officiels affectaient de confondre sous le titre commun d'évanfff'liqiie tous les protestants et ne désignaient jamais les deux confessions adverses que par les termes à'évangélique-réformée ou (Vévangélique-luthérienne (1); mais ce n'étaient laque des formules. L'expression de Landes kir che, si fréquente plus tard, n'était pas encore d'usage ; l'idée d'une Église nationale évangélique prussienne n'existait même pas dans les mots. Les efforts de Frédéric-Guillaume P=' n'avaient pas été tous infructueux, mais l'union n'était pas près de dcA^enir une réalité.
(1) La prière officielle rédigée pour la fête du centenaire de la conversion de .Tean-Sigismond au culte réformé invoque la protection divine «pour nous (réformés) et les autres églises évangéliques (luthériennes) », 30-11 1713. On trouve très fréquemment les mots " d'cvangéliques-réformés » ou « évangéliques-luthériens » (13-3 1716; 21-4 172-2, etc.), plus rarement l'expression «les évangéliques •■ pour désigner luthériens et réformes ensemble. Il est à remarquer que la chancellerie prussienne ne suivait pas exactement les indications formulées par le Corpus evangelicorum dans son conclusiim du 28-2 1722. (Vov plus haut § 2.)
SITUATION SOCIALE BE L'ÉGLISE
Soit une série de groupes sociaux de nature semblable : les paroisses. Dans ces groupes, certains hommes exercent des fonctions semblables : ce sont les pasteurs. Par définition, une classe sociale est composéedes hommes qui, dans des groupes semblables, jouent un rôle semblable. L'ensemble des pasteurs constitue donc la classe des pasteurs.
Or, la réalité de la classe et la réalité du groupe ne sont pas de même ordre. Le groupe est expérimental ; la classe e_st abstraite. L'observateur constate l'existence dugroupe : il crée le concept, de ta classe. En elle-même, la classe n'est donc pas apte à jouer un rôle historique dans les sociétés humaines.
Mais les classes et les groupes ne sont pas immobiles. Ils naissent, ils meurent, et toujours ils se transforment. On voit des groupes devenir classes et des classes devenir groupes. Supposez qu'un groupe prenne une extension considérable; à mesure que le chiffre de ses membres deviendra plus élevé, la croyance commune, qui est l'âme du groupe et sa raison d'être, s'affaiblira. Le groupe a d'autant plus conscience de lui-même et de la fin pour laquelle il a été créé qu'il est plus compacte et moins nombreux. Par exemple, dans nos sociétés modernes, les membres de ce
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jçroupo social qui ost l'État sont en passe de former la classe des fonctionnaires publics. Inversement, supposez que les membres semblables de groupes semblables mais non unis preiment conscience de leur solidaritô : ils se rapprocheront, ils se tendront les mains, échangeront leurs désirs et leurs craintes, et le jour où Is SI" seront entendus sm- une croyance commune, sur un but commun à poui'sui\'re, leur classe sera devenue groupe. C'est ainsi (ju'aujourdhui,dans ces groupes sociaux qui sont les usines industrielles, s'est élaboré un idéal commun d'avenir et que la classe sociale des ouvriers devient le groupe social des socialistes.
Ces exemples, choisis à dessein dans la vie contemporaine, feront comprendre la manière dont se posera maintenant pour nous le problème ecclésiastique : dans les États prussiens, sous Frédéric-Guillaume I""", la classe sociale des pasteurs tend-elle à devenir groupe social? Si oui, l'Église, quel que soit le délabrement de sa constitution, est encore une réalité possible. Elle renaîtra sous une nouvelle forme. Elle ne sera plus constituée par la collaboration artificielle, fragile et mal concertée des fidèles, de l'État et des ecclésiastiques, mais par les ecclésiastiques seuls. Elle ne représentera plus la société tout entière, considérée dans sa vie religieuse, mais une portion de la société. Elle sera moins étendue, mais peut-être plus solide et plus vivante aussi. Encore une fois, l(^s pasteurs forment-ils un Clergé ?
Pour répondre à la question ainsi formulée, il faut étudier, d'une manière aussi précise que possible, la situation de la classe des ecclésiastiques dans la société. — Or, de la naissance à la mort, les |iasteurs, chacun dans son groupe social, s'arrangent du mieux qu'ils peuvent, sans jamais prendre conscience de levu' solidarité. Ils ne forment pas un corps constitué; leur carrière est individuelle; et si parfois ils s'associent et délibèrent sur les intérêts de l'Église, c'est toujours avec la collaboration de laï(pies et sous la surveillance de VEtui f Cil npilrr /"). — Nombreux comme ils sont, il leur faut une police et une justice. Un groupe social s'administre luimême : les jiasteurs disposeront-ils de la discipline ecclésiastique? Mais ici encore VVAni intervient, et c'est sous sa direction que la discipline fonctionne umwi'»'. de plus en plus amoindrie, au point (pi'elle n'aijparait |)lus que comme une juridiction administrative incomplète. (C/iapHrr II}. — l'our vivre, les j)asleurs reçoivent de toutes mains : des fidèles, des patrons, de ll'llat; et. ilans i-ertains cas, ils se cotisent eux-mêmes j)our subvenir à leuis proiu'es besoins. Tant bien que mal, ils subsistent, eux et leurs églises. Mais, devant ainsi à tous, ils sont dominés par tous; ils ne sont pas assez riches pour reconquérir dans la société leur indépendance
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perdue et ils ne sont pas assez forts pour protéger contre les empiétements de TÉtat l'administration de leur temporel [Chapitre III). — Autour d'eux s'agite un petit monde de « gens d'Église » qui, presque tous, sont subordonnés aux pasteurs titulaires, et qui tous sont prêts à remplir les cadres inférieurs de l'Église reconstituée par le clergé. Mais la notion d'une fin commune absente entre pasteurs, n'existe pas plus de pasteurs à gens d'Église : les aumôniers militaires ont une carrière nettement tracée à côté de la carrière pastorale; les auxiliaires des pasteurs et les serviteurs de l'Église, au-dessous : et leur existence semblable se poursuit parallèlement, sans jamais se confondre (Chapitre IV). — Les ecclésiastiques sont donc isolés dans la société et isolés entre eux. Ils n'ont pas d'autonomie et ils dépendent de tous : des propriétaires, des lidèles et du souverain, armés les uns et les autres du droit de patronat [Chapitre V).
Loin d'être une classe tendant à devenir groupe, les pasteurs et les gens d'Église donnent plutôt le spectacle d'un groupe achevant de se décomposer en classe, ou se laissant absorber dans le groupe plus vaste et plus solide de l'État.
I. Oi'ia-înos .sociales des pasteurs
On (lésipi'nc parfois sous le nom do " Prcsbytérolog'io » l'étude do la vie des pasteurs. Cette étude a un double caractère : elle est dogmatique quand elle expose, sous une forme systématique, les droits et les devoirs du saint ministère; descriptive quand elle relate les incidents matériels de la carrière ecclésiastique.
La prcsbytérologie descriptive, qui seule nous occupera ici, comprend elle-même deux éléments. Il ne suffit pas, en eflet, de retrouver et de transcriiv l'ensemble des règlements officiels, d'origine laïque ou ecclésiastique, qui tracent au pasteur la route à suivre pas à pas dans sa carrière; il faut aussi reconstituer la vie du pasteur en elle-même, et autant que possible jusque dans le plus petit détail : d(> celle façon seulement . on verra jusqu'ù quel point s'accordent le droit et la réalilé.
Il est facile de rétablir les dispositions juridiques, pinscpie les textes onl, par définition, une portée générale et sont rares, étant généraux, il n'en est pas de même des faits ; tous les cas particuliers conservent leur individualité. Pas un pasteur n'a eu une existence exactement semlilable à celle d'un autre pasteur. Poiir arriver à des conclusions certaines, il faudrait donc, d'abord, reconstituer ime j'i une la biographie de tous les pasteurs qui ont
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exercé sous Frédéric- Guillaume P"". Le travail est malheureusement impossible. On n'a pu réunir un ensemble de renseignements à peu près complets que sur 250 pasteurs (1), savoir :
Luthériens 157, soit 63 0/0.
Réformés aUemands 62, — 25 0/0.
Réformés français ou calvinistes 31, — 12 0/0.
Total 250, — 100 0/0.
Peut-être objectera-t-on que de 25U au chiffre total des pasteurs prussiens qui furent en exercice sous Frédéric-Guillaume L'' la différence est trop grande pour légitimer la certitude (2). Aussi bien ne donnerons-nous nos affirmations que comme probables. D'ailleurs, le chiffre de 250 constitue une quantité qui n est déjà plus négligeable. De plus, nos 250 biographies nous sont parvenues, en somme, par hasard; et, de môme qu'il n'y a pas de raison pour que la vie de tel pasteur nous ait été conservée plutôt que telle autre, la vie des pasteurs qui nous sont connus ne doit pas différer sensiblement de la vie des pasteurs qui nous sont inconnus. D'autre part, l'autorité des conclusions auxquelles on aboutit est indirectement prouvée par leur remarquable concordance. Tous les résultats — que pour plus de clarté on présentera sous la forme abstraite de proportions à tant pour cent — sont d'accord entre eux, au point que, s'il se présente, par exception, une irrégularité apparente, on sera tenté d'accuser, non l'inexplicable complication des faits, mais notre propre ignorance. Enfin, malgré les inévitables lacunes de nos connaissances, la classe sociale des pasteurs est peut-être celle que nous sommes aujourd'hui le mieux à même de connaître. On serait fort en peine assurément de reconstituer dans le détail la vie de 250 soldats, officiers ou fonctionnaires civils ayant servi en Prusse, de 1713 à 1740. C'est que les pasteurs jouaient alors le môme rôle social que nos gens de lettres contemporains et que, comme eux, ils ne dédaignaient pas de mettre le public au courant de leurs faits et gestes (3).
Tous les pasteurs dont la biographie interviendra dans les
(1) Voy. leur liste nominative à l'appendice.
(2) Une autre objection pourrait être fondée sur la proportion entre les trois confessions protestantes parmi nos 250 pasteurs. Suivant les chiffres étalûlis au § -2 du chap. 1 du Livre V, il y avait, en effet, sur 100 pasteurs, 90 luthériens, 8 réformés allemands et 2 calvinistes. Mais, comme dans nos calculs nous avons toujours eu soin de séparer les trois cultes, il en résultera seulement que nos conrliisions seront plus probablement vraies i)(iiir les calvinistes que pour les réformés et pour les réformés que pour les luthériens.
(3) 10 pasteurs sur 250 nous ont laissé des renseignements autobiogniphiques, savoir : Biitow, Chemnitz, Diterich, Herbst, J.-H. Kahmann, Lilienthal, H. Lvsius et A.-G. Schlichthaber (luthériens), D.-E. .Jablonski (reformé) et .J. Cabrit (calviniste).
L'.")!- III. — siTiATioN sor.iAi.i: i)i; I. i:r,Lisi-;
calcMils qui vont suivie ont cxiMci' leur luinistriv dans les Etats prussiens sous FrécU-ric-Guillaumc I". Pourtant leurs dates de naissance s'échelonnent sur tine période qui ne comprend pas moins de IX» ans, de 1(531 à 1720 :
l.(; (Ml sont nés (le 1631 à 164(1
li,i — — 1671 à 1680
100 0/0 sont nés do 1631 à 1721
Sauf une lép^ère diminution des chiffres pour la décade 1671-1080 — anomalie apparente, causée sans doute par le nombre insuffisant des dates de naissance à nous connues, — il y a ainsi progression constante et régulière de 1G71 à 1700. La grandi' majorité des pasteurs (73.8 0/0) est née dans l'espace de quarante ans, qui sétend de 1661 à 1700, Frédéric-Guillaume I"'' naquit lui-même en 1688, presque au milieu de cette période; de sorte que les dates de 1713 et 1740 déterminent à la fois lextension de son règne, et la période d'activité de la génération à laquelle il appartenait : privilège dont bien des monarques ne pourraient se vanter (1).
Mais, si presque tous les pasteurs en exercice sous son règne sont les contemporains du roi, tous ne sont pas ses compatriotes. Suivant leur lieu d'origine, les pasteurs se groupent ainsi :
Lutlicricns Reformés Calvinistes Moyenne
Nés en Prusse 80 0/0
Nf^Sm Allemagne, horsde Prusse 20 0/0 Nés hors d'Allemagne —
Totaux 100.0 100.0 100.0 100,0
(1) Il est possible de rendre sons une forme plus apparente encore, ce fait intéressant. Les W) ans fini viml de KliU ;ï l7-.>0, se décomposent en trois périodes ou, si l'on prelére, en Irnis générations de :w ans cliacuiw. Or,
10.0 0/0 des ]):isteurs ayant servi de 1713 à 17iO sont nés de 10:u à 1000(1" génération); ■'lO.'J — — — — de liy.l à lOWf'i' —
■M.:, — — — de lOtl àl7-20(3' —
Ainsi, par sa date de naissance, Frédéric-Ouillauine I"sc trouvait placé tout à l'extrémilc de la V génération, presque an début de la 3'.
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La grande majorité du clergé luthérien est donc d'ui-iginc prussienne. Les étrangers, en minorité, sont encore des Allemands. Le recrutement des pasteurs luthériens est essentiellement régional. Les candidats en théologie luthériens deviennent pasteurs dans le pays d'où ils sont ; et par pays il faut entendre la province, le cercle, ou même le village. Un ^Vestphalien ne deviendra point pasteur dans la Vieille-Prusse : il quittera plutôt le service du roi et prendra un poste dans la Westphalie non prussienne. Sauf de très rares exceptions isolées, et une exception générale — celle des aumôniers militaires, — les hitliériens restent donc innnobiles chez eux.
Il n'en est pas de même des réformés, ni surtout des calvinistes. Chez les premiers, les pasteurs d'origine prussienne sont à peine plus nombreux que les pasteurs allemands ; en outre, un cinquième d'entre eux viennent des pays de religion réformée et de langue allemande : Suisse et Pologne. Chez les seconds, on trouve renversée la proportion constatée chez les luthériens : les 52,5 0/0 des pasteurs calvinistes nés hors d'Allemagne correspondent aux 50 0/0 des pasteurs luthériens nés en Prusse. On sait déjà que tous les réfugiés nés hors d'Allemagne ne viennent pas de France, et qu'un bon nombre d'entre eux, surtout à la seconde génération après la révocation de l'édit de Nantes, sont originaires de Suisse ou d'ailleurs : ce qui est vrai de l'ensemble des réfugiés, l'est aussi de leurs pasteurs. En somme, le clergé calviniste est moins allemand et moins prussien que le clergé réformé, de même que celui-ci est moins allemand et moins prussien que le clergé luthérien. Cependant, si l'on tient compte de ce fait que le clergé luthérien est beaucoup plus nombreux que le clergé réformé et calviniste, la majorité des pasteurs prussiens, luthériens, réformés et calvinistes est née en Prusse.
De même, ils sont presque tous roturiers, comme l'indique le tableau suivant :
Luthériens Reformés Calvinistes Moyenne
Roturiers 98 0/0 95 0/0 61 0/0 93 0/0
Pourvus de la particule nobiliaire 2 0/0 5 0/0 39 0/0 7 0/0
Totaux. 100 0/0 100 0/0 100 0/0 100 0/0
Aucun des pasteurs luthériens pourvus de la particule nobiliaire lie semble appartenir à la noblesse dite <( féodale », propriétaire de
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grands domaines ruraux (1 . Il en est de nit^me des réformés, bien que le nombre des pasteurs nobles par rapport aux roturiers semble chez eux légèrement supérieur (2). On sait pourtant que, dans son ensemble, la population réformée comptait proportionnellement plus de nobles (]ue la pdjtulation luthérienne, que cette noblesse était en partie d"origine étrangère etqu"elleservait le roi dans les fonctions publ iques. Très rares étaient les nobles féodaux indigènes qui s'étaient convertis à la confession réformée, à la suite des HohenzoUern (3). Plusieurs des pasteurs réformés avaient probablement renoncé à la particule, bien qu'ils y eussent droit. Etait-ce par modestie? ou l)()ur se conformer à un usage dont l'exemple presque imanime des luthériens avait fait une règle ? ou parce que dans les idées du temps la profession de pasteur ne semblait pas « noble » (4)? Il est difiicile de se prononcer. Mais Scharden, par exemple (5), avait de bonne heure renoncé à la particule et latinisé son nom en Schardius. Dans l'illustre famille des Stosch, par une tradition ininterrompue pendant sept générations, tous les pasteurs renoncent à la particule, tandis que les médecins, les secrétaires, les conseillers civils et les diplomates la conservent. Les uns et les autres descendaient cependant du vieil Hans von Stosch, noble « féodal » silésien (G).
Chez les réfugiés, les pasteurs nobles étaient beaucoup plus nombreux que chez les Allemands, luthériens ou réformés (7). Ce serait une question de savoir si les pasteurs se recrutaient autrement parmi les huguenots de France que parmi les protestants d'Allemagne, si en France la noblesse ne dédaignait pas d'exercer le saint ministère et s'il n'y aurait pas là une inlluence curieuse du catholicisme qui se recrutait, partiellement, dans la plus haute
(Ij Sur 157 pasteurs luthcrieii.s. 3 portent la particule : l'un, von Sandcn, est lils du pasteur crée cvêque par Frédéric I" pour son couronnement ; les deux autres (von Buscli et von Eitzen), sont d'orijjinc westplialienne et de noblesse bourj^eoise.
(2) Sur 0-2 pasteurs reformés. :i portent la particule : deux sont éti'anf^ers fvon Slercky est Suisse el von Steube. Hessois); le troisième (von Sdiarden) est lils d'un bourtrmestre de Herlin, protonotaire au tribunal du Hrandebourg.
(3; Livre II, chap. 't, s 3 sq.
(4) Quand le comte (luthérien) de Zinzendorf voulut se faire ordonner évêquc (Cf. livre VI. cliau. 1. S n). «m se demanda s'il n'y aurait pas là pour lui une cause de dcclieance. Jalilouski lit à ce sujet un rai)po'rt au i-oi, le 30-10 I73r, (Cid'tze. Fr. \V. f. 11. /iiizrnihirf. p. Il) el Fiédcric-Cinillaumc I" conclut ([ue •• l'état ecclésiastique e.sl diKue de tout resi»ect et ne dcf^rade personne ■ (lettre du v'-ll n;W).
(5) L'anoblissement de l'évr-que réformé l'rsinus, sous Frédéric I". eut lieu par le procédé inversr. Le latin / /s/;/ w.s- devint l'allemand von /lirr. — Frédéric-Guillaume I" n'a pas anobli un seul pasteur jiendant tout son rèj.'ne.
(0) Voy. D' Kasnms /Hr rnitii/ir .s/o.svA ///; ,Y\7/ //. XVIIIJaInh., ap. MiUh des liist.-stalist. Vercins zu FrankfnrI a/O, Ilefl. 0 sq. (1807), p. 109 sqq.
(7; Sur 31 i>a.stcurs calvinistes, \i portent la particule.
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aristocratie du pays ? D'ailleurs, il s'en faut que tous les pasteurs calvinistes munis de la particule, fussent de véritable noblesse. Chez plusieurs d'entre eux, l'anoblissement avait pour origine une supercherie orthographique (1). D'autres prétendaient descendre d'anciennes familles françaises (2); mais il est très rare que des documents authentiques justifient ces généalogies. Un seul obtint du roi de Prusse des lettres de reconnaissance de noblesse (3). Quelques pasteurs se rattachaient à des familles dont plusieurs des membres avaient déjà exercé d'importantes fonctions civiles en Prusse et portaient la particule, soit parce qu'ils y avaient droit, soit parce que leurs parents se l'étaient conférée eux-mêmes, pour donner plus d'éclat à leurs titres (4). Sur d'autres, enfin, on manque de renseignements (5). D'une façon générale, les huguenots de souche noble étaient entrés dans l'armée sitôt leur arrivée en Allemagne et s'acclimatèrent très rapidement. Leurs quartiers de noblesse furent soumis à un contrôle parfois sévère (6), de sorte que pour un civil, qui se prétendait noble, la meilleure preuve était d'avoir un parent officier. Or, parmi les pasteurs qui nous occupent, un seul se trouvait dans ce cas (7). Somme toute, la noblesse des huguenots non militaires est souvent une noblesse de pacotille (8). Il y avait bien des aventuriers parmi les réfugiés, surtout parmi ceux qui arrivaient on ne sait d'où, longtemps après la révocation de l'Édit de Nantes. Du reste, il est tout naturel que des hommes, privés de leur patrie, de leurs relations sociales et souvent de leur fortune, aient essayé d'en imposer à leurs nouveaux compatriotes par l'étalage de leurs prétendus titres. Une fois établis définitivement dans le pays et sûrs d'eux-mêmes, les calvinistes renonçaient bientôt à ces faux semblants. A partir de la troisième génération, il n'y a presque
(1) Descombles devient des Combles: Deschamps, (/es C hamps : Delacroix, de Lacroù:.
(2) Les deux Beausobre passent pour continuer en Prusse les de Deansobre, du Limousin; les Favin, les Fnvin de la Corbière, du Dauphiné; les VigmoUes, les de Vignolles, du Bas Languedoc. — Plusieurs Beausobre ont été officiers; néanmoins le grand-père d'Isaac de Beausobre fut tout simplement apothicaire à Niort, (Haag, 2' ëdit., t. 2, partie i, col. 124, sqq.)
(3) Gualtieri, sous Frédéric II, après quarante ans d'attente. Encore Gualtieri était-il d'origine italienne.
(4) Tel était le pasteur Loriol d'Asnière. dont le père, Loriol de la Grivelière, avait été commissaire électoral pour la réception des réfugiés suisses, ou encore de Rouvière, dont un parent appartenait à la justice française.
(5) De Boistiger, et BouUav du Plessis. Vov. cependant Haag. 2' éd.. t. 2, p. 2. col. "733 et 997.
f6) Voir notamment Erman et Reclam, 3, p. 154, sqq.
(7) Favin.
(8, " Tout français établi en pays étranger est noble comme le roi, quoique quelquefois leur grand-père ait été maître d'hôtel ou laquais àParis.» fMargi'avine de Baii'euth, t. 2, p. 268, à propos d'un médecin de la famille réfugiée des Sùpervillc.)
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plus (le nobles parmi les pusteurs réfugiés (1). L'exemple des Allemands, luthériens ou réformes, a pu contribuer à la transformation. A mesure que les réfupfiés se germanisent, leur clergé senvilainise.
C'est ainsi que l'exception apparente des calvinistes continue cette remarque générale que chez les protestants en Prusse le corps pastoral est essentiellement roturier. Depuis les sécularisations de la Réforme, les nobles n'entrent pluir dans le clergé : leur intérêt n'est plus là. Il est évident que la religion ne pouvait pas ne pas souffrir, tôt ou tard, d'un pareil ostracisme.
Est roturier qui n'est pas noble : la délinition de la roture est négative. — De quelle classe de roturiers sont issus les pasteurs ? Le tableau suivant permettra de s'en rendre compte.
LuUicricns Réformes Calvinistes Moyenne
Origine non indiquée 48 0/0 .59.60/0 71 0/0 53.60/0
Fils do pasteurs 32 24.4 16.2 28
de f Électeur-Roi d.8 1.61 3.2i 3.21
Fils de fonctionnaires jdcs n7f es 5.6 10 3.2> 4.8 » > 3.2 4.4> 8
dessciancurs... O.g) » ) » ) 0.4)
id'iiniversités 0.6. 1.61 " 1 0.8)
Fils de professeurs a/e gymnases 1.2' 2.4 3.2> 8 3.2> 3.2 2 »> 4
(d'écoles pi'imaires .O.Ci) 3.2) " ) 1.2)
Fils de médecins, avocats, etc.. 0.6 » " 0. i
Fils de marchands, fabricants, etc. 7 3.2 6.4 6
Totaux 100.0 100.0 100.0 100.0
On est tout d'abord frappe du grand nombre de pasteurs dont lOrigine sociale est inconnue. Une hypothèse se j)résente tout naturellement à lesjjrit : tous les pasteurs dont l'origine sociale était « avouable » ont pris soin de le transmettre à leurs biographes et de le faire savoir à la postérité. Les autres, ceux dont les parents étaient petits marchands, métayers, ouvriers ou paysans se sont bien gardés d'en conserver le souvenir. Ces parvi-nus de fraiclu' date estimaient sans doute inutile d'avouer leurs origines. La supposition est d'autant plus vraisemblable que pas un seul iiastcurnc nous est présenté comme lils de jtaysan ; et il est évident que la plus grande partie des pasteurs, des luthériens surtout, étant nés dans les campagnes, n'ont pas d'autre filiation. Les pastevu's dont les antécédents sociaux notis sont indicpiés forment donc une sort(^ d'aristocratie roturièri' ; ils sont une élite ; ils sont nés à un ilegré jilus élevé de réclielle sociale.
La proportion des pasteurs dont l'origine sociale est inconnue
(1) Héjà sou.s Frcdonr-Guillaiiiiie I", Favln (Hiblio .'<a i)aitiruli\ ou on l'oublie pour lui, cl Delacroix, latinisant son nom, devient .Monsieur Crucius.
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augmente, suivant qu"on passe des luthériens aux réformés et des réformes aux calvinistes. Il n'y a là rien qui doive surprendre. Les réformés ont moins d'attaches avec le pays prussien que les luthériens, et les calvinistes moins que les réformés. Venant de plus loin, les réformés allemands ou français sont moins connus. Peut-être comptent-ils aussi plus de parvenus, auxquels il eût été pénible d'avouer la petitesse de leurs antécédents. C'est l'histoire de tous les expatriés qui font fortune.
On remarquera, d'autre part, le nombre considérable de pasteurs fils de pasteurs : il est environ du tiers chez les luthériens, du quart chez les réformés, du cinquième chez les calvinistes. Il se produisait là un abus tout à fait comparable au népotisme dans les clergés astreints au célibat (l),Le pasteur faisait de son fils un pasteur, de même qu'un abbé faisait de son neveu un abbé. De telles habitudes pouvaient sans doute favoriser le maintien des traditions, la conservation de l'esprit de corps et le sentiment d'une solidarité commune. Mais, d'autre part, elles isolaient le clergé du reste de la population, lui fermaient l'esprit au progrès de la vie sociale, et rétrécissaient son champ d'action en même temps que son activité intellectuelle. A chaque génération, un clergé voué à la chasteté du célibataire se renouvelle entièrement, du dehors : le célibat, le forçant à un recrutement étranger àlui-même, l'amène bon gré mal gré, à s'adapter aux transformations du milieu social. Au contraire, un clergé qui se recrute partiellement en lui-même s'immobilise et s'afifaiblit; c'est un vieux corps décrépit, qui se refuse à toute infusion de sang nouveau. Déjà, au temps de Frédéric-Guillaume l", le clergé luthérien avait moins de valeur et moins d'influence que le clergé réformé et celui-ci, en avait moins que le clergé calviniste. La cause en est sans doute à ce fait que les pastem"s fils de pasteurs étaient les plus nombreux chez les luthériens, les moins nombreux chez les calvinistes.
Mais l'abus prenait souvent une forme plus grave encore. Des pasteurs ayant fait faire à leurs fils des études en théologie, se les faisaient « adjoindre en survivance ». Les fonctions de pasteursadjoints étant le plus souvent gratuites, le patron consentait facilement. Mais quand le pasteur mourait, son fils lui succédait, et dans le même village se perpétuaient alors, pendant plusieurs générations, de véritables d^Tiastics de pasteurs. — Dans l'église luthérienne de Volmarstein (comté de la Mark) quatre Revelmann
(1) A rapprocher d'un autre abus, tout semblable non moins fréquent, et qu'il faut signaler en passant. Le pasteur promcllait sa succession éventuelle au candidat en théologie auxquel il mariait sa lille. Les consistoires luthériens, imbus des principes du droit canon catholique, se demandaient s'il n'y avait pas là un cas de simonie.
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se succ(>dent de ptTc en fils à la cure pastorale, de IGW à la fin du dix-huitième siècle (1) ; les Schlichthaber sont pondant trois f]f6nèrations pasteurs (luthériens) h Alswede, dans le Minden, jusqu'au jour où l'un d'entre eux, devenu pasteur à Minden, fit de ses fils des conseillers do régence. A ce moment, la famille a {J^agné un échelon dans la hiérarchie sociale : elle quitte le service de Dieu (2). A Eisbcrgen (dans le Minden), une môme famille se transmet la paroisse luthérienne de père à fils ou de beau-pére à gendre, pendant neuf générations, de 1570 à la fin du dix-huitiéme siècle (3). A Rahden (dans le Minden), quatre Racer (luthériens) se succèdent de 1G28 à 1720 (4). A Petersberg (Saalkrcis) deux Boeumlinger (luthériens) occupent la cure pendant un siècle, et c'est le gendre du dernier qui lui succède (5). Les exemples de dynasties de pasteurs sont fréquents surtout chez les luthériens et dans les provinces westphaliennes ou rhénanes. On ne les rencontre guère que dans les églises de patronat privé. Cependant dans le Brandebourg, à Zehlendorf, dans une église réformée qui depuis 1051 était sous le patronat des Hohenzollern, trois Heinzius se succèdent de 1053 à 1775, pendant 123 ans (6). Non seulement le roi était hostile à ces dynasties pastorales, mais il avait môme interdit que les fils de pasteurs fussent nommés en succession de leur père dans les églises do patronat royal (7). De cet ordre, comme de tant d'autres, il ne resta guère que l'expression dun désir irréalisé.
Les rares fonctionnaires électoraux-royaux dont les fils se destinaient au sacerdoce étaient presque tous des fiscaux {Lamifiscnl, Amtinann, Uentner), c'est-à-dire fermiers des domaines, mimis de certains pouvoirs publics de justice, do police et do finance. Do fait, ils vivaient on paysans. D'autres pasteurs étaient fils do greffiers do tribunaux, ou de secrétaires de collèges administratifs. Pas un seul pasteur n'a pour père un officier, ne fût-ce qu'un officier roturier. Pourtant, le roi fit instruire à Halle, dans la théologie, le fils d'un de ses grenadiers de Potsdam (8). En somme, les fonctionnaires du souverain dont les fils deviennent pasteurs se trouvent tout au bas do la hiérarchie administrative.
En apparence, les fonctionnaires municipaux pères de pasteurs semblent d'un ordre plus élevé. On compte parmi eux des bourgmes-
(1) Von Steim-n.rî, p. 1580.
(2) Schliclilliabcr, :i, p. 1*2 sqq. cl appendice.
(3) Id., 1. p. i:w s(i(i.
(i) Ibid., p. X)H .s<i<|.
(5) Dpfyliaiipl, 2, hr,'.t.
(0; IIcrinK. Ilcitr., p. 230 sq. cl Tullin, ap, Zs. f. pr. G. 13 (1870) 087 sq. n) Kdil dn 18-1 1738.
(8) HiUwcdcI.
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très, des sénateurs, des membres du conseil de ville ou Magistrat, des officiers municipaux. Mais, en réalité, presque tous sont en même temps marchands, fabricants ou même cultivateurs, ce qui ne doit pas surprendre, quand on connaît le caractère essentiellement rural des villes situées à Test de l'Elbe : il n'existait (1) de patriciat bourgeois, au sens français du mot, que dans les grandes villes de la moyenne Allemagne et de la Hanse.
Les fonctionnaires seigneuriaux sont presque tous des gérants des domaines ruraux, c'est-à-dire des cultivateurs, placés souvent dans une position inférieure à celle des cultivateurs libres et propriétaires de leurs champs.
L'enseignement avait avec l'Église d'étroites relations. Presque tous les professeurs de théologie étaient en même temps pasteurs. D'autres fois, on devenait pasteur après avoir été recteur ou instituteur. Il n'est donc pas étonnant que quelques membres de l'enseignement primaire, secondaire ou supérieur aient fait de leurs fils des pasteurs. Par contre, ni les avocats, ni les médecins, ni les architectes, ni, d'une façon générale, ceux qui s'adonnaient à une profession dite libérale, ne se souciaient de consacrer leurs fils au service divin. C'eût été une déchéance. Les marchands ou fabricants (brasseurs, drapiers, boulangers, imprimeurs, cordonniers^ n'appartenaient sans doute pas à une classe sociale sensiblement différente de celle des fonctionnaires municipaux.
En résumé, l'origine sociale des pasteurs est des plus modestes, quand elle nous est connue ; plus modeste encore quand elle nous est inconnue. La classe sociale des pasteurs en Prusse sous Frédéric-Guillaume P'' se recrute exclusivement dans les couches moyennes sinon môme dans les couches inférieures de la population. La carrière pastorale est dédaignée de tous ceux qui occupent ou croient occuper un certain rang social. Où qu'il soit, à la ville ou à la campagne, le pasteur est souvent l'égal, parfois l'inférieur de ses paroissiens ; jamais il n'en est le supérieur. Et le peu d'autorité sociale qu'il possède, il le doit non à lui, mais à sa charge. Il occupe en parvenu une situation inférieure.
L'État ne faisait rien pour relever le prestige de la carrière pastorale. A la cour, les pasteurs n'avaient même pas de rang fixé par l'étiquette. Dans la liste officielle des préséances (2), le clergé protestant n'était représenté que par les héritiers luthériens des anciens chapitres cathédraux ou collégiales catholiques : les prévôts capitulaires de Berlin et les doyens capitulairesdeMagdebourgavaientle pas sur les colonels, et les autres doyens capitulaires ne venaient qu'avant
(1) Voy. Uv. V, chap. 1, §4.
(2) Du 21-4 1713, confirmée le 16-1 1-23.
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les lieutenants-colonels (1). Ni les inspecteurs, ni nuMne les superintendants généraux n'étaient nommés, tandis que les capitaines d'infanterie et de cavalerie fijjfuraient encore sur la liste. Néanmoins, Frédéric-Guillaume I" accueillait volontiers les pasteurs et se montrait respectueux à leur éi^ard. Quand il reçut à \Vusterhausen le fils do l'illustre pasteur Francke, il se découvrit devant lui et fit « au moins vingt pas à sa rencontre » ; mais il ne lui adressa jamais la parole qu'à la troisième personne, et à table il le plaça au bas bout, à cùté de son secrétaire-boulTon, l'ivrogne Gundling (2). Francke n'avait i)as;iseplaindre.— Un contlit de préséance qui éclata en 1721) entre le superintendant général de la Vieille-Marche et un certain Hamel, qui était à la fois conseiller aulique (Hofrath) et questeur de l'université de Francfort-sur-Oder, montre bien quelle était alors pour l'État la situation hiérarchique du clergé. Il fut décidé, au Conseil d'État, que Hamel, dans l'exercice de ses fonctions de conseiller aulique, aurait le pas sur le superintendant, mais qu'en tant que questeur universitaire il ne marcherait qu'après lui (3). Or, on sait que le conseiller aulique était en dignité l'un des derniers de la longue théorie des conseillers royaux (4) ; le superintendant était, au contraire, à la tète de la hiérarchie ecclésiastique (5j. Le premier des dignitaires d'Église était donc inférieur en dignité aux plus modestes des fonctionnaires d'État.
Les étudiautis en tliéologie
Élevés dans la maison paternelle, les futurs pasteurs étaient envoyés, vers douze ou quinzi» ans, au gymnase de la ville voisine.
(1/ L.i liste avait '(7 nuincros. Los premiors raiitrs étaient tenus par: 1. Le feldmai-eclial, •.'. le vfuuvernciii- de pi-dvince (nu Shilllinllrr). 3. le {.'énéral. 'i. le «jrand niarcclial de cipui-. :.. li' ;.'eneiMl-lieutenanl, 6. le ((inseillei- d'Etal. ~. le jrrand maître de cciur, s. le chevalier de TAi^le-Noir, 9.1e trcMcrai-iii.iJor. Knsuile ven.iienl. lï». le eolnnel. :«. le lienlenanl-ciilonej, 'i-J. le capitaine. — Les (li'ynilaires canitulaii-es étaient classes respeciiveuient aux n°' \'.\. 14 et 'W. .Même Ikh-s de cour, ils avaient ItiujfMirs le pas siii- les ■■ prélats » (superintendants et inspecteurs). Voy. l'adresse d(! l'cilil rlu 14-11 l'-jy. ap. 0. ('. .M., Th. r>. Abih. -i.W iol. — Les présidents de réfjronce avaient le n* IH; tpiant aux conseillers de régence et de consistoire, ils occupaient, suivant leurs provinces, les n"".2'i,3-2 et, 4L
(2) Journal de G. -A. Francke sur son .séjour à WBst»r^ausen en octobre 17-27 p.p. Kramer, .VrMc /lrilr.,p. 101 sqq.
(3) 'Voy. les édits du 2-1 et du 3-9 1729.
(■i) Dans le /iniii/Ilci/lrinnil du -.'l-i 1713, la série des //(i/r.rlhr ne commence qu'au n*:i8.
(:.) "Voy. Livre H, chap. 2, § l.
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Rarement ils faisaient toutes leurs études scondaires dans le môme établissement. Le plan d'études et la succession des classes n'étaient pas rigoureusement déterminés comme aujourd'hui, et l'écolier passait de gymnase en gymnase, comme plus tard il passera d'université en université. Toute ville avait un gymnase. Souvent même elle en avait doux, car les gymnases, comme les universités, avaient toujours un caractère confessionnel ; ils étaient luthériens, réformés ou mixtes.
Dans certains gymnases, la préparation aux études supérieures était poussée fort avant. Les élèves étaient instruits « sur le catéchisme et en christianisme, dans les langues, et notamment en latin, dans le style, dans la discipline ecclésiastique et en histoire sacrée et profane, en géographie, dételle sorte qu'aucun d'entre eux ne devait entrer à l'université sans bien comprendre le latin et sans être en état de traduire et de lire le Nouveau Testament dans le texte, sans être familiarisé avec l'alphabet hébreu et sans être bien exercé dans l'orthographe et la calligraphie allemandes (1). » En Prusse et en Allemagne, les gymnases luthériens de Bielefeld, Dortmund^ Hanovre, Herford, Minden, Osnabrûck et Rinteln, ceux du Cloître-Gris à Berlin, du cloître de Bergen en Magdebourg, le collège Frédéric à Kœnigsberg, les établissements de Francke à Halle, les gymnases réformés de Joachimsthal à Berlin (2), de Brème, de Hamm et de Lingen jouissaient d'une véritable renommée et avaient une clientèle d'élèves qui venaient parfois de fort loin y achever leurs études. Ils s'y attardaient même assez longtemps, jusqu'à vingt ans et plus. La distinction entre les études secondaires et supérieures n'était pas aussi nette que de nos jours. La vie des « gymnasiastes » les plus âgés était celle des étudiants : ils portaient la rapière et se battaient dans les rues (3). Quand ils étaient assez nombreux, on instituait pour eux des cours supérieurs qui constituaient de véritables « facultés » au petit pied (4). Pour les théologiens, on organisait, soit au gymnase même, soit auprès de l'église voisine, des « séminaires » en tout semblables à ceux des
(1) Edit du 30-9 1718, § 2.
(2) Berlin comptait en outre deux g-ymnases : au Werder et à Cologne, sans compter le collège français. Le premier "de ces établissements était mixte, le second réforme allemand, le troisième réforme français.
(3) Voy. par exemple ap. Diterich, p. 260 sq., le texte del'édit du 16-11 1715 pour faire cesser les désordres causés à Berlin par les élèves du gymnase de Berlin ou du Cloître-Gris.
(4) Voy. notamment l'cditdu 30-9 1718. Suivant l'cdit du 1-11 1727, on pouvait faire sa théologie tout entière aux gymnases réformés de Lingen et de Hamm. Ce dernier gymnase surtout était célèbre. On y comptait encore, au dix-huitième siècle, soixante étudiants en théologie, en moyenne (Heppe, 248).
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uuiversiU's (1). Si bien que parfois ces futurs étudiants en théologie nussaiont leurs examens et recevaient une cure avant d'avoir 6t6 réj^ulitTeineiit immatriculés dans ime université.
Mais c'était là rcxceplion. Presque toujours, vers dix-huit ou dix-neuf ans, les f^ymiiasiastes s'acheminaient vers l'université. Ia-s plus lents se faisaient immatriculer à vingt-cinq ans au plus iixnl. Au mininmm, on restait à l'université pendant une période do Irdis ans; mais les étudiants de sixième nt de septième année n'étaient pas rares.
Les ÉUiia prussiens comptaient quatre universités sous Frédéric- Guillaïuue 1" : deux réformées à Duisburg et Francfort-sur-Ûder, deux luthériennes à Kœnigsberg et Halle. L'université de Duisburg avait été, au siècle précédent, une des premières initiatrices de la doctrine cartésienne en Allemagne, mais, étroitement surveillée par l'intolérance orthodoxe des réformés des pays rhénans, elle avait perdu son éclat d'autrefois. A Francfort-sur-Odcr, la Faculté de théologie n'avait qu'une importance médiocre (2). Par contre, à Kœnigsberg, tandis que le droit et la médecine restaient stationnaires avec quatre chaires magistrales, la Faculté de théologie en acquérait une cinquième et une sixième en 172.5, une septième en 1732 (3). Elle disposait de fondations nombreuses et variées, depuis les « stipendiés » qui touchaient une bourse en argent, jusqu'aux « commensaux » qui mangeaient gratuitement ou à prix très réduits, et aux << alumni » qui jouissaient du logement et de la table, en passant par les « exjiectants )> qui profitaient de la table ou convict, en attendant lalumnat (i). Certains boursiers s'exerç^îient à prêcher en polonais et en lithuanien dans deux séminaires spéciaux (5). La Faculté de théologie de Kœnigsberg devait instruire tous les pasteurs de la Vieille-Prusse, et, bien que le
'1 Kdils (lu Ti-f) 1"ti: ortraiiisation d'un .iluninal refnrinr au Dôme de Berliir; du HV* cl (lu •^.-" 1":m : or^auisalion d'un « collejfiuui j)ii'latis» au collège tic Ji>a- (■lliul^(llal à Hcriiu; du ;J0-I 17:57: orKanisalidii duu seuiiiiaii-e id(^stinc surtout à former dus iustiiuleurs cl des - rccteuis .jau trvninasc lullicrieii du cloître Berjjen en MaKdclK)Urg.(V(i>. Holslein, ap. Cr.sfhichl.'ili^/.'/.SI. //. /.. Mfi;/<ft>.-2[ (1W>8).1). AtCsqq.)
.' «Ml V conijttail seulement 'i lliéolo^'iens sur is ijrofesseurs. (Westermann,
I "^. aj>|)ciidic(). De I7i:» à I7i(>, le rectoral seuu-slriel ne fut accorde que
' .1 des iheulii^'iens (L. Sireit. p. i:t'i). Au contraire, à Kœni^rsberi;, comme
1.11 1 lies universilcs, le rectoral clail de semestre en semestre atlaclic
un reprcsenlani des Kacullcs de llicoloirie.de droit. Je mc-decine.
icnces) et de pliilosojilHe (leUrcs).Voy. Àrnoldl. //ixl. d. Kœnigsb.
(3) Arnold!, op. cit., 1, 100 sq.
-qq. :<. I sqq.— Nombreux sont les cdils qui réplemcn- .iiiv( Toile (le K(i'ni).!sberg: ir.-G ni-i, 18-lv' I7-28, 5-2 I7:}'i, 1 ■ Il I7;i'.i.-ji-i l7io,etc.
Çr.) Amoldt. op,clt..,T II. 13:» sqq. Voy. les cdlls du 19-5 172-2, du 7-lo I7v>8,des 3 et '••3-10 ITJO. du 4-7 17J3 et du V-0 \7Si.
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roi se défiât d'elle, qu'il lui trouvât Fesprit trop littéraire, trop érudit et pas assez pratique (1), qu'il cherchât même un moment à la subordonner à Halle, elle ne cessa de progresser sous son règne.
C'était à l'université de Halle que Frédéric-Guillaume I" réservait en effet toutes ses laveurs. Elle était la plus jeune, mais aussi la plus vivante des universités prussiennes (2). La Faculté de théologie était tout imprégnée des idées piétistes de « christianisme pratique » qu'avait adoptées Frédéric-Guillaume I". Plus qu'aucune autre, elle avait besoin de l'appui du roi, car elle devait lutter contre la concurrence redoutable des universités voisines de Wittenberg, lena et Leipzig. Moins ancienne que ses rivales, elle avait moins de bourses à distribuer aux étudiants (3). C'était là un fâcheux désavantage. Frédéric-Guillaume I" s'occupa d'y remédier. Il organisa dans toutes les églises de ses États des collectes trimestrielles dont il surveilla le fonctionnement avec une grande activité pendant toute la durée de son règne (4). Avec le produit de ces collectes on entretenait des réfectoires gratuits, ou à très bon marché, pour les étudiants en théologie. Chaque province, même la Vieille- Prusse, devait avoir sa table au réfectoire de Halle (5). Les étudiants de la Vieille-Prusse devinrent même si nombreux qu'on organisa pour eux un séminaire lithuanien, comme à Kœnigsberg (6). Quelques étudiants réformés commençaient à fréquenter l'université de Halle. C'était le moment où Frédéric-Guillaume I" pensait à faire de Halle le centre unique de toutes les études théologiques de ses États.
Le but était difficile à atteindre ; car ce n'était pas seulement dans les quatre universités prussiennes, mais en Allemagne, hors de Prusse, et même hors d'Allemagne, que s'éparpillaient les étudiants en théologie. LetaMeaAi_d:£oiilj:£_.fait_\'oir sur quelles universités ils se dirigeaient de préféren££ .
(1) .Journal de G. -A. Francke, p. p. Kramer, Netie Beitr., p. i'û sq. (•2) Voy. Livre V. chap. 4, § 2.
(3) Stosch, Reisejournal, p.p. Schwarze, p. 113 sq.
(4) Du 12-7 1713 au 0-7 1739. Voir à la liste de l'appendice la série de ces édits 'en diverses expéditionsj, qui paraissent avoir été renouvelés à peu près régulièrement chaque année.
(5) Eckstein, 115.
(6) Eckstein, 112. La table prussienne fut ouverte le 4-1 1728; le séminaire lithuanien ne dura que quatre ans, de 1728 à 1732. — De plus, la Faculté de théologie disposait des revenus de domaines dont elle était propriétaire. Les boursiers (une centaine environ), étaient astreints à un domicile déterminé et recevaient 6à8 gros par semaine. Douze scniores les surveillaient, qui touchaient 16 gros, avaient le logement gratuit et mangeaient à la table du directeur de la fondation. (Breithaupt, depuis 1691, Michaelis depuis 1732, Lange depuis 1738J Eckstein, p. 57 et 111. — Les édits de 1734 et 1735, signales plus haut (p. 264, a 4), à propos de l'université de Kœnigsberg, ont été publiés également à Halle.
TABLEAU DE LA FRÉQUENTATION UNIVERSITAIRE DES "STUD. THEOL" PRUSSIENS
LIEUX I3'ÉTXJI3ES
UTBtRllSS
RtFÛRMtS
cuvmsîEs
MflïïXXE
Dnivereités prussieaniîs
Diiisburp:
Il .. 0/0
Kraiicfort s/O
Halle
Kii'nigsberg
Il ,.
Dniversités allemandes
Giessen
Tireifswald
Hi'iiiL'lberg
Ilelmslîi'dt
lena
Kiel
1) Il
Loipzig
Il 11
Miiiburg
Il II
Hostock
Il II
sirasbourg
■> Il
Witionberg
» Il
Il .1
Il »
Académies et Universités étrangères
ANGLETERRE.c laiTibriclge
Il .. 0/0
Oxford
France. Saumur
Il II
F^ays-Bas. Franeker
» Il
(îroninguc
Lcydo
Il II
i;trecht
Pologne. I.issa
Il II
Suisse. IJâle
il »
Il u
(ionève
Lausanno Total général
Los cliin'n's (jui lij^iirrnt ci-dossus Sont rtablis. non d'apivs \o lutiiibre dps «Hiidiants, mais d'apri''s lo nonibn* des imiuatriculalions prises par ces étudiants dans les dilTéionlcs univorsitC's iju'ils ont pu visiter. Pcut-c'^tiv, dans le dc-lail, poui ra-t-on critiquer (juclqucs-uncs des indications aux(juellcs nous avons
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abouti. Mais les résxiltats d'ensemble ne sont guère contestables.
Il est facile de les dégager. D"une façon générale, les étudiants en théologie prussiens étudient autant dans les universités prussiennes que dans les universités allemandes non prussiennes. Les pasteurs qui se fixent de préférence auprès des universités prussiennes sont les luthériens et les réformés. Viennent ensuite les calvinistes. Auprès des universités allemandes non prussiennes, la gradation est plus accentuée : on compte beaucoup de luthériens, peu de réformés et pas de calvinistes. Enfin, autour des universités ou académies, non allemandes ni prussiennes, se constitue un groupement contraire à celui qui vient d"ètre constaté auprès des universités prussiermes : pas de luthériens, beaucoup de réformés et plus encore de calvinistes.
Ainsi Téducation nationale des pasteurs est encore à créer. Au point de vue prussien, les efforts de Frédéric-Guillaume P"" en faveur de l'université de Halle, sont légitimes et nécessaires. Sous son règne, les étudiants en théologie se portent indifféremment auprès des universités prussiennes ou non. Les luthériens sont plus Allemands que Prussiens. Les réformés, et surtout les calvinistes, sont plus Prussiens qu'Allemands. Il y a là un phénomène curieux. Expatriés et fixés dans les États prussiens, les réformés allemands ou français jouissent de bourses et avantages de toute nature que le roi leur réserve. Chez eux, le patriotisme prussien précède le patriotisme allemand. Les luthériens voyagent d'universités prussiennes en universités allemandes, mais sans jamais quitter l'Empire. Les réformés allemands et surtout français vont d'universités prussiennes en universités étrangères, sans s'arrêter aux universités allemandes non prussiennes. Les luthériens se déplacent peu, les réformés se déplacent souvent et vont loin. En moyenne, l'étudiant luthérien ne visite que deux ou trois universités, tandis que l'étudiant réforme en voit quatre, cinq et même plus. Enfin ces conclusions confirment celles auxquelles l'étude de l'origine sociale des pasteurs a menées, en s'accordant parfaitement avec elles ; et ici, comme là, les réformés (allemands) forment comme la transition entre les luthériens et les calvinistes qui, par leur situation réciproque, se trouvent toujours en parfaite opposition.
On sait déjà comment Frédéric-Guillaume P"' fut amené à ordonner d'abord que « les enfants de notre pays doivent étudier de préférence à nos universités » (1), puis à désigner expressément l'université de Halle, où tous les étudiants en théologie devaient
(1) Êdits du 30-9 1718 § 6, 25-3 1729 et du 9-1 1736. Cf. Livre II, cliap. 5, § 3, p. 239, sq.
2()S m. — SlTl'ATION SOCIALF. DK L l'.GLISi-:
fournir iino srolarilô (r;iii uioins doux ans. Il est fort probable que dans la pensée du roi. Halle devait devenir le centre unique des hautes études théolo{,nqu('s dans tous les États prussiens, du Rhin à la Vieille-Prusse. La réforme, ainsi conçue, était irréalisable. Elle resta lettre-morte pour les pays rhénans (1), ne fut mémo pas publiée en Poméranie (2j et, malgré deux tentatives, échoua pour la Vieille-Prusse (3). La Faculté de théologie de Halle ne pouvait attirer à elle «pie les étudiants luthériens des provinces centrales : brantlebourgeoises, thuringiennes et westphaliennes(4). Elle devait faiie concurrence, non aux trois autres universités prussiennes de Kœnigsberg, Francfort-sur-Oder et Duisburg, mais aux trois universités saxonnes voisines de lena, Leipzig et W'ittenberg. Jusqu'à quel point la volonté royale, bon gré mal gré restreinte par la force des choses, a-t-elle été exécutée'? Les chiffres suivants permettront de l'apprécier.
Parmi les étudiants en théologie luthériens devenus pasteurs dans les États prussiens, sous le régne de Frédéric-Guillaume I",
52 ont été immatriculés à l'Université de Halle. 55 — — — d'Iena.
17 — — — de Leipzig.
2 — — — de Witteuberg.
Au total, 126 inscriptions pour les quatre universités luthériennes les plus importantes de lAllemagne centrale, prussienne ou non prussienne. Ces 12() inscriptions se répartissent sur 95 étuiliants seulement : conséquence naturelle de l'habitude qu'on avait de fréquenter deux ou plusieurs universités. On sait que sur les 25() pasteui-s dont la biographie sert de base à ces calculs, 157 sont luthériens ; (>() 0/0 d'entre eux ont donc étudié aux quatre universités de Halle, lena, Leipzig et \\'ittenberg ; les 40 0/0 restants se répartissent en huit autres universités allemandes luthériennes. Cette proportion suffit à donner une idée de l'impor-
M) I/cdit du JT)-:? n-.Kt (<irduiin;in1 aux ctudiaiils ou tlionlnj^rio de se faire iuiniatrlruler à Hallcl a pnui-taiU de publie \>iniv Cléves-Mai'k (le :{U-:i lli^).
.' I.'^ it'lix's de l'ouu-ranie dui-etit eepeudaul contribuer aux collectes Iri- 1 I .lur les rereciciircs de Halle.
uiii-rr trnidtiir a éic poursuivie d'une façon liniidc et contradictoire. 1. i l~W eu f.iveur de Halle, acte suivi, le 31-3 n»>9, d'un ordre analogue
fh l.iKur de KoMii|/>l)ei(.'.ct, dans la suite, toutes les mesures édictées au sujet des certiilcats à fournn- aux riim/ Ilirul. ont été parallèles pour les deux universités 'V'' i.i. .. i.Mi ' ^1 'i-^i-n uiéuie temps, le roi ori,Miiisaitiine labl(,' prussienne et li a Halle, — |,a xrcondr Irnldlirr fut plus nette, m.iis elle eut
' L'ordre de < abinet du •.Mil n3t> nortant ((ue tous les camt.
I' >' É'.ii.iiii une sciilarite de deux .-ins à Halle, fut expédié en Prusse.
^'' I 17:jh le nd déclarait (pie l'iuim.driculation à luniversitc de Kœnigs-
1 1 ,|,.m.r„,.,i. ;,„,( fiiitiis pasteurs de la \'ieille-l'nisse.
' ■- nrL'auisees d'une façon i)ernianenle à l'univer- ^ iMc 1" furent celles du Maj^debour^', du llalbcr-
" ; ■!'■ la Vieille-Prusse. (Eckslcin, p. lU..)
I. — LA VIE DU PASTEUR, § II
tance considérable du groupe universitaire de Halle, lena, Leipzig et Wittenberg.
De 1671 à 1740, les 95 étudiants en théologie qui nous occupent, se sont répartis de la façon suivante entre ces quatre universités. Il a semblé inutile d'établir le pourcentage des chiffres de leur répartition : le chiffre 95 étant suffisamment voisin du nombre 100, pris comme base des calculs qui suivent ou qui précèdent.
i Halle Halle Halle, Halle, lena \m lena
rïn+ (itnrli4 h ) "^^''^ «' ''' '«"■'^s' *' '^"^ leipzig et et TOTAUX
uiuL-Luuit; cl . .< ijijg^ ^çjp^jg leipzig Wittenberg Leipzig Wittenberg
de 1671 à 1680..
Date précise inconnue
Totaux 28 17 3 3 1 31 9 2 1 = 95
De ce petit tableau, très suggestif, on peut tirer quatre séries de remarques.
D'abord, on notera que le chiffre maximum de 24 étudiants est atteint pendant la période décennale de 1711 à 1720, au cours de laquelle Frédéric-Guillaume l" monta sur le trône (en 1713). Le plus grand nombre relatif des pasteurs qui furent en exercice de 1713 à 1740, était donc à la veille d'entrer dans la carrière au moment où Frédéric-Guillaume arrivait au pouvoir. Il n'y a pas là une simple coïncidence : le roi a exactement Tàge de la génération sur laquelle il gouverne ; le fait a déjà été constaté plus haut, mais il est intéressant de le voir prouvé ici d'une façon nouvelle : la parfaite concordance de nos différents calculs est le meilleur garant de leur exactitude.
En second lieu, si l'on compare chacune à chacune les périodes décennales de 1691-1700 et 1701-1711 avec 1721-1730 et 1711-1720, on constatera qu'à partir du début du dix-huitième siècle le nombre des étudiants voyageurs tend à diminuer. On visite moins d'universités. Les combinaisons diverses résultant du groupement de plusieurs universités, dans le cours des études d'un seul candidat, se font moins nombreuses et moins variées. La curiosité d'esprit théologique diminue. Les universités tendent à se confondre les unes avec les autres. C'est, entre cent, une des preuves de la décadence du sentiment religieux qu'on peut constater dans toute l'Allemagne protestante après la tentative, en partie infructueuse,
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(les piôlisU's do l:i lin du dix-st-pliônio siirlo. En outre, les arnMcs pris par Frôdt'^rlc-Guillaumo I" pour nationaliser les études supérieures tlu''olop:iquos en Prusse, ont été précédés d'un mouvement bien antérii'ur, anonyme et de même tendance. Le roi de Prusse a (>n (juelijue sorte publié, sanctionné et rét^lementé un fait qu'il n'avait pas créé, dont il prend la suite, dont il essaye de proliter et qui, somme toute, est essentiellement nuisible h l'activité reHj^ieuse.
Voisines, les quatre universités de Halle, Icna, Leipzig- et NVittcidicriT sont rivales. Dans leur lutte pour accaparer la clientèle des théolo}jfiens prussiens, deux universités cèdent d'abord, et c'est là le troisième fait qu'il importe de noter. WittenbiMg' et Leipzig sont vaincues dès 1710, en partie g:rAce aux efl'orts de Frédéric ^•^ et l'édit de 1718, par lequel Frédéric-Guillaume I" proscrit encore une fois Wittenberg, est moins une nouveauté qu'une mesure préventive contre un retour ofifensif du passé.
Restent lena et Halle : lena qui se maintient. Halle qui progresse. Voyons, en quatrième et dei'nier lieu dans quelles conditions se poursuivit la lutte entre ces deux miiversités, et si le monopole créé par Frédéric-Guillaume 1", au profit de Halle, a été réalisé.
Il est certain que l'obligation d'étudier à Halle a été suivie d'eH'et. Les futurs pasteurs prussiens, qui n'étudient qu'à lena, sont de moins en moins nombreux à partir de 1720, tandis que ceux qui n'étudient qu'à Halle sont de plus en plus nombreux. La diminution de chiffres pour le dernier décennium (1731-1740) n'est qu'apparente : elle provient de ce fait que nous avons strictement limité nos recherches aux pasteurs qui ont exercé sous Frédéric- Guillaume I".
Par contre, quelques étudiants, s'ils vont à Halle, pour obéir au roi, vont aussi à lena. Mais dans quel ordre fréquentent-ils les detix universités? Où étudient-ils d'abord? Où reçoivent-ils cette première éducation scientifique et pratique qui, chez la plupart des ^>>^caii<Ud;>tH, laisst' des traces ineflaçables pour toute la vie? Les 17 candidats qui ont étudié à la fois à Halle et à Icna se groupent de la façon suivante :
( l(Mia Hallo Il;.llo.i Icna
Ont étudié à....; „m puis fm TOTAUX
J H a 1 1 0 Icna nrJrf indiqat
de 1691 à 1700. ... 2 ~ ~1 ~3
Totaux 11 2" 4 = 17
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Aussi jusqu'en 1720, les étudiants qui fréquentent à la fois lena et Halle vont d'abord à lena. L'université saxonne est leur préférée ; c'est là qu'ils se forment d'abord l'esprit à la théologie ; après quoi, ils se rendent à Halle, pour obéir au roi, visiter Francke et ses établissements et se ménager des relations qui les aideront dans leur carrière. A partir de 1721, un léger mouvement se produit en faveur de Halle et il s'accentuera encore dans la période suivante : pour la première fois on voit des étudiants se rendre d'abord à Halle et à lena ensuite. Cette transformation, si elle n'est pas une simple apparence due au petit nombre de chiffres réunis par nous, est encore bien minime. D'une façon générale, la supériorité de lena sur Halle s'affirme encore, môme quand les étudiants vont simultanément à Halle et à lena. Le progrès de la Faculté de théologie de Halle , sous Frédéric - Guillaume I'^'", sont incontestables ; le monopole que prétendait lui conférer le roi, semble môme avoir été réalisé en partie de 1731 à 1740, mais la victoire était trop récente pour être durable, trop artificielle pour être solide. L'avènement de Frédéric II devait rendre à lena une partie de ses anciens avantages.
L'université, quelle qu'elle fût, où l'étudiant terminait ses études, avait rarement à exercer la collation des grades. C'est que, les diplômes universitaires ne créant pas de droit pour l'obtention d'une cure, la minorité seulement des étudiants en théologie se faisaient promouvoir aux titres de maitre en philosophie {Mag. phil.), de licencié {Lie. iheol.) et de docteur en théologie (7). iheol. ou D.) :
LutliiTieiis Réformés Ciilvinistes Moyenne
Mag. phil 12.8 0/0 5.0 0/0 '< 0/0 9.2 0/0
Mag. phil.,Lic.et D'- théol. 0.6 » » 0.4
Mag. phil. et Dr théol 3.2 3.2 » 2.8
D-- théol 3.9 20.0 3.0 7.6
Sans titre 79.5 71.8 97.0 80.0
Totaux 100.0 100.0 100.0 100.0
L'âge moyen auquel on obtenait le titre de maitre en philosophie était 23 ans environ. Pourtant, on pourrait citer des étudiants passés maîtres dès 19 ou à 37 ans seulement. Ceux qui se faisaient promouvoir aspiraient en général à exercer plus tard les fonctions de professeur en théologie en môme temps que celles de pasteur. Bien que la plupart des titulaires des chaires importantes dans les villes très luthérienneSj comme Magdcbourg
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par oxomple, fussent munis du litre de maître (1), les pasteurs diplômés ne semblent pas avoir ùtè avantagés, dans le cours de leur carrière, aux dépens de leurs collègues non pourvus de titres. Le dipIAme de licencié en théologie était peu coinmun et délivré seulement par cerUiines universités. C'est que Texamen ;i la suite duquel était délivrée Tancienne liceuiia cuiicioiiandi et qui assurait au candidat l'obtention d'un poste, se passait maintenant non plus à l'université, mais au consistoire (2). Là où elle n'avait pas disparu^ , la licence académique n'était donc plus qu'une doublure du doctorat. Le titre de docteur en théologie s'obtenait en moyenne vers 37 ans. Cependant tel docteur n'était ;\gé que de 24 ans, te! autre de 36 ans seulement. Le doctorat était en efl'et délivré de maintes façons : soit aux étudiants pourvus du titre de maître, à la suite du cours régulier d'études, soit aux jeunes professeurs qui désiraient '< s'habiliter », soit honorairemenl à certaines personnalités marquantes qui n'avaient peut-être ni étudié ni professé à l'université dont ils recevaient leur diplôme.
Certaines universités, Halle par exemple, semblent avoir été plus avares de titres que d'autres, comme Leipzig. Très rares étaient les pasteurs pourvus de la série complète des titres universitaires, comme Birnbaum, qui à 21 ans, en 1072, se faisait recevoir maître ù \Vittenberg où il venait d'étudier pendant deux ans, à 39 ans devenait licencié à Leipzig et à i8 ans seulement était promu docteur à Leipzig encore (3).
La proportion des pasteurs munis de diplômes varie suivant les confessions. Les plus diplômés sont les réformés, encore sont-ils plus souvent docteurs que docteurs et maîtres ou maîtres seulement. Peut-être la raison en est-elle cpie les universités réformées prussiennes comptaient, proportionnellement au nombre total des l)asteurs réformés, plus de professeurs que les universités luthériennes. Chez les luthériens, les titres sont sensiblement plus rares, «■t le titre de maître est plus fré(juent que celui de docteur. Cette difTérence de titres entre luthériens et réformés frappait déjà les contenqioiiiins de Frédéric-Guillaume I"- (i). Enlin les calvinistes, d'une façon générale, ne se nnniissent jamais de titres universitaires. Ceux d'entre eux qui en sont pourvus sont déjà acclimatés et ont fait leurs études entières à des universités réformées alleniandes.
(Il De 16M, rosp. Ift."» à nriO, rosp. |-30 ol nXy. .lux Imis rluiiros de Icplise Salnl-Jp.tn, ;i Majrilobdiir? Vieille. Ville, on a eu : I. K pasteurs, ilont T iiiaitre.s «•l i lireiwio; II. M pasieiips <|c.mi H iiiaiires: III. ITi pasteurs dunl W inaitrcs ; au lotJil A', pxMteurs rlutil -.'7 luailr.s el 1 liceuele (Funk, p. lii sipi;.
H) Vi'V |ilu«< loin. 4 :i.
'3) lleydrinann. p. M ftcpi.
4) KaH>>niaini, I, OM.
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Déjà, à l'époque de Frédéric-Guillaume I"'", on peut noter une tendance qui s'accentuera de plus en plus : les titres universitaires en théologie tendent à disparaître, et si presque seuls les futurs professeurs prennent encore la précaution de s'en munir, c'est que ces titres leur sont nécessaires. Le type du (c docteur en théologie », si caractéristique et si vivant au siècle précédent, s'efface de plus en plus : dorénavant, les docteurs seront toujours professeurs. On ne s'intéresse plus à la théologie que par métier.
Les Candidats en théoloffîe
De la fin des études à l'entrée dans la carrière, de la position d'étudiant en théologie à celle de pasteur, la transition était lente, longue et compliquée. D'une façon générale, le jeune homme, depuis sa sortie de l'université jusqu'à sa première nomination à mie cure, portait le nom de candidat en théologie. Mais il y a, dans la candidature, plusieurs degrés qu'il est nécessaire de distinguer.
Pendant qu'il est encore à l'université, l'étudiant peut se présenter au consistoire et, après avoir subi une enquête sur ses antécédents et un examen sur ses connaissances, se faire inscrire au nombre des futurs candidats à une cure pastorale. A la suite de cette mesure de précaution, l'étudiant est dit : immatriculé au consistoire, ou, pour employer un mot de la langue réfugiée, proposant. Les droits et les dévoilas du proposant sont sensiblement les mêmes que ceux du candidat, à cette seule différence près que le proposant étant encore étudiant, réside dans une ville d'université où il participe aux travaux de la Faculté de théologie.
Une fois ses études terminées, l'étudiant en théologie, qu'il se soit déjà fait, ou non, immatriculer au consistoire, doit comparaître au consistoire, muni de son curriculiim vific, du înstanonium vitic et studioriim et, le cas échéant, de la licentia concionandi que lui a délivrés la Faculté de théologie de l'université où il a étudié en dernier lieu. Le consistoire, sur le vu de ces pièces, fait subir au jeune homme un examen, à la suite duquel l'ancien étudiant est immatriculé, dans un registre spécial, parmi les candidats en théologie. Les places vacantes ne sont accordées qu'aux candidats régulièrement inscrits. Ceux-ci, en attendant leur nomination, sont, comme
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li's rlitdiaiils m l/irolDi/ir inniKilririilcs au consUtoirr, placés sous la survcillaiifc du coiisisUtire et du pasteur on oxcrcico dans le lieu où ils sont en résidence. Ils jjeuvent, avec l'assentiment du consistoire et du pasteur, faire de» prupusidutis publitpies, en chaire (1), ils peuvent même prêcher, mais seulement comme supi)léants, et dans les << petits services » de la semaine et du dimanche après midi. Ils peuvent encore assister le pasteur dans une partie de sa ltes<)j,'ne. mais, n'étant pas consacrés, ils n'ont pas le droit d'administrer le sacrement. Néanmoins, ils sont soumis aux ré}>^les de la discipline ecdésiastiijue, il leur est interdit de se déplacer sans autorisation, ils peuvent être rayés pour inconduite, ou pour opinions hétérodoxes.
Ciuehiues candidats, avant même de recevoir lein- première vocation, se faisaient ordonner pasteurs. Après l'ordination et la sifj^nature de la confession de foi, ils étaient alors, comme disaient les réfugiés : ministres, apôtres ou catéchistes. Ils pouvaient non seulement « proposer » et prêcher, mais administrer les sacrements, à titre extraordinaire. Déjà prêtres et à demi-fonctionnaires, puisqu'ils étaient soumis à la discipline ecclésiastiijue, ils n'étaient pourtant pas encore pasteurs.
La candidature comprenait donc trois degrés : celui de l'étudiant en théoUniie immatriculé au consistoire, celui du candidat rii lliétdot/ii' au sens strict du mot, et celui du ministre catéchiste. Tous les pasteurs devaient avoir été candidats au sens strict du mot, très peu se faisaient immatriculer au consistoire pendant •pi'ils étaient encore innnatriculés à l'université, très peu se faisaient consacrer avant la première vocation. La lilière est moins complitiuéc en réalité (pi'en apparence. Elle parait cependant beaucoup plus régulièrement suivie vers ITWhpie vers 1713. Le mot proposant qui, dans les textes, s'appliipie indillèrennnent aux étudiants immatrieiités an consistoire et aux can(tidnts au sens strict du mot, devient plus i)récis vers h- milieu du règne de Frédéric-Guillaume I•'^ et iK! s'appli(pie j)lus (pi'aux étudiants immatriculés. II est possible de suivre», de décade en décade, le progrès de la régularisation administrative dans la carrière pastorale.
Priseau sens largedu mot. la candidaturccduiportait trois conditions dillérenles d'immatriculation : l'examen, l'ordination et la signature de la confession de foi.
L'examen des candidats se présentait sous trois formes : 1» l'examen provisoire subi an consistoire par les étudiants qui se faisaient immatriculer proposants pendant le cours de leurs
(1) De là le terme de jjro/wsanl.
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études ; 2° rcxamon subi à la faculté de théologie, lors de la désimmati'iculation universitaire ; 3° l'examen définitif au consistoire, pour la réception à la candidature.
L'examen provisoire au consistoire a peu d'importance , puisque les résultats en sont subordonnés aux examens qu'il faudra passer plus tard devant la faculté de théologie et de nouveau devant le consistoire. Aussi les étudiants qui se font immatriculer proposants sont-ils relativement rares et le premier examen provisoire tend-il à disparaître.
Au contraire, l'examen subi devant la faculté de théologie prend une importance de plus en plus grande. Primitivement, les universités n'étaient pas considérées comme aptes à délivrer un certificat d'aptitude à une fonction publique; et, de fait, les diplômes universitaires proprement dits n'eurent jamais dans la carrière qu'une utilité indirecte. Mais lorsque Frédéric-Guillaume Ps désireux à la fois de réaliser l'Union dans ses États, et de nationaliser les études supérieures, fonja les futurs pasteurs prussiens à un séjour dans les universités prussiennes, il fit de ses facultés de théologie ses collaboratrices, et leur donna, contrairement à leur ordinaire destination, un véritable rôle administratif. A mesure que le roi développe le plan qu'il a conçu, le caractère de l'examen subi devant les facultés de théologie se transforme. L'évolution se fit en trois périodes (1).
Au début du règne, les étudiants en théologie qui désiraient donner à leur séjour à Tuniversité une consécration pratique, devaient annoncer leur départ au doyen trois mois à l'avance. La faculté, avertie, pouvait délivrer à l'étudiant deux pièces : un certificat d'études ou tesUmonium vitœ et stadiorum et une licence, ou licenlia concionandi. Le certificat n'était qu'une sorte CCcxecU^ attestant que l'étudiant avait régulièrement opéré sa désimmalriculation. Il fallait, pour passer d'une université dans l'autre,
(\) i'" période. Voir sur la qucsUon, au dcbul. du rè;^ne.<es cdils du -i-r. 1*1C d du 30-0 1718, § 6, 7, 8, II.— 'i^ période : L'cdil du KMU 17-27 qui urdonnnit aux slitil. I licol. de frcqueuler les universités prussiennes, les força aussi à fournir aux consistoires des cerlilicats qui leur seraient délivres a])rès oxauicu par la Faculté do tlicoldj^ie où ils avaient achevé leurs études. Wolff et Ronall, à Kœnifjsber!^-. le 31-7 17-28, Francke, Freylinyhauscn et Anton à Halle, le 6-1-2 17-28, furent charges de prcp;irer des rapports sur la manière de délivrer les certificats, et à la suite de'qucls examens.
— De là (S'pe'riodej, une double série d'édits concernant les deux facultés de Halle et Kœnigsberg (Cf. plus haut. § -2) : 1' ffal/e. L'édit du -25-3 17-29 rendit oliligatoire le certificat délivre après examen par la Faculté de théologie, auprès de la([uelle tous les futurs pasteurs prussiens devaient désornuiis étudier. Le règlement élaboré par Francke, et daté du 4-i 17-20 fut approuve le 0-7 17-29 et complété pai- la déclaration du 31-3 1731. La couunission d'examen se composa d'al)ord de Francke et de Lange-. 2° Pour Kœnif/sùer;/, l'edit du 31-3 17-29 correspond exaclcment à celui du -25-3 17-20 pour Halle. Les ex;iminateurs désignés fm-eni Wolff et Rogall. Leurs instructions furent conipliHces ou modifiées par les déclai-ations des 1-2-1 1730,-25-0 1 73 i, 26-1 1735.
— Pour les ijavs rhénans, voy.les décisions synodales p.p. Jacobson, G.d.Q., Th. A, Bd. 3, vol. -2, II" 100, ]). -267 sq.
27(» III. — SITUATION SOCIALi: DI. LKGLISi;
pivsiMUiT le cortiticat do ruiiivcrsité qu'on venait de quiller. La licence n't'^Uiit délivrée qu'après l'examen d'un sermon déiueuvo. Tout étudiant désimmalrieulé devait être muni du certilicat; on pouvait obtenir le ciTtilieat sans la licence mais non la licence sans le certificat. Le certificat complété éventuellement de la licence et toujours accompagrné du curriculinn, formait le dossier de l'étudiant en instiince au consistoire i)our son inscription à la candidature. Il ne donnait, par lui-même, aucun droit pour lObtenlion dun Itoste.
Lorsque le roi eut ordonné à ses futurs pasteurs d'étudier aux universités prussiennes, l'examen acadénuiiue ne fut pas seulement utiK', il devint nécessaire pour entrer dans la carrière. La faculté de théolosj^ie, représentée par quelques professeurs spécialement délégués à cet etlet par le roi lui-même, à Halle et à Kœnigsberg, opéra, sur les antécédents de l'étudiant, l'enquête jus(pi'alors réservée au consistoire. L'appréciation du curriculinn passait donc du consistoire à la faculté. En même temps, le testiinoiiiuin cessait d'être un simple certilicat de dêsimmatriculation. La faculté devait, avant de l'accorder, examiner de près la conduite de l'étudiant, ses connaissances théologiipies et même ses ai)titudes pratiques. L'étudiant avait à exposer comment il concevait le rôle du pasteur et à montrer comment il savait catéchiser et [)rêcher. La faculté agissait ici, non en directrice intellectuelle et désintéressée, mais en collège administratif, pratiijue. Il est vrai que les professeurs de théologie étaient presque tt»ujours conseillers de consistoire et que, connue on le verra plus bas, le consistoire, même (}uand il exerçait pleinement son nMe d'examinateur, le déléguait presque toujours à une commission spéciale. Mais, et c'est ici (pi'cstla pi'incipale innovation, la faculté de théologie, lorsqu'elle acc(U'dait ainsi le (-ertilicat modiliè, agissait, non pas au nom ilu consistoire, mais en son propre nom. lin devenant l'auxiliaire du consistoire, elle en avait restreint la compétence. Le nouveau certificat universiUiire faisait d'emblée de l'étudiant un candidat; il le plaçait, coiiune candidat, sous la surveillance du consistoire ; et c(niiiiie tous les futurs i>asteurs devaient avoir été candidats, (pie, daiiln- part, tous les candidats devaient être munis de ce certilicat, l'examen subi <lcvaut la faculté de théologi»' (U'Veii;iit la principale di's conditions nécessaires à l'entrée dans la carrière.
I..<)rs(iu'enfin le roi, jjarmi les universités prussiennes, eut Hjiécialement désigné Halle et Ko'iiigsberg. le certilicat fourni par les facultés privilégiées dut seul avoir de riinpoitanee praliipie : les certificats des autres facultés de théologie du royaume di-vaicnt théoricpieinent être désormais par rapi)ortà Halle et Kn'iiigsbergce
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qu'ils étaient antérieurement par rapport au consistoire : les pièces d'un dossier préparatoire à un jugement définitif, mais non le jugement lui-même. Or, les deux autres universités prussiennes de Duisburg et Francfort-sur-Oder étaient réformées, et, malgré les efforts du roi pour attirer les étudiants réformés à Halle, le recrutement des universités était resté strictement confessionnel. Le privilège accordé à Halle et à Kœnigsberg ne modifia donc pas le caractère de l'examen académique (1); on se contenta d'en préciser les formes et les conditions (2). En fait, l'examen passé à l'université eut partout la même valeur, à Duisburg et à Francfort, comme à Halle et à Kœnigsberg.
Mais le tesUmoninm vifœ et studionim n'en avait pas moins pris maintenant une importance pratique. L'université elle-même ouvrait à l'étudiant les portes de la carrière. Cette transformation eut deux conséquences. La Ucentia concionandi, devenue inutile, disparut complètement des quatre universités prussiennes. Les pastcui's qui se font donner du Ikencir ont obtenu leur titre, non comme un certificat, mais comme un diplôme équivalent à peu près à celui de docteur, auprès de ceiiaines universités allemandes non prussiennes. En outre, par une conséquence naturelle des choses, l'examen subi devant le consistoire a progressivement diminué d'importance.
Il a même complètement disparu ou n'était plus qu'une formalité sans importance pour tous les candidats en théologie luthériens. Les réformés allemands et français, même avant les mesures prises par Frédéric-Guillaume I", reconnaissaient la yalabilité des examens passés devant les synodes et universités des Provinces-Unies « et autres corps ecclésiastiques qui auront autorité légitime pour cet effet ». A la fin du règne, les certificats des universités réformées, prussiennes, allemandes ou étrangères suffisaient presque toujours à l'obtention de la candidature.
Quand, pour une raison ou pour une autre, le certificat académique manquait, soit parce que le futur pasteur n'avait pas régulièrement fréquenté les universités, ou que ses pièces semblaient insuffisantes, les consistoires luthériens ou réformés procédaient à l'examen, comme autrefois. Ils nommaient alors une commission, dont les membres ne faisaient pas tous forcément
fl) De 1736 à 1738, le roi essaya encore, il est vrai, de subordonner Kœnigsberg à Halle ; mais on a vu plus haul qu'il échoua.
(•2) Une des déclarations édictées à cet effet, pour la faculté de Halle, le 31-3 1731, est particulièrement intére>^sante. Elle porte que le certilicat universitaire sera délivré au candidat au moment où il terminera ses études, et non quand il sera à la veille d'être nommé à son premier poste; c'est-à-dire, en d'autres termes, que la Faculté de Halle avait élevé la prétention de substituer jusqu'au bout son action à celle du consistoire : elle suivait la pente sur laquelle le' roi lui-même l'avait lancée.
TS III. — SITUATION SOCIALE DE L'KGLISE
partie du t-<irps au nom duquel ils agissaient. Chez les réfugiés, le consistoire suiiérieur, auprès duquel se faisait inseiire le candidat, adressait celui-ci au consistoire ordinaire, qui faisait passer l'examen. Dans les provinces occidentales, de système presbytériosyiunlal, l'i^xamen avait lieu devant les modérateurs des convents classiipies. L'épreuve la jjIus imi»ortante était, chez les lutliériens comme chez les réf(U"més, un sermon qtril falhiit généralement préparer en vingt-quatre heures sur vm texte donné. Les échecs ét<ù<Mit assez rares, puisqu'il n'y avait ni délai rigoureux, ni session d'examen régulière. Ajourné, le candidat ne se représentait (•«'pendant qu'après un an de délai environ.
L'exauKMi ])assé devant le consistoire, au lieu d'être le seul important, comme au début du règne, n'était donc plus en 1740 qu'une formalité maintenue par tradition. Il ne faudrait cependant pas exagérer la régularité de cette transformation. Rien n'est souple et varié comme la réglementation des examens, en Allemagne. Le candidat se jtrésentait où il voulait, quand il voulait. Ni la valeur des examens, ni même la façon dont il faut h^s passer, n'est rigoureusement réglée. Tel consistoire délivre la licence, dont la collation, même à titre do certificat, semble théoriquement tout universitaire. Aucun étudiant ne se donne la peine de passer successiv«'ment les trois examens qui théoriquenitMit sont nécessaires pour s(»n immatriculation de proposant, sa sortie de l'université et son immatriculation de candidat. Parfois même, certains d'entre eux trouvaient moyen de se soustraire à toute épreuve. On s'arrangeait toujours; il y avait encore de la Gemûthlkhkeit dans ce mandarinat naissant.
L'ordination, du. en langage réfugié, « l'imposition des mains » ou encore la solennité « des mains d'association » donnait la prêtrise au candidat (si tant est que le protestantisme admette^ le sacerdoce). C'étiiit une cérémonie toute religieuse, sur la(|uelle il est inutile d'insister ici. Les ordinations avaient toujours li«Mi dans les mêmes églises, désignées par la tradition p;irmi les plus anciennes ou les premières en dignité. On les célébrait en génénil au moment de la première vocatif)n. Cependant (pielques candidats, non encore pourvus de vocation, se faisaient ordonner : ils devenaient alors •■ ministres caté('histes ».
Avant même s«»n ordination, le candidat exerçait déj;\, partiellement, les fonctions du ministère direct. Aussi lui faisait-on signer, dès son inmiatriculation. uik; formule par laquelle il s'engageait à respecter la confession de foi et la discipline de son église. Au moment de la i)remière vocation, les candidats devaient renouveler ce double engagement, ou le prendre, <iuand la chose n'était pas
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encore faite, car quelques consistoires et spiodes seml)lent avoir accordé la candidature sans enp;agement préalable (1).
Certaines églises très orthodoxes précisaient le sens du serment que venait de prendre le candidat ou le jeune pasteur, en leur faisant signer un « acte d'orthodoxie » d'allures intolérantes.
Voici, par exemple, le début de la formule que devaient signer les pasteurs luthériens lors de leur nomination à Magdebourg (2) :
Ego N. N. in nomine S. S. Trinitatis, jure me ex toto corde lutheranœ catholicae religioni, uti ea in S. Scriptura, V. et N. Testamento fundata est, et in libris symbolicis antiquis et modernis explicatm% addictum esse, et toto pectore ab omnibus periculis papistarum, calvianorum aliorumque sectainorum, opinionibus et erroribus abire, et in vera tandem praedicta religione per Dei gratiam constanter me usque ad fmem vitœ meœ perseveraturum.
Rien n'était plus contraire aux intentions conciliantes du roi, qu'une pareille déclaration de guerre aux « papistes » et aux « calvinistes » confondus ensemble parmi les « sectaires ». Du reste, la rédaction de cette formule remontait au moins au siècle précédent. Cependant ce fut seulement en 1720 que le Magistrat ordonna la suppression du mot « calviniste ».
Le texte de l'acte d'orthodoxie des réfugiés, la façon dont il a été rédigé et appliqué sont plus caractéristiques encore.
En avril 1716 le consistoire supérieur rédigea deux règlements : l'un pour les proposants, l'autre pour les candidats en théologie. Ces deux règlements furent approuvés par décision royale du 2 mai et régulièi-ement publiés. Ni dans l'un, ni dans l'autre, il n'était question de l'acte d'orthodoxie.
Mais, peu après, le consistoire, considérant « qu'il serait bon de prendre de justes précautions pour empêcher qu'il ne s'introduise insensiblement parmi nous des pasteurs infectés des sentiments pernicieux du sociananisme et de rarminianism.e et d'autres nouvelles opinions dangereuses, dont on sait que diverses personnes, particulièrement les jeunes gens amateurs de nouveautés, ne se laissent que trop aisément prévenir »; que, d'autre part, « la signature de la confession de foi ne suffit pas, beaucoup de candidats la considérant comme un simple acte d'miion extérieure », le consistoire décida, à l'unanimité, qu'à la suite de cette signature le modérateur exhortera les candidats « à bien considérer l'engagement où ils entrent, qui est de déclarer et même de protester
(1) 2-5 1716, §2, 4. Actes des s-\Tiodes rhénans pour 171 i et 1719 ap. Jacobson G. */.<?•, Th. 4, Bd 3, vol. 2, n° 109, p. 267 sqq.
(2) P. p. Funk, p.82.
28(> III. — SITIATION SOCIALF-: DR l'KGLISK
sinciTomont dmaiil Dieu, »iu(' non seulomont ils sont et veulent demeurer entièrement unis avec nous, mais qu'ils ont effectivement dans leur cœur les sentiments de notre religion, sans aucune c'(iulv()(jue ni rùserve mentale, et tels qu'ils sont exprimés dans la ('<»nf«'ssion de fui; qu'on les exhorte fortement d<' considérer qu'ils s'entcajj^ent, par cette signature, à ne se départir jamais de ladite confession, à ne rien enseigner, soit en particulier, soit en pid)lie, qui y soit contraire, à n'en rien supprimer dans leurs prédications, par vm silence affecté, mais à embrasser plutôt toutes les occasions dt^ les enseigner en les exposant dans toute leur étendue et avec toute l'évidence dont ils seront capables, en sorte qu'ils ne se rendent pas suspects au troupeau, mais qu'ils instruisent et qu'ils édifient ce qui leur est dit particulièrement à l'égard des points importants et fondamentaux du péché originel, de la Trinité, de la divinité éternelle de Jésus-Christ, de son incarnation, de sa satisfaction, de sa gn\ce intérieure efficace et autres de cette nature ». Cette exhortation rédigée sous la forme d'un « acte d'orthodoxie pour le maintien de la pureté de la doctrine réformée » devait être signée par les candidats, après la confession de foi et la disci[»line ecclésiasti(}ue (1).
Prudemment, le consistoire, prévoyant des difficultés, se garda bien de transmettre sa délibération au ministère ; et, dès le 3 novembre, l'acte d'orthodoxie fut soumis à la signature du candidat Mauclerc. Le 10 mai 1719, Frédéric-Guillaume I*"" ordonnait aux pasteurs d'éviter en chaire les polémiques irritantes, et notamment les discussions sur la gr^ce. L'acte d'orthodoxie calviniste se trouvait donc en contradiction absolue avec la volonté royale. Il fut cependant maintemi et soumis comme devant à la signature des candidats. En 1723, un sieur Godefroy, déjà inscrit comme proposant « ayant fait quelque difficulté » se vit refuser l'immatriculation de la candidature et dut quitter la Prusse (2). Du 3 novembre 171<) au 2î> juillet 17(î(î, tous les candidats calvinistes, au nombre de S7, fiu'ent obligés de donner letn- signature. Kntin, le consistoire, dans sa séance du 2 aoi\t 17()H, considérant que « l'acte «l'ortiiodoxie est contraire à l'ordonnance du 10 mai 1710 et que tous les pasteurs que l'on appelle h desservir une église des États prêtent sennent de fidélité et de puie doctrine, conforme à l'Évangile, après avoir signé la confession de foi (3)», décida la sujijiression de Tact*' d'(U'thod(»xie.
Ainsi, de 1710 à 1708, un collège administratif supérieur, en
(1) Proimn. Slaiitsarrh.. H«j». le, Alilli.C. n' m. fol. i sq. (9; Ihiii., r. :».
(3^ Ibid.. f. 7.
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rL'sidonco à Berlin, présidé par un des chefs du Geistl. Département, avait pu directement contrevenir aux ordres royaux, et c'est après un demi-siècle seulement qu'il daigne constater l'existence d'une ordonnance à laquelle il se soumet enfin. L'incident ne montre pas seulement l'intolérante ardeur religieuse des calvinistes : il fait aussi comprendre avec quel laisser-aller fonctionnait l'administration prussienne, même à Berlin, même sous Frédéric-Guillaume P"' et sous Frédéric II. Et si au centre on pouvait ainsi braver impunément la volonté royale, quelle ne devait pas être l'indépendance aux extrémités ! Les ordres du roi, même les plus précis et les plus sévères en apparence, étaient souvent d'une absolue inefficacité, sitôt qu'ils se butaient à la moindre mauvaise volonté.
Le registre tenu par le consistoire supérieur français (1) pour l'immatriculation des candidats calvinistes porte, de 1716, date de la réglementation de la candidature, à 1740, date de la mort de Frédéric-Guillaume P% c'est-à-dire pendant une période de vingtquatre ans, 51 signatures. La moyenne des immatriculations était donc de deux par an.
Un des 51 jeunes gens inscrits a quitté la carrière pastorale, pour devenir professeur au collège français. Les 50 autres se répartissent comme suit :
23 ne se sont pas fait inscrire comme proposants, 1 a été inscrit comme proposant, mais non comme candidat, 26 ont été immatriculés proposants (2).
Ainsi, sur deux futurs pasteurs, un seul s'était donné la peine de se faire inscrire comme proposant. On restait proposant de 1 à 6 ans, en moyenne de 2 à 3 ans. Du reste, les candidats précédemment inscrits comme proposants ne semblent pas avoir été placés plus rapidement que les autres.
La durée de la candidature variait de 1 à 5 ans, ou, pour le plus grand nombre, de 1 à 3 ans seulement.
Ont été candidats un an au moins 19
— de 1 à 2 ans 13
— de 2 à 3 ans 10
— de 3 à 4 ans 2
— de 4 à 5 ans 3
— sans durée indiquée. . . 3
Total 50
De même que le consistoire supérieur français, le Kirchendlrectorium réformé tenait un registre des candidats, mais on
(1) Matricule des Étudiants et des Candidats en théologie, 1 vol. de 137 feuillets, de 1716 à 1778. Preuss. Staatsarch, R. 76, Abth. 6, n° 10.
f-ij Desquels .{ sont restes iiiiniatriculcs pendant! an au moins; 2 de 1 à -2 ans ; 13, (le -2 à 3 ans ; 3, de 3 à 4 ans ; 3, de 4 à 5 ans ; 2, de 5 à 6 ans.
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trouve choz les ri'formôs allemands dos pastonrs nommés sans uv(tir été réguliiTcmont inscrits candidats. Ces exceptions sont plus nomlireuses encore chez les luthériens. 11 arrivait chez ceux-ci que de jeunes pasteurs, non encore nommés, prenaient le titre de candidat sans avoir été ni inscrits, ni mémo examinés. Du reste, les chaires de ])atr()nat privé n'étaient pas toutes soumises à l'oldij^fation de la cantlidature, qui nétait réji^lementaire que jiour les chaires de patronat royal. (Juand linscription avait lieu, elle était en général plus tardive que chez les réformés. De mémo la durée de la candidatuiv se prolonp^eait parfois jusqu'il î) ou 10 ans. L<' pasteur lutliéiien Jahii, précédi-mment professcnir île Lcyianase, di'viiit candidat à liî'y ans et ne fut nommé pasteur quà V.) ans. après 1 i ans de candidature (1).
L'Apo de rimmatriculation, beaucoup moins élevé pour les réfupfiés, était de 19 h 21 ans pour les ])ro]iosants. et de 20 à 2.5 ans j)our les candidats.
En résumé, le système de la candidature n"a s^uère été réfj^ulièrement org'anisé que chez les réformés allemands et surtout chez les réformés français. Nouveaux venus, ils profitaient de rexpérience d'autrui, et ils se trouvaient en avance parce qu'ils avaient été en retard. La carrière pastorale, avait déjà chez eux mie rét^ularité tout administrative. Les luthériens, au contraire, avaient conservé en partie les contradictions, les complexités, mais aussi la soupl(>sse des rèjTflcments et la liberté d'action des t\p;es précédents. La vie des j)asteurs avait déjà la netteté prussienne chez les réformés, quand elle avait encore la complexité allemande chez les luthériens.
Quelles étaient les occupations des futurs pasteurs pendant la candidature ?
L;i bio<;^raphie d'un bon nombre d'entre eux reste muette sur ce j>nint. Dans la plupart des cas, il semble alors que les candidats soient tout de suite entrés dans la carrière. Kn atten<lant leur première noiuiiiation, ils s'exerçaient à leurs fondions prochaines sous la siirvr'illanct^ du pasteur en exercice au lieu où ils résidaient. Ils visitaient les pauvres et les malades, catéchisaient li^s (^nfants ou h's adultes, prêchaient même quehiuefois. On sait (piils ne jiouvaiont donner la bénédiction, «administrer les sacrements et porter le collet et le mantelet avant leui" ordination ré!j:ulière. Pour jujjfer de leurs projfrès.lec«)nsistoire pouvait leur deniandei l'envoi de sermons écrits (2). 11 est iirohaliic (pic la plupart des jeunes j^'ens dont
(I) SrliUchtliahcr. :<, iW sq.
(•2) V<»y. :iO'.t ni» 5 II Mq; :U-I I7-.'7 ; -.H^ 1737 . I-Iv' 17:17 S 4 ; 7-3. 1730.
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les occupations ne sont pas indiquées pendant la candidature, remplissaient ainsi les fonctions de «pasteur surnuméraire auxiliaire », comme disaient les réfugiés. C'était le meilleur moyen de se préparer une entrée rapide dans la carrière. On remarquera que le nombre de ces surnuméraires est plus considérable chez les réformés que chez les luthériens et chez les calvinistes que chez les réformés. Ce qui confirme encore la remarque déjà précédemment faite, que la carrière était plus nette et mieux tracée chez les réformés allemands ou français que chez les luthériens.
Les autres candidats voyageaient, ils s'exerçaient au rôle de pasteur, comme prédicateurs privés ou comme aumôniers militaires, ils se livraient à renseignement public, comme professeurs de gymnases ou à l'enseignement privé, comme précepteurs :
CancJ. theol. Luthériens Mm\h Calvinistes Mnyanno
Ont voyagé 4 0/0
Ont été prédicateurs privés . . . 10.2
Ont été aumôniers miUtaires.. 13
Ont été professeurs 14
Ont été précepteurs 23.6
Occupations non indiquées . .. 35.2
Totaux 100 » 100 .. 100 » 100 »
Il est curieux de constater que les candidats calvinistes voyagent moins que leurs confrères réformés allemands. Était-ce parce qu'ils avaient moins d'argent à leur disposition ? L'hypothèse est vraisemblable. On sait que les reformés allemands formaient, en Prusse, une véritable élite dans la société et que, d'autre part, les réfugiés ne s'étaient pas enrichis pendant leur émigration. Beaucoup d'entre eux, les pasteurs surtout, s'étaient ruinés. Le candidat français Cabrit nous a laissé dans son autobiographie (1) le récit de ses voyages. Souvent, il se trouvait à court de toutes ressources; il dut même, un jour, faire route avec une bande de comédiens ambulants. Une autre fois, il se réveilla dans le lit du bourreau. Il reconnaît lui-même qu'il ne s'est pas toujours conduit d'une façon fort édifiante pendant cette période de sa vie. Cependant, les luthériens étaient encore beaucoup plus sédentaires que les réfugiés, ce qui ne devra pas surprendre, après tout ce que l'on a vu d'eux. Quand ils voyageaient, ils ne quittaient guère l'Allemagne; les réformés, au contraire, poussaient jusqu'en Suisse, en Hollande,
(1) Publiée par Muret, ap. Franz-Colonie, t. 4 (1890), p. 119 sqq.
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et mf'mo jusqiion An}jrli't»'i'>*«\ on Danomark, on Surdo, on France ot on Italie. Aucun dontro eux n'a quitté l'Europe. Frùdérlc-Guillauine était pou favorable aux voya}i:es hors d'Allcinaîîno et même hors do Prusse (1). Il refusait les autorisations do s"ahsonlor; il prétondait faire pro},'resser son clerpfé en le condamnant à liiinnohiMté.
11 n'était pas toujours besoin d'être ordonné pasteur pour devenir prédicat(>ur privé ou mémo auniAnier militaire (2). Cependant les randidats (pii bifunpiaiont dans cotte voie se faisaient souvent donner limposition dos mains. Ils s'attardaient alors dans leurs fonctions; ils n'entraient que très tard dans la carrière proprement dite, comme titulaires de chaires publiques, de patronat privé ou royal. A mérite é^^al, une famille noble réformée préférait entretenir coiMiiie prédicateur jtrivé un candidat calviniste plutAt qu'un candidat réformé allomaml. C'est que le français était alors la lanp^ue ili' la noblesse ot do lélégance; et, en prenant un candiilat calviniste, on prenait en mémo temps un maitre de langue. Dans le château, le prédicateur remplissait d'ailleurs presque toujours des fonctions dordre i»rivé: lecteur ou précepteur. Dans les régiments, les soldats réformés étaient jjour la plupart de langue allemande, aussi les calvinistes devenus auniAniors militaires sont-ils fort rares, ot n'exercont-ils qu'on allemand. Rarement, les candidats sattanhiient longtemps dans les fonctions de professeurs ou do précepteurs : c'éttiit presque toujours pour eux un métier provisoire, plut(^t qu'un état qui ])ouvait devenir dénnitif, comme cimix d'aumônier ou do prédicateur jn-ivé.
En somme, les luthériens voyageaient peu, mais s'attardaient presque toujours dans un ch;\toau comme prédicateurs ou précepteurs, dans une école ou un régiment comme professeurs ou aumôniers. Los réformés voyageaient plus ot s'attardaient moins dans des positions subalternes. Les luthériens, poussés par le besoin, entraient jtlus tôt dans la vie ju'atique, mais aux dépens de leurs progros intellectuels qui s'arrêtaient, ot de leur rang social, qu'ils comprometUiient parfois, en frisant la domesticité, ot finalement ils devenaient pasteurs plus tard; les réformés, au contraire, avaient moins à lutter pour la vie, continuaient à s'instruire et entraient tôt et de plain pied dans la carrière. Mieux tracée, l'oxist<'iM-c (hi pasteur réformé était aussi ])lus facile; h» candidat réformé employait mieux son temps que le candidat lutliérion, ot une !•<•-
(i\ Ciblait cependant À l'opomicdela candidaturp que losoccl(*si.istiqiicsponviiiont '" '■' "" '^•- lirncnt s'alisciitcr. Vny. au !: jm'Cf^dcnt pt au Ssq., los rpslnctioiis ai)i)(ir- ' 'IcpliKcmcnls pendant (|uils cUidiaicnl ot qu'ifs exerçaient.
- aumùiiic Ts militaires, voy. 111, 4, § l.
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marque déjà faite plus haut se trouve ici confirmée : le clerg-é réformé allemand ou français avait sur le clergé luthérien une incontestable supériorité, à la fois intellectuelle et sociale.
IV^ L'entrée dans la carrière pastorale
La candidature prenait fin lors de la première nomination à une cure pastorale, ce qui marquait proprement l'entrée dans la carrière. Le pas était décisif, mais, en apparence du moins, difficile à franchir. Avant que le diplôme de pasteur dans une cure de patronat public ou privé fût expédié au candidat, il lui fallait d'abord satisfaire à certaines conditions d'âge, se soumettre ensuite à l'élection, à la vocation, à l'examen, à la confirmation, à la prestation du serment et à l'introduction : au total huit épreuves successives qu'il est nécessaire d'étudier rapidement une à une (1).
Udge minimum nécessaire pour devenir pasteur n'a été déterminé avec précision qu'à la fin du règne de Frédéric-Guillaume I", au moment où la carrière pastorale, mieux définie, commençait à prendre la régularité d'une fonction administrative. Aux termes des édits royauk, il fallait avoir au moins vingt-cinq ans ; encore la règle comportait-elle de nombreuses exceptions ; et les candidats pai'lant lithuanien ou polonais, les pasteurs de cures de patronat privé pouvaient devenir titulaires auparavant (2). Le roi n'avait fait, du reste, que donner sa sanction à un usage qui dérivait de la nature môme des choses. Bien avant ses ordres, la plupart des pasteurs devenaient titulaires aux environs de la vingt-cinquième année. Cependant, les luthériens, par suite du genre de vie qu'ils menaient pendant leur candidature, et les réformés allemands, par
(1; 11 va sans dire gu'en }j:r()U]);iiu ilillcreiuiucnl les épreuves, on aiTivcriiil à d'anlres totaux Ainsi Kahuiann. dans snn aululiioviMl^hie (Sclilichthaber. i, p. IS"; srj) eimnièi-e au sujet, de sa numinalinn à l'cizliso Sainte-Marie, à Berlin. 1. le choix du rni, •i. lVxijéditi(jn de la lettre royale, 3. la vocation du Mayristrat, patron de la chaire, 1. le sermon probatoire, 5. l'examen public au consistoire, 6. l'ordination, 7. la conlirniation, 8. l'introduction, 9. le sermon inaugural.
(2J 16-12 1736, 19-2 1738. — Parmi nos 250 pasteurs, le plus pi'ccoce fut Formey qui, ne le 31-5 1701, prêcha en 1715, àgc de quatorze ans, à l'église de Buchholz (vby. le Sermon sur le Psaume. ItS, verset /, sqq., Bei-lin 1778,29 p. ln-8-, qu'il prononça cinquante ans plus tard dans la même église). En 1727, 11 devint >< proposant •>: en 1728, il reçut la cure de Buchholz : en 1730, il se fit inscrire comme candidat, et en 1731. à vingt ans, il fut nomme pasteur à Brandenburg, puis à Berlin, où il vécut jusqu'en ITèl. — Mémoire historique pour te jubile' du temple de la Frédcricstadl, p. 35 sq.
2S(; m. — siTi ATiON sociAi.i: di: l kglisk
Miiti" (les vciyajjfi's et di's i-linli's (juc Il'UT situation de fortune leur permettait de prolonger plus lon{j:temps, n'entraient en possession de leur première eliarj^e publi(iue (pi'un peu plus tard. Inversement les réfugiés, dont la earrière était, connue on la vu, i)lus nettement réglementée, étaient nommés beaucoup plus tôt. Le tajjleau suivant permettra d'apprécier ces différences :
.V^re lies pa.sliuis lors (If k'ur l)i-cniicrciuiiiiiii;iti<in iiunc cure LuUicriens Reformes Calvinistes Moyenne pui)li(iue — — — —
De 21 ;V 25 ans 16.5 0/0 14.6 0/0 26.0 0/0 17.2 0/0
36 à 40 — et au-dessus 9.5 3.3 3.5 7.2
Inconnus 30.5 43.5 35.6 34.4
Totaux 100 .. 100» 100» 100»
Il n'est pas sans intérêt de noter la i)roportion comparative des inconnus, suivant les trois confessions. Les luthériens accomplissent presque tous leur carrière entière au même endroit; ils se déplacent peu ; leurs antécédents sont donc mieux connus. Au contraire, les réformés allemands ou fran(;ais persistent dans leurs habitudes nomades, même lorsqu'ils sont entrés dans la carrière ; beaucoup d'entre eux n'ont pas débuté au service de Prusse, et il rsl plus dillicile de reconstituer leurs différentes étapes.
Ayant satisfait aux conditions — peu rigoureuses — de l'âge légal (1), les candidats qui voulaient devenu' pasteurs devaient SI* soumettre i\ Vclnction (ou choix, suivant le sens étymologique, du latin rlitjerr]. Le patron de l'église dont la cure était vacante choisissait, sur la liste des candidats, celui cpii lui plaisait le mieux. Si ]<• patron était un simple individu, le choix résultait, tout naturrlicini'nt, de ses préférences personnelles, et l'élection n'était qu'un acte jisychologique s'élaborant dans un cerveau. Si le i)atron était tuie personnalité collective : une ville, un couvent, ou la communauté paroissiabî elle-même, l'élection si' traduisait par un vole. .\insi, toutes les élections ne coniitoi-taiciit pas fiMcénieut un
Vfitc.
Il va de soi (pTon ne peut faire ici l'analyse de l'élection non accompagnée de vole: il faudrait pouvoir suivre dans le détail l'état d'Ame de chaque pasteUr au moment de chaque vacance» de (Mu-e. Dans les églises de patronat royal, c'était le consistoire «pii
'•/, Ha|i|Ml<.nx en passant riiic li- Mi avait élevé un auli-e ol)s(aclc à l'entrée <le la carrière- : les anciens ratlK.lfiiiics ne devaient pas être acccptcfl connue pa.sleui's. « f. Livre II, chap. U. ij 4. i). •>',:,. sii.
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désignait le futur pasteur, au nom du roi; il se décidait alors suivant les procédés indiqués par son règlement intérieur.
Les élections accompagnées de vote ne dépendaient que des usages locaux. A aucune époque le roi ne parait avoir songé à leur donner un caractère uniforme ; on en restait sur ce point à la complexité confuse de l'âge précédent. Deux exemples, choisis Tun chez les luthériens, Tautre chez les réformés, suffiront à donner, en gros, une idée approximative de la marche qu'on suivait.
Dans les églises luthériennes de la Vieille Ville de Magdebourg, placées sous le patronat municipal, le conseil presljytérial devait infonner le Magistrat de la vacance des cures. Pendant que le Magistrat ordonnait alors des prières dans toutes les églises de la ville, pour l'élection du futur pasteur, le conseil désignait deux de ses membres pour se rendre auprès des pasteurs ou candidats, qu'on jugeait en état de remplir la place vacante. De retour, les délégués exposaient au conseil le résultat de leur enquête et, sur leur rapport, le conseil votait. A l'origine, le vote n'était pas définitif : le conseil invitait les candidats ou pasteurs-candidats à venir faire un prêche probatoire {Probepredigt) à l'église dont la cure était vacante ; un second vote, définitif, avait lieu à la suite du sermon. Mais, sous Frédéric-Guillaume P'', l'habitude s'introduisit peu à peu de confondre les deux votes en un seul. La votation était fort compliquée. Chacun des membres du conseil presbytérial écrivait trois noms sur mi seul bulletin. On collationnait les bulletins et on dressait une liste comprenant les trois candidats qui avaient eu le plus de sufl'rages. Ce scrutin préliminaire terminé, on se réunissait devant l'autel. Le syndic du conseil remettait à chaque membre la liste des trois noms. Il prononçait en même temps quelques paroles bien senties. Les électeurs s'approchaient un à un de l'autel, déchiraient de leur liste les deux noms dont ils ne voulaient pas, brûlaient au cierge de l'autel la partie déchirée de leur bidletin et déposaient sur un plateau, devant le syndic, le nom auquel ils accordaient leur voix. Les résultats de l'élection étaient transmis au Magistrat, qui procédait lui-même à un troisième tour de scrutin, confirmant ou annulant le vote du conseil presb^i;érial. Si le vote du corps de ville était d'accord avec celui du conseil presbytérial « l'élection » était enfin terminée (1).
Les églises réformées françaises, dont le patronat appartenait à la fois au roi et à la communauté, suivaient un système d'élection plus simple et surtout plus uniforme. Par ordre royal, toutes
11) Funk, p. 160 sqq. — A partir de 17-27, pour éviter le scandale d'une annulation de vote, le Magistrat indiquait parfois d'avance un candidat aux suffrages du conseil presbytérial. Le vote se simpliliait ainsi peu à peu.
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les i'}j:Iis('s calvinistes adoittt'ivnt, dans leurs éloctions pastorales, les renfles qui furent édietées lors de la difficile élection de 171G à la l)orotIieens(a(ll(l).En avril 1710, le vieux pasteur Petit mourut. Le 2()inai, le roi ordonnait au consistoire supérieur de délét,nierdeux de ses membres pour suivre l'élection. Les chefs de famille de la paroisse furent convoqués. 720 étaient inscrits ; 318 seulement votèrent, le 2;i juin. Les sulTragos s'éparpillèrent sur 22 noms, dontleseinq premiers furent de Viiçnolles, avec 55 voix; Convencnt, avec 51 ; Cliion, avec iî); Lenfant, avec 40, et Lugandi, avec 21 voix. Trois des cinq candidats habitaient Berlin ; tous les cinq étaient déjà pasteurs en exercice.
Le consistoire supérieur, informé de l'élection par mi double rapport de ses délép^ués et du consistoire ordinaire, décida que les résultats n'en étaient pas concluants, non à cause du nombre dérisoire de voix obtenues par chacun des candidats, mais parce qu'il y avait eu « des intrigues et de hi brii>'ue ». Il soumit le cas au miidstre, s'en remettant à la sagesse du roi.
Frédéric-Guillaume I*"'" cassa le vote, ou plutôt décida qu'un second tour de scrutin était nécessaire ; mais, pour guider le choix des chefs de famille, le consistoire supérieur, représenté par ses deux délégués, dressa le 2i août, d'accord avec le consistoire ordinaire, rei»résentant ici le conseil presbytérial de la paroisse, une liste de six noms. Le 31 août, les chefsde famille, réunis dans l'église, accordèrent 51 voix à Colin, 44 à Lugandi, 28 à Valentin : tous Irois choisis sur la liste qui leur avait été soumise. Le consistoire ordinaire, transnnt au roi, par l'intermédiaire du consistoire supérieur, le ]»rocès-verbal de l'ébu-tion : <> Nous sui)idions très humbk'ment Votre Majesté, disait-il en terminant, de choisir celui de ces trois pasteurs qui lui sera le plus agréable. » Conuue Colin refusait le poste, Frédéric-Guillaume nomma Lugandi, le 22 septembre.
Lorscpie trois ans plus tard, Lugandi mourut, on suivit la tradition <pie l'élection de 1710 avait inaugurée. Deux délégués du consishiire- supérieur, d'accord avec le conseil presbytérial, arrêtèrent, en deux tours de scrutin, une liste de douze, puis de six noms. Cette liste fut soumise aux chefs de famille de la, i)aroisse, et celui d'entre les candidats ([ui ajirès ce troisième scrutin eut le plus de voix : Charles-Louis de Heausobre (avec i)2 sulTrages) fut déclaré élu. — Pour les églises provinciales, au moins pour celles cpii étaient le jthis l'aiiprochées de Herlin, le consistoire sui)érieur diessait lui-même une liste d(î six candidats jtarnii lesipiels le conseil presbytérial ou l'assemblée des chefs de famille avaient à choisir (2).
(1) PnMi»». RlJials.-ircIi. lî. i-ii. 3. h. ), \; ,i R. |m, :., a, I. vnl. l. M) Pr«'ns<«. Sl.ial.-arcii.. I{<|i. ia>. :i h. j. i.
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Une monographie détaillée de Télection serait du plus grand intérêt. Il n'est pas téméraire d'affirmer que le principe même de l'élection est en décadence à l'époque de Frédéric-Guillaume I". Les preuves en sont nombreuses : là où le vote existe encore, les électeurs sont de moins en moins assidus, le scrutin se simplifie de plus en plus et se transforme même en une formalité dérisoire (1). Les communautés perdent souvent jusqu'au droit de vote et jamais ne l'acquièrent ou ne le regagnent. Même chez les réfugiés, qui sont les plus fidèles gardiens des habitudes presbytériales, la désignation du futur pasteur par l'assemblée des chefs de famille était soumise à deux i-estrictions : l'une antérieure, puisque le vote avait lieu sur une liste dressée d'avance ; l'autre postérieure, puisque le vote était présenté à la sanction royale. Enfin, de quelque manière qu'elle eût lieu, l'élection n'était jamais que le premier acte de la nomination : on venait de choisir un candidat, mais on n'avait pas encore nommé un pasteur (2).
L'élection terminée, l'église en avertissait le candidat et procédait à la vocation (3). La vocation avait presque toujours lieu par lettre, rarement par députation. C'était le patron qui devait expédier les lettres de vocation. Dans les églises de patronat royal, le consistoire agissait au nom du roi. Dans les églises de patronat privé, un double de la vocation devait être adressé au consistoire. La vocation est donc, à proprement parler, la notification de l'élection, mais elle en était aussi, implicitement, une première confirmation.
'L'examen, s'il réussissait, revêtait l'élection d'une seconde confirmation. 11 existait en Prusse, sous Frédéric-Guillaume l", deux types d'examen, en lutte l'un contre l'autre, suivant que l'examen devait être dirigé par le patron (type de la période antérieure) ou par le roi, même dans les églises de patronat privé (type
(1) Voici eu quels termes l"cglise française de Kœnigsberg notifie au roi l'élection de Lafargue. le 7-61720. « Sire, suivant les derniers ordres de V. M., du 21 mai.. . par lesquels elle nous enjoint de procéder à la nomination et à la vocation du ministre Paul Lucas Lafargue, comme pasteur surnuméraire pour faire les fonctions du pasteur Abraham Boullay du Plessis, malade, aux conditions que, dès qu'il y aura une place vacante dans fcglise, il sera reçu et attaché comme pasteur ordinaire de ladite église, sans qu'il y ait besoin de faire une nouvelle élection; nous conformant aux ordres de V. M., nous avons fait assembler les chefs de famille le dimanche 2 juin après le sermon, nous leur avons proposé très distinctement la volonté de Votre Majesté, et maintenant, Sire, nous, les pasteurs et les anciens de l'église française de Kœnigsberg, conjointement avec tous les chefs de famille, . . . venons unanimement et avec le plus profond respect, supplier Votre Majesté qu'il lui plaise en grâce de nous accorder le ministre Paul Lucas Lafargue... ». (Preuss. Staatsarch., R. 12-2, n»3, b. L2).
(2) Chez les réformés allemands, le Kirchendirectorium avait une tendance à s'attribuer peu à peu la désignation du pasteur. (Ex. ap. Hering, Beitr., 2, 305 sqq. pour Vierhteuser en Brandebourg.)
(3) Sur la vocation, voy. les ordonnances du 30-9 1718 § 13, 18-10 1732 et 25-10 1735 auxquelles il faut joindre l'édit du 18-8 1727. — Cf. Funk.p. 184 sqq.
ly
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(If la pt'riodo raconte) (1). En droit occlésiasUcpic, la qiu'stion était «lo savoir si l'exainon du pastorat rentrait dans les attributions i'lùsropal(>s (iu souverain, ou s'il devait »Hri' considéré comme une des formes du droit de patronat. Au point de vue politique, la question était de savoir si le roi réussirait sur ce point, comme sin- tant d'autres, à diminuer les attributions des nobles, grands propriétaires terriens.
iJune façon générale, l'examen patronal prenait un caractère l»resbytérial. (jue le patron fvit une personne individuelle ou collective. Si le patron était une collectivité, l'examen avait forcément un caractère presbytérial. Si le patron était im individu, il se faisait presque toujours assister du pasteur de la paroisse ou des délégués de la paroisse, et l'examen devenait ainsi presbytérial. Au contraire, l'examen royal avait toujours, en théorie du moins, un caractère consistorial, puisqu'à Berlin, comme dans les provinces, le soin d'examiner les candidats rentrait toujours dans les attributions des consistoires, luthériens ou réformés.
Cependant, il arrivait le plus souvent que l'examen consistorial affectait lui-même une nuance presbytériale. Voici comment : Le consistoire ne procédait jamais, en séance plénière, à l'examen; il nonunait à cet office une délégation spéciale. Les délégués étaient soit deux ou plusieurs membres du consistoire, soit le AMinisIcrium d'une église importante, assisté ou non de délégués du consistoire, soit un conseil presbytérial qui procédait au nom du consistoire, soit une commission de pasteurs, de laïques et de conseillers consistoriaux. Ainsi, dans ces diverses commissions, on retrouvait tout le personnel des conseils presliytériaux. Mais, tandis que, dans l'examen presbytérial proprement dit, les membres des conseils presbytériaux examinaient celui qui devait devenir leur propre pasteur, dans leur propre paroisse; dans l'examen consistorial déformé presbytérialement, le personnel presbytérial examinait des candidats à des cures vacantes dans des paroisses étrangères.
La distinction n'est pas sans importance. Cependant, le personnel des examinateiu-s, dans un cas comme dans l'autre, était sensiblement recruté de la mènu^ façon. De même la matière de l'examen variait jx-u. Le candidat d(!vait fournir par écrit \\n résumé de ses antécédents, résumé dont il attestait par serment l'exactitude, il soumettait h la censui'i" du consistoire un sermon écrit, ovi il jjrononçait successivement trois sermons ou propositions sur des loxtoH qui lui étaient indiqués quelques jours auparavant. Cette
M) Sur IVxiUiicn. voy. ir,-l nio. 30-0 1718, S ir» à 2'2, 18-4 1733, '20-9 1730 § 'i. — Cf. RcK- con.nlsl. t. 6, f. 271 ctpassim; Fiiiik, p. 171 sqq.
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épreuve pratique était quelquefois complétée par des catéchisations, opérées par le candidat en présence des examinateurs. Venait ensuite la partie théorique de l'examen. Au lieu d'être publique, elle avait lieu en particulier : le candidat était interrogé par chacun des examinateurs, séparément, ou par tous à la fois, sur les principaux articles de la religion. On devait apprécier non seulement ses connaissances théologiques, mais aussi son orthodoxie. Il arrivait souvent que la partie théorique et secrète de Texamen précédait la partie pratique et publique (1) : ni l'une ni l'autre ne comportaient d'écrit. L'examen total durait environ une semaine.
Il était rare qu'après une élection suivie d'une vocation régulière, on fût refusé à l'examen du pastorat. Parfois même l'examen n'avait pas lieu : on considérait comme valable l'examen de candidature. Tout pasteur devait avoir été examiné, mais tout candidat n'avait pas été proposant, et tout pasteur, n'avait pas été candidat. Si bien que des trois examens successifs qui gardaient l'entrée de la carrière, au moment de l'inscription comme proposant et comme candidat, et de la nomination comme pasteur, il était rare qu'on n'en esquivât pas un ou deux. C'était alors l'exception de suivre la règle (2).
Aussitôt après l'examen du pastorat, les candidats non encore ordonnés recevaient l'imposition des mains.
Toutefois, la nomination n'était pas achevée encore, et, bien que du commencement à la fin, elle se composât d'une série de confirmations partielles et superposées, un acte proprement dit de confirmation (3j devait intervenir après l'examen.
Sans discussion possible, le droit de confirmation rentrait dans les droits ôpiscopaux du souverain. Le roi seul avait donc à confirmer tous les pasteurs, de cures patronales privées, ou de cures royales. Ici, comme pour l'examen, le consistoire représentait le roi. La confirmation donnée par les consistoires provinciaux était toujours suffisante pour les cures privées. Mais pour certaines cures royales, notamment pour les plus importantes, les consistoires devaient en référer au ministre des cultes à Berlin, qui seul pouvait donner la confirmation. Ce procédé spécial de confirmation s'appelait l'approlxition.
Par l'acte de la confirmation ou de l'approbation, le roi reconnaissait la validité de l'élection, de la vocation et de l'examen. Si le
(1) Autobiographie de Cliemnitz, ap. Heydemann, p; 55.
(2) Tel est, par exemple, Pelisson qui passe son examen de proposant en 1716, à xin<it ans, de candidat en 1718 et de pasteur en 1721, à vingt-cinq ans. (Preuss. Staatsarch. Rep. 76, Abth. 6, u" 10.)
f3) Sur la conlirmation, cdits du 30-9 1718, § 13 sq., 18-4 1733. 29-91736§ 4, 13-12 1736. Cf. Funk, p. 82 et 190 sqq.
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i-anditlal se iiduvail tlaiis la ville où sicgi'ail h* consistoire, la conlinuation consistait on une cércnionio : le candidat se présentait devant le consistoire assemble, et la notification de sa conlinnation étiiit accompagnée d une poignée de main solennelle, qui par son origine se rattachait peut-être aux habitudes de la féodalité. Si le candidat était absent, sa conlirmation lui était notifiée^ dans ses patentes de nomination.
Il pouvait arriver que la vocation du candidat fût postérieure à l'examen, surtout quand l'examen de candidature renqtlaçait l'examen de pastorat (1). Alors la vocation, notifiée au candidat, non par la paroisse mais par le consistoire, remplace la confirmation proprement dite et équivaut à la nomination. Le mot de vocation a donc, dans les textes, deux significations très difl'érentes. Il suffit, pour savoir à quelle vocation on a aflaire, de rechercher si rexamen de pastorat lui est antérieur ou jiostérieur.
Immédiatement après l'examen, ou si la conlirmation donnait lieu à une cérémonie, immédiatement après la contu-mation, le futur pasteur ])rétait srrmont d'obrissmice au roi, à la discipline ecclésiastique et au patron (2). Après l'avoir lue, le candidat devait revêtir de sa signature la formule du serment. Déjà, dans certaines églises, il avait dû prendre des engagements analogues quand il était devenu candidat. L'acte d'orthodoxie que l'intolérance luthérienne ou réforméi' avait maintenu en quelques endroits avait lieu soit lors de la candidature, soit lors de la nomination.
Désormais le candidat est pasteur. Le consistoire n'a plus qu'à lui expédier ses pntenlrs de nominaliou. Lors(pie le i)asteur n'a pas encore été pourvu d'une cure, ses patentes de première nomination affectent une certaine solennité d'allure : les titres du roi sont énumérés suivant la formule plein(> ; I(M"S([u"au contraire il s'agit dune nomination ultérii'ure, les patentes ont la formc^ plus modeste d'une simple eX|ié(lition administrative, et le nom du roi est suivi de l'abréviation p. p. (pru'niis.sis pr.nniftrndis). La patente étant la reconnaissance écrite de la confirmation, tous les pasteurs de cures privées ou royales doivent en être pourvus. Le consistoire y donne l'éntunération détaillée des droits et des devoirs du pasteur. Les devoirs sont toujom's les mêmes ; par contre, les droits varient rlr cure en cure; car les revenus des jtasteiu's
fl) Ext'iiiplcs : Bccklicr i-sl fx.iiiiiiic le :\-H \l-2-i. rendit sa vocation (pour Labiau.cn
Hni«««.. ir TV \rr. <-i i«t onlonnc le '27-tt 17-a (Beeklierlirs»^. v.Hork.Pi-cface). Inver-
^ ' \<iralion (in consistoire supérieur fi-ancais, se fait aus-
"rdiiiairr' et est nomme jjaslcur à lUiclihoIz le 10-7 1715
■ ■il Certain» cohnisioircs Taisaient encore jurer au candiilal qu'il ne s'était pim fait noinnuT slnioniaqucinenl. (Jttrnmvnlum simoniwj. Jacohson. J'icuss. K. H., p. V>i.
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n'ont l'ien encore d'uniforme. Il en résulte que les patentes de nomination, souvent assez longues, sont très rarement semblables. La patente d'un pasteur ne peut convenir à son voisin, même le plus proche. Grâce à ces caractères, la lettre de nomination est fort souvent un document historique des plus précieux.
Aussitôt après la confirmation le nouveau pasteur pouvait entrer en exercice. Mais quand son prédécesseur avait laissé une veuve, celle-ci jouissait encore pendant un an du traitement de son mari défunt (1). D'autres circonstances encore pouvaient retarder l'époque où le nouveau pasteur entrerait en possession complète de ses fonctions, avec ses droits comme avec ses devoirs (2). Le jour où tous les obstacles avaient disparu était célébré par la dernière cérémonie de ï introduction ou installation (3).
Le nouveau pasteur était officiellement présenté à ses paroissiens par l'inspecteur diocésain — dont c'était là une des principales fonctions — en présence de ses collègues et du patron. Il prononçait ensuite un sermon inaugural [Antritts-Prediyt] et pouvait enfin commencer ses fonctions. La fôte était, dans les campagnes, l'occasion de grandes beuveries, dont le roi s'inquiéta à plusieurs reprises de prévenir les abus.
C'est ainsi que s'achevait enfin la nomination du pasteur. Les épreuves de proposant avaient fait de lui un candidat incomplet ; les épreuves de candidature avaient fait de lui un pasteur incomplet ; seules les épreuves de nomination relevaient au rang de pasteur. De même, les épreuves de proposant donnent comme une première ébauche des épreuves de candidature, et les épreuves de candidature sont l'esquisse des épreuves de nomination.
Ces dernières sont remarquables par leur complexité, autant que par la facilité avec laquelle on pouvait les surmonter (4). Des huit étapes qui la composent, cinq sont de pures formalités, trois seulement pouvaient arrêter le candidat : l'élection, l'examen et la confirmation. L'élection était dorigine et de caractère populaire ; la confirmation, d'origine et de caractère royal; l'examen, de caractère mal défini, encore à demi populaire, et tendant à devenir royal. En Prusse, au temps de Frédéric-Guillaume P"", on a con-
(1) Cf. Livre IV, cliap. 4, § 3.
(2) Bussius, nomme en 1679, est installé en 1681 (Sclilichtliaber, 3,43"/ sq.); J.-G. Fiscner, nomme en 1716, est installé en 1717 (Heyclemann,p. 79 sq.).
(3) Sm- l'installation, édits des 20-12 1714, 30-9 171 S, 25-10 1735, 5-11 1735. — Cf. Funk, p. 194-199 et Livre III, chap. 3, § 2, p. 328.
(4) Lilienlhal est élu le 3-6 1715 (à Kœnigsberg). Il reçut la vocation le 4-6, passa son examen le 19-6, fut ordonne le 28-7 au matin et installé le 28-7 au soir (Autobiographie, ap. Acla Bo)-., 3, 820).
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sorvé toutes les épreuves des sic'cles précédents, où la Réforme avait intéressé le peuple à la conduite de rÉglisc; on a déjà pres<pu' toutes les épreuves que le système administratif qui naîtra de raj)plication de plus en plus étendue des droits épiscopaux du souverain tend à substituer aux épreuves de l'époque antérieure. Et comme les épreuves sont trop multiples pour avoir toutes de l'importance, que, d'autre part, elles ont encore assez do vie ])our ne pas disparaître complètement, elles sont devenues jKUir la plupart de simjjles formalités. Ainsi s'explique le double caractère de la nomination pastorale : les épreuves sont nombreuses, mais elles sont formelles, et elles sont d'autant plus formelles qu'elles sont nombreuses.
De là, une conséquence inattendue. A mesure que les difficultés s'accumulent à l'entrée de la carrière, elles deviennent de moins en moins eiVrayantes. Personne ne se soumet plus à la série complète des épreuves; on en esquive de plus en plus. Il n'existe pas deux pasteurs qui aient été nommés exactement de la même façon, en passant par les mêmes épreuves, depuis le début de la candidature jusqu'à l'installation. Chacun fait comme il peut ou même comme il lui itlait. L'entrée de la carrière n'est pas seulement plus facile, elle est plus libre; le recrutement du corps pastoral n'offre que d'illusoires garanties. A maintes reprises, le roi note l'abus, le signale et s'en plaint (1). A tort, car il donnait lui-même tout le premier l'exemple de l'arbitraire et du sans-façon (2). Ici comme partout, l'abondance des rè<>;lements et laccnuph'xité des droits ont indirectement provoqué la liberté d'action des initiatives individuelles.
(1) 18-4 1733. Cf. 20-9 173a
(2) Exeniijlcs : Le jcuno Varin. inscrit rcgulièremcnt coniino ctudianl sur les re;:istres du ronsistoiro suijcricur français le :U-5 1727, comme candidat le 12-1 1730, fut ublitré •■ (Taller chenhei- de l'emploi » hors de Prusse parce que " son extérieur n'avait pas plu au roi ... l'reuss. Slaaisarch. Rep. 7C>. Alilh. «>, n» 10, f° 51. — A la mort du i)asteur-i)nète Vi((U. l.i paroisse franç.iise de SiJamiau, ajjiès un vote rcj-'ulicr, présenta sa liste de candidats au roi. I,e candidat Couliez fut nommé jiar Fréderi(-|iuillaume 1". •• liien (|ue dans l'élection faite par rc}.'lise il n'ait ])as eu de Voix. Mais S. M..|)oiirdes raisons particulières, a jugé à i)roj)os de le j)lacer à <<ite e;.'lise .. f172l i. //////., f» 21. Cf. >liiret. ]). 2r,r>. —En 1735 le p.isteur franç.iis n.iiaiicr, eu route pour Stettin où il venait d'être nommé, s'arrela à Halle, et v presiiila .son (Ils à l'université. Le jeune Haratier, alors à}fé de li ans, s'était déjà lail connaître par des dissertations de pliilolojj-ie thcolo^riiiue. Il fut ensuite re<;u parle roi el jiar la famille royale - dont il fui comlile d'hoinieui-s ••. Pour permettre ■A cet enfant [iroditre de coiiiiiincr ses études, si brill.immeni coiuniencees, Fred('ric- «iuillaiime 1" onlonna au pasteur fiançais de Halle, .lean de Rouviére. de se rendre a Stciiln a la pl.ice de HaiMlier père, (jui s'mslalli'iail luiinème à Halle. Rouviére ayant refuse de se piviiT à eette combinaison, resl.i pi ivc de poste. Kn 1737. il fut riilln nommé pasteur à Cléves. Mais H.ir.ilier père el.iii reste a Halli-, où il devint inspecteur en 1737 et mourut eu 1751. — Laurillard. p. io sip. Muret, p. ('>8. 2-.>t'..
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\, La carrière pastorale
Sitôt entré dans la carrière, et généralement un an ou deux après sa première nomination, le jeune pasteur se mariait. 11 avait alors de 28 à 30 ans :
Sur 100 pasteurs, 17 se raai'ient de 23 à 27 ans
— — 57 — à 28, 29 et 30 ans
— — 26 — de 31 à 49 ans.
Malgré la rapidité plus sensible de leur carrière, il ne semble pas que les réformés, allemands ou français, aient eu l'habitude de se marier plus tôt que les luthériens.
Les renseignements qui nous sont parvenus sur l'origine sociale des femmes de pasteurs sont peu nombreux. Pour les trois quarts d'entre elles, les détails manquent. Cependant, comme leurs maris, elles étaient presque toutes d'origine bourgeoise :
Femmes de pasteurs d'origine inconnue : 75.6 0/0.
— — d'origine bourgeoise: 22.8 —
— — d'origine noble : 1.0 —
Fait à noter : les femmes de pasteurs d'origine noble qui nous sont connues se trouvent toutes de confession luthérienne. Nobles ou bourgeoises, les femmes de pasteurs semblent provenir d'une classe sociale sensiblement supérieure à celle dont étaient issus leurs maris :
Luthériens Réformes Calvinistes Moyenne
Origine non indiquée 69 » 0/0 86 » 0/0 87.2 0/0 75.6 0/0
TTiiioc Hû ( des souverains. 6 » 5 » 3.2 5.6
fonctionnaires ^^^ ^''^^^'' ^'^ " " ^ "
lonctionnaires i ^^^ seigneurs. ...» 6 » » » 4
Filles de professeurs(d'université; » 3 » » » 8
Filles de médecins, avocats, etc. . 3 » » » 1.6
Filles de pasteurs 16.5 6» 6.4 12.8
Filles de commerçants , fabricants, etc '. 1.2 .. 3.2 1.2
Totaux 100 » lÙO » 100 » 100 »
Il est très intéressant de comparer ce petit tableau avec celui qui a été donné de l'origine sociale des pasteurs eux-mêmes. Ici
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ooinnu' là. les iiicunims sont i)liis noinl)reux chez k's calvinistes que chez les rt-fonnés et chez les réformôs que chez les luthùriens. Les femmes de pasteurs, filles de fonctionnaires sont relativement plus nombreuses (jue les pasteurs fils de fonctionnaires, et invi'rsiMueiit les femmes de pasteurs lilles de fabricants ou commerçants sont moins nondjreuses que les pasteurs iils de commerçants ou fabricants. En outre, la classe des fonctionnaires dont sortent les femmes des pasteurs est i)lus élevée que la classe de fonctionnaires dont sortent les pasteurs. Il ne s'ajjfit ]>lus de ^n-etliers on de fiM'niiers de domaines, mais de capitaines de bailliages, de maîtres de poste, de forestiers, de fiscaux, et même de conseillers de régence et d'officiers. Les pasteurs se marient donc en général dans une classe plus élevée que celle dont ils sont issus ; le mariage est pour eux comme la carrière ellcm«^me : un moyen d'ascension sociale.
On a vu plus haut (jue beaucoup de pasteurs étaient fils de pasteurs. Ce quil y avait de fâcheux dans cette habitude ne pouvait qu'être aggravé par le fait que beaucoup de filles de pasteurs devenaient aussi femmes de pasteurs.
Le service actif, dans une cure publique, ne souffrait pas d'arrêt. L'usage du « congé » n'existait pas encore. La résidence était pour le pasteur le premier des devoirs, et le roi y tenait sévèrement la main. Sauf aux cas d'extrême m-gence, qu'il aurait à justifier à son retour, le pasteur devait obtenir l'autorisation de l'inspecteur pour (juitter sa cure, du consistoire-régence pour sortir de la province, du roi enfin pour voyager hors des Etats prussiens. Dans la Vieille- Prusse, il était défendu aux pasteurs de se rendre à Kœnigsberg sans la permission écrite du consistoire, et inversement, à Berlin, les j)asteurs ne pouvaient quitter la ville sans l'autorisation du roi ou des ministres. Les permis de déplacement ne devaient être accordés qu'à bon escient, même pour les voyages de trois ou quatre jours, (pii, ayant lieu i)endant la semaine, ne compromettaient cependant pas la régularité des offices du dimanche; et toujours, le pasteur devait s'assurer d'un suppléant (1).
hiinterroiiipu. le ministère ])astoral était aussi de durée indéfinie : il se pinlongeait généralement toute la vie (2j. Il est, par conséquent, aisé de jjrévoir (}ue les réformés, entrant dans la carrièn- iihis lot iinc I.s luthériens, exerçaient aussi plus longtemps :
ili Kiiil,<t lies -Jo-lO lr/7,ft-<117». ol surtout dos 18-7 173:1. Il I73i, '2(*.-8 17.1'., 7-0 1736. '2-0 1736. ~ l'our 1.1 ilalo des cxjjédilious diverses di; <fs édils, vuy. la liste de l'appendice.
'■2; Sauf dans les causde deniis.sion (voy. plus bus), de suspensiuu et de lévocalion ^V(iy. rliiip. mi).
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Durée du service actif
De 1 à 10 ans
il à 50 —
Totaux.... 100
Luthériens
Réformés
Calvinistes
Moyenne
Mais les pasteurs passaient rarement toute leur vie dans la même cure. Sans qu'il y eilt un avancement nettement défini, on cherchait naturellement à échanger un poste moins lucratif contre un poste plus lucratif; les pasteurs des grandes villes, les inspecteurs de diocèse n'étaient jamais nommés d'emblée; les paroisses les moins nombreuses, aux revenus les moins élevés étaient de préférence conférées aux débutants (Ij. Lors de leur déplacement, ou, comme on disait alors, de leur translocation, les pasteurs devaient se présenter au consistoire, qui ne leur accordait leurs patentes nouvelles qu'après un examen, ou plutôt une conversation (colloque), au cours de laquelle les examinateurs délégués par le cotisistoire, s'assuraient que le candidat n'avait pas oublié sa science et son orthodoxie théologique (2).
Pendant leur carrière comme pendant leur candidature, et auparavant, pendant leur cours d'études à l'université, les pasteurs luthériens sont toujours plus sédentaires que les réformés. Du reste, la fréquence des déplacements prouve que la carrière est administrativement plus hiérarchisée.
N'ombre des églises desserries par le pasteur
pendant sa carrière Luthériens Réformés Calvinistes Moyenne
Une église 59. 1 0/0 20.3 0/0 38 » 0/0 45 » 0/0
Deux — 25» 20.3 25» 24.1
Trois — 10» 27.7 13» 15.2
Quatre— 1.8 20.3 4» 7.3
Cinq — 3.2 5.7 8 » 4.7
Six — » 9 1.9 4 » 1.6
Sept — » 3.8 4 » 1.6
Huit — » » 4 » » 5
Totaux 100 » 100 » 100» 100»
(1; Usage dont 1 cdit du 31-8 1738 fit une régie.
1-2) 7-12 1718, 16-12 1736. — Au cas où la translocation devait amener le pasteur à quitter le service prussien, il lui fallait d'abord obtenir du roi des « lettres de dimission ». Frédéric-Guillaume I" ne se faisait pas scrupule de refuser la dimission (Exemple ap. Jahn, MillJt.. p. 47) ou de ne l'accorder que sous certaines conditions, pour une période de temps limitée (Exemple: Preuss.-Staatsarcli R. 122. 5. A. 2j. La démission n'était valable que sanctionnée par la dimission. — Les translocations les plus fréquentes avaient lieu naturellement au début de la carrière, pendant la jeunesse du pasteur.
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La durôo moyonne du tomps de sôjour du pasloiir dans chacun dos postes qu'il csl appelé successivement à desservir donnera des résultats quehjue peu dillérents, j)uisque les luthériens, s"ils sont plus sédentaires, entrent en revanclie plus tard dans le service public :
Durée de service «liins cliaqiie puste Luthériens Réformés Calvinistes Moyenne
De 1 à 10 ans 34 » 0/0 44.4 0/0 33.3 0/0 36.6 0/0
Il à 20 — 28» 35» 33.3 30.9
41 à .SO — 3.5 1.9 12.5 4.2
Totaux 100 » 100» 100 » 100»
Les pasteurs qui servent plus de quarante ans au même poste sont donc très rares chez h^s réformés allemands, et plus rares encore chez les luthériens que chez les calvinistes. Le pasteur luthérien Himke exerça 62 ans de suite à Alt-Landsberg, en Brandebourg (1), et son exemple est une exception presque unique.
Les chiffres fournis par les calvinistes semblent un pou contradictoires. Comment, changeant plus souvent de poste que les luthériens, peuvent-ils avoir une durée moyenne de services par poste supérieure à celle des luthériens, mémo au-dessus de quarante ans? La diificultô est facile à résoudre. II y avait, dans le clergé calviniste prussien, à l'époque de Frédéric-Guillaume I*"", deux éléments, d'origine et d'habitudes différentes. Certains des pasteurs réfugiés, munis d'un poste dès leur carrière dans les États prussiens, s'étaient estimés fort heureux d'avoir retrouvé une situation malgré leur brusque départ de France. Ils étaient restés stationnaires au poste qu'ils avaient obtenu, sans espoir et sans désir d'avancement. Ils ne concevaient pas encore la carrière pastorale comme une hiérarchie administrative dont il faut gravir les échelons un k un, et sur ce point ils resseml)lent atix luthériens. II s'agit ici des pasteurs réfugiés de la première génération, de ceux qui ne sont pas nés en Prusse. Leur nombre tend de plus en plus à diminuer. — Au contraire, les pasteurs réfugiés de la seconde génération, ceux qui sont nés en Prusse, ont un autre système d'éducation r-t des habitudes très différentes. Ils imitent les réformés allemands avec lesquels ils étiidieiii, voyagent, et se font même parfois inscrire au Kirrfiriulircrloi'iiiin : ils sont plus nomades, ils exercent plus tAt et considèrent le pastorat comme une carrière où l'on avance de poste en poste. Ce n'est pas seulement entre les diverses confes-
(Ij De 1C70 îï 1732. Grehde, p. .»i.
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sions, mais même à l'intérieur de chaque confession qu'il faudrait ainsi établir des distinctions, pour se rendre compte de l'infinie complexité des détails et arriver enfin à une exacte vue d'ensemble.
Pourtant, la façon dont les pasteurs terminaient leur carrière semble avoir été identique chez les luthériens et chez les réformés, allemands ou français :
90 0/0 des pasteurs meurent en exercice actif. 3 0/0 — — — avec adjoint.
7 0/0 — — retraite.
Les pasteurs en retraite (1) n'étaient pas plus âgés que les pasteurs encore en exercice ou munis d'un adjoint ; ils n'étaient ni mieux ni plus mal portants, mais ils étaient plus riches. Comme il n'existait pas encore de pension de retraite, ni de limite d'âge, seuls les pasteurs en jouissance d'une certaine fortune pouvaient se retirer du service actif ; et, comme les pasteurs réformés étaient en général dans une situation de fortune plus aisée que les pasteurs luthériens, ils semblent avoir éprouvé plus qu'eux le besoin do repos à la fin de leur vie.
Il y avait lieu à adjonction, chez les luthériens comme chez les réformés, en cas de faiblesse physique ou morale, d'infirmités ou d'insuffisance. Tantôt l'adjonction était décidée sur la demande du titulaire lui-même, qui prenait ainsi une demi-retraite ; tantôt malgré lui : c'était alors une preuve de disgrâce, car l'adjoint était le plus souvent payé aux frais du titulaire.
La vie moyenne des pasteurs semble avoir été fort élevée, comme on en pom^a juger par les chiffres suivants :
2,00/0 des pasteurs meurent de 25 à 30 ans
Deux remarques générales semblent se dégager nettement do l'ensemble de faits et de chiffres qui précèdent.
D'abord, la classe sociale des pasteurs occupe un rang à part
(1) Véméritat n'existait pas encore sous Frédéric-Guillaume I".
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dans la sociùtù : au-dessus de la classe rurale et de la classe bourgeoise, à crtti'' sinon au-dessous de la classe des fonctionnaires civils. Pris individuellement, Ic'^ pasteurs tendent à sortir de la classe dont ils sont issus, pour entrer dans une classe supérieure. Pour beaucoup d'entre eux, la transition est assez lente : bien des pasteurs sont fils de pasteurs, d'autres épousent des filles de pasteurs ; cependant, d'une façon générale, la carrière du pastorat facilite à ct-ux qui l'adoptent l'élévation dans la hiérarchie sociale.
Mais l'État surveille ces pro<j:rès ; il les dirige et les réglemente. Le pastorat devient peu à i)eu une carrière administrative. L'évolution est plus avancée chez, les nouveaux venus, parce que ceux-ci n'avaient pas à opposer aux prétentions de l'État des traditions et des antécédents qui avaient acquis force de loi. Aussi la carrière étiiit-elle beaucoup i»lus nettement tracée chez les réformés, allemands ou français. <(ue chez les luthériens. Si l'évolution commencée se poursuivait logiquement avec elle-même, le pasteur deviendrait un fonctionnaire, et l'administration de la paroK* de Dieu une administration publique.
I. Valeur du corps pastoral
On ne peut comprendre ce qu était la discipline ecclésiastique sans savoir ce que valait le corps pastoral : ces deux questions se lient si étroitement qu'on ne peut les dissoudre que par un artifice d'analyse; elles sont tout à la fois, l'une par rapport à l'autre, cause et effet.
Dans son ensemble, le corps pastoral prussien parait avoir été, à l'époque de Frédéric-Guillaume !<"■, d'une honorable médiocrité. Le roi disait un jour que sur cent pasteurs luthériens, vingt étaient bons et quatre-vingts passables (1) : l'appréciation parait fort exacte. On sait que le clergé luthérien était de beaucoup le plus nombreux (2). C'était surtout en Poméranie (3) et en Vieille- Prusse (4) qu'il était sujet à critique.
Il se montrait d'abord ignorant. Souvent il arrivait aux pasteurs de ne pas connaître la langue maternelle de leurs paroissiens cassubes, lithuaniens et polonais (5). Lysius, au cours d'une inspection en Prusse, trouvait dans les bailliages de Lyck et Olctzko (en 1720) deux pasteurs, le père et le fils, qui ne possédaient môme pas de Bible et n'en avaient jamais eu. L'un d'eux, il est vrai, disait qu'à Kœnigsberg, à l'université, un de ses camarades de chambre lui avait prêté la sienne; mais que, depuis, il n'en avait pas
(1) Lellre du 10-7 n33.
(2) Voy. chap. précèdent et Livre V, chap. 1.
(3) Journal de G. -A. Francke sur son séjour à Wusterhausen, ap. Kramer, Neuc Beitr., p. 175. Cf. Wutslrack, p. 253.
(i) 27-6 1718, 30-3 1719, etc.
(5) De là, la création des séminaires lithuaniens et polonais aux universités de Kœnigsberg et de Halle.
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eu à sa disposition (Ij. Son pt'iv, luiquol il avait élr adjoint, riait arrivù à l'âge do quatre-vingts ans sans en avoir vu. « Je ne peux l»as raconter, continuait Lysius, la foule des ignominies qu'on attriltuf aux pasteurs, ou dont ils se sont réellement rendus coupables» (2). Dans certaines paroisses, disait le roi lui-inèine, «ilexistc ime ignorance presque eflroyalile qui eiilrainc à sa suite une vie barbare et païenne avec des péchés et des vices grossiers et de toute nature » (3). Tel village était, disait encore Lysius, k renommé dans tout le pays à cause de l'irréligion de ses habitants et de ses pasteurs », et on y voyait des choses « (ju'on avait honte d'inscrire au procès-verbal de l'inspection ».
Si le clergé poméranien et lithuanien se distinguait par son manque d'instruction, tout le clergé prussien souffrait du manque d'éducation. « On ne le sait malheureusement que trop, écrivait le roi au consistoire de Mag(K'I)()urg : beaucoup de pasteurs en chaire, dans leurs sermons aussi bien (juc dans leurs catéchisations, oublient à ce point ce qu'ils doivent à leur état, aux préceptes de N.-S. J.-C, et même à la commum* civilité, que, s'ils reprochent leurs défauts à leurs auditeurs, ils ne le font qu'en mots inconvenants ou injurieux, comme par exemple : bœufs, ;\nes bâtés, butors, ou que. si leurs catéchumènes ne répondent pas comme ils le veulent ou ne savent nu'me pas répondre, ils les injurient de la même façon blessante pour la conununauté, de sorte qu'ils mécontentent leurs auditeurs, comi)romettcnt leur saint ministère et font un épouvantiiil de la parole divine qu'ils devraient enseigner à aimer » (4). Leurs gaietés n'étaient pas moins inconvenantes cpu' li'urs colères, et ils « plaisantaient de façon si grossière et si inconsidérée que les cœurs innocents en étaient souvent tout scandalisés » (5).
Encore si, malgré leur ignorance et leurs écarts de parole, ils " cherchaient du moins à appliquer le christianisme pratique » ! Mais il fallait constater que les « pasteurs peu zélés étaient vraiment n(»mbreux » ((i), (piils négligeaient les catéchisations, qu'ils faisaient lire leurs sermons par les in;iitres d'école et qu'ils ne jirenaient pas toujours au sérieux la mission nioralc qui leur incombait.
Ils avaient plut(U une tendance à vivre et à laisser vivre le l)luH commodément possible. Certains d'entre eux faisaient sonner
(1) Ce i)ii.Hlcur. noimno ("li.iiji^.iwins. fui |mni raiiiicc nui vaille do la n'mnlioii. {1) Auliihioyrnphir de Lvsiiis. p. p. Rdjfjfo dans .!///;/•. .>/o;m<ssc/«r. 18 (1881) p. 1'» sqq; <|<'jà prcccdemiiiciit iililisoo par linrowski. j). «1, s{\.
':i n-i. \1\1: ('xpressioiis reprodiiilcs presque liUcralciiR-iU dans ;W-:J 1710.
(f>) 9-10 1726. Cf. 9-7 n-iO s '2, qui iiK.nU'c par cippo.sitiuii les qualités du vrai pas-
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par les cloches l'ouverture des danses, d'autres donnaient en spectacle, à l'église même, des comédies burlesques ; ils prenaient part aux festins et portaient gaillardement les santés (1); ou bien ils faisaient acheter aux frais de l'église huit ou dix mesures de Ijon vin pour la communion, au lieu d'une ou deux qui étaient nécessaires et consommaient l'excédent en joyeuse compagnie (2); ils s'habillaient de façon peu ecclésiastique, chassaient (3) et oubliaient entièrement que « leur vie devait servir d'exemple ».
De là aux abus de pouvoir il n'y avait qu'un pas, et les pasteurs ne le franchissaient que trop souvent. « Ils levaient sur leurs ouailles des collectes tout à fait illégales, ils leur prenaient de l'argent et des vivres, ils exagéraient les droits de calende et de pétition, au point de ruiner et de d'énerver la communauté » (4). Et si le pasteur avait su se faire bien venir du patron, dont il devenait souvent l'homme à tout faire, les fidèles n'avaient aucun recours contre ses exactions. Il devenait pour sa paroisse un insupportable petit despote.
Sans doute, il ne faudrait rien exagérer, et il est évident que tous les pasteurs n'étaient pas à la fois coupables d'ignorance, d'excès de parole, de manque de zèle, d'habitudes scandaleuses et d'abus de pouvoir; cependant leurs défauts semblent avoir été plus grands au début du dix-huitième siècle qu'aux époques qui précédèrent et qui suivirent, au moment de la ferveur religieuse de la Réforme ou de la réglementation administrative du fonctionnarisme prussien. La médiocre qualité du clergé n'est pas seulement un indice, elle est aussi une des causes de la décadence religieuse qu'on a eu déjà maintes fois occasion de signaler.
En 1735, le roi Frédéric-Guillaume P'', accompagné de sa cour, se rendit à Francfort-sur-Oder. Après avoir été reçu en grande pompe par les corps constitués de la ville, il se rendit à l'université, à laquelle il venait de donner comme vice-chancelier Morgenstern, un des savants dont il aimait à s'entourer et qui devaient à la fois l'instruire et l'amuser. Le roi avait lui-même donné à Morgenstern, le sujet de rargumcntation qu'il devait soutenir publi(picment à l'occasion de sa nouvelle dignité : c'était l'éloge de la folie (5).
Morgenstern tira fort habilement parti d'un sujet que n'avait pas dédaigné Erasme. Avec son esprit caustique et son style un peu précieux, il fit une satire parfois heureuse et spirituelle des
(5) Morgenstern, Vei'iiûnffliije Gedunckcn. Vuy. notamment la proposition 22. - Cf. Fœrster, Fr. W. /., t. 1, p. 296-298»
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gens (11- ItMlivs et dos savants; puis, on prôsence du roi et des étudiants, il no craignit pas do se moquer des pasteurs.
<• Or, voici, dit-il, lotornello folio dos prcHies et de leur état: par orgueil, ils sont hérétiques, par bêtise ou par envie, ils voudraient rendre liérotiipio leur procliain. Au nom de la sagesse divine, non seulomont ils prétciidont que lliomme de Dieu doit être béte et ignorant de ce qui arrive dans le monde, mais encore ils se gar- (lent de toute science comme d'un péché ou d'une peste. De plus, ils s'arrogent injustement un pouvoir démesuré sur la conscience, Ihftnneur, la fortune, le corps et l'àme. non seulement de leurs disciples, mais de leurs contradicteurs, et par de mauvais sophismes, ils compronnont parmi ces derniers à la fois ceux qui repoussent complètement leurs idées, et ceux qui ne les acceptent pas toutes aveuglément. Enfin, ceux d'entre eux qui sont munis dune cure, au lieu d'allier d'une façon féconde la théorie et la pratique, s'imaginent follement qu'on les a nommés et qu'on les paye non pour agir mais pour jiarlor ".
Non sans hardiesse, Morgenstern attaquait ainsi chez les pasteurs les défauts auxquels le roi était le plus sensible : linsuffipance, l'intolérance, le manque . de zèle et de sens pratique. Morgenstern concluait « que la folie est nécessaire et indispensable dans le monde ». Le ])rofesseur Fleischer, qui, avec RolofT fils avait dû soutenir la contre-argumentation au nom de luiiiversité. lit, dit-on, dans sa réplique, un portrait du fou. qui s'appliquait merveilleusement au vice-chancelier Morgenstern. Du moins, ce fou n'avait-il pas parlé comme un insensé, et le roi. qui, raconte un témoin oculaire, « avait suivi rargumenlation avec un vif intérêt, félicita fort le vice-chancelier ». Peut-être n'avait-il pas saisi toute la portée des critiques de Morgenstern et était-il seulement satisfait d'avoir joué un bon tour aux professeurs do Fi'ancfort, dont il méprisait la science ; mais il n'en avait pas moins entendu, sans protester, une satire violente et méchante du corps pastoral tout entier. Après tout, les attaques du ])rofessour-pitre coïncidaient ••xactement avec li-s jilainlos du roi lui-mêmo. l't Morgonslrm était daccord avec Kré<léiic-(iuillaume I".
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les mettre à part, faisant d'eux une sorte de société dans la société ? C'était le cas des militaires de tout grade : les soldats , les officiers, leurs femmes et leurs enfants, l'armée toute entière formait dans la nation un corps indépendant et autonome. Mais les crimes ou délits de droit commun commis par les pasteurs en dehors de l'exercice de leurs fonctions dépendaient de la justice ordinaire (1). Les pasteurs avaient, il est vrai, tendance à diminuer autant que possible la compétence de cette juridiction ordinaire ; le roi avait, au contraire, tendance à l'augmenter, et, dans ce conflit, ce n'étaient pas toujours les pasteurs qui obtenaient gain de cause. Comme, de toute manière, la discipline ecclésiastique ne s'étendait pas à la totalité des actes criminels ou délictueux commis par les pasteurs, elle ne pouvait donner à la classe des pasteurs la forte unité qui en aurait peut-être fait un corps politique.
La discipline n'est donc pas une « justice spéciale » ; il faut la rapprocher plutôt de la « justice administrative », d'autant qu'elle ne connaît que des irrégularités commises par les pasteurs dans l'exercice de leurs fonctions et que les pasteurs eux-mêmes sont de plus en plus comparables à des fonctionnaires publics.
Dans les institutions politiques de la Prusse d'ancien régime, la justice administrative avait pris une importance considérable. Tous les conflits relatifs à l'exercice de l'administration finirent peu à peu par être enlevés aux tribunaux ordinaires, pour être confiés à des tribunaux particuliers dont les instances se superposaient parfois jusqu'au jugement souverain et sans appel. L'État devenait ainsi juge et partie pour toutes les difficultés que soulevait son action gouvernementale, et c'est en fortifiant la justice administrative qu'il affirmait ses propres progrès. Or, si la discipline ecclésiastique constituait une justice administrative, celle-ci se trouvait doublement incomplète : -à la base et au sommet.
En bas, les pasteurs n'étaient pas placés seulement sous l'autorité régulière de leurs inspecteurs et de leur consistoire, mais encore, comme on l'a vu précédemment (2), sous la surveillance de toute une série de fonctionnaires civils ou militaires. Ceux-ci intervenaient dans la vie du pasteur et jusque dans l'exercice de son ministère. Par exemple, le Beamte royal devait, dans les campagnes de la Vieille-Prusse, transmettre à la régence un rapport trimestriel sur l'enseignement catéchétique des pasteurs (3). 11 est vrai que sur les domaines royaux le Beamte, étant par excellence le
(1) Voy. notamment ledit du 9-4 n36, et Prcuss. Lundi echt< Pars 1, lib. 1, lit. 10, § 12 (p. 24 sq.)
(2) Cf. Li^T-e I, chap. i, § 3 sq.
(3) 16-12 l-il8.
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représentant du roi-seigneur, avait, par sa situation spéciale des fonctions très varié-es. Mais on ne le voit jamais exercer son autorité sur les officiers en résidence dans son canton : l'ordre militaire échappait à sa juridiction, tandis que le corps pastoral devenait indirectement son subordonné.
L'agent normal de la juridiction ecclésiastique était Tinspecteur diocésain. C'est entre ses mains seulement que la discipline, au sens propre du mot, commençait i-éellement d'exister. L'inspecteur devait, dans ses rapports au consistoire, transmettre ce qu'il aitprenait sur la vie et la conduite des pasteurs de son diocèse, il avait même le droit de prononcer lui-même un « bhime » officiel contre ses pasteurs coupables, sans préjudice du rapport et de la peine que pouvait édicter ensuite le consistoire (1). — Dans les églises constituées d'après le système presbytôrio-synodal, les conseils presbytériaux jouaient ici le rôle des inspecteurs.
Au second degré do la discipline ecclésiastique se trouvaient les consistoires, et, respectivement les synodes. Les consistoires ou les synodes surveillaient les inspecteurs ou les conseils presbytériaux, recevaient les rapports qu'on leur adressait sur la conduite des pasteurs, prononçaient les condamnations disciplinaires, accordaient ou refusaient les permissions de voyage, décidaient de l'avancement (2). La régence de Clèves avait, dans certains cas d'ordre administratif, compétence consistoriale (3). Les consistoires ou les synodes étaient les vrais agents de la discipline ecclésiastique, et leur compétence coïncidait exactement avec l'extension de la discipline elle-même.
Cependant le Grisiliches Drpnrlomml, bien que se trouvant, dans la hiérarchie administrative, placé au-dessus des consistoires, ne forme pas le troisième degré de la discipline ecclésiasti([ue. En effet, la juridiction d'appel des jugements des consistoires ou des synodes, n'est autre que la juridiction ordinaire (4). Le roi, il est vrai, cherche autant quc^ possible à restreindre l'exercice et la compétence de cette troisième instance disc-iplinaire ; non qu'il vi'uillc augmenter l'importance des consistoires, ou des synodes, mais parce (|ue les procès, poursuivis jus(]nïi lextrème limite, se prolongent inutilement, coûtent fort cher, enrichissent les robins,
(I) Èdlls du :)-3 1715. s 10 à -Jf,, du -.'-:» Ir.':!, du vKM» I73C. S i-
Ci) Voy., cnlrn aulros, frriiss. Uimlircht, Pars 1, lib. J,UI. m. 5 ■.' (p. -.mmm. cdius dit 18-7 173:», 1-1 1734, «At-O 173r, !■ 1. '^VO 1737.
'3) Par exciiiplf, ledit du 13-r. 173-2, qui l'ail dclVnso aux pjLslPurs. sous peine dc sti-tiR-iision. de iiiaricr 1rs lidèlos qui no piTscntiiienl, pas une cuurcssion de loi réfrulifTo, est ruiaué de la rej^enre de Clèves. On sait d'adieurs quels liens elroits unissaient les consisluires aux refrénées. 1/cdil du vM-'i 17'W. qui interdit les pulcniiqucs IrrllanlL's. est adresse aux • régences », bien (|ue la qucslion fût d'ordre consistorial.
(i) Édit du 10-:i 1717.
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que Frédéric-Guillaume a en horreur, et prennent souvent un retentissement qui peut être tout à fait scandaleux, surtout quand il s'agit de gens d'Église.
Mais pas un moment le roi n"a voulu supprimer la compétence des tribunaux ordinaires en appel des jugements consistoriaux ou synodaux. La juridiction administrative de la discipline ecclésiastique était donc brisée au sommet, comme elle était incomplète à la base. La série des tribunaux particuliers dont le système politique prussien avait pourvu chacune des administrations les plus importantes : les domaines, les forets, les régales, les monopoles, ou qu'il avait maintenus auprès des corps dont il reconnaissait l'existence : les corporations, les villes de commerce, formaient presque toujours un ensemble plus homogène et plus complet.
La discipline ecclésiastique n'était en somme qu'une justice administrative incomplète. Incapable de faire des pasteurs un corps politique, comme l'armée, c'est à peine si elle leur donnait l'unité factice et précaire d'un corps de fonctionnaires dépendant de rÉtat. Elle n"a pas encore opté entre les deux conceptions opposées qui font d'elle le principal agent de l'indépendance de l'Église ou de la subordination de l'Église à l'État. La première conception était possible autrefois ; la seconde se réalisera peut-être plus tard ; mais à l'époque de Frédéric-Guillaume I""" la discipline ecclésiastique n'est conforme ni à Tune ni à l'autre : c'est une ruine que l'administration prussienne n"a pas encore réchampie.
m. La pénalité clisciplinaii*c
La pénalité disciplinaire sur les pasteurs en exercice ne comportait que cinq degrés : le blâme ou la censure, la suspension, l'amende, la translocation ou déplacement et la révocation, cassation ou rémotion. On pouvait y joindre la radiation, la «peine arbitraire » et enfin la prison et la mort.
Mais la radiation n'atteignait que les candidats en théologie, dont on effaçait le nom sur le registre matricule tenu au consistoire (1); la peine arbitraire, bien que souvent invoquée dans les
(1) Voy. chap. précédent, § 3, l'exemple d'un candidat rayé pour avoir refuse de signer l'acte d'orthodoxie au consistoire supérieur français.'
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édits royaux, navait jamais (juun caractoie cxceplionnel et mal défini (1); la prison oHh mnrl restaient inscrites dans les lois, celleci en punition des blasplu-iues et des sacrik-ges (2j, celle-là pour réprimer les allusions politiques en chaire {3j, mais elles n'étaient plus pfuérc appliquées effectivement, et il serait difficile d'en citeiun seul exemple authentique pendant toute la durée du règne de Frédéric-Guillaume 1" (4).
Le blâme pouvait être iirononcé en cas de négligence dans le service ou de vie scandaleuse (5). — La siuspcusion était souvent adjointe au blâme pour lui donner une sanction pratique (G;. Elle pouvait être intligée, en outre, au cas où le pasteur interviendrait dans les polémiques irritantes que réprouvait le roi (7).
Si ces polémiques prenaient la forme d'attaques personnelles contre les opinions d'un collègue, la peine de la suspension était complétée par une nmeiule de 100 risdales (8).
Étaient passibles de Iranslnrdtion, les pasteurs qui, pom- une cause ou pour une autre, se trouvaient en désaccord avec leur communauté. La translocation n'affectait la forme pénale que si le pasteur quittait une cure importante par sa situation ou ses revenus, pour être nommé à une cure moindre. On avait soin de ui attribuer une cure à peu près égale à celle qu'il devait quitter lorsque, dans le désaccord entre sa paroisse et lui, les torts ne semblaient pas tous être de son côté. La translocation se transformait alors en une simple mutation (9).
M) Exemple (le • punition arbitraire» ap. Fiissmann, I, KKKV sq. Un samedi soir, un pasteur s'attarde à jouer et à boire avec le seigneur du village. I>e lendemain ni.iiin. à l'heure accoutumée, on sonne la cloche, les lidèles sassemblent à l'cfflisc. on lit les prières, on chante un cantique, puis deux... le pasteur ne parait pas. On court à sa recherche, on !<■ trouve eiihii : il cuvait sou vin. On le secoue, il reprend SOS espritscl. après rcllexion. déclare -que. pour ct-lle lois, illransporlc le dimanche au lundi ». II ferait donc son sermon le lendemain. — L'aventure parvint aux oreilles du roi. Le pasteur fut condamne d'abord à la rémolion. Puis le roi lui til jfr.ice, mais il lui imposa de célébrer, en outre du culte du dimanche, un service avec nriéres tous les lundis matin. Le noble dut payer l.ooti R.tlamende.— Dans les edits, la peine arbitraire (arliitraitr .S'//Y//cy desi;:i"ie le jjlns souvent l'un ou l'autre des cinq dejrres de la pénalité ordinaire. (Vov- p. ex. -.'i-ri l"»!'.'.)
{■il Notamment dans l'administr.ition de la comnnmion (cdit <lu •2<;-0 l"!:*"?).
'.3) L'cdil du -23-0 n:n dit expressément qu'il est plus coup.ible pour un pasteur de critiquer les actes du roi que d'incriminer l'orthodoxie d'un collègue. —Cl. Livre V, chap. :i. !; i.
' () In pasteur .aurait été pimi de six mois d'internement à Spandau. pour avoir prêche par erreur, le jour de la f«He du couronnement, sur Daniel, chap. 1 1 , verset W. - Kt un autre sera rétabli en sa i)lace, qui enverra l'exacteur pour la gloire du l'oyaume. mais en jieii de jours il périra. .. -, au lieu de Daniel, chap. II. verset 'iO. \f\\i' qui Mvaii et<' mdique jjar le consistoire : « Heni soit le nom de Dieu, depuis un
lu'ii l'autre L'anecdote semble peu certaine (von Weber, Neue
I sq.;
.:n. Cet édii est le plus complet de tous ceux qui concernent la pénalité
' '■ terme de tniilntion ne semble j);l^ .avoir été employé d'usage en leric^JuiUaunic I". — A défaut du mol, on avait la chose.
II. — LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE, § III
Si, au contraire, le pasteur était seul responsable du scandale qui venait d'éclater, la peine de cassation pouvait lui être appliquée (1). De tous les châtiments dont le consistoire, organe de la discipline ecclésiastique, pouvait disposer, la cassation était le plus sensible, et celui dont la menace était le plus fréquemment renouvelée. Un pasteur récidivait-il dans les polémiques irritantes?... Cassation (2). Bénissait-il dans un mariage la mésalliance d'un noble?... Cassation (3). Attaquait-il un de ses supérieurs hiérarchiques?... Cassation. Critiquait-il les ordres des agents royaux ou du roi lui-même?... Cassation. Dans tous les cas où le blâme, la suspension ou son équivalent, l'amende, la translocation semblaient insuffisantes... Cassation (4). Une importante restriction atténuait beaucoup la portée du châtiment; car la cassation ne comportait pas Firrévocabilité. Presque toujours le pasteur révoqué recevait, après un délai plus ou moins long, un poste nouveau, quelquefois même supérieur à celui qu'il avait perdu. La cassation devenait ainsi une suspension suivie de translocation. Malgré ce tempérament, la cassation n'en était pas moins la plus fréquente des pénalités disciplinaires, elle en était aussi la plus sévère.
Les cas de poursuites disciplinaires relevés dans la biographie des 250 pasteurs dont il a été question dans le chapitre précédent, donnent les résultats suivants :
Luthériens Réformés Calvinistes Moyenne
Do Cl'fPll'P^
punis disciplinairement. . 2.5 0/0 8.2 0/0 6.2 0/0 4. i 0/0
Ainsi, la pénalité ecclésiastique était, en somme, peu fréquente et fort inégalement répartie suivant les trois confessions officiellement reconnues par l'État : les réformés allemands ou français subissaient plus souvent que les luthériens les rigueurs de la discipline. Non que leur clergé fût de valeur moindre : on a vu, au contraire, que les pasteurs luthériens étaient, à tous les points de vue, inférieurs à leurs collègues réformés ; mais chez les réformés, la carrière étant mieux définie, la surveillance administrative était mieux organisée et les cas de punition plus fréquents. Et l'on peut signaler ici une nouvelle confirmation de cette remarque générale que l'évolution administrative était plus avancée chez les réformés que chez les luthériens.
La comparaison des délits qui motivent les poursuites disci-
lA) 29-9 1736 § 1, sq.
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plinairos n'ost pas moins intéressante. Chez les luthériens, presque toutes les peines sctnt prononcées pour les mêmes causes : vie scandaleuse, ivresse, désdrdres, dettes avérées, brouilles avec les paroissiens. Exemple : Sehœnemann, nommé en 1723, de Golzow <\ léf^lise Saint-Georges h Berlin, est en 1735 transloqué à Friedrichsfelde près Herlin et cassé la même année. L'inspecteur Rolofl", dans un rapport au consistoire, décrivait ainsi son genre de vie: .. Du matin jusqu'à minuit passé, il ne cesse de schlaguer, jurer et se soûler de brandevin. <> A Friedrichsfeldc, ce singulier pasteur ne s'était même pas donné la peine de commencer ses fonctions. 11 n'était d'ailleurs pas sans talents et possédait, dit-on, le don d'improviser en vers avec une facilité merveilleuse (1). Autre exemple : Zimmerinann, devenu, dès l'âge de 39 ans, en 1716, archidiacre à la Vieille-"Ville de Salzwedcl, refusa le 15 février 1720 de présenter lui-même les espèces à un communiant qui lui déplaisait, prétendant que ce communiant se servit lui-môme. Révoqué pour cette irrégularité grave commise dans l'exercice du plus sacré de ses devoirs, il lut en public une amende honorable et fut, après une mise à pied de quelques mois, nommé diacre à la Nouvclle-"Ville de Salzwcdel, le 1«'' septembre 1720. Sept ans plus tard, à 50 ans, il y devenait archidiacre, mais l'église de la Nouvelle-'Ville n'était pas l'égale en dignité de l'église de la 'Vieille- Ville (2).
Chez les réformés, les pasteurs n'étaient pas seulement punis pour scandale public, mais aussi pour opinions hétérodoxes. Tel fut le cas de Clœssen, trois fois transloqué pour ses idées particularistes (3), de Knauth, révoqué pour ses attaches avec les mystiques de Halle, et (jui resta jxMidant dix-sept ans sans place (4), de Lobcthan, (jui fut obligé de quitter le service prussien pour des raisons analogues (5). Les candidats en théologie calvinistes dont les opinions paraissaient suspectes, étaient rayés du registre matricule. Ainsi les réfonnés dans les États prussiens, peut-être parce qu'ils étaient en minorité, avaient un sentiment jjIus nÂ di* leur responsabilité collective, et la réglenu'iitation plus avancée de la carrière avait pour elTet — au moins en api)ari'nce — une intensité plus grande de la vie religi(Mise et wur notion jibis nette de l'orthodoxie théologique.
(1) Kipnla IV, 1, \î\ sqq. Cf. Bonekcndorf, '2, 84 (mêmes détails, mais déjà exagéréx ot iiii)di(lés |);ir la UadiUoii m-alc).
(2; I).'iMneil,:«)4 et L'rkiiiidciilmcli, p. 174 sq. n° l'2«.
(3) Ifciiiit^, nrilr., 1, 6'i sq.
(4) llorlni^. Xriir llcitr. 1, ITT. pl, Zahii. Millhril, V> sq. (:.; Il<riii(/, Sriir llrilr., LUI sq.
IV. Les malheurs du sieur Olivier de Fa\in, pasteur
Mieux qu'un exposé théorique, le récit de quelques poursuites disciplinaires fera comprendre la procédure suivie. A ce titre, l'histoire des malheurs du sieur Olivier de Favin, pasteur réfugié, sera particulièrement instructive : Favin se trouva en effet impliqué dans cinq affaires disciplinaires (1).
Né vers 1668, en Dauphiné, dune famille qui se rattachait peut-être aux nobles Favin de la Corbière, Favin était venu en Brandebourg peu après la révocation de l'édit de Nantes ; il avait été, de 1691 à 1693, le premier pasteur de la colonie française de paysans de Battin, et de 1693 à 1697, second pasteur français à Brandenburg. — Muni, gràc^^ la libéralité de l'Électeur, d'une pension viagère de 225 R., il avait pu quitter, grâce à de hautes protections, la ville de Brandenburg, pour venir habiter Berlin, où il exerça de 1697 à 1712, par intermittence, en qualité de pasteur extraordinaire. La colonie française de Berlin n'était pas encore divisée en paroisses, mais les pasteurs titulaires avaient tous été pourvus d'une vocation régulière. Favin espérait, avec le temps, obtenir une nomination en règle, et de fait il fut, de 1700 à 1706, délégué dans les fonctions d'aumônier à l'hôpital français ; en même temps, il était chargé du cours d'hébreu au collège français. En 1712, il demanda d'être déchargé complètement de ses fonctions pastorales; sa pension viagère continuerait cependant à lui être servie pour les services qu'il rendait comme professeur, et le roi Frédéric P% par un édit qu'il signa sur son lit de mort, le 23 janvier 1713, fit droit à sa requête; en mars, le consistoire ordinaire de Berlin fut régulièrement informé de la décision prise. Favin avait atteint son but : il avait trouvé une place à Berlin. Agé déjà d'une quarantaine d'années, il n'avait plus qu'à se laisser vieillir tranquillement. Or c'est juste à ce moment que commencent ses malheurs. Favin était-il de caractère dépensier? Avait-il compté sur des rentrées qui ne se firent pas ? Ou le roi Frédéric-Guillaume I" réduisit-il sa pension?... Quoi qu'il en soit, à partir de 1713, Favin est toujours accablé de dettes et, pour se procurer de l'argent, il commet des irrégularités qui lui attirent toutes les sévérités de la discipline.
(1) Preuss. Staatsarch. R. 1-2-3, 3 b. 1, 13 sq. et R. 122, 7 a. VII n° 1 vol. 1 ; Reg. consist. V, f° 21, 2-2, 64 (rnZ). Cf. Tollin, Zs. f. pr. G. 13 (1876) 648; Muret, p. 59, 93, 189 sq., 202, 232 Csur Favin), 202. 257 sq (sur Le Cointo;. — Cf. chap. sq., § 4, les aventures de Beausobre fils.
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Lo 7 décembre 1713, il baptisa « en cbambre «>, sans en avertir les anciens de son quartiei-, un enfant nd de p^re et mère .Mlemands. (•était commettre une quadruple irréi?ularité : Favin, décharg-é de ses fonctions de pasteur, n'avait plus à administrer le baptême ; nu^nic s'il l'avait pu, il ne devait pas baptiser un enfant allemand, en sa qualité d(^ jjasteur français ; même s'il en avait été régulièrement chartré, il devait avertir les anciens de son quartier, poui- qu'on inscrivît régulièrement l'enfant sur les registres du consistoire ; n)rme s'il les avait prévenus, il aurait dû célébrer le baptême il l'église. Le consistoire ordinaire cita Favin en sa présence « et, n'ajoutant pas foi à ses excuses, lui donna forte censure et l'engagea à se mieux conduire à l'avenir «.
Mais Favin avait sans doute reçu un honnête cadeau des parents de l'enfant qu'il venait de baptiser. Il espérait en même temps se l)rocurer d'un autre côté dos ressources extraordinaires. Depuis plusieurs années les administrateurs de la Maison du Refuge éUiient en butte à de violentes attaques. La fondation pieuse qu'ils dirigeaient avait été créée avec l'argent d'une vaste collecte organisée en faveur des Français expulsés d'Orange. On en avait capitalisé le montant, et la Maison du Refuge, pourvue ainsi de ressources suffisantes, devait hospitaliser les réfugiés orangeois ou leurs descendants. Mais les Orangeois, établis à Berlin, avaient espéré qu'on leur distri])uerait dans sa totalité le montant de lu collecte ; la capitalisation leur semblait une spoliation et les administrateurs, des voleurs. Dôjù, en 1709 ils avaient rédigé leurs doléances, et le pasteur Crouzet, qui s'était mis à leur tète, avait été puni de la censure. Favin avait pris la suite de Crouzet. Les enquêtes ordonnés par le consistoire supérieur et le commissariat français avaient abouti en faveur des administrateurs. Mais en mars et en mai 171 i les plaignants adressent deux requêtes au roi, (»ii ils remettent tout en question. En termes fort vifs, ils déplorent qu'on les traite « de séditieux, de turbulents, de cabaleurs, de brouilbins, eux qui n'ont connu is d'autre crime que celui de supplier Votre Majesté d'obliger les directeurs à rendre compte d'un bien (}ui leur a été donné \niv les bonnes :\mes pour l'établissement des réfugiés dans les États de "Votre Majesté. Il ne s'agit ni de plaider, Sire, ni de charger les familles d'injures, il s'agit de rendre compte d'un bien dont les directeurs ne sont que les économes et les dispcnsateui's ». Les enquêtes antéi'itMurs, dirigées avec partialité, ne sont pas valables; il faut créer une commission extraordinaire, dans laquelle Favin sera " l'avocat général » des plaignants.
Ces attaques étaient à la fois maladroites et mal fondées: mala-
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droites parce qu'elles venaient trop tard, quelles étaient rédigées sous une forme trop vivo et quelles laissaient voir trop clairement les intentions de Favin ; mal fondées parce que la capitalisation du produit de la collecte était une mesure heureuse et prudente et que la Maison du Refuge, sans être dans une situation très prospère, rendait déjà de réels services. Aussi, dès le mois de mars, le consistoire supérieur signalait-il à l'attention du roi la conduite de Favin, qui remplissait d'une façon très négligente ses fonctions de professeur et se mêlait d'intrigues peu édifiantes. Le consistoire demandait en terminant que Favin fût éloigné de Berlin. Le roi désigna d'abord Neu-Haldensleben, puis Brandenburg, que Favin avait irrégulièrement quitté, dix-sept ans auparavant. Un poste s'y trouvait vacant. Favin, par un édit du 27 juillet fut invité à s'y rendre dans le délai de quinze jours, sous peine d'être privé de sa pension. Quelques jours auparavant, le 17 juillet, le roi maintenait purement et simplement les administrateurs de la Maison du Refuge dans leurs fonctions. Les plaignants étaient ainsi déboutés de leur demande et Favin puni de translocation.
A Brandenburg, l'ancien collègue de Favin, de Vignolles, avait eu pour successeur en 1703, un certain Thomas Le Cointe, qui venait justement, lui aussi, de recevoir un blâme du consistoire supérieur. Le Cointe était, paraît-il, fort négligent dans son service; il s'absentait souvent sans autorisation et sans raison valable, il chassait, ce qui mécontentait fort les officiers de la garnison ; il régalait ses amis du produit de sa chasse, ce qui scandalisait la communauté. Il n'avait dans toute sa paroisse qu'une douzaine de partisans. Quand on lui faisait une observation, il répondait d'une manière insultante. Loin de le corriger, la censure qu'il avait reçue n'avait fait que l'irriter. Il eut l'idée de quitter le temple que les calvinistes occupaient depuis leur établissement, en commun avec les réformés allemands dans la Vieille-Ville, pour établir le culte français dans la Nouvelle- Ville, fort loin du quartier où s'étaient groupés presque tous les « colonistes » et, malgré les résistances de la plupart d'entre eux, il persista dans son projet.
De son côté, Favin, « par des intrigues et des rapports » semait la division entre les familles; par ses mœurs, il ne soutenait nullement la dignité de son caractère ; enfin il empruntait de tous côtés et on avait dû lui retenir 10 R. sur chacun des quartiers de sa pension pour payer ses dettes qui, par ce procédé, ne pouvaient être éteintes qu'en cinq ou six ans.
La communauté française de Brandenburg ainsi troublée et scandalisée par ses deux pasteurs, envoyait à Berlin plaintes sur plaintes. Elle demandait au consistoire supérieur l'éloignement
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de Lo CoinU" et de Favin; h lavcnir, un seul pasteur suffirait; déjà un quart des « colonistes » étaient partis, d'autres menaçaient do les suivre, et na^nie de quitter les Etats prussiens; il c'tait temps d'aviser.
Enfin le roi signa, sur la proposition du eoiisistoire supérieur, l'édit du li) octobre 1718. La paroisse de Brandcnburg serait dorénavant desservie par un seul pasteur. Estève, pasteur à Kalbe, viendrait à Brandenburg, où il succéderait à la fois à Le Cointe et à Kavin; Le Cointe remplacerait Estève à Kalbe, et Favin irait vivre connue particulier h Burg:. Il y conserverait sa pension, réduite maintenant de 40 R., dont 15 seulement seraient consacrés au payement de ses dettes ; les 25 autres étaient retenus comme punition. — Ainsi Le Cointe, déjà censuré, était puni de translocation, et Favin, déjà censuré et transloqué, était puni de cassation et d'une amende permanente sous forme de réduction de pension.
Le Cointe et Favin n'acceptèrent pas sans protester la mesure qui les frappait. Ils se rendirent à Berlin pour en appeler au roi. Dans une série de requêtes, Le Cointe représenta que la mesure du 19 octobre était un édit, non un jugement, que même si on pouvait la considérer comme un jugement, elle n'avait pas été rendue contradictoirement, qu'enfin les i)laintes formulées contre lui n'étiiient pas fondées. En réponse, le roi refusa d'abord d'accueillir l'appel, ensuite il menaça Le Cointe de lui retirer sa pension de 175 R., s'il ne se rendait pas immédiatement à Kalbe. — Le Cointe cessa ses plaintes : << Comme il n'appartient pas à un sujet de contester avec son souverain, écrivit-il au roi le 8 janvier 1710, et beaucoup moins à un sujet qui est revêtu du caractère de ministre du saint Évangile, je ne me crois plus en droit. Sire, de protester de mon innocence. » Mais il ne céda pas : il préféra perdre sa pension en demandant sa dimission qin lui fut immédiatement accordéiî le 7 mars.
Quant à Favin, il en appelait, dans ses requêtes, des ordres d(; Frédéric-Guillaume I" à ceux de Frédéric I" et demandait à être réintégré dans ses fonctions de professeur au collège français. Mais comme son état de fortune ne lui permettait pas de prendre la même attitude que Le Cointe, il dut obéir ii ledit du 11) octobre et se rendre à liurg.
Du reste, ni la disgr;\ce de l'avin, ni celli' de Le Cointe ne furent définitives. Dès 1720, Favin demandait î'i venir « manger sa pension » h Berlin. « S'il nous est permis de dire en toute soumission nos petits avis sur c(» sujet », disait le consisloiie dans son raj)port au roi, Favin jxiurrait êtr(5 nonnné pasteur à Kfi'penick près Berlin, dcMit la cun- est vacante. Le roi sanctionna cette \n-o-
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position par édit du 16 août 1720. Favin put exercer encore pendant dix ans à Kœpenick, où il mourut enl730. — LeCointe devintenl723 le premier pasteur de la colonie française que le roi venait d'organiser à Potsdam, où il mourut, dans l'exercice de ses fonctions, en 1774, après un long ministère de cinquante et un ans.
Blâme prononcé à Berlin par le consistoire ordinaire, en province par le consistoire supérieur; en cas de seconde condamnation, suspension, puis translocation, amende et rémotion, appels au l'oi, confirmations et grâces royales : toutes les variétés de procédure et de pénalité que comportait la discipline ecclésiastique se sont successivement réalisées au cours des malheurs du sieur O. de Favin et de son ami Le Cointe.
y. Les visîtations
Le maintien de la discipline dans son efficacité et son intégrité ne devait pas être garanti seulement par le fonctionnement quotidien de la constitution ecclésiastique , mais aussi par un système complet d'inspections périodiques ou « visitations ».
L'histoire de la Réforme est essentiellement liée à celle des visitations. Les instructions données aux inspecteurs, les procèsverbaux des premières visitations ont eu souvent la valeur d'une discipline ecclésiastique rédigée systématiquement. Presque partout, la Réforme n'a été réalisée qu'à la suite des visitations locales. Le protestantisme date donc des visitations ainsi opérées et, plus tard, la vitalité du protestantisme s'affirme en raison directe de l'importance pratique que conservent les visitations.
C'est que la Visitation n'est pas seulement, en fait, un des meilleurs procédés d'action que les Églises nouvelles aient eu à leur disposition, elle est aussi, par sa nature théorique, la manifestation la plus caractéristique des pouvoirs épiscopaux du souverain. Par étymologie, l'évêque n'est en effet que l'inspecteur de son diocèse; le roi, qui succède à l'évoque, est devenu le visitateur suprême de ses États ; et toutes les autres attributions qu'il possède en matière ecclésiastique dérivent logiquement de son droit d'inspection.
Mieux ici que partout ailleurs, on peut saisir l'affinité étroite qui unit le système consistorial aux pouvoirs épiscopaux du roi, et
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rinsnlublo (liflfioulto qno l'oxistonce d"uno 6p:lise organisée synodah'iMi'nt crée à ï'KUii proteslaiil. Los orijfancs di- la Visitation sont, en j'fTi't. soit les iiisjx'cli'urs diorésains, soit les inspecteurs généraux ou superinttMidants. Dans le système consislorial, les inspecteurs agissent au nom du consistoire, c'est-à-dire au nom du roi; et la Visitation est en fait ce qu'elle est en droit, la mise en pratique des pouvoirs épiscopaux du souverain. Dans le système synodal, au contraire, les inspecteurs agissent soit au nom des classes, soit au nom des synodes. Ils n'ont avec la régence que des attaches administratives; ils représentent leurs églises l't non le roi, et le pouvoir épiscopal se trouve, en fait, enlevé au souverain territorial.
Ainsi, théoriquement, le droit de Visitation appartient au souverain et n'appartient qu'à lui; et cependant, en réalité, il lui est enlevé partout où les Églises vivent synodalement. La Visitation est par nature épiscopale, mais le roi n'est évéque que si l'Eglisi; est consistoriale. La Visitation est donc une des attributions de l'Église, quand l'Ktat est dépossédé par les classes et les synodes ; elle est, au contraire, une des attributions de l'Mtat, quand l'I-lglise est dépossédée, ou, iiour mieux dire, détruite par le consistoire.
Unique, par sa nature originelle, qui est d'être épiscopale, double par ses caractères, soit synodaux, soit consistoriaux, la Visitation est aussi double dans ses formes : elle est ou spéciale ou générale (1).
La Visitation sp<''rialc est opérée par l'inspecteur diocésain ou jtar l'inspecteur classique, selon qu'elle est consistoriale ou synodale. Le roi ne réglemente que la Visitation spéciale des inspecteurs diocésains. L'inspecteur fera chaque année une tournée. Cette toui-née comprendra soit la totalité, soit la moitié, soit le tiers des paroisses diocésaines, suivant que celles-ci seront au nombre de 2<) à 25, de 25 à 30, ou de 30 et au-dessus. Dune fa(;on générale, chaque paroisse doit être visitée au moins tous les trois ans. Linsp(>cteur choisira l'époque où les paysans seront le moins occupés et où les routes seront le jjIus faciles, c'est-à-dire le printemps, de Pàrpics à la moisson. Il se déterminei-a un ilinéraii-e aussi i-apide qu(! possible, chaque paroisse lui fournira l'attelage
M) ir.-9 173»',. s '21. — Los (lotiiils qui suivoiU .sont le rcsunic systr^maliquo des prinrlpiiiix (•(lits sur lu visii.itioii spccinlc. Ce. sont, pour le MrandehourK : ri-3 et •>■•• '■' ' '""" ''■ M iL'ii(l>nuit'. ryci nir>; pour l.i Poméranie, f.r. irti, S '., O-T 1735, S ' l"'<ir lii Prusse, '.>l-0 1717, %'i et 34-5 1719. .V5 et '.>-(•. 17i>3,
» ' '■'». :« '• 1734. '2r>-10 173r>, r.-3 1737, IO-5 173» ci. ll-'t I73'.t; pour le
•j'' ' KIV). — V(iy. plus bas, en ce qui concerne ])Ius p.irlicu-
!'' 'cneralcs. — S.iuf (quelques différences de del;iil et niaiffré
'•' ^ WoMx d'expediilons. les (-dils de Fre(leri(-(tuillaunie I"
""' ' UNI. I I saciordi-ni l'iiri bien (Misemliie sur les visilalions.
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jusqu'à la paroisse voisine et lui acquittera, pour sa " diète » un droit variant de 12 gros à une risdale, suivant son importance.
La Visitation générale est opérée par le superintendant ou par rinspecteur synodal, selon qu'elle est consistoriale ou synodale. Le superintendant ou l'inspecteur synodal inspecte les inspecteurs diocésains ou classiques de la même façon que ceux-ci inspectent les pasteurs de paroisses. Le superintendant est accompagné dans sa tournée d'un membre du consistoire-régence et parfois d'un délégué des États de la province (en Poméranie), ou d'un conseiller juriste (en Brandebourg). Le souverain contribue en totalité ou en partie, aux frais de la tournée d'inspection générale (1) ; de sorte que, même quand la Visitation est eonoiôforiale, elle paraît plus ou moins directement la manifestation des pouvoirs épiscopaux du souverain, suivant qu'elle est ou générale ou spéciale.
Les visitations ordinaires, spéciales ou générales, peuvent être complétées par des visitations extraordinaires spéciales ou générales. Le roi n'ordonne de visitations extraordinaires que dans les pays où l'Église est consistoriale. Sur l'ordre du consistoire, les inspecteurs diocésains doivent convoquer les pasteurs à leur résidence, ou les visiter successivement chez eux, pour vérifier l'application de telle ou telle réforme, ou poursuivre une enquête ordonnée par le roi : c'est la Visitation spéciale extraordinaire (2). Ou bien le roi expédie en tournée, soit les superintendants généraux avec leurs compagnons ordinaires de voyage, soit une commission extraordinaire de pasteurs et de conseillers (en Prusse), soit même le président et le vice-président du département des affaires ecclésiastiques à Berlin (dans les provinces centrales) : c'est la Visitation générale extraordinaire.
Ordinaires ou extraordinaires, spéciales ou générales, d'ordre consistorial ou d'ordre synodal, les visitations s'opèrent presque partout sur un programme identique.
Le pasteur, prévenu quinze jours auparavant, avertit ses paroissiens le dimanche qui précède la Visitation. Lui-même reçoit trois jours à l'avance le texte du sermon qu'il devra prononcer devant l'inspecteur. Afin qu'il ne soit pas tenté de se servir de notes anciennes ou de « postilles », le texte sera non, comme d'ordinaire, un passage de l'Écriture, mais une maxime morale sur les « credenda, facienda, fugienda, patienda et speranda ».
Au jour fixé, l'inspecteur arrive à sept heures du matin <
(1) Sur lea frais de Visitation, voy. cliap. sq., § -2, p. 329. — Le roi payait les dépenses des visitations générales, en totalité, dans les églises françaises, et en partie seulement, semble-t-il, dans les églises allemandes.
(2) Telles furent les inspections ordonnées pour surveiller l'exécution de la réforme du culte luthérien, auxquelles succéda la Visitation générale de nSô, sqq-
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S'il ost on retard, le service divin commence quand mcMiie, à huit heures. L'inspecteur est placù dans l'église aussi commodément que possible pour observer ;\ la fois le pasteur et les paroissiens. Le pasteur prononce le sermon sur le texte qui lui a été communiqué : il ne doit pas parler plus d'une heure. Quand il a terminé, il reprend catéehétiquement ce qu'il vient de dire, afm de s'assurer s'il a été bien compris de ses auditeurs. A la catéchisalion des paroissiens adultes succède la catéchisation des enfants : le jiasteur interroge ces derniers non pas sur le sermon, qui n'était peut-être pas à leur portée, mais sur le catéchisme de Luther. L'inspecteur monte alors en chaire. Dans une allocution familière, il expose le but de la Visitation. « Le roi, disait par exemple Reichenbach en 1738 dans sa Visitation générale, veut connaître ses pasteurs aussi bien que ses soldats», et, résumant les principales ordonnances récemment édictées, il exposait, d'ensemble, les devoirs du pasteur. Ces devoirs seront remplis, ces ordonnances seront exécutées : « il faut que tout soit uniforme en Prusse ». Après ces indications générales, Reichenbach faisait toute une série de recommandations particulières; il adressait au pasteur et à la paroisse ses félicitations ou ses critiques, suivant qu'il avait été satisfait ou mécontent du sermon et de la catéchisation. Une prière prononcée par l'inspecteur terminait l'allocution et le cult»^ lui-même.
Les femmes et les enfants quittaient alors l'église, et en présence des chefs de famille, du pasteur et du patron, l'inspecteur commençait, soit à l'église, soit à la maison comnume ou au presbytère, son enquête sur le i»asteur et la paroisse. Il était, à cet effet, numi d'un questionnaire fort complet, fort précis, rédigé à Berlin même, par le Grisll. Drpnrinment et expédié à tous les consistoires berlinois ou provinciaux. Les questions étaient au nombre de 51 pour les parciisses rurales; savoir: 5 au sujet du ])atron; 11 au sujet de l'église; 17 siu' le pasteur; 9 sur les sacristains et maîtres d école; 4 sur les membres actifs de la paroisse; 5 sur la paroisse elle-même. Dans les villes où l'enquête, plus compliquée, pouvait être prolongée d'un jour ou plus encore, 3() questions complémentiiires étaient indiquées, savoir : 0 sur les chantres ; i sm* les gérants des biens ecclésiastiques; 7 sur les écoles; S sur les fondations d'assisUmc»' publique; «S sur les pid corpora. Lo iiastvur, le patron, le personnel ecclésiastique inférieur,les membres actifs de la paroisse, les fonctionnaires locaux devaient être interrogés par l'inspecteur, ensemble ou isolément; et le questionnaire indiquait avec soin »'i quel moment le pasteur ou les membres de la paroiss(> devaient sortir ou rentrer : ces interrogations is<dées ou simultanées se
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contrôlaient les unes pai' les autres. II est vrai que le patron restait toujours à côté de l'inspecteur, mais sa présence n'était pas indispensable à l'inspection. L'enquête terminée, l'inspecteur pouvait encore, dans l'après-midi, à deux heures, réunir la paroisse pour lui adresser une allocution finale. Il ne rédigeait son rapport au consistoire qu'à la fin de sa tournée. Pourtant, en cas de manquement grave à la discipline, il pouvait d'office décerner un blâme public au pasteur; il devait alors en expédier de suite un protocole succinct au consistoire, qui reprenait l'affaire et lui donnait une sanction définitive, confirmant ou au besoin aggravant la peine infligée au pasteur.
Si les inspections avaient eu lieu régulièrement et si les questionnaires, dûment munis des renseignements recueillis par les inspecteurs, nous avaient été conservés dans leur intégrité, ils seraient pour l'histoire une source des plus précieuses sur la constitution des Églises protestantes, l'instruction primaire, les fondations pieuses ou d'assistance publique, et plus généralement, sur la situation matérielle et morale des États prussiens. Mais, ici encore, la réalité était loin de correspondre aux règlements du roi.
Les visitations spéciales ordinaires étaient presque partout tombées en désuétude. Les visitations spéciales extraordinaires étaient trop rares pour être efficaces, et les questionnaires, si soigneusement rédigés par le Geistl. Département n'étaient pas toujours remplis ou tenus au courant.
De même, les visitations générales ordinaires n'existaient plus que sur le papier. Dans les provinces rhénanes, les assemblées classiques ou synodales tendaient de plus en plus à en tenir lieu Dans la province de Prusse, les tournées inspectorales étaient, en fait, remplacées par des commissions extraordinaires, que le roi renouvelait chaque fois qu'il en était mécontent, et il n'en était jamais content. Les provinces centrales de Brandebourg, Poméranie, Magdebourg et Westphalie avaient seules conservé l'habitude des visitations générales. Encore celles-ci n'étaient-elles plus qu'extraordinaires. On en compte deux tournées seulement pendant toute la durée du règne.
La première Visitation fut décidée en 1715 (1). Elle commença en Magdebourg (2), se continua en Marche électorale (3) et se termina en
(1) L'instruction pour les inspecteurs est du 5-3 1715. Cf. 6-5 1715.
(3) En Marche électorale, l'inspection débuta par la Vieille-Marche, en 1715-16 CSchumann, Volkschulwesen. p. -234, -247) et prit fin en 1719, par la Moyenne-Marche et Berlin, où les visitateurs lurent le prévôt ecclésiastique Reinbeck, le conseiller intime Culemann et le conseiller consistorial Mansberg(Iviister, Altes u. neites Berlin IV, col. 117, sq -, Kœnig, IV, 1, 87; Lisco, 188).
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N<)uv«'lh'-Manlu' (Ij. Eu 1725, il est encore lait allusion aux résultats peu satisfaisants de cette vaste enquôte (2) dont les procès-verl»aux seraient à retrouver. Puis, quand à la fin de sa vie, le roi recommença ;\ s'intéresser activement à la vie de rÉj^lise, il ordonna ime Visitation j^énéralc» extraordinaire dans les provinces centrales (3). En 173G, Cocceji et Reichenbach, chefs du département ecclésiastique, après avoir réuni en synode les pasteurs de la Marche électorale, les inspectent dans leurs paroisses (i). En 1737, ils en font autant pour la Poméranie ; le synode eut lieu à Kœslin (5). Fahricius visite la Nouvelle-Marche (6) tandis que le Kirclienilirrctoriiiin vctoiniC' (7) et le consistoire supérieur français (8) organisent, sur l'ordre du roi, une tournée d'inspection qui semble n'avoir pas été terminée. En 1738 Reichenbach inspecte le Magdebourji^ (9j et en 173!) il visite le Minden, le Ravensberg et le comté de Mansfeld (10). Quand Frédéric-Guillaume I" meurt, toutes les provinces centrales avaient été ainsi visitées. La grande Visitation extraordinaire de 1736 à 1739 fut de beaucoup la plus importante du règne. Reichenbach devait s'assurer si les récentes réformes ecclésiastiques du roi avaient été partout a]»pliquées. Ses rapports, dont la publication complète serait du plus liant intérêt, montrent que, sur bien des points, les ordres et les menaces du roi étaient restés platoniques. Au moment oii la réforme est achevée dans les édits, elle était encore, pour une bonne part, à accomplir dans les faits.
La Visitation, qui théoriquement devait être le contrôle normal du bon exercice de la discipline ecclésiastique, ne fonctionnait donc <pie par extraordinaire; et son action, intermittente et insuffisante,
(Ij Voy. ledit du 18-5 n-2-2.
(2) 21-6 17-25. S2. — Déjà le -28-9 1717, le roi se plaignait dos rapporis défavorables des ins^)ecteiirs.
(3) Edils du 27, 28 et suiluul du -iO-O 1730.
(4) Édits du 27-9 el du 19-12 17;16; Kœni^:. IV, I. -278.
(5) Kœnitr, IV, 1,278.
'C) Kdii du 28-9 1737. — Ku mt^uie temps, la Visitation commençait en Vieille- Marche iScliinMauM. np. cit., p -y,/,).
(7) La vi)»italinn (les reforuiés allemand» se ixiursuivit jnsciu'en Minden et Kavensherg. ou ReicliPnharli s'occupa aussi des luMicricus (Scliaul),///Wf/Wf/, 41; Culeniiinu. I. 131 ; Jacobsdu. C.i/.tj , 'th. /,, Hd. 3, vni. i. p. J17, sq).
iKj Les iuslrucli..ns pdur les inspecteurs calvinistes sont du 23-2 1737. (T. 28-9 I7.«i. La v|sitali..ii cul lieu en .N<iuvelle-.\Iar(lie, .Mat:dcl)nur;f-llalltersladl et en l'.iuicninie 'l'reuss. Sl.uUsarcli. K. 122,5 a. 1, vol. 1. V(.v. 19-12 1737). Kn HrandeiM.urff. 1 inspecti'ur Hcausi.hre père se lit dispeu.ser de la 'tcuirnéc, parce qu'il avait - une lluxK.n a la tele .. (l'reu.s». Slaat.sarcli. K. 122, 7. a. 1, vol. 3).
I 'ii ?'!"'* .''" V'"^ ''^ ''" •^•'■^ '"^ (contiennent, en appendice, les rapports oniclels de Reicli.-nb.içli. (,f. ap. AcU hist. ceci. 3 (1739), p. 251-260, une autre relation do la tournée de Reiclienbac-li). » ' i
i" ' - du 2110 1739 et du 28-/, 174(1. ("(<lail la seconde inspection de Heichenp.ivs ivoy. |:i noie 7j. - 11 el.iil (Uiestion, à l.i nu-nie épociue, d'une lublablc en Prus.Hc (12-< n ik-s |-,:i'.i. ci. Livre IV, chap. 2, .§4).
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servait tout au plus à constater combien peu le roi était obéi dans les provinces.
Au reste, il n'y a rien là qui doive étonner. La discipline ecclésiastique, incomplète dans ses organes, l'était aussi dans son fonctionnement, ordinaire ou extraordinaire. Ses caractères généraux ne sont autres que ceux de la constitution ecclésiastique ellemême. Elle ne pouvait, ni par le caractère mixte, mi-laïque, mi-ecclésiastique de ses agents, ni par le pouvoir judiciaire quelle donnait au corps pastoral sur lui-même, unir en un groupe social, homogène et compact, les pasteurs dont les individualités restaient isolées vis-à-vis du pouvoir grandissant de l'État. Mais elle est, par essence, la manifestation la plus nette du pouvoir épiscopal dont l'exercice est confié au souverain politique, et le jour où le chef de l'État sera assez puissant pour aborder, avec plus de sagesse et plus de succès que Frédéric-Guillaume P'', la réforme religieuse par voie administrative, c'est au nom de la discipline ecclésiastique qu'il agira, et c'est par la discipline ecclésiastique que l'Église deviendra de plus en plus le prolongement de l'État sur le terrain religieux. Par une contradiction, singulière, mais logique, la discipline, dont l'existence aurait pu être le couronnement de rédifîce ecclésiastique et l'organe grâce auquel les pasteurs auraient pu assurer leur autonomie religieuse, sinon même leur action politique, aidera au contraire l'État à s'installer définitivement dans les ruines de l'Église.
ciiArrrKE m
I. I,<' problùitii' de i*Ég;lisc au lemporcl
H est assez d'usage, en France, de iioser le problème de l'Église au temporel sous une forme logique : « De deux choses l'une, dit-on d'abord : ou l'Eglise est liée à l'État, ou elle en est séparée. » La forme abstraite du dilemme n'est pas seulement très claire, elle semble aussi très générale, et l'alternative ainsi posée devrait pouvoir sadapter à toutes les Églises, dans tous les temps et dans tous les pays. Mais la réalité se moque de la logique.
Admettons que l'Kglise soit liée à l'État. Domioiis même à l'État une détinilion aussi générale que possible : disons qu'il est le principe dont dépendent les institutions politiques d'un ])ays à une époque donnée. Or, jamais les institutions politiques ne présentent toutes le même caractère : elles sont, prises un»- :i une. d'époques, d'origines, de caractères difÏÏ'rents. Dans un même jiays, à une même époque, on peut donc constater l'existence simultanée de deux ou plusieurs principes politiques différents. Dans l'espèce, en Finisse sous Frédéric-Guillaume I'% les institutions politiques si' rattachaient soit à l'organismi' créé de toutes pièces par les HohcnzcjJleni depuis \o Graiid-Mh'cteur et qu'on apficllc le Slaal^ soit à l'iirganisme antérifur. déjà ])ien déchu, mais vivant encore, dans leijuel les .S7,e»(/^' pseudo-féodaux jouaient le principal r<Mc. De là cette question : si l'Église au temporel dépend de l'ÉUit. dépend-elle de VKUd-Slnnt, ou de VVAnX-Sl^milr. ou de l'un et l'autre à la fois ?
Adnu'ttoiis (pu- l'Fglise soit indépendante de ÏVAnl-SIndl ou SUundc. Mais il lui faut vivre. D'où tirera-t-elles ses sul)sistances7
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Deux cas au moins sont possibles : ou l'Église est par elle-même assez riche pour se suffire sans secours étrangers; ou, au contraire, elle doit recourir aux subventions des fidèles. Dans le premier cas, l'Église, grande propriétaire, grande capitaliste, sera l'un des principaux agents de la vie économique du pays (telle l'Église de France sous l'ancien régime). Dans le second cas, l'Église, pauvre et sans capitalisation d'aucune sorte, subira passivemont les contrecoups des transformations économiques; seule l'ardeur religieuse plus ou moins intense des masses atténuera ou aggravera pour elle les effets de Taugmentation ou de la diminution de la richesse générale (telle était lÉglise chrétienne primitive dans l'Empire romain). En Prusse, sous Frédéric- Guillaume P"', l'Église se trouvait à la fois dans ces deux situations : propriétaire modeste, elle tirait d'elle-même une partie de ses propres ressources, mais dévalisée lors des sécularisations de la Réforme, il lui fallait aussi les dons des fidèles.
Ainsi l'Église protestante prussienne était simultanément dépenpendante et indépendante de l'État. Dépendante de l'État, elle était subventionnée non seulement par ÏÈiât-SUrnde représenté par les patronats privés, mais par YÉiat-Staat représenté par le roi ; indépendante de l'État, elle jouissait de sa propre fortune en même temps que des allocations des fidèles. Le temporel de l'Église était donc de quadruple origine : l'Église était propriétaire, au service du public, des nobles et du roi.
Présentée ainsi, la situation parait plus contradictoire encore qu'elle n'est complexe. Si l'Église est propriétaire, elle est libre de toute attache temporelle quant au reste de la société. Alors comment peut-elle être au service des fidèles, des nobles et du roi? Si les fidèles soutiennent l'Église, c'est que l'Église est librement créée et entretenue par eux :• alors ils ont une initiative considérable ; et que deviennent les autres subordinations sociales qui lient le paysan au noble, le petit bourgeois au patricien, et tous au roi? Si les nobles, soit individus : grands propriétaires terriens, soit collectivités : Magistrats municipaux, ont fait de l'Église leur œuvre, que de- A'ient l'omnipotence politique de l'État-.SVaa^ ? Et si le roi paye l'Église, si les pasteurs sont des fonctionnaires publics , à quoi bon laisser à l'Église ses propriétés et les ressources qu'elle tient des patrons et des fidèles ?
Seule, l'étude du passé pourrait donner la clef de ces énigmes. L'Église, groupe social, a varié comme la société elle-même. Chacune de ses transformations devait la mettre d'accord avec la nouvelle forme sociale qui venait de se réaliser, et chaque fois, ses ressources temporelles changeaient d'origine et de caractère^
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Mais, ci's transformations ayant lieu très lentonient, il pouvait arriver que tel g'roupe social commençait son évolution adaptatrice, au moment où la société, avec laquelle il tendait k se mettre en harmonie, éttiit déjà en décomposition. Or, l'Épflisc est de tous les groupes sociaux celui dont les évolutions sont toujours les plus lentes. La justice n'est guère plus rapide. L'Église et la justice sont toujours les institutions les plus en retard, au contraire de l'armée qui est ])resque toujours en avance. — De plus, bien que les transit irmations soient successives, les résultats acquis peuvent être concomittants. Les conséquences i)roduites pur une première évolution ne sont pas anéanties par les conséquences produites par une seconde évolution. Après trois ou quatre évolutions, la réalité est la résultante, non do la dernière évolution , mais de toutes les évolutions ensemble, de la première à la dernière. Parfois, il est vrai, les conséquences de la première évolution paraissent avoir disparu; les transformations intellectuelles sont à ce point de vue les plus conséquentes avec elles-mêmes. Parfois au contraire, les conséquences de la première évolution restent parfaitement visibles malgré les transformations ultérieures : quand par exemple un groupe social anonyme et permanent d'âge en ;\ge a trouvé un moyen de s'enrichir, il ne s'en dessaisira pas, et la force brutale et illégale dune révolution, ne réussira pas toujours à le dépouiller. De tous les groupes sociaux, l'Eglise, protestante ou catholique, est assurément le plus vital ; car son anonymat et sa permanence sont parfaites. Ll'ltat est moins anonyme, surtout s'il est monarchique, et il a moins de chances de permanence, car il est plus récent : dans la vie des sociétés, les réalités histori(|ues peuvent, en effet, compter toujours sur un avenir d'autant plus long que leur passé est plus ancien. Il y a toute une philosophie dans l'explication populaire du mot de mainmorte, disant «pie l'I-'-glise a la main vive i)Our prendre, morte pour rendre.
Ainsi quand en Prusse, sous Frédéric-Guillaume l-^', l'Kglise reçoit les contributions des fidèles, c'est en partie (pi'elle ai»pliqu(^ encore les usages nés à l'époque où dans une société lioslilc, et sans ressources antérieures, elle ne pouvait vivre autrcMuent. C.)uand I l'Iglisc dispdse lilirement de ses propriétés, c'est en partie qu'elle jouit (!iu-ore des usages nés à l'époque féodale jiroprement dite, où la projdiété donnait la richesse économique avec la puissance politique. Quand l'Eglise accepte les allocations des patrons, c'est en partie qu'elle iiroiite encore des comi>eiisations (jue les nobles allemands, ayant sécularisé le bien de Dieu, ont cru devoir i)rometlre aux serviteurs du culte. Quand TÉglise est subventionnée par le roi. eest qu'«'lle jouit déjà en partie des bienfaits (1(- l'État
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nouveau, dont la régularité administrative et l'omnipotence politique pénètrent jusque dans ce domaine jusqu'alors réservé. A chacune des transformations de la société a succédé une transformation de l'Église ; à chacune des transformations de l'Église a succédé une transformation de ses ressources temporelles. Les richesses de l'Église, différentes d'époque en époque, se sont superposées sans se détruire, et dans l'Église déjà en partie adaptée au Staat nouveau de la Prusse au dix-huitième siècle, on retrouve sans peine l'Église chrétienne primitive romaine, l'Église féodale du moyen âge et l'Église reformée du seizième siècle.
Il va sans dire que ces indications générales comportent dans le détail une foule de corrections partielles. Quand au dix-septième siècle l'économiste Conring, ou le théologien Calixte, à Helmstœdt, formulaient par aventure une proposition générale, ils se hâtaient d'en annuler la portée en énumérant une série de contradictions; non par scepticisme, mais par haine du système et par déférence pour la réalité : car ils ont renouvelé l'un l'économie, l'autre la théologie, par l'histoire. Aussi faut-il étudier minutieusement et une à une les ressources temporelles de l'Église considérée successivement comme propriétaire et comme subventionnée par les fidèles, les patrons et le roi.
n. Les ressources de l'Église
I. RESSOURCES FOURNIES PAR L'ÉGLISE ELLE-MÊME
'/. Les propriétés ecclésiastiques. — Se groupent sous trois chefs : l'église et ses dépendances, la cure et ses dépendances, les propriétés éventuelles rattachées soit à l'église, soit à la cure.
L'église comprenait le terrain, le bâtiment et les meubles dits immeubles par destination (cloches, horloge, bancs, chaises, bibliothèque, objets du culte, etc.). De l'église dépendait en outre le cimetière. En principe, la propriété de l'Église et de ses dépendances peut être considérée comme paroissiale. Si, par exemple, il existait dans la même ville deux églises, chacune d'elles avait son cimetière ; même si elles étaient de confession identique. Les revenus du cimetière appartenaient à la caisse de l'église (1). Mais les nécessités matérielles forçaient le plus souvent les églises
(1) Les paroisses se surveillaient mutuellement, poux- conserver chacune leur clientèle macabre et provenir toute concurrence déloyale. — Des Allemands se faisaient enterrer (sans doute à meilleur marché) au cimetière français de la Friedrichstadt, à Berlin. Sur les rcchunations du Magistrat, le consistoire ordinaire décida « de faire savoir aux commissaires des fosses de ne plus donner de billets pour enterrer les Allemands ». (Reg. consist., 6, f. 629, délibération du ll-'2 172-2.)
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iluno irn^mo vilU* à ne posséder qu'un seul cimcliiTe. De plus en plus, on shabitua mî^me aux cimetières mixtes ou simultanés, où l'on eiit«M-rait vMo à cMv luthériens et réformés. D'autre part, les munieipalités, comme ])atronnes des épflises. s(^ chargeaient (le l'administration du cimetière. Enlin, le roi lui-même s'dccupa de l'éf^lise et de ses dépendances lorsqu'il intervint dans les aflaires des municipalités, pour on réformer les abus financiers. Il exer- (^ait ainsi sur les propriétés de l'éjo^lise une sorte de droit éminent (1). Lorsqu'il ordonnait de planter des mûriers dans les cimetières.pouracclimaterdans ses États lindnstrie delà soie(2),oubieii. lorsqu'il décidait, pour des raisons dhvLi^ièiie qiu\ dans c(Mtaines villes, les cimetières fussent transportés hors des murs (3), il prenait ses décisions sans consulter ni le pasteur, ni le patron, et ses ordres devaient être exécutés malpfré les réclamations de l'un et de l'autre.
La cure comprenait le bâtiment et éventuellement les meubles ou immeubles par destination. Certains presbytères étaient meublés en partie, d'autres livrés vides aux pasteurs. Dans les villages, le pasteur jouissait, de plus, d'un terrain qui avait normalement une superficie de quatre à six arpents {Hufen), suivant les qualités de la terre et la richesse de la c\n-e fi). Quand le pasteur n'était jias en possession de ce minimum réglementaire, le roi ordonnait que la paroisse ou le patron le lui complétassent. Le minimum n'était pas forcément susceptible d'augmentation au cas où l'église se trouvait desservie par plus d'un pasteur. Les arpents réglementaires ne payaient pas la contribution (5). Ici la propriété de l'église n'était même pas restreinte par \o droit qu'avait le souverain d'imposer les terres de ses États. Les pasteurs qui n'étaient pas en jouissance d'une cure recevaient ime indemnité de logement : le cas était fréquent dans les villes, surtout pour les titulaires de secondes ou de troisièmes chaires. A la cure était presque toujours
(1) En n-2r»-26. il Alt-Landsborg. il Cillul f:iiro qiiflqiios réparations à riirirlf){ro do. Toiflisp fl au riinclirro. Ce fut iino (iiipsiinii do savoir qui payerait les (rais. Il fut. <lc( iilf f|u<" rh<irl<)t:o ciail i)riipriolo (fo la paroissf . ol le ciiuciièro prupriotc do la ville (»r la niuMicipaliic, j):ilrniiup do ro(.'lisp. reprosontail la naroisso. ol lo roi, souverain <Iu pays. s'ei:iii eliar;:e de l'iidiniiiistiMlion linanelèrede la ville. De sorte, rpie linalenieiil ce fut l.i Miunic ipalile (pii r<'p.ii-a Ihorlof^e, au nom de la paroisse, et le roi qui entretint le einieliere au nom de la mnnieipalilc. (Ga-lidi', :tor> sq).
(-2) 91 et •2C>-li 1"ÎJ0. — Les béncdces de la culture du mûrier dans les cimetiîres." «lovaient d'ailleurs t^lre versés <lans les caisses des é;flises.
(3) Exemples, ap. Danneil. iji et Philippi. -27.
(4) 2Ji-;« ei :>l-.; l*-.jl . - Lusa>re des arpenis d'évrlise en entraînait «lautres. Le pa.strnr.Tv.iil i;..iiveiit sou écurie, ses liesti.iux, ses vidailles: il diri^'eait lui-même la
iinps : c'était sa manière de loucher son traitement. Le |)resl)vtère Il plus à nue ferme en exploitation qu'à la petite maison, discrète j. i-ieiir d'aujouririuii vit en hour^eoLS champêtre, cl non plus en I' '> 'Il -"^iii l'étendue dis arpeiiis d etrliso. voy. plu.s b.is, p. .Ji7, n. 1.
• Imnoi fonciir direct , pir^-u dans les campagnes, correspondant à l'accise, iiii|>it iridlrecl de con.Hommation, perçu d. m s les villes.
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adossée la maison d'écolo, qui en était la dépendance naturelle.
Les propriétés éventuelles étaient meubles ou immeubles. Chaque église ayant personnalité civile, pouvait recevoir ou acquérir. C'est ainsi que le Dôme réformé de Berlin possédait le village de Lichtenrade en Brandebourg (1), et que toutes les églises H leur aise pouvaient mettre à la disposition de leurs pasteurs des terres en quantité supérieure au minimum déterminé par le roi, sans compter divers revenus en nature ou en argent (jouissance de communaux, fermage de prés ou terres ecclésiastiques, etc.). Presque toutes les églises avaient de plus une somme en argent parfois assez considérable. Le roi en ordonnait le dépôt à intérêts dans les banques surveillées par l'État, comme la Landschaft à Berlin ou le Mons pietatis, à Berlin encore (2). Dans la jouissance de ces propriétés éventuelles supplémentaires, les églises paroissiales n'étaient pas considérées par l'État comme titulaires do privilèges spéciaux; aussi avaient-elles à payer, lorsqu'elles recevaient un legs ou qu'elles faisaient une acquisition, les droits ordinaires de mutation. Les dépendances de la cure, supérieures au minimum de quatre ou six arpents, devaient s'acquitter de la contribution. Enfin, les propriétés, meubles ou immeubles, des fondations pieuses ou d'assistance publique n'étaient pas considérées comme dépendances dos églises. Seule, la maison d'école, et parfois la maison et la caisse de retraite des veuves des pasteurs, faisaient exception.
Ainsi restreintes, les propriétés éventuelles des églises paroissiales étaient presque toujours d'origine récente et postérieures à la Réforme. Pendant la durée do deux siècles seulement et à une époque de décadence religieuse, elles n'avaient pu devenir bien considérables. Les sécularisations du seizième siècle avaient réduit les églises à la portion congrue. De môme que plus tard en France les nationalisations opérées par la Révolution, elles avaient diminué dans l'Allemagne du Nord l'ancienne mainmorte. Ce qu'il on restait était pour l'Église le strict minimum : l'église et son cimetière, la euro et ses dépendances. En Allemagne comme en Franco, cette spoliation eut pour l'Église la môme conséquence : elle la força à composer avec le système politique dominant et à en recevoir régulièrement des secours pécuniaires. Bien plus, par une singulière exagération du principe de sécularisation, ce que les églises possédaient encore de leurs immenses richesses parut leur avoir été
(1) Fidicin, 1, 1, 08. Cf. I, 3. xv -. Herinp. Xruo neilr. , I. 102 pqq.
(2)15-7 1720, § 4. — Sui- la LaniIsclKi/l . institution « stœni/ixrh .. c'ost-à-flirp administrée par les Etats du Brandelirnirù-, vov. Bornhak. 2, p. 125 sq- — Le Mo7i.s pielatis de Berlin avait ctc fondé par Frédéric I" en 1099 avec un capital de 100,000 R. pour le placement à intérêt des capitaux des Eglises réformées. Ses revenus constituaient des pensions, payables en argent, au profit des pasteurs fUlrich.t. 2, P-10 sq.,Lisco. p. 179).
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concédé. Do là cos tlroils que Frédéric-Guillaume I"" prétendait exercer sur l'administration des biens d'Église , en tant que souverain sécularisateur; au point que dès le dix-huitième siècle, l'église et sa cure sont déjà considérées comme domaines publics. L'évaluation des biens d'Église en Prusse au dix-huitième siècle n'a pas été faite d'ensemble (1). Le travail ne serait pas impossible, mais il perd en grande partie son intérêt en présence du caractère nouveau de la propriété ecclésiastique; il ne prouverait (pinn fait : la pauvreté des églises paroissiales considérées comme propriétaires.
i. Redevances payces par les pasteurs. — Cependant, les propriétés ecclésiastiques ne constituaient pas les seules ressources que l'église tirait d'elle-même pour sa propre subsistance. A chacune des étapes de leur carrière, les past(HU"s avaient, en effet, à acquitter des droits dont le montant couvrait en partie les frais de l'administration ecclésiastique. Ces droits portaient le nom général de sporlulrs (2).
L'examen de candidature était, il est vrai, gratuit, mais l'examen pastoral coûtait 4- risdales à verser au consistoire, plus 2 risdales environ de frais de chancellerie. La conlirmation coûtait 0 risdales pour un pasteur, 8 pour un inspecteur, 10 pour un superintendant, également au profit de la caisse du consistoire (ou de la régence). L'ordination et l'introduction rapportaient à l'inspecteur ou au superintendant qui présidait la cérémonie, un droit fixe de G risdales, sans compter une « diète » de 1 risdale par jour de déplacement. De plus, la paroisse et le pasteur payaient les frais du festin traditionnel (de 6 à 10 risdales), et les paroissiens fournissaient enfin la voiture et les chevaux à l'inspecteur. En Prusse, le droit fixe était de 4 risdales seulement pour un inspecteur introduisant un pasteur, et de 10 risdales pour le superintendant introduisant un inspecteur ; en Poméranie, il variait entre 8 et 10 risdales. Les deux assesseurs d(> l'introducteur recevaient une diète dune demi-risdale chacun. L'ordination et l'introduction faisaient, comme on sait, du candidat un pasteur et lui donnaient, par conséquent, le droit de porter le « manteau » sacerdotal ; de là le nom de Manlrlffeldcr donné aux frais à acquitter en cette occurence.
Une fois nommé, le pasteur ne touchait l'ien du premier trimes-
(I) On cmriplait en MoYeime-Marrlic 1,183 1/*2 arpcnls d'cpliscs et de pa.sleur.s (Pffirr-uiifl hirr/irnliu/rnj >i.\\v ',(,.\Xt 3/4 cadaslrcs en ItVJl. suit à peine '2.8 0/0. — «n.ssin.um. (lans le.s /■ij)S(liiiii;/rn de Srlininller. lnuie <.i. lascirule 4(18011, p. 138. ■-• I,f i.irif (les if.iis ;'i piivci- par les i);isl('nr.>< n'a oie di-lerniiné avec précision qu a la lin du r«i;iie : OS I7:ri.:.-ll n3r.,r>-ll 1737. — Quant aux H-.ii.s (linspeciion, vciy. 1. H ,.,iiis , iirs .111 cliap. pi-ecedenl, ii :>. et ni.lainnienl •2'i-r> 171'.», S l,el •.'SI I71ii.!: 11-fi,
Aii\ r.iciiiiis sur les reveinis des nasteui"S, on jjeut Joindre le vieux droit du Sdnil-jrlit ou Ciilhctlniliriitii rpii ronstiluf une retenue sur les revenus tles églises. <'<• droit na plus, au dix huitième siècle, qu'un inlcrêl de curiosité, et sera étudie plus lard. Livre V. chap. -i. S 3.
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tre en cours de sa pension : cette somme revenait de droit à la veuve ou aux enfants du pasteur défunt, sous le nom de « quartier mortuaire » en style réfugié, Sterbequartal en allemand. La veuve ou les orphelins pouvaient, en outre, jouir pendant une année entière du logement pastoral, des indemnités, revenus, exemptions de toute nature auquel le pasteur avait droit de son vivant ; en échange, ■ le service du culte devait, il est vrai, être assuré, et le pasteur nouvellement nommé pouvait, si sa position de fortune ne lui permettait pas une trop longue attente, recevoir de quoi vivre des ayants-droit du défunt. La période de ce demi-surnumérariat s'appelait (c année de grâce », Gnadenjahr. Plus tard, les pasteurs versaient une cotisation à la caisse des veuves qui subvenait aux frais de la maison de retraite où vivaient les veuves et les orphelins des ecclésiastiques défunts (1).
Pendant qu'il était en exercice, le pasteur était enfin inspecté à intervalles plus ou moins réguliers. Les frais des visitations ordinaires ou extraordinaires étaient à la charge du pasteur et de la paroisse. L'inspecteur recevait une diète de 12 gros (l;2risdale) à 1 risdale par jour de déplacement, outre l'attelage jusqu'à la paroisse voisine, ou à défaut une indemnité de 1 gros par mille d'éloignement, etles repas pendant son séjour dans la paroisse inspectée.
Plus tard, quand le pasteur, réussissant dans sa carrière, arrivait aux postes les plus élevés : superintendant et conseiller de consistoire, il devait enfin payer une redevance variable à la Chargenkasse. On sait que Frédéric-Guillaume I" consacrait les revenus de la Chargenkasse aux frais du recrutement de l'armée à l'étranger : la redevance n'était donc pas affectée à un emploi d'Église ; du reste, elle n'avait pas un caractère ecclésiastique. C'était un impôt sur les charges publiques {Charyensteuer) (2) et les conseillers consistoriaux et superintendants devaient s'en acquitter, non pas en tant que membres de l'Église, mais en tant que fonctionnaires royaux, membres d'un collège administratif. Ceux d'entre eux qui n'établissaient pas cette distinction — un peu subtile à la vérité — trouvaient l'impôt abusif, tandis qu'ils avaient payé sans protester les droits antérieurs, qui étaient relativement beaucoup plus lourds.
(1) Cf. Livre IV, chap. 4, § 3. . , ,
lij Les revenus de cet impùt sur les charges furent verses de 1721 a 1740 dans la caisse des i-ecrues, a.vec laquelle se confondit alors la Chargenkasse.— Ct. Bornhak, 2, p. 113 et 248. — La quotité de cet impôt était arbitraii-emeiit fixée. L'art. 1"§ 12 de l'instruction du 20-12 1722 pour le Directoire général dit fà propos des membres des colle ges administratifs provinciaux) que, d'abord, « ils doivent s'arranger convenablement avec la caisse des recrues, et ensuite celui-là sera nommé qui est le plus habile et qui donne fpave) le plus ». — Il va sans dire que le roi pouvait, en certains cas, dispenser les ecclésiastiques, comme tout autre fonctionnaire, de payer le Ckargensteuer (Schlichthaber, 5, 239.J —Voy. plus haut, 1,4, S 4, p. 101.
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A part lo ChfirfiPnstmcr, toutes los redevances acquittées par le pasteur dans le cours de sa carrière profitaient donc uniquement à l'KfxIise elle-m<>nie : aux consistoires, aux superintendants, aux inspecteurs, aux colli'p:ues assesseurs de lintroducteur, à la veuve et aux orphelins du prédécesseur. Ainsi les églises, propriétaires, jouissaient d'un revenu quelles ne devaient ii personne, et elles consacraient une partie de ces revenus à couvrir les frais d(> leur propre administration. Si ces revenus avaient été suffisants pour subvenir à tous les besoins, si ces retenues avaient été suffisantes pour payer toute ladiiiinistration, lautonomie des éjïlises était constituée; elles auraient formé un corps solide et indépendant, et l'Église protestante eût été autre chose qu'une simple entité juridique. Mais il n'en était rien, et le roi pouvait sans crainte garantir aux églises leurs propriétés et sanctionner en les réglementant les retenues dont les pasteurs rognaient leur traitement ; il y trouvait même tout bénéfice, puisque les frais di> l'administration ecclésiastique en étaient diminués d'autant.
II. RI'.SSOURCFS FOURNIES PAR LF.S FIDF.LFS
/. Lfs rnnlrihitiions dos fidi-les paroissiens. — Se divisent en deux groupes : les unes sont acquittées en dehors du culte, les autres sont acquittées à propos du culte.
La plus importante des contributions ecclésiastiques des paroissiens en dehors du culte était la (lîme (1). Tous étaient tenus de l'acquitter, même les gens de qualité, même les valets de ferme, les servantes et les journaliers, car « les douK^stiques jouissent aussi bien que les autres gens des bienfaits de l'Église (2) ». Il en résultait que, malgré son nom, la dime n'était pas toujours le dixième de la récolte. Une servante devait, par exemple, la valeur de 0 gros par an; en Prusse, im couple (ïfnsllrulr [3) la Videur de 12 gros. Le chiffre total de la dime, fixé dans chaque pai'oissc par la tradition, était réparti par les mend)res actifs filtre» tous h's i>aroissiens, en proportion de leurs richesses. Quand la récolte était mauvaise, la dime pouvait être versée moitié en orge, moitié m seigk> ; quand elle était bonne, elle était payée eu scigh'. Les paroissiens s'acquittaient chaque» année, en novem-
I; Sur 1,1 (liiiic li-s r-dondos. cic., vov. •.''!-:• IIIO. •.>!-..' \'S.\. •.>S-1-' \'rr.\. \-:> t~.2'i, ■r.U'> Mii. 'l'.t l-:ii.'.i-:i I*;»»-.. :io-i |-:i7.r.-i niw. i-'.i ir.W: lo^ri«.l.iiiuii ,il)(.n<l;iiiio. surtout pour la Vieille Tnissc où le roi. propriélairc de priMiids ilomaines. avail le plus ■*oiiveut il Intervenir pour rc(rler < es questions, moins roniiue souverain que eoninio p:itron.
' iilr ])ar:iit synonyme de Grsiuilr. au sens large du mot, et desiprnp les Iles aitarhésàune jfrande exploitation rurale iinst. alu-evlatioii de InsU'
•lormt'
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bre, de la Saint-Martin à la Sainte-Catherine. Les retardataires devaient, en punition, payer double part. Les membres actifs de la paroisse, ou le Kirchenvorsteher, opéraient la rentrée; en Prusse, les capitaines de bailliage se faisaient les intermédiaires du pasteur auprès des paroissiens de qualité.
Les calendes complétaient, ou même dans certaines provinces H rOuest, remplaçaient la dime. Elles consistaient en fournitures annuelles, soit en grains (grosses calendes), soit en victuailles {petites calendes). Comme la dime, les calendes étaient fixées parla coutume, la discipline ecclésiastique et les procès-verbaux des premières visitations opérées au moment de la Réforme. Les repas (jiie la paroisse devait fournir quand l'inspecteur venait opérer une Visitation ou une introduction, peuvent être définis : des « petites calendes extraordinaires ». Aux calendes se rattachaient aussi le députât ou bois de députât ion, bois de chauffage fourni par la paroisse au pasteur et à l'église sur les revenus des communaux et les pétitions, supplément des calendes, consacrées par la coutume en certains endroits. Enfin, à titre extraordinaire, les paroissiens devaient fournir les relais à l'inspecteur en tournée ou au pasteur qui emménageait ou déménageait (1); ils pouvaient aussi être forcés de livrer des matériaux en corvée et des journées de travail pour la construction, laréparation et l'entretien de Féglise.
Fondés sur une tradition presque toujours orale, ces droits variaient dans le détail de village en village, où rien n'égalerait leur variété et leur complexité, si Ton voulait en dresser un tableau complet 2 . Pourtant, malgré leurs noms divers, malgré les divergences locales, ils reposent tous sur un principe unique : le pasteur et l'église ont droit à une certaine part des récoltes ou plus généralement du travail des paroissiens.
De cette définition on peut déduire un autre caractère des droits ecclésiastiques : ils sont inséparables de la culture rurale, puisqu'ils sont établis sur la récolte. Ils existent donc dans les villages ou dans les villes rurales, où les bourgeois-paysans [Ackorbïirger) cultivent les champs tout en jouissant d'une constitution municipale, mais ils n'existent pas dans les villes proprement dites. Là, en effet, une pension payée par le Magistrat, représentant la communauté, en tient lieu, sans pourtant la remplacer (3).
[i) L'inspecteur devait être transporte jusqu'au village voisin. Si l'attelage ne lui était pas fourni, il avait droit à une indemnité de 1 gros par mille, jusqu'à concuri-ence de 10grc)s, pour 10 milles, au maximum. — La diète, les relais et les repas constituaient les procura lions.
(2) Voyez par exemple Wigand, p. 30, sqq., pour les coutumes locales du Minden-Ravensberg.
i'^) La pension, qui est ici distinguée des dîmes, etc. , sera plus bas étudiée en ellemême, à propos des ressources fournies par les patrons.
;^'^2 111. — siTiATioN sociAi.i: i)K I, ir.i.isi:
Cotto pension se distinf^uc d'abord dos droits ecclésiastiques, en ce qu'elle est payée en arp;ent. Les droits sont, au contraire, toujours acquittés en nature, et si, par hasard, une équivalence en numéraire est admise, ce n'est jamais que par exception. Souvent, il est vrai, le payement en arçcent senil)!ait plus simi»le : (piand, par exemple, une paroisse n'avait pas de bois comnmnal, il lui était plus facile de se libérer du députât par une somme détemninée. Mais la coutume préférait le payement on nature. i)r('uvo dv l'antique (n-ii;ine dos droits occlésiasti([UOs.
En second lieu, quand le Magistrat versait au pasteur sa pension en arp:ent, il croyait sans doute accomplir ses devoirs de patron. Au contraire, dans la campagne, l'église patronnée soit par un soigneur, soit jiar le roi, n'avait jamais pour patron le village luiinéiiio. Los droits acquittés par les paroissiens avaient donc une autre origine que la pension patronale. Il est peu probable qu'ils aient été établis à la suite d'un contrat en forme, en échange de services que le pasteur rendait aux paysans en priant pour eux. Tout fait supposer, au contraire, que les plus anciens des droits ecclésiastiques, la dime notamment, avaient une origine antérieure h la Réforme et qu'ils étaient fondés sur lexercicc de la propriété, comme tous les droits féodaux, ou sur les privilèges spéciaux à l'Église. La Réforme avait ainsi dépouillé l'Église de ses terres, chassé le catholicisme, et pourtant les pasteurs protestants, dans les campagnes, levaient encore au dix-huitième siècle les mémos droits et jouissaient des mômes revenus que les prêtres catholiques avant le seizième siècle.
Obligatoires tous deux, la pension on argent dos villes et les droits en nature des campagnes avaient donc une origine bien difTéronte. Ils ditTèrent encore sur un dernier point. Les hasards de l'histoire religieuse faisaient que souvent le patron n'avait pas la même confession que les églises : il n'en payait pas moins la pension accoutumée. Au contraire, les droits en nature avaient un caractère strictement confessionnel. Le pasteur lutliérion no pouvait lover la dime, les calendes, la députation, les pétitions <pio sur dos luthériens. Los droits étaient levés, non ]iar circonscriptions t(>rritoriales de villages, mais par circonscrijjtions confossionnolles de paroisses (1). Ce principe nouveau, en désaccord visible avec l'origine première dos di-oits ecclésiastiques, est évidemment postéi-iour à la Héf(unio; il a sans doute contribué à elVacor le souvonii- dos coinnionconionts catholiques do la dinio pro-
(1) I,c<» jciroisslcns, ralUrlios :iux éRllses vagaiiles et filiales devaient en supporter les rrai». comme ceux des é^'lises-iiières.
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testante et à faire naitre Texplication contractuelle, que le pasteur levait la dime comme le salaire de son travail divin.
Les caractères historiques des contributions acquittées par les paroissiens à propos du culte seront plus faciles à analyser. Par contre, leur énumération sera peut-être plus longue. Il faut d'abord distinguer les contributions volontaires et les contributions obligatoires.
On appelait <( droits d'étole », jura stoUe, les contributions obligatoires dues par les paroissiens à propos du culte. Les jura stoUe correspondent par conséquent au casuel français ou, pour employer l'expression d'autrefois, au « creux de l'Église » (1). Presque tous les actes de la vie religieuse de fidèles : baptême, mariage, enterrement, prières demandées au pasteur, oraisons funèbres, actions de grâce, pénitence, communion... étaient en effet soumis à une redevance tarifée. Le soin avec lequel le roi s'occupe de réglementer le payement du casuel, permet môme de supposer que les pasteurs ne se faisaient pas faute d'accroître illégalement leurs accidences. C'est ainsi qu'ils exigeaient un payement spécial pour le baptême des enfants illégitimes, la pénitence publique, la répétition de la confirmation, le mariage « à l'essai » (2), la dispense de proclamation légale du mariage (3), l'administration à domicile du baptême, du mariage, de la communion et des enterrements. Cependant le roi n'interdisait pas au pasteur de recevoir, pour celles de ces cérémonies qui n'étaient pas interdites, comme le culte à domicile, un présent volontaire. Le casuel extraordinaire était donc reconnu de fait, sinon de droit. 11 va sans dire qu'ici, comme à propos des droits ecclésiastiques, le tarif variait suivant les endroits. Le mode de payement n'était môme pas fixé : il avait lieu tantôt en nature, tantôt en argent. Enfin, ce n'était pas seulement le montant, mais les articles eux-mêmes du tarif qui n'étaient pas uniformes. Telle redevance, ordinaire dans une paroisse , n'existait môme pas à titre extraordinaire dans la paroisse voisine. Ainsi tous les officiers de Berlin étaient paroissiens de la Garnison-Kirche de cette ville. A la mort de chaque officier, les héritiers devaient à cette église une redevance, variable suivant le grade et qui atteignait 300 risdales pour un maréchal, môme quand l'officier mourait hors de Berlin ou qu'il ne s'y faisait pas enterrer (4).
Les contributions volontaires des fidèles paroissiens à propos du culte étaient le complément ordinaire du casuel, puisqu'il n'était
(1) Sur le casuel, voy. 24-5 1719 § 3, 18-1 1720, 4-10 1723, 9-5, 15-6 et 14-7 1739.
(2) Sur cette curieuse coutume, voy. Livre IV, chap. 3, § 4.
(3) Ce dernier droit était cependant autorise chez les i-éformcs de Clèves-Mark.— Jacobson, G. ri. Q., Th. 4, Bd 3, voL 2, p. 303, n" 109, art. 327, a" 1735. Cf. p. 307, art. 371.
Ci) Pœllnitz. Mcm., 2, 305.
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pas iiitrrdit aux pasteurs de recevoir des cadeaux (juaud leur office était pfratuit. On peut cependant distinguer ici deux sortes de contributions : les unes provenant de la location de lï'diticc ecclésiastique, et revenant i\ l'éfi^liso, les autres (collectes) provenant de la libéralité bénévole des lidèles, et revenant soit à rép;lise, soit aux Ijasteui-s. soit à divei'ses fondations pieuses.
L'entrée du temple était gratuite. Mais les lidèles avaient le droit de louer leurs places. Au temple franc^-ais du Werder, })ar exemple, les membres de la famille royale avaient leur lof^e ou tribune: les deux premiers bancs, devant la chaire, étaient réservés aux jj:ens de cour, le troisième banc appartenait aux « gens de qualité ». Ii' cpiatrième au collège français, et les principaux paroissiens louaient encore les bancs suivants, de sorte que la foule de passage, attirée par l'éloquence dun prédicateur en renom, et qu'une partie des paroissiens pauvres, sans place déterminée, étaient souvent obliges de rester debout. Chaque banc était muni d'un strapontin, ou fltippr. La location des bancs, loges et dappes rapportait annuellement 7 à 800 risdales par an. Le total, pour l'ensemble des églises réfugiées de Berlin, était de l,iOO risdales en moyenne : le Werder fouinissait donc à lui seul une somme égale à celle des autres églises réunies Ci). Au Dôme réformé allemand, les bancs étalent remplacés jtar des chaises. 11 était défendu de louer plus d'une chaise à une seule i)ersc)nne. A la mort du titulaire, la chaiXe vacante était mise en adjudication; cependant on i>rivilégiait dans cette mise aux enchères les héritiers naturels du titulaire défunt (2j.. On voit que la locaftïù temple donnait li(»u ;\ une exploitation qui raiijjellc d'assez près celle d'une salle de théc\tre. Deux conditions étaii'iit nécessaires pour rendre de pareils revenus jiossibles : (pie la paroisse fût riche et que les paroissiens se rendissent régulièrement au temple. Aussi les églises des campagnes ne retiraient-elles presque rien delà location de leurs bancs, et, dès la lin du règne de l''rédéric-Guillaume !•', lorsqu'il fut de bon ton de négliger le culte, les revenus de la location commeiK-aient-ils à baisser sensiblement, même dans les paroisses les plus riches des plus grandes villes. C'est ainsi (jiie la pauvreté et lindilTèrence rétablirent peu a jH'u la gratuité ])rimitive de la fréquentation de l'église.
Les collectes avaifiil lien ivgidièrenienl pendant le culte, à l'issue du sei-nion. In membre actif de la paroisse» ou un fonctionnaire ecclésiastique inférieur passait de rang en rang, une aumô-
(•■ IKvn^'.iUi A/i'nifiiir fiixlurii/ur /mur li- jiihUé (■(•iiifiitiiic ilii Irni/i/f <hi Werder, y I • ^'I<|. I.<-^ '■/'//V"* <ii<'iinliraiciil ]rs sr'iilirru: lc« liailCH occllliiiiilil \r fidrlenc: '• ■ l|p|ln^•^< i'i>ti>iitii;iirni |cm i/ri/frirs: ri-spiiic vido (k-rrirri- les lianes, au parterre. •^ 'II" lail /«//■////(•/, Il V avail .11 t.piii |n,> <|r 7,000 places .•m \\iT(icc i id.. p. U).
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nière à la main, qu'il secouait devant chaque fidèle. De là le nom de Klinrjheutel ou bourse sonnante donné à cette collecte (1). Comme les paroissiens se faisaient quelque peu prier pour y déposer leur obole, le pasteur faisait circuler la bourse sonnante deux, trois et quatre fois pendant le sermon. En 1722, le roi ordonna que la bourse sonnante ne ferait qu'une fois le tour de l'église, à l'issue du sermon ; puis, en 1723, il la supprima même complètement : deux membres actifs de la paroisse se placeraient à la porte du temple, à la sortie du culte, un plat à la main, pour y recevoir les aumônes. L'innovation eut peu de succès : en 1728, le Klinijbeiitel est rétabli; en 173(i. une seconde tournée du Klinf/beutei, au profit du maître d'école, est encore autorisée. Ainsi, le roi, après une dizaine d'ordonnances, rétablissait lui-même l'institution qu'il avait condamnée quatorze; ans auparavant. Nouvel exemple, après bien d'autres, de l'inutilité ''t des contradictions de la législatwttjtàtillonne de Frédéric-Guilr laume Pj ^2).
Le Kluvjbeutel était complété par des troncs placés à la porte de lég-lise. Les troncs de l'ég-lise française du Werder rapportaient en moyenne 2,500 risdales par an. En un siècle, de 1701 à 1801-, ils fournirent ainsi aux pauvres un total de 250,000 risdales. Aussi le ^Verder était-il surnommé par le Refug-e " la mère nourricière des pauvres » (3). Mais c'était là une exception. Chez les Allemands, réfugiés ou luthériens, le Kiingbeutel faisait tort au tronc. Même, les églises rurales semblent ne pas avoir connu l'usage du tronc.
On faisait enfin appel à la bonne volonté des fidèles par des collectes extraordinaires, soit à domicile, soit à l'église (le Klinybeutel faisait alors une tournée supplémentaire). Des circonstances exceptionnelles, telles que la nécessité dune réparation ou de la reconstruction de l'église, une catastrophe imprévue, un hiver rigoureux pouvaient seules autoriser de pareilles collectes. L'autorisation de l'inspecteur diocésain ou du conseil presbytérial était alors nécessaire.
Bien mieux que la dlme et ses succédanés, les contributions volontaires ou obligatoires payées par les paroissiens à propos du culte apparaissent comme le salaire dû au pasteur en retour des services qu'il peut rendre. L'Église joue un rôle public ; mais elle est payée directement par les intéressés, sans l'intermédiaire
(1) SurleA7my^('M/denVieille-Prusse,éditsdu23-ll l'iiîS, des 10-2, y-bel-23-11 11-23 23-10 1724, 14-7 1728, 1-8 1736. — Cf. Liv. IV, cliap. 2, § 4.
f2) Produit annuel du KUmjbcutel dans une église luthérienne de moyenne importance fAlt-Landsberg, en 1722; : 49 R., 15 Gr., 8 F. (Gsehde, p. 299). — Il paraît que les lidèles ne se faisaient pas faute de donner aux quêtes de la monnaie tausse ou dcprcciée. (22-3 et 6-4 1737.)
(3j Erman, o;>. cit... p. 16.
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(le l'Ktat. Et comme le prix des choses est d'autant moins élevé que les intennédiaires entre les producteurs (c'est-à-dire les pasteurs) et les coDsomniateurs (c'est-à-dire les fidèles ](ar()issiens) sont moins nombreux, le culte est par ce procédé livré aux croyants au meilleur marché ijossihle. Ce système primitif serait donc économiquement le meilleur, puisqu'il est le plus simple.
Mais la suppression des intermédiaires et l'antique origine de ces coiitriliiitidiis leur donnent à toutes le même caractère: elles sont directes et, par conséquent, vexatoii-es. De plus, elles sont fréquentes (les contrihutions volontaires surtout) et, par conséquent, plus vexatoires encore. La conununauté,qui ne nomme plus le pasteur, est obligée de le payer comme si elle le nommait encore. Ou, par une curieuse contradiction, les contributions des fidèles sont presque nulles, quand le i)asteur est élu par la paroisse, chez les réfugiés notanunent. Dans les deux cas il y a opposition entre la façon dont le pasteiu- est nonnné et celle dont il est payé. Qu'on y joigne l'indifférence religieuse qui tend à s'accroître sans cesse, et l'on comprendra pourquoi les contributions des paroissiens ne peuvent suffire à couvrir tous les frais de la vie du pasteur, et tendent même à diminuer. lOllcs fournissent un des éléments des revenus des pasteurs et des églises ; elles n'en pourraient fournir la totalité.
2. Conlribudons des fidèles non paroissiens. — Dans certains cas, et pour compléter les ressources des collectes extraordinaires, les fidèles, en général, pouvaient élre appelés à secourir une paroisse à laquelle ils n'appartenaient pas. Le roi était, il t^st vrai, peu favorable à ces collectes exiraparoissiales. D'abord elles nuisaient à l'assistance des pauvres dans les paroisses, en créant des courants anormaux de capitaux qui s'en allaient au dehors. Si, de plus, la collecte était destinée k\mo église étrangère à la Prusse, c'était pour le i)ays une i)ertc sèche, car, dans les idées mercantiles, l'exportation de l'argent monnayé est la plus dangereuse des causes de ruine. Aussi l(>s contril)utions des fidèles étrangers à la paroisse étiùent-elles sollicitées le |)lus rarement possible.
Le roi n'autorisait qu'une seule exception. Il avait oiganisé à l'université de Halle des <. tables pi'ovinciales - à Tusagi" des étudiants pauvies de telle ou telle province, et daboid des étudiants en tliéologic. Dans toutes les jjaroisses des jirovinces représentées par une table à Halle, le pasteur devait faire un(> collecte trimestrielle ; il en transmettidt le montant à l'inspecteur diocésain, qui le faisait jiarvenir à Halle. Kn niènn' temps, l'inspecteurenvoyait le double du bordereau des sonunes recueillies (hms son diocèse au suiierintendanl. Celui-ci centralisait ainsi les comptes; il dressait un relevé uniqur annuel. (|uil transmettait au consistoire et à Halb-. Il v
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avait là une organisation pennanente, où le contrôle était aussi rigoureusement réglé que rencaissement lui-même. Mais comme l'argent recueilli dans une province ne profitait jamais quaux étudiants originaires de cette province, que les comptes provinciaux étaient soigneusement séparés les uns des autres, les « collectes de Halle » respectaient, en somme, le principe de l'assistance locale. Ici, l'exception confirmait la règle (1).
Les contributions des fidèles étrangers à la paroisse étaient toujours extraordinaires. De plus elles devaient être régulièrement autorisées par le roi ou ses agents (2). Sur ces deux points, elles formaient contraste avec l'ensemble des contributions levées sur les paroissiens. Seules, les collectes extraordinaires levées parmi les paroissiens présentaient les mêmes caractères. Les événements qui pouvaient autoriser une collecte extraordinaire étaient à peu près les mêmes, que la collecte fût paroissiale ou extraparoissiale; on les connaît déjà. Mais, surtout, la permission du roi était nécessaire, pour qu'une paroisse profitât des secours d'autres paroisses. L'État se posait donc comme l'intermédiaire obligé dans ces ligues momentanées de paroisses que constituaient les collectes extraparoissiales. La permission du roi ou de son agent l'inspecteur se manifestait le plus souvent sous la forme d'une simple autorisation (3). Mais elle pouvait aussi devenir impérative : le roi fixait le montant des fonds que chaque église devait fournir. La somme était calculée d'après le capital des églises. La collecte devenue ainsi obligatoire, ordonnée par le roi, devenait un impôt extraordinaire sur le capital ecclésiastique. Malgré la puissance grandissante de l'État, elle paraissait alors illégale et abusive, et les fonds rentraient difficilement, quand ils rentraient. Comme les paroissiens, les non-paroissiens contribuaient donc, d'une manière tantôt facultative et tantôt obligatoire aux besoins de l'Église (4).
(1) Série des cdits relatifs aux collectes de Halle, pour la Vieille-Prusse; 8-7 1710 9-11 17-25, 14-11 1738, 30-5 1739, 0-7 1739. Cf. p. 265.
(2) Voy. 26-3 1716, 13-3 1739; Jacobson, op. cit., p. 306, n° 109, art. 351, année 1734 35 (pour les réformés de Clcves-Mark).
(3) De 1713 k 1730, le roi n'autorisa que sept collectes extraordinaires dans les églises de Berlin, encore les produits de cinq d'entre elles étaient-ils destinés à des œuvres berlinoises (Lisco, p. 191).
(4) Les contributions volontaires étaient levées sur les fidèles, en collectes: les contributions oltlipatoires étaient prélevées sur les fonds d'église, en proportion déterminée. L'cdii du 30-4 171'i porte, i)ar exemple, (jue toute église de Clèves-Mark fournira, pour la construction de l'bopital Frédéric, a Berlin, 12 Gr. ou 1 li., suivant qu'elle aura plus de 50 ou de 100 H. de revenus (Cf., pour Clèves-Mark, 17-10 1717, 21-8 1720, 23-4 1721 : dispositions analogues ou semblables; 29-9 1725, qui impose d'une manière permanente l'œrcu'ium ecclesiosticum de Clèves-Mark au profit de l'orphelinat de Potsdam. (Voy. plus bas, § 5). En certains cas, le montant des collectes permet d'inférer quel était le total des revenus d'église. Par édits du 7-4 1721 et du 9-6 173G. le roi ordonna aux églises de se cotiser à raison de 1 0 0 et de 2 0 0 pour la construction de l'église de la ville, à Potsdam et pour rœu\Te de la réforme scolaire en Prusse. Voici, d'après Rauh. Wie mon Kirchen haut. p. 220, et Keil, Altpr. Mo-
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Maigre Unir niivlô, o( leur itou d'importance pratique, les collectes extraparoissialcs mit des caractères originaux fort intéressants. Pilles montrent les paroisses, qui sont les molécvdes ecclésiastiques, sassociant les unes aux autres, et constituant, jtour un instant seulement, une Église réelle, au-dessus des églises locales. l.'Kglise n'est qu'un mythe juridi(]ue; mais ces fédérations momentiinees de paiTÙsses prouvent que ce mythe n'est ni invraisemblable ni impossible à réaliser. De plus, les collectes extrajiaroissiaies.qjiand elles (tut lieu, ne sont pas strictement confessionnelles. Les églises réformées sont appelées à secourir telle église luthérienne, connue les églises luthériennes elles-mêmes, ou inversement. L'Église (pii a])pai*ait un instant réalisée n'est donc pas l'Église luthérienne ou l'Eglise^ réformée : mais l'Église protestante-unie. rÉglise évangélique dont le roi avait entretenu le Corps évangélique de Ratisbonne (1). Enfin, comme les collectes extraparoissiales ne pouvaient exister sans autorisation du roi, l'Église-unie, dans sa vie intermittente, semble ne vivre que par l'État et sous sa tutelle. Les collectes extraparoissiales permettent donc de n^trouver, sur im terrain très circonscrit, la triple noticui générale d'une Eglise évangélique unie, et subordonnée à l'État, dont on a pu déjà constater ailleurs, soit les tendances en action, soit les rudiments de réalisation.
III. RKSSOLRCES FOURNIES PAU LF.S PATRONS RT PAR LK ROI COMME PATRON
Les allocations patronales complétaient les ressources que l'Église tirait des revenus de ses propriétés et des contributions des fidèles. 11 est assez difficile de dire en quelle qualité le patron étiiit appelé à contribuer aux dépenses de l'Eglise. Était-ce comme chef de l'église locale, ou [laroisse? — Dans ce cas, ses droits de propriétaire lui vaudraient une sorte de pouvoir épiscopal restreint analogue au pouvoir épiscopal du roi comme souverain. — Comme membre éminentdela communauté? — Dans ce cas, l'allocation patronale ne formerait qu'un article spécial du chapitre relatif aux contributions des iidèles. — Comme héritier de droits histfU'iciuesrpif bu aurait valu les sécularisations de la Héforme? —
ntilxi hr..ZA ilKwl; p. 211 si\. les rrsiillnls romius de Ces deux collectes. On en nolci'ii
la rorn.-irquanlc conconlaiiro pour le Hrandebourj? :
Le?» CKli.He» «ni verset : en 17-21 J 0/0; en l7:«l,-20/Odc leurs revenus. D'où revenu total de :
^ a IriiilflKnnr : 1117 y? i...~. 171.7ÔÔ//.
X^t n 179. -^TK)
1 "■« 4i LrfkMdirwt«ritit 3^0 19.800
U-.'Aj.nrutKtiftifit^tf. ;j|N ,31.800
\i. Iii4>i Ufriibtrg \\ ! \ -i.aOO
M) Cf. Livre Il.rli.ip. :,,
m. — LE TKMPOHEL. g II 339
Alors les ressources qii"il fournirait à l'Église auraient pour origine les anciennes propriétés ecclésiastiques. Ainsi, de quelque manière qu'un s'y prenne pour caractériser les droits du patron, ils ne semblent pas originaux, et on peut en trouver Texplication soit dans les droits épiscopaux du souverain territorial, soit dans les droits de l'Église propriétaire, soit enfin dans les droits de l'Église sur les fidèles.
Quoi qu'il en soit, il est certain que le patron fournissait au pasteur une allocation spéciale, sous forme de pension. Celle-ci était d'autant plus importante que les contributions obligatoires des fidèles l'étaient moins. Son chiffre augmentait donc suivant que l'agglomération où résidait le pasteur avait un caractère plus urbain et que la paroisse était de création plus récente ; car alors le pasteur était privé des dimes rurales, soit parce qu'elles ne pouvaient être prélevées sur une récolte qui n'existait pas, soit parce qu'elles n'avaient pas été déterminées par la coutume : une compensation était nécessaire. Quand enfin, le patron était riche, la pension était naturellement plus élevée. Le roi, étant le plus puissant de tous les patrons, payait donc, en général, des pensions plus importantes que celles des patrons privés, nobles ou Magistrats municipaux.
Quelques chifïres feront voir quelle était, à l'époque de Frédéric- Guillaume I", le taux moyen des pensions. A Berlin, les pasteurs réformés Noltenius, Steinberg, Andreee, titulaires des premières chaires, recevaient 9CKJ, 800 et 600 risdales de pension. Les pasteurs réformés, titulaires de secondes chaires, ne touchaient que 300 risdales (1). A Halle, le premier pasteur réformé touchait encore 700 risdales, mais le second n'en avait que 400 et le troisième que 270 par an, ce qui était à peu près la moyenne de la pension, dans une ville de moyenne importance (2j. La pension du pasteur réformé était de 300 risdales à Kolberg (Poméranie), 300 à Potsdam, 276 à Spandau, 245 à Neu-Ruppin, 200 à Francfort-sur- Oder et à Brandenburg (3). Pour les réfugiés, la pension variait à Berlin entre 320 et 450 risdales par an, la moyenne était de 300 risdales ; dans les autres villes, elle allait de 100 à .340 risdales, avec une moyenne de 200 à 2.50 (4). A Tecklenburg-ville, la pension était
(1; Liste des /'onclionnaires roijuu:r snldries et pensionnés en 11-23, p. p. Kœnig, IV. 2, 50. sqq.; reproduite par Fœrster. /V-. W. !.. 1, ISi sqq-
fi'S Rapport de Schardius au Kirchendirectorium de Berlin, en 1713, ap. Zalin, Mitth.. 12.
^3) Liste de 1723. — En 1707, le pasteur de Neu-Ruppin ne touchait que 195 It. (145 versés par VAmt de Ruppin, et 50 par le Mons pietatis de Berlinj, Heydemann. 80- —A Mafi-debourg-, les pasteurs wallons touchaient 300 lî. de lacaisse royale, 40 R. d'indemnité de logement, 30 R. pour bonilication d'accise : au total 370"/t. (Bode. p. 131 sq).
^4; Preuss. Staatsarch. Rep. 122. 3 b. I. 13 sq.
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de 5()(> risdalos, mais, dans k-s villages du comté, elle variait entre ir>() et 3<X) risdales (1). Dune façon générale, les pasteurs luthériens toueliaient une pension inférieure à celle des réformés, parce quils avaient droit à une contribution plus élevée de la part des lidèles. Une pension de 200 risdales était, il est vrai, attachée à l'église luthérienne rurale de Kœnigshorst : le chiffre peut sembler considérable (2) ; mais la paroisse était de création récente et elle se trouvait par suite assimilée, au point de vue de la répartition des revenus, à une paroisse réformée, puisque la coutume et les antiques usages navaient pu lui garantir des contributions obligatoires à payer par les fidèles. Inversement, le pasteur réfonné de Treppeln ne touchait que 16 risdales de pension : chiffre qui paraîtra sans doute singulièrement bas. Mais la cure était de patronat privé, la paroisse petite et le patron peu riche. Outre sa pension, le pasteur recevait d'ailleurs 9 Sche/fel de seigle, (3 d'orge. du bois à brûler et le droit de pacage pour deux vaches (3) : c'était peu.
Aux pensions il faut joindre les allocations extraordinaires, telles que dons en argent ou en nature pour la ré[»aration, lentretien ou la construction des églises. Assurément, le roi donne plus et plus souvent quun simple patron privé : mais c'est qu'il est plus riche et qu'il a plus d'églises sous son patronat. Ses allocations extraordinaires sont donc d'origines patronales ; elles ne diff'èrent de celles des patrons privés que par la quantité, et non par leur nature.
Il est vrai que Krédéric-Guillaume 1" n'établissait aucune différence entre ce qu'il donnait comme roi et comme patron. Mais les pensions et les allocations, ipii sont d'origine patronale, présentent un caractère commun très net : elles sont fournies directement aux églises et aux pasteurs. Au contraire, les revenus dont le roi, considéré connue souverain, fait profiter léglise, sont indirects, et se présentent sous la forme détournée d'avantages matériels ou d exemptions. Conmie patron, le roi paye de sa bourse; comme souverain, il veut bien ne pas faire i)ayer certains de ses sujets, qui sont les pasteurs.
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comme on sait, jouissaient dans les universités prussiennes, d'avantages tout particuliers (1). A Halle, la nourriture leur était assurée aux « tables franches provinciales » {Provincial-Freitische) entretenues par des collectes régulières dans chaque province. Les étudiants originaires du même pays se groupaient à la même table. — A Kœnigsberg, les étudiants en théologie pauvres trouvaient dans Valumnat à la fois le couvert et le logement : c'étaient les alumni ; d'autres n'allaient à l'alumnat que pour y manger, c'étaient les convicts; d'autres enfin avaient l'assurance de jouir à la première vacance des droits des alumni ou des convicts : c'étaient les expectanis. — Frédéric-Guillaume I" avait, de même, créé un alumnat auprès du Dôme réformé de Berlin (3j. Les places devaient y être données aux candidats en théologie non encore pourvus de chaire; ils feraient sous la surveillance de leurs éphores (les pasteurs du Dôme) leur apprentissage pratique à la vie de pasteur. Une légère pension leur était servie; plus tard, ils obtinrent des bourses de voyage, et, après leur stage à l'alumnat, ils parcouraient l'Allemagne deux par deux. L'alumnat du Dôme de Berlin, comme celui de Kœnigsberg, comme les séminaires et tables franches de Halle étaient, on le voit, de véritables bourses d'études accordées, en nature, aux étudiants. Le type de la bourse accordée en argent n'était pas encore d'usage.
Pas plus qu'aucun des sujets de Frédéric-Guillaumie I", les étudiants et les candidats en théologie, surtout s'ils étaient de grande taille, n'étaient sûrs d'échapper aux recruteurs. L'un d'entre eux, nommé Bollhagen, enlevé de force, fut incorporé dans les gardes du corps. La reine, ayant remarqué sa belle voix aux psaumes, l'interrogea , le recommanda au roi, qui fit immédiatement du grenadier un superintendant en Poméranie (3). Dès le 22 mars 1731, le roi défendait d'eni'ôler par force les étudiants, et notamment les étudiants en théologie. Lorsque le Kantonsystem posa le principe du service militaire égal pour tous, les étudiants en théologie profitèrent d'une des premières exceptions consenties par le roi. Le 1" octobre 1737 Frédéric-Guillaume I" décidait que les fils depasteursquise destinaient à la théologie seraient dispensés du service. Le lendemain, le pasteur Roloff, auquel cet ordre de cabinet avait été communiqué, remerciait chaleureusement le roi. « Je ne vous cacherai pas. Sire, lui écrivait-il, qu'après avoir lu votre édit, les larmes me sont tombées des yeux et que je me suis aussitôt agenouillé devant Dieu pour lui soumettre mes actions de grâce et
(\} Cf. pour plus de détails. Livre III, chap. 1. § -2. (2j Lisco. p. 102 et 180.
(3j Schild, 2, 107 sqq. — Comme toutes celles du même genre, l'anecdote ne peut être admise que sous réserves.
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hii domandoi- pour Votn> M<ij»>s(c'' sa bénédiction sur cotto torrc et au ciol. » HololT terminait en demandant lexemption de tous les étudiants en tliéologie, même de ceux qui n'étaient pas fils de pasteurs (1). Le i oetol>re, Frédéric-Guillaume accordait, en effet, la dispense demandée aux étudiants en théolop^ie. << s'ils ont moins de ') pieds îl pouces ■>. mais le lioctolire. revenant sur sa dernière décision, il ord()nnait aux chefs de compagnie de ne rendre leurs livrets militaires, c'est-à-dire de n'accorder la radiation des cadres constitués par le KatUonsystem et dans lequel on devait être immatricidé dès la naissance, qu'aux étudiants en Ihéolop^ii» fils de pasteurs. L'édit du li octobre, contredisant celui du i octobre, reprenait donc le principe posé le l'''" octobre ; en duinxe jours le ■;;.'i aYM'^ trois fojs rli:ii|o-i' d^ivi^ Tous les édits sont datés de Wusterhausen ou de Berlin : ils émanent donc directement du roi. On sait en effet le soin tout particulier que Frédéric- Guillaume I" prenait des affaires militaires et avec quelle Apreté il cherchait à se procurer des recrues. Même dans son édit le plus lil)éral, celui du 4 octobre, il faisait encore des restrictions, et jusqu'à la fin du règne, les étudiants de belle taille ne se sentirent jamais en sûreté dans les universités prussiennes. Gottsched qui devait se rendre célèbre plus tard, dans l'histoire de la littérature allemande, crut di'voir, raconte-t-on, étudier à l'université de Leipzig, par prudence, car il avait presque six i)ieds de haut.
Une fois nonmiés, les pasteurs étaient dispensés des deux impôts les plus importants du système financier de Frédéric- (Juillaume T'". Dans les campagnes, les terres d'église, quand elles ne dépassaient pas le minimum fixé i)ar le roi, étaient franches de limpôt direct foncier cadastral, appelé la conlrihiitimi, ainsi que de toutes autres servitudes et corvées (2). Dans lu ville, la contribution avait été remplacée, depuis le Grand-Klecteur, par un droit d'entrée sur les objets de consommation, c'est-à-dire par un impAt indirect nommé accise Les' pasteurs, les veuves de pasteurs, quand elles n'exerçaient pas un métier, ime partie des fonctionnaires ecclésiastiques inférieurs : li's bedeaux et maîtres d'école, mais non les organistes, étaient dispensés de l'accise (."{i. L'exemption ne portait d'ailleurs (jue sur les objets usuels : ])our les (trlicnti'siirs de luxe, telles que thé, café, chocolat, cacao, citron, oranges, fruits, moules, tabac, les pasteurs devaient payer l'adliise connue tous les contril)uable8. MalgiV ces .restrictions, là dispense de l'accise assurait au pasteur une réelle économie, en lui faisant la vie aussi bon
(1) Lr-Ure de Roloff au roi, du v'-IO 1737, op. Kcrnipr. IV, 1, 'J87 sq.
(3) a-iti 171-. 19- '. i7i«..To.:î \-x\. 17-7 n.-w. 23-r. 1734. l'.i-n n:». -r.vw 17 lo.
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marché que possible, et c'était une faveur fort appréciée; d'autant plus que l'accise, de création récente, était très impopulaire.
En outre, les pasteurs et les gens d'Église étaient affranchis du service de logement et de garde militaires (1), qui pesait souvent fort lourdement sur la population, car il était alors d'usage courant de faire caserner le soldat chez l'habitant. Enfin, la correspondance administrative des pasteurs avec leurs supérieurs hiérarchiques, laïques et ecclésiastiques, du bailliage et du consistoire, jouissait de la franchise postale (2).
Aux franchises, il faut joindre les privilèges. Les pasteurs avaient licence de brasser et de distiller chez eux, sans être obligés de recourir aux alambics de banalité, autorisés par le roi en nombre déterminé, dans chaque ville ou bailliage. 11 était toutefois défendu aux pasteurs de distiller ou de brasser plus que n'exigeait leur consommation domestique : s'ils vendaient ou donnaient à des étrangers le produit de leur brassage ou de leur distillation, ils risquaient de voir leurs alambics confisqués, de payer une amende de 2 à 10 risdales, et même d'être punis de cassation (3).
11 faut croire que les franchises diverses dont jouissaient les pasteurs étaient fort appréciées d'eux, car le poète Vieu, dans ses vers « burlesques », sur le bonheur des Réfugiés dans les États prussiens, en parle avec un lyrisme tant soit peu exagéré (4) :
Mais disons plus pour les pasteurs :
N'ont-ils pas essuyé leurs pleurs Depuis qu'ils sont en Allemagne, Pour eux le pays de Cocagne ; Puisqu'ils y vivent tous contents, .Sans crainte d'huissiers, ni sergents, Prises de corps, ni procédures, Ni telles autres écritures Qui leur troublaient l'entendement Et les ébranlaient fort souvent; Puisqu'ils vivent avec franchise.
Sans payer aucun di^oit d'accise Et jouissent d'un plein repos Qui se fait sentir jusqu'aux os.
Le taljleau ci-contre permettra d'apprécier d'un coup d'œil le système des revenus qui; constituait le temporel de l'Église protestante en Prusse, sous Frédéric-Guillaume P''. -
(3) 28-8 1719, 29-12 1719, 4-6 1720, 22-5 1737, 17-7 1737. — C'est ce qu'un .ippellc aujourd'hui en France le « privilège des bouilleurs do cru ».
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III. Le budsret de l'Eglise
Les richesses de l'Église peuvent être classées : au point do vue politique, d'après leur origine; au point de vue économique, d'après leur productivité, leur régularité et leur attribution.
Au point de vue politique, l'Église était à la fois indépendante — puisqu'elle jouissait de ses propres i"evenus, et subordonnée, puisqu'elle acceptait les subventions des fidèles, des patrons et du roi. En fait, elle ne pouvait compter uniquement ni sur elle-mômc ni sur les fidèles, ni sur les patrons, ni sur le roi. Elle ne vivait qu'à l'aide de tous. Et, dépendant ainsi de tout le monde, elle pouvait peut-être, par là môme, ne dépendre de personne. Sa fortune n'était pas déposée en un placement unique. La ruine d'un de ses bailleurs de fonds ne pouvait la ruiner. L'origine des richesses ecclésiastiques n'était donc ni incompatible, ni même défavorable à l'autonomie politique de l'Église. — Mais, d'une part, l'Église n'avait pas une constitution assez solide pour s'organiser fortement; d'autre part, les richesses dont elle disposait lui donnaient à peine de quoi subsister. Les conséquences avantageuses nées des origines complexes de ses ressources se trouvaient ainsi supprimées. Il y a là ce qu'on appelle une « amorce historique » : une cause stérilisée de ses effets.
Au point de vue économique, les richesses de l'Église doivent être d'abord classées selon leur productivité. L'Église considérée comme propriétaire est économiquement une puissance productrice ; considérée comme recevant les dons des fidèles, des patrons et du roi, elle est improductive. La plus grande partie des revenus ecclésiastiques est donc économiquement improductive. Dans la vie économique du pays, l'Église est donc un élément passif et non un élément actif.
Presque tous les revenus ecclésiastiques sont réguliers; seules, les contributions extraordinaires des fidèles, paroissiens ou étrangers, et les allocations extraordinaires des patrons ne sont pas i^égulières, n'étant perçues que si les circonstances l'exigent et suivant la bonne volonté des fidèles et des patrons. Par contre, les revenus ordinaires ne sont pas tous fixes : les contributions obli-
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patoires dos fulrlos on dohors du culto dc'pondent do la rocolto plus ou inoins bonno; \o oasuol est ossonliolloinont variable, les oontrihutions volontaires le sont plus encore; la pension est assurùment lixo l'I réjjfuliî'ro, mais le patron en dùterminc arbitrairement le montîint ; oiilin, les avantages indirects octroyés par le roi seraient bien difticilos à évabier avec précision. Le caractère variable des revenus ecclésiastiques, même ordinaires, montre (juollf (liniculté il y aurait à drosser le total des ressources de IK^^liso, mémo si Ton en possédait tous les éléments, ])aroisse par l)aroisse.
Il reste enfin à étudier ce qu'on pourrait appeler, en termes de la l;iiit;uo économique, la « distiibution des ricliessos >< occlésiastiipios. Elles sont attribuées soit aux ét^lises, soit aux ])asteurs (1). 'l'tius doux prolitont éjj^alomcnt des ressources que lÉgliso tient do ses i>i-opriôtés, des fidèles et des patrons. Au contraire, les avantages indirects assurés par le roi ne profitent qu'aux pasteurs. Aux églises appartiennent le temple, ses dépendances et revenus, une partie du casuol, les contributions volontaires dos paroissiens et les collectes extraordinaiivs faites aui)ros dos fidèles non paroissiens, ainsi que les allocations extraordinaires des patrons. Aux pasteurs appartient la cure, ses dépendances et revenus; les l'otenues sur leurs salaires, les redevances obligatoires des paroissiens à propos du culte ou bors du culte, les allocations ordinaires di's pali'dus et les avantages octroyés par le roi. Ainsi, le pasteur n'a rien à solliciter de la bienveillance de ses paroissiens : sa dignité est sauvegardée. En somme, les revenus ordinaires des églises sont relativement fixes, mais minimes ; ils sont complétés par dos revenus extraordiiuiiros, intermittents et indéterminés. Au contraire, les revenus dos pasteurs no sont pas fixes, mais ils sont pornianonts, ordiiiairi's, et ils jH'UVont so ]t;issor diin complénioiit extraordinaire.
Voici, pour commenter ces différences, le détail du budget (ordinaire) d'une église, d'un pasteur et d'un diacre, dans uni' église urbaine de moyenne importance (Alt-Landsberg). S(Uis Frédéric-duillaumo l'"^ (2).
I. Hi.ssoi;n(:i;s i-oijuniks par i/Im;ijsi;, attribuées à ri'Jtjlisr : ini terrain de A llufi-n (anornié); un autre terrain (allorméj; une prairie (affermée). — Au pro.mirr paslrur : jouissance de la cure (robÂtie en 17:J7), d'un jardin, d'iui terrain do i Ifiifnt, d'une prairie. Hovonus
(1) Voy. au Uhloau synoptiqiio qui termine le « précèdent, la ?,' colonne (atlriiMillon des ressources de l'Kjrlise).
(4; Uiclidc. p. iTi nq.
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(partagés avec le diacre), d'un capital de 400 R., légué au dixseptième siècle, par von Schwerin, alors patron de l'église. — Au deuxième pasteur ou ^/iric/'c; jouissance d'une maison (bâtie on 1739), d'un jardin, d'un terrain de .5 Hufen, de 2 prairies. Partie de la rente de 400 R.
II. Ressources fournies par les paroissiExXS. — 1. En dehors du culte, attribuées à Vé(jlise : Redevance due par les apprentis admis dans les corps de métiers de la ville. — Au premier pasteur : 1 Scheffel de seigle par Hufe en culture dans la paroisse (total 146 Sche/fei}, G Klafter de bois de chauffage (1). — Au diacre, 60 Sche/J'el de seigle (20 + 16 + 24), dûs par 2 métairies et un moulin dépendant de la paroisse; redevances d"une autre métairie et de la jurande des tailleurs; 6 Klafter de bois de chauffage. — 2. A propos du culte, ressources attribuées à Vêglise : portion du casuel, notamment 2 gros par enterrement, 2 gros 6 fônins pour chaque parrain aux baptêmes, 3 gros par mariage ; produits des quêtes et du tronc. — Avijyremier pasteur: portion du casuel, notamment 4 fénins par communiant. — Au diacre : portion du casuel.
III et IV. Ressources fournies par le patron, ou par le roi, attribuées au premier pasteur : pension de 9 iî. 8 Gr. payée par le bailliage royal de Schwerin.
On voit par cette énumération que les revenus des pasteurs sont sensiblement supérieurs à ceux de l'église. En réalité, le pasteur ne vit que par l'église dont il est le desservant, mais ses besoins sont supérieurs à ceux de l'église. De plus, les richesses de l'église sont aux mains du pasteur, qui souvent en est l'administrateur. Elles se trouvent donc exposées sans défense aux entreprises possibles des pasteurs. Presque toutes les églises sont réduites à la portion congrue de leurs revenus, tandis que les pasteurs se sont enrichis de tous les revenus qu'ils leur enlevaient. Et quand l'entretien de l'Église exigeait des dépenses plus fortes que d'ordinaire, on en était quitte à recourir aux collectes chez les fidèles paroissiens ou étrangers.
Les revenus des pasteurs ne sont pas seulement plus importants, ils sont aussi plus complexes. Le questionnaire joint aux instructions confiées aux inspecteurs ecclésiastiques (luthériens de
(1) 1 Last = 2 ou 3 Wispel; 1 Wispcl (1,000 kilogr. env.) = 24 Scheffel. — 3 Scheffel valaient 1 setier de Paris (1 hectol. 56). —1 Morgen vaut 150 à 180 verges {Rulhen) carrées, c'esl-à-dire de 15 à 25 ares environ. — La Hufe n'est pas une mesure de superficie, elle désigne un champ de dimensions déterminées parl'usago (variables suivant les lieux, jusqu'à 7 hectares). — 1 Klafter (corde) vaut 3 stères 1/3 environ.
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la Marche-Électorale) (1), les classe de la façon suivante, non d'après leur orip:ine, mais d'après leur nature :
1 t. Immeubles. — l^a cure, le jardin, les prés, les terl. PROPRIÉTÉS ! rains labourables.
f 2. Meubles. — Meubles, livres, argent. La (lime (payée en argent ou en nature). 2. REVENUS ^ I>e lï'tiin des 4 Temps (Vier-Zeilen-Pfennig), surnom lo- FixES / t'ai dos calendes.
Hevenus fixes divers.
3. ACCiDENCES (casuel). Tarif du baptême, mariage, etc. 4 I.a PENSION n'est pas spécifiée dans le questionnaire, car versée par le bailliage royal, elle se trouvait déjà sous l'inspection des fonctionnaires financiers ordinaires.
La répartition et la consommation des revenus ecclésiastiques entre l'église et le pasteur avaient lieu suivant un principe que l'économie politique du temps considérait comme l'un des plus essentiels de la science financière : « A toute dépense déterminée doit correspondre une recette déterminée. » Suivant les idées actuelles, le procédé de répartition le plus simple consisterait à totaliser l'ensemble des revenus d'une paroisse, pour les partafcer ensuite entre l'église et les pasteurs, d'après une proportion déterminée. Suivant les procédés primitifs du troc, l'église ou le pasteur recevraient, en échange de chacun de leurs services, un salaire en nature, qui serait directement utile à leur entretien, sans aucun échange ultérieur. L'idée de l'appropriation de telle recette k telle dépense est intermédiaire entre l'idée ]U'imitive du troc et l'idée moderne de la totalisation ; elle rappelle le troc, puisque dans la plupart des cas elle admet le payement en nature (>t qu'elle se passe ainsi du principal procédé d'échange ; que toujours elle voit la consommation dans la production et qu'elle se dispense ainsi de l'intermédiaire de la totalisation. Elle fait déjà prévoir la tnlalisation, ])uisque le marché n'est pas renouvelable à chacun des services rendus et que la tradition détermine une fois pour toutes les revenus afférents à telle ou telle série de services. En établissant le Itudget général de ses Etats. Frédéric-Guillaume I'"" s'inspirait toujours de ces idées et, malgré de iiondtreuses exceptions, il avait grand soin de faire correspondre telle séri(^ de (lé]ienses à telle série de recettes.
Il en résulte que les comptes d'alors présentent toujours, malgré leur exactitude, une apparence des plus compliquées. Le budget se morcelle en autant de budgets de détail (piil y a d'approj>riations diverses. On aper(,'()it, non p;is un grand lleuve, dont le ctnu's est facile k suivre, nuiis um- nudlitude do petits vaisseaux avec leurs
I r. :i iii:.. .i.l lin.
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affluents, leurs sous-affluents, leurs canaux de communication, qui se jettent les uns dans les autres, 'et sortent les uns des autres, sans ordre apparent. On ne sait môme pas de quel côté est le courant, c'est-à-dire si, en somme, il y a excédent ou déficit. Tel vaisseau va de gauche à droite, son voisin va de droite à gauche : c'est ici l'excédent de telle recette sur sa dépense correspondante, là au contraire le déficit. Le drainage n'est pas simple. Il faut à la nature plusieurs siècles pour dessiner dans la plaine le cours d'un fleuve ; de môme il faudra encore deux ou trois générations de financiers après Frédéric-Guillaume P'', avant qu'on en arrive à l'unité de la totalisation.
Malgré la défectuosité de la méthode, les comptes du roi avaient au moins l'avantage d'être soigneusement vérifiés, apurés et corrigés à un fénin près. Il ne serait pas impossible de s'y reconnaître, et de dresser ce qu'on pourrait appeler, conformément aux idées contemporaines, le budget de l'État prussien sous Frédéric-Guillaume I*^'". On ne peut même pas songer à faire le môme travail pour les revenus ecclésiastiques. Le budget de l'Église, c'est-à-dire le total des revenus et des dépenses ecclésiastiques, se composerait des budgets de toutes les paroisses. Pour établir chacun des budgets de paroisse il faudrait dresser séparément le compte des églises et des pasteurs, et enfin, pour dresser ces comptes, il faudrait retrouver exactement la filiation de chacune des catégories de recettes^ et de chacune des catégories de dépenses. Le budget total de l'Église formerait le quatrième étage d'une pyramide de budgets isolés, qui, d'assise en assise, se trouveraient d'hantant plus nombreux qu'ils seraient moins compliqués. Une estimation, môme approximative, de la balance financière de l'Église, au dix-huitième siècle, est donc impossible. C'est une infime variété, une confusion inextricable. Chaque paroisse se présente comme un tout indépendant. Sur le terrain financier, comme sur tous les autres, l'Eglise n'existe pas : la seule réalité sensible est la paroisse, et dans la paroisse, l'église et le pasteur.
Appliqué spécialement aux dépenses, c'est-à-dire en termes économiques, à la « consommation » des richesses, le principe de la spécialisation des recettes, opposé au principe de la totalisation, a une conséquence très nette : « Les dépenses sont toujours mesurées aux recettes ». C'est ainsi que Frédéric-Guillaume I" calculait toujours chacune de ses dépenses d'après chacune de ses recettes. La science financière contemporaine, pourvue du crédit et d'autres moyens d'action, sait au contraire qu'il faut au besoin faire concorder les recettes aux dépenses probables. Frédéric-Guillaume I" se serait scandalisé de pareils procédés. — Non seulement la dépense
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fst j)rn[iortionnér i\ la rccoUo, mais oncore cllo doit lui tHrc inféritnnv : il faut que chaque année se traduise par un bénéfice net, un excédent qu'on capitalisei'a. L'arp^ent, c'est la richesse, suivant les idées << mercantiles » qui sont en partie celles du roi. Il faut administrer l'État, connue une maison de commerce, ou mieux encore, comme une grande exploitation rurale : il n'y a pas deux t< économiques » l'une pour les princes et l'autre pour les particuliers. Et c'est ainsi que, par un curieux détour, le mercantilisme en science financière explique et justifie le jTfouvernement patriarcal et absolutiste en politique.
Conformément à ces idées, le budget d'une petite paroisse sera constitué d'après la même méthode que le budget de l'Ktat tout entier. En regard des ressources des églises et des pasteurs, il convient donc de placer les dépenses qu'ils ont — chacun séparément — à supporter.
Les revenus de l'église devaient servir à couvrir les frais de l'entretien des bâtiments, vme partie des frais d'adnunistration — lorsque, par exemple, les pasteurs avaient fait porter au passif du budget de l'église les droits d'installation et de Visitation ; — les frais du culte, parmi lesquels l'achat du vin nécessaire à la communion figurait en première ligne. Ce qui restait des fonds de l'église était distribué en aumônes aux pauvres (I).
Le revenu net des pasteurs, déduction faite des retenues de diverse nature qu'ils avaient à subir, était d'abord consacré par l'ux à la subsistance de leur famille. Ils devaient, de plus, entretenir la cure à leurs frais. Dans certaines paroisses, ils avaient, il est vi-ai. réussi à faire porter cette dépense supidémeiitaire au budget • II" li-glise, ailleurs, une tournée spéciale (lu Klintjhritlrl, celli' du dimanche après-midi, était destinée à l'entretien de la cure, mais presque partout le principe était que le pasteur devait maintenir en bon état les immeid)les etmeul)les dont il avait la jouissance. Lors de son insliillation, le pasteur devait fairt' constatei" en un procèsverbal régulier, l'état d(> la cure et de ses dépendances. Par contre, les grosses réparations dont le pasteur alors en place ne pouvait être rendu lesponsable, étaient payées par l'église et la paroisse. Enfin, en cas de construction, le patron fournissait une allocation extraf)rdinaire, en ;irgeiit(»u en natinv i2 .
En cf)mparant les ressources et les besoins des églises et des jiasteurs, on peut se fain; uiu; idé(' de leur situation matérielle.
I; v..y.:ii I-.' n:n.
(•i) IVr. n-i:,. -r.-» «737, -24-2 ITJ». cf. D.mnCil, p. 185, Kuslor. .1/^ u. ncucs llrrliiu IV, '•o|. ^ ?(,|., Wifr:iii(l. p. 39. 1- '
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D'une façon générale , les recettes couvraient d'ordinaire les dépenses; la balance s'établissait à peu près et ne se soldait ni par de notables excédents ni par de notables déficits. Il est vrai que les églises, on le verra plus tard (l), n'étaient plus en état de subvenir à tous les frais de l'assistance publique, et que pour ellesmêmes il leur fallait des allocations extraordinaires chaque fois qu'elles avaient à régler une dépense un peu élevée. — Il est vrai que les pasteurs, quand ils n'avaient pas de fortune personnelle, se trouvaient souvent fort à l'étroit dans leurs postes de début, les plus maigrement pourvus de revenus. Lecomble, nommé pasteur à Kalbe, « n'était pas en état de s'acheter les livres nécessaires ni de faire les frais de son transport » (2). Cabrit, pasteur à Kolberg, n'aurait pu vivre avec sa pension de 50 R., si deux de ses paroissiens ne lui avaient fourni le logement et la nourriture. Un jour qu'il se pi'omenait dans un petit bois, en réfléchissant sur la misère de son sort, il déchira son vieil habit à une broussaille. Il dut attendre jusqu'à la nuit pour regagner son domicile sans être remarqué, et garder ensuite la chambre jusqu'à ce que l'accident fût réparé tant bien que mal, car il n'avait plus d'habit de rechange. Une autre fois, revenant tard de sa promenade favorite, il rentra chez lui dans l'obscurité, car il n'avait pas de quoi s'acheter une chandelle. En posant a tâtons la main sur la table, il crut sentir des pièces de monnaie. « Je courus aussitôt chez mon hôtesse, poursuit Cabrit pour m'informer à qui était l'argent. Personne n'en savait rien. L'hôtesse arriva avec de la lumière, et nous trouvâmes sur la table 10 risdales ! Personne ne les réclamant, j'en pris possession. Ua somme m'arrivait fort à point. » Ce fut là un des grands événements de la vie de Cabrit, au début de sa carrière; mais plus tard sa situation s'améliora; et c'est en souriant qu'il relate dans ses mémoires le souvenir de ses misères passées (3). Il est du reste assez rare que le clergé crie misère et manque d'argent. Les églises et les pasteurs n'étaient pas riches et ne s'enrichissaient pas, mais ils vivaient modestement, en nouant les deux bouts, tant bien que mal.
Mais l'équilibre des recettes et des dépenses ne s'accomplissait pas mécaniquement, de lui-même, sans administration ni contrôle. Il faut savoir maintenant à qui incombaient le maniement des deniers d'Église et la surveillance des deux budgets ecclésiastiques : celui des pasteurs et celui des églises.
(1) Liv. IV, chap. 4.
(2) Rapport du consistoire supérieur au roi, du 29-6 1719, ap. Preuss. Staatsarch. R. 122,3 b. 1. 14.
(3) .autobiographie de Cabrit, dans Franz. Colonie, 4 (1890), 126.
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l\. Les eiiniulsii des deux Bcausobre
L'administration dos revenus dont jouissaient les pasteurs échappait, en un sens, à tout contrôle. Les pasteurs n'ôtaient responsables que d'eux-mômes de l'emploi qu'ils faisaient de leurs émoluments, et si (pielques-uns d'entre eux prenaient le soin de consijj^ner leurs comptes de ménag'e en un « livre de raison », ce n'était jamais que pour leur usage personnel et à titre privé.
Mais, par contre, le montant des revenus pastoraux était fixé par la société ou par l'État. Ici, le contrôle était possible et nécessaire. A défaut d'une étude d'ensemble, malheureusement impossible — on a vu plus haut pourquoi — il convient peut-être de donner des exemples particuliers, aussi précis et détaillés que possible. On les choisira dans l'histoire du clergé français, dont la situation financière était, relativement, la moins compliquée.
Les églises du Refuge étaient en effet de fondation récente, de patronat royal, et enfin les plus importantes d'entre elles étaient url)aines. De cette triple coïncidcMice il résultait que les pensions constituaient l'élément le plus important des revenus des pasteurs réfugiés. Or, de toutes les parties constitutives du budget du clergé, la pension est assurément la plus facile à comprendre, parce qu'elle est la plus simple et la plus moderne d'allures. Mais le mécanisme de la pension dont bénéficient les réfugiés est autrement comjjliqué que celui du traitement payé comme salaire aux fonctionnaires d'aujourd'hui.
Quand le Grand-Électeur accueillit les protestants chassés de France, il alloua gracieusement des pensions viagères aux pasteurs et aux personnes de qualité, ignorantes d'un métier lucratif et ruinées par l'émigration. Frédéric 111/ 1""' avait augmenté le nombre des pensionnaires, tout en maintenant la distinction déj;\ établie par le (irand-Electeur entre les pensions aux laïques, dont la liste formait l'/'/a/ cjyi/ et les pensions aux pasteurs, dont la liste tornui'û Vrtnt rrrirsiasi i(/uc. Frédéric-riuillanmc I'' diminua la somme tcttiile des pensions, tout en conservant les deux '7r7/,v/'/Y///i'vi/.v. De léUit civil à l'état ecclésiastique, ou inversement, les virements étaient toujours possibles, sur une simple décision royale ; mais, en fait, les pensionnaires laïques, devenant de moins en moins nombreux, les virements avaient toujours lieu aux dépens de l'état civil. Le jour f)iï les p(Misions lai(jues auront disparu entièrement, Vrtnl français deviendra tout ecclésiastique ; il sera un budget des cultes au sens moderne du mot, et la pension ecclésiastique
m. — LE TEMPOREL, § IV . 353
pourra ùtre assimilée au traitement des fonctionnaires d'État. Mais sous Frédéric-Guillaume P'', l'évolution en cours n'était pas encore accomplie; le roi distribuait ses pensions, non en sa qualité de chef d'État rétribuant des fonctionnaires, mais comme patron. La pension n'était pas le salaire d'un travail public, mais une allocation gracieuse. Le roi pouvait donc l'aug-menter et la diminuer arbitrairement, sans qu'il fût loisible au titulaire de réclamer. A la fin de son règ-ne, Frédéric P'' ne payait pas rég'ulièrement, faute d'argent (1), Frédéric-Guillaume P'' diminua le nombre des titulaires et le montant du chiffre des pensions, soit par économie, à son avènement (2), soit pour punir les pasteurs tombés sous les coups de la discipline ecclésiastique (3). Cependant, il respecta toujours le principe fondamental de la pension : elle était attachée, en viager, à la personne, et non aux fonctions du pasteur titulaire.
Pourtant, la transformation de la pension en traitement faisait d'incessants progrès. A la mort de leurs titulaires, les pensions laïques étaient presque toujours morcelées en petites fractions, qui étaient distribuées entre les pasteurs, soit pour assurer un traitement égal aux pasteurs titulaires de chaires d'égale importance, soit pour augmenter le traitement des pasteurs nommés d'une cure moindre à une cure plus élevée. L'avancement dans la carrière se traduisait ainsi par une augmentation de revenus. Déjà môme l'idée circulait que le roi avait le devoir de payer ses pasteurs comme ses fonctionnaires et que, par conséquent, les pensions étaient distribuées non gracieusement par le patron, mais obligatoirement par le souverain.
Deux pasteurs fameux dans l'histoire du Refuge, les Beausobre : Isaac, le père, et Charles-Louis, le fils, se montrèrent particulièrement âpres à la curée, et fort experts à évoluer dans les chinoiseries des virements et combinaisons diverses, grâce auxquels on pouvait alors s'assurer un beau revenu. Les deux Beausobre appartiennent à cette catégorie de célébintôs historiques de second ordre, dont les biographies générales seules ont à s'occuper, et sur lesquelles elles se transmettent pieusement les mêmes erreurs
(1) On trouve aux Preuss. Staatsarch. (R. 1-2-2, 3 h. 1, 13) de nombreuses réclamations de pasteurs en exercice depuis six mois, un an, dix-huit mois, et plus, qui réclamaient le payement de leur « ordinaire ».
(•2) Ces réductions provoquèrent de nombreux incidents, dont le plus caractéristique est celui de Convenent. — Nommé en 1715 pasteur à la Frieilrichstadt(Berlin), Iavec 340 I{. de pension, Convenent devait, l'année suivante, ne plus toucher que 2-25 i?., soit une perle de 115 H. Il demanda sa dimission qui lui fut innnédiatement accordée, et se rendit à Maestricht, où il mourut des son arrivée (1716). — Preuss. Staatsarch. R. 1-22, 3 b. 1. 14; Muret, p. 59.— C'était Tépoque où Frédéric-Guillaume I" essayait de supprimer le Refuge. (Cf. Livre II, chap. IV, .^ 5). (3) Voy. plus haut, chap. précédent, S 4, le cas de Favin en 1718. !
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panéj^yriquos, qu'un oxami'u plus attentif dos faits am^no presque toujours à corrifj:er.
En IGÎIi. Hcausdhri' pt'i'c, alors à^a- tie trente-cinq ans, était pasteur t\ la Dorotheenstadt, à Berlin (W En 1713, (}uand Frédéric- Guillaume I«^ à son avènement, diminua le crédit aflecté à l'état français, la pension de Beausobre subit un retranchement de 150 risdales. Beausobre ne protesta pas; mais, l'année suivante, il prit sa revanche. L'église française d'Utivcht lui adressa un«» vocation. Pour rester a Berlin, Beausobre fit alors jtroposer au roi, par le consistoire supérieur (dont il faisait partie lui-inémei, la combinaison suivante : Baudan, le pasteur français de Strasburg en Marche-Ukraine, pourvu d'une pension de 200 risdales, venait de mourir; son successeur était Vernczobre, pasteur à Potzlow, et pensionné déjà de 140 risdales; le successeur de Vernezobre était le candidat Vimielle, pensionné déjà de 50 risdales; enfin, un sieur de Latre, muni de 100 risdales sur l'état civil, venait de mourir: donc, on pourrait donner à Vernezobre la pension de Baudan; Vimielle pourrait cumuler la i)ension de de Latre avec celle dont il jouissait déjà, il y gagnerait même 10 risdales: et finalement, la pension do Vernezobre serait cédée à Beausobre. (pii serait encore en perte de 10 risdales sur sa pension antérieure à 1713. Le consistoire n'ajoutait pas que Beausobre serait le premier des pasteurs qui recevrait ainsi une compensation sur les retranchements de l'année précédente.
La petite combinaison imaginée par Beausobre lui avait réussi. Mis en goût j)ar le succès, il voulut recommencer l'année suivante. L'église française de Hambourg lui adressa une nouvelle vocation. Beausobre fit mine de l'accepter. Mais, contre son attente, le roi accepta son départ sans grand émoi et lui fit expédier de suite ses lettres de dimission. L'aHaire menaçait de tourner mal. Beausobre courut voir Printzen ; il décida même le consistoire ordinaire à envoyer une députalion auprès du grand chambellan (2). Finalement, le roi consentit à annuler les lettres de dimission et, grâce à cette irrégularité, Beausobre put rester à Berlin.
Mais il avait un fils à pourvoir. Charles-Louis, né en IGÎX), avait embrassé la carrière ecclésiastique, sans vocation. Il avait étudié chez lui, sans fréquenter régulièrement ni un collège, ni une université et avait obtenu, on ne sait comment, le titre de pasteur. Il était à peine Agé de dix-huit ans. que son père lui avait
(1; Los niocp» de l'IiiAtoirc lin.incièrc des Beausobre sont aux Prcuss. Staatsarcli, R. IW. 3. h. I. i:«<'t 14.
l'I) Rcif. consiBl.r», 'Wl sq.. '»r4i sf|.
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déjà ménage une place. Le pasteur Crégut avait en 1708 été nommé de Buchholz à Thôpital français de Berlin. La cure était vacante. Beausobre le père s'en était fait attribuer le vicariat, bien qu'il fût déjà titulaire à Berlin. On trouverait peu d'exemples d'une pareille irrégularité. Quand, deux ans plus tard (1710), Charles-Louis eut tant bien que mal terminé ses études, son père le fit nommer prédicant, puis titulaire (1712) à Buchholz dont il lui avait ainsi réservé lexpectance. Charles-Louis exerça trois ans dans cette cure ; puis, en 1715, son père le désigna aux suffrages de l'église de Hambourg, dont il venait lui-même de refuser la vocation. Le ministère de Charles-Louis à Hambourg ne semble pas avoir été couronné de succès. En 1718, Beausobre fils avait dû quitter son poste « pour raisons de santé » et il se trouvait à Berlin, sans place.
Son père commença par lui faire accorder l'autorisation d'exercer, sans traitement et sans paroisse, comme « surnuméraire ». C'était là une irrégukirité, puisque les pasteurs surnuméraires avaient été supprimés depuis la division en paroisses du Refuge français do Berlin. Mais les règlements n'existaient pas pour un Beausobre.
L'année suivante, Beausobre et son ami Lenfant eurent l'honneur de diner avec le roi. Ils parlèrent en termes émus des grands ouvrages qu'ils préparaient (1) ; ils regrettèrent que le ministère pastoral leur prit tant d'heures précieuses et ils demandèrent l'adjonction de Beausobre fils. Quelques jours après, comme par hasard, Forcade, chef du commissariat français, informait le roi qu'une pension de 150 risdales sur l'état civil allait se trouver vacante, et dès le lendemain (2-5 1719). Beausobre fils était nomme par le roi, adjoint à Lenfant, pasteur au Werder, et à Beausobre père, pasteur à la Dorotheenstadt. Désomiais Beausobre fils appartcnait au clergé français de Berlin. C'était beaucoup: ce n'était pas encore tout. 11 lui manquait une pension.
Sur ces entrefaites, la veuve Grumas, pensionnaire de 150 risdales sur l'état civil, mourut. Beausobre père se met aussitôt en campagne. Mais cette fois, il s'adresse à la reine : « Dieu, lui écritil, a exaucé mes vœux pour la santé du roi. Ayez la bonté. Madame, d'exaucer les miens. Il s'agit d'une pension vacante que j'ai l'honneur de demander au roi pour mon fiis. C'est un bon sujet, il travaille, il n'a rien, il commence à se décourager. Au nom de Dieu,
(1) Beausobre père avait trouvé moyen d'acquérir, de son vivant, une grande réputation littéraire en travaillant k une Histoire du Manichéisme et à des llemarques ciiliques sur le Nouveau Testament dont la plus grande partie ne parut qu'après sa mort. Il s'était d'ailleurs assuré la collanoration du docte et modeste Lenfant. et ce serait une question de savoir quel a été le produit net du travail des deux érudits dans leur œuvre commune.
.'{Ty; III. — SITUATION sociALp; DI-; i, i;(;lisi-;
Maclanic, aidez-moi à U' cousl'I'VlM'. » La pension lut acconlée, et munis «lun adjoint, Beausoltre et Lenfant purent travailler en paix «• à mettre au jour leurs deux }j:rands ouvrages ...
Inutile de faire remarquer que toutes les dômarches tle Beausobre pi're constituent autant d'irrégularités : lintervention personnelle des souverains, la reconniiaiidation de Forcade, qui à aucun titre ne devait s'occuper de la nomination des jiasteurs, l'exclusion conipl»''te du consistoire supérieur et du consistoire ordinaire, qui seuls ici seraient compétents, le rétablissement en faveur de Beausobre tils de la charge de pasteur « vagant » supprinjée trois ans auparavant : c'est le néi)otisme avec tout son cortège d'abus.
Le '.i novembre 171Î1 Beausobre Mis touchait le premi(>r quartier de la ])ension si laborieusement gagnée. Mais, (juelques jours après, Lugandi, titulaire à la Dorothcenstadt, mourait. Beausobre fils, désigné par l'élection des chefs de famille de la paroisse, fut régulièrement nommé à la chaire vacante. Le poste d'adjoint créé en sa faveur disparut en même temps. Beausobre père et Lenfant avaient-ils donc de i)lus grands loisirs pour travailler tran(piillement ? En aucune façon; mais le tils était pourvu, et c'était l'essentiel.
Successeur de Lugandi, Beausobre lils avait droit à une |)ension de 320risdales. L'honnêteté la plus élémentaire hii commandait d'abandonner sa pension antérieure de 150 risdales. Il n'en fit rien, et pendant un an, il cumula les deux pensions, touchant ainsi 470 risdales, pendant qu'à côté de lui, le vieux Gaultier, après quinze ans de service, n'en avait que 3(M). — A la fin de 172(», Le Bachellé, trésorier de l'état français, s'aperçut de l'irrégularité ; il réclama à Beansol)re fils le dernier fpiartier de la jtension à laquelle il n'avait plus droit. Cnyphausen décidait en même tenqis que les 1.50 risdales devenues vacantes seraient réparties entre les pasteurs insuffisamment payés. (îaidtier, en i)articidier, recevrait un supplément de 20 risdales. et la veuve de Lugandi toucherait jus- <|u'à sa mort 80 risdales pur ;iii. Hcausobre lils n'aurait (pie .'{20 risdales par an.
Il ne se tint pas poui" battu. En 1721 mourait une dame de Saint-Victor, jiensionnaire de 150 risdales sur l'état civil. ('.(Uiforment «'i \me habitude (pii tendait j'i se généraliser, sa pension fut fractionnée et inscrite par virement à l'état ecclésiasliipie. Beausobre liis obtint 'A) risdales par an. Il jouissait donc d'un total de .'{70 risdales. Mais ce n'est pas tout. En 1722 mourait la vejive de Ltigandi. Le consistoire supérieur, où l'inlluence de Beausobre pèn* éUdt considérable, adressa un roi une i ecpiéte où il lui rappelait " le jtlan confirmé jtar S. M. suivant le<piel Charles-Louis de
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Beausobre doit avoir 450 risdales ». C'était, semble-t-il, un mensonge. Jamais le «c plan » auquel il est fait ici allusion n'avait existé. La pension vacante de 80 risdales n'en fut pas moins cédée à Beausobre fils, qui, malgré la perte de ses 150 risdales, cumulait encore la pension de 320 risdales obtenue en 1719, avec celle de 50 risdales obtenue en 1721 et celle de 80 risdales obtenue en 1722; (le sorte qu'il touchait désormais 450 risdales par an.
Ici prend fin l'histoire pécuniaire des deux Beausobre. Peut-être leur pardonnerait-on l'impudence de leurs procédés, si par leurs talents et leur conduite ils s'étaient rendus dignes du Refuge. Mais Beausobre le père en 1728 profita de la mort de Lenfant pour changer de paroisse, et passer de la Dorotheenstadt au Werder. Le roi reconnaissait lui-même dans sa patente de translocation qu'il y avait là un véritable passe-droit et une irrégularité. Mais, ajoutaitil pour excuse, Beausobre avait « passé autrefois du Werder à la Dorotheenstadt » ; il ne faisait donc que revenir à son ancienne paroisse. Il y avait là une inexactitude ; Beausobre n'avait jamais été titulaire au Werder. Tout fait supposer que, dans ses requêtes au roi, le postulant avait une fois de plus, suivant son habitude, estropié la vérité (1). En même temps, Beausobre devenait directeur de la Maison de Charité (2j.
Peu après (1730) un mariage scandaleux le força à vivre quelque temps dans la retraite (3), mais il ne tarda pas à reprendre son ancienne influence. Au consistoire supérieur, pendant les dernières années de sa vie, il opinait toujours le premier, signant — non sans affectation — ses consultations de ses simples initiales ; en 1737, il était nommé inspecteur des églises françaises de Berlin (4) et, quand il mourut, en 1738, le Refuge s'imagina qu'il avait perdu un grand savant et un homme de bien. Le père Beausobre devint le Grand-Beausobre.
Le fils eut une carrière plus accidentée encore et ses aventures, comme celles de Favin, fournissent de précieuses contributions à l'étude de la discipline ecclésiastique (5).
En 1724, Beausobre fils fut officiellement blâmé par le consistoire ordinaire pour avoir négocié directement avec le pasteur allemand Roloft" un arrangement au sujet de la Dorotheenstadt (0). En 1725, il
(1) Le 17-8 1728. Reg. consist., 7, 341 sq.
(■2) Le 8-9 17-28. Preuss. Staatsarcli. R. 122, 7 a. III- VL vol. 2.
(3) Ne le 8-3 1659, il épousa en secondes noces, le 22-1 1730. à 71 ans, une certaine Charlotte Schwarze qui lui donna un fils dès le 19-8 1730, dans le septième mois de son mariafre. — Cf. Tabaraud, dans la Biographie universelle Mitliaud, éd. 1854, i. 3, p. 42i. col. 1, et Haag, 2' édit. {1879;, t. 2, partie 1, col. 127 sqq.
(5) Cf. chap. précédent, § 4.
(6; Reg. consist., 7. f° 56 sq.
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convint nn joui- avoc Lonfant daller pnVhcr au Wordor, tandis que Lonfant lt> rfiiipiai-orait à la Dorotheonstadt. Lo vénérable Lcnfant, toujours troj) condescendant à lép^ard des deux Heausohre, avait accepté. Le dimanche venu, Beausobre, on ne sait itourquoi. oublia de se rendre au Wordcr. Uassistance très nombreuse et très brillante attendit en vain son pasteur. Ce fut un scandale inouï. Beausobre lils adressa à Lenfant une lettre publique dexcuses, mais quelques jours après, le roi envoyait au consistoire un rescrit où il blâmait à la fois Beausobre lils et Lenfant d;. En 1726, Beausobre fils présida un « baptême en chambre .« mal}j:ré le règlement qui les interdisait. Le consistoire fut obligé de lui adresser << une forte exhortation », c'est-à-dire un troisième Idàme (2 . De plus en plus, le jeune pasteur s'était rendu iiisupiiortable ;i sa communauté. Il obtint sa translocation à la paroisse nouvelle de la Klosterstrasse (1720). Deux ans après, son père devait lui-même quitter la Dorotheenstadt. Les Beausobre n'avaient plus l'art de se faire aimer de leurs paroissiens.
Au consistoire ordinaire, dont Beausobre fds faisait partie, il n'était pas j)lus aimé. On lui repi-ochait ses négligences, ses allures autoritaires. Dumont, ])asteur à la Friedrichstadt, était le plus acharné de ses ennemis (3). Le 0 avril 1727, la compagnie, sous la présidence de Dumont, exhortait Beausobre à venir plus régulièrement. Le 2 juin, Dumont étant de nouveau modérateur, recevait de la compagnie le soin dune affaire de disc-ii)line ecclésiastique dont Beausobre avait primitivement été chargé, mais qu'il négligeait. Le 3 décembre, Beausobre, président à son tour, imposa le silence à Dumont, qui parlait, et même lui ordonna de sortir : « On se passera bien de vous ! » Grand scandale : le consistoire n'était pas accoutumé à ces excès de paroles. Dumont adresse une [dainte au roi. Cnyphausen, alin de répondre << [tertinemment et ciiconstancieusement », ouvre une enquête. Beausobre jouissait, grâce à son père, de puissants ai)pnis au consistoire supérieur, et Dumont, bien qii'il eiU raison, fut obligé il'abandonner sa plainte; Beausobre devint alors plus arrogant que jamais; il cria à l'oppression, réclama justice; le 22 septembre 1728, il fermait encore la boucher à Dumont, «pu ne se réconcilia avec lui (pi'eii 17.'{1. Dix ans ]»lus tard, Beausobre fils obtint une nouvelle translocation : il (|uitta la Klosterstrasse, où, sans doute il n'avait pas réussi, pour revenir à la Dorotheenstadt. Quelques traductions
(1) l'rcuss. SlaaLsarch. R. U-2, 1. a. 1 vol. -î; lleg. consist., 7, fol.n.'J. 181, lai. ri) Uoif. ronsl.Hl.. 7, WT). ?-2ft sq.
(3) Sur riiiridciil Hcaiisi.hic llls-Dumont, Kojf. consist.. 7. fol. -r.Vi .sq-.'r/i. 9r>r> sq 2r*. -K-i sq., 'iCj:, sq.. 'Oa, -ittO sq., W.. 311, X>\. /.or. ; Prcus.s. Staatsarili. Rop. IW, 7. ;i
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de l'allemand, mais surtout le prestige qu"il tenait de la renommée de son père, lui ouvrirent les portes de l'Académie de Berlin, en 1751. Il mourut en 1753, à soixante-trois ans, apparemment assagi par l'âge, car il avait, depuis quelques années déjà, cessé d'augmenter sa collection de blâmes disciplinaires et de cumuls financiers.
\. Les comptes des fabriques
Si l'administration des revenus pastoraux était, en partie, dispensée de surveillance, il n'en était pas de même de l'administration des revenus fabriciens. La vérification, sinon môme l'établissement des comptes d'église était essentiellement un travail d'ordre public. Comme évoque, le roi avait le droit et le devoir de s'en occuper (1). Frédéric-Guillaume I", — dont on sait le goût pour toutes les questions de finance et d'économie, — n'y manqua pas. Ses efforts pour assurer la régularité des budgets des églises n'ont pas encore été appréciés à leur juste valeur. Non qu'ils aient entièrement abouti. Mais pour savoir jusqu'à quel point ils n'ont pas été infructueux, il faudrait examiner, église par église, les comptes des fabriques. D'autre part, l'action de Frédéric-Guillaume l^" était limitée, car elle ne s'exerçait directement que sur les églises de patronat royal. Enfin, l'effort lui-même fut limité, car la plus importante des réformes conçues par Frédéric-Guillaume P"" ne fut édictée que pour le Brandebourg.
Ici, comme pour les finances municipales, le roi se trouvait en présence de comptes compliqués, mal tenus, et dont le caractère public était de plus en plus oublié. Pour la première fois, l'État prit l'initiative de s'en occuper, malgré la mauvaise volonté et les résistances locales. Les budgets municipaux se chiffraient par des sommes plus importantes, mais les budgets d'église étaient plus nombreux, car il y a moins de villes que de paroisses. A la réfomie financière des villes (2) correspond donc la réforme financière des paroisses; le roi s'en occupa pendant toute la durée de son règne, simultanément et avec les mêmes procédés.
Il fallait d'abord poser les principes suivant lesquels les comptes
(1) La surveillance des comptes d'église doit être considérée pj^oinunerepublico jiux termes de l'édit du 23-6 1724.
(2) Admirablement étudiée par Schmoller. Zs. /. pr. G., t. 8 à 12.
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d'i'pliso devaient tHre ùtablis et habituer ceux qui en avaient le soin à les aihninistrcr « avec la mt^me dilip^ence quun safj:e père de famille a aecoutunié d'eni])l()yer pour la conservation de son bien propre ». Les abus (['taient causés par la nég-lip^enci' et les dilapidations. Les fermages de terres déglise étaient dun chiffre ridiculement bas, ou mémo n'étaient plus réclamés (1); les dépenses étaient exagérées , notamment les frais d'introduction ou de Visitation (2. l'achat du vin de la communion (.'J); les patrons ou les l)asteurs emin'untaient ou mémo aliénaient parfois une part des fonds de l'Église (4); ou ils consentaient à leurs amis des prêts sur meubles, contraires au droit canon et à l'intérêt des créanciers, et des prêts sur immeubles, sans prendre des garanties suffisantes et sans remplir les formalités légales de l'hypothèque. Quelquefois même ils allaient jjIus loin encore : ils faisaient déposer chez eux l'argent de l'église et en disj)osaient à leur gré, se contentant de payer à l'église, dont ils se faisaient ainsi illégalement les banquiers, les intérêts de son capital (5). On voyait des pasteurs engager inconsidérément des procès au nom et aux frais de l'église, sans l'autorisation de leurs chefs ((3), signer des billets qu'ils n'étiuent pas sûrs de pouvoir payer à échéance i7); bref, exposer ou comju-omettre de toute manière la fortune de l'église. Des ordres (lu roi interdirent successivement chacun de ces abus.
La cause principale du mal était que dans l'administration ecclésiastique toute sanction, tout contrùle avaient disparu. Dorénavant les administrateurs des biens d'églises devaient être rendus, personnellement responsables, sur leur fortune i)ropre, des pertes que l'église aurait subies par leur faute, à la suite de l'inobservation des ordres nouveaux du roi (8). Les comptes seraient tenus régulièrement, et des formulaires, joints aux questionnaires que les inspecteurs diocésains avaient à r(Mnplir, seraient expédiés dans clwKpie paroisse (î)).Enlin et surtout, la liberté exagérée dont jouissaient les administrateurs locaux fut restreinte. Ils ne pourrai(>nt j)lus, sans autorisation supérieure, engager un procès aux frais de l'église, aliéner ou engager de ses capitaux, faire des virements, décider les grosses dépenses. Le contrAle fut rétabli avec la hiérarchie administrative (10).
i-i irn. (T. m
ir.-J 17-^. 3-2 lin, 17-8 1730. 10-r. 173l, /(-3 173i, ir>-3 1734, •>--:) 1730. (6) ItH', 17:w.
'7) Wrchsclrccht (lu «i-9 1724, S 7, a». C.C. M.. 2. 2, 43, ot Porst, p. llii. 8) K>-7 1720. S 0 sq.,10-8 1730.
V) 6-1 1735, 12-3 Xid'i, etc.
(10) Ce principe esl expressément cnonc(j dans presque tous les édits cites cidessus.
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Cette hiérarchie ne comprenait pas moins de quatre étages pour les églises de patronat privé, cinq pour les églises de patronat royal.
Au bas, dans chaque paroisse, se trouvaient d"abord soit le Kirchenvorsteher (1), soit le consistoire presbytérial, suivant que l'église était soumise au régime constitutionnel consistorial ou presb^'térial (2). Le Kirchenvorsteher, membre actif de la pai'oisse, remplissait gratuitement les fonctions de trésorier de Féglise pendant une période de trois ans au moins. Il était nommé par le patron, sur la désignation du pasteur. Le consistoire presbytérial, qu'on pourrait définir « un Kirchenvorsteher collectif », désignait un trésorier ou rendant qui pouvait être soit un membre (dont les fonctions étaient gratuites), soit un employé de la compagnie (rétribué). Quand le chiffre du budget s'élevait, le caissier recevait des auxiliaires. Ainsi le consistoire presbytérial de la colonie française de Francfort-sur-Oder eut doux caissiers en 1735 et 1736, époque à laquelle on reconstruisait l'église (3); le consistoire ordinaire français de Berlin avait normalement deux agents financiers, le trésorier, qui réglait les dépenses générales et permanentes, le receveur, qui réglait les dépenses courantes de détail et l'assistance des pauvres. Les fonctions de trésorier de consistoire étaient considérées, avec celles de Kirchenvorsteher, comme des plus honorables. De 1686 à 1852, la colonie française de Francfort-sur-Oder eut vingt et un caissiers qui se recrutèrent comme suit : un juge, un fonctionnaire de finances, deux pasteurs, cinq maîtres d'école, douze industriels ou commerçants.
Les Kirchenvorsteher devaient être surveillés par les pasteurs (4), et les rendants de consistoire par les consistoires (5). Les pasteurs n'étaient appelés à dresser les comptes de l'église que si, dans la paroisse, il ne se trouvait personne en état de remplir les fonctions de Kirchenvorsteher (6). On sait déjà le danger que fe cumul pouvait présenter à la fois pour les finances de l'église et pour l'honnêteté du pasteur, puisque les intérêts de l'église se trouvaient parfois en opposition directe avec les intérêts du pasteur lui-même. Mais le \)astQnT assistait le Kirchenvorsteher ; il surveillait l'entretien et la réparation des bâtiments ecclésiastiques ; il approuvait les comptes de Téglise et servait d'intermédiaire entre le Kirchenvor-
(1) 23-61724. Cf. II, 3, §2.
(2) 15-7 1720. Cf. II, 3, § 3.
(3) Tollin. G.d. Franz. Colonie zu Frankf.-a-O., p. 141, sqq. f4) 18-10 1732, 25-10 1735.
III. — SITUATION SOCIALE DE L'ÉGLISE
strhrr et liiispccleur diorùsain (1). Dans les paroisses do systt'rno presbytérial, le consistoire jouait ici le rôle du pasteur.
Au contrôle ])aroissial du pasteur et du conseil presbytérial, se superposait le contnMe extraparoissial du patron. Ici une démarcation s'établit entre les ép:lises de patronat privé et les épflises de patronat royal.
Le patron privé ne dépendit longtemps que de lui-inèine, et il déterminait à son gré les limites de ses droits dadininistration et de contrôle. Cependant, à la fin du règne, Frédéric-Guillaume I", usant à la fois de ses droits épiscopaux sur le patron, considéré comme agent ecclésiastique, et de ses droits souverains sur le patron, considéré comme propriétaire, lui imposa sa surveillance. En 172i il lui défend de tenir lui-même les comptes de l'église, sans toutefois lui en enlever la surveillance. En 173Î) Krédéric-GuilJaimie rei>rend et précise sa volonté : le patron ne pourra s'immiscer dans l'administration des deniers de l'église et ses comptes seront arrêtés chaciue année à la Saint-Martin (2).
L'administration publique était déléguée par le roi dans l'exercice des droits ((uil possédait sur les églises dont il était patron. D'origine privée, le patronat royal était donc pratiqué suivant les règles et les procédés du droit public : les monarchies modernes sont faites de ces contradictions. Or, les revenus ecclésiastiques se trouvaient soumis à la double compétence de l'inspecteur diocésain représentant l'administration ecclésiastique, et des baillis royaux i3), représentant l'administration linancière. L'inspecteur vérifiait les comptes paroissiaux, il devait comme les pasteurs les arrêter chaque année à la Saint-Martin, il transmettait à l'administration financière les demandes d'allocations extraordinaires (i). Le bailli versait au pasteur les termes de sa pension et livrait les allocations en nature ou en argent (.5).
A l'étage supérieur, le dualisme persistait. Le bailli dépendait des chambres de guerre et des domaines, et l'inspecteur des consistoires. Ces deux collèges exerçaient chacun dans les limites de leur compétence respective le contrôle supérieur. Les questions relatives aux pensions et aux allocations ressortissaient des chambres de guerre et des domaines, nuiis c'est au consistoire et respectivement à la lègciicc que revenait le soin de vérifier les comptes d'église, déjà paraphés par l'inspecteur, d'accorder l'autorisation
(1) 9:> n.TO. 19-1 173-7.
^3) Le llvnmtr rtîm*» les r;uTip;ijrnos ri le Commissnviiis /uii dans les villos. (t) 2:.-io irx,. 9-ri 1730. nt-i i7:{7, li-.i 1739. Cf. II, 2, § 3.
lUi 17-.'. 1731. 4-3 1734. 9-r. MM. 19-1 1737. Cf. I. i. S 3.
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d'aliéner ou d'engager les biens ecclésiastiques, d'entamer les procès au nom de l'église, d'envoyer enfin dans les paroisses des commissions d'inspections (1 :.
Au-dessus des baillis et des inspecteurs, au-dessus des patrons privés, le roi, assisté de son ministère, exerçait la surveillance générale, édictait la législation financière de l'Église, et se réservait le droit de décision supérieure. Son autorisation personnelle était notamment nécessaire pour les aliénations des biens d'Église (2).
Le tableau suivant résume les différents degrés de l'organisation qui vient d'être décrite:
Système consistorial Kir chenvorste fier
Pasteur
Système presbytérial Caissier de consistoire
Consistoire presbytérial
Patronat privé
Le patron en personne ou son délégué
Patronat royal
L'administration publique Administration Administration
financière ecclésiastique
Bailli Inspecteur
Chambre de guerre et des domaines
Consistoire-Régence
On aperçoit du premier coup d'œil que le défaut principal de cette hiérarchie réside dans le dualisme de l'administration publique à laquelle le roi délègue l'exercice de ses droits patronaux. Mais telle était la complication des institutions prussiennes, au début du règne de Frédéric-Guillaume P'', qu'au premier dualisme s'en superposait un second. Jusqu'en 1723, en effet, les baillis, fonctionnaires financiers, dépendaient de deux collèges à la fois: les commissariats et les chambres de bailliage, lesquels ressortissaient au commissariat général de guerre, et au directoire général des finances, siégeant tous deux à Berlin. Le 20 décembre 1722 et le 24 janvier 1723, Frédéric-Guillaume P'' fusionna les deux collèges suprêmes en un seul, qui prit le nom de General-Direciorium. Le
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■2(> jiuiviiM', il fusionna les coniiiiissariats ot les chanil)rt's de bailliatrotMiun si'ul coUrfifi* jn'ovinc-ial (iiii s'appola Krirt/rs-ii. Ihmininen- Kntnmer, <> chambivs do p:uorn' et dos doniaiiics » (1). Mais les réj^ences-consistoires , comme colli'ges administratifs, avaient eneoi-e certaines attributions financières. Le 1"" février, le roi ordonna une fusion partielle entre les chambres de {guerre et des domaines et les régences-consistoires. Le collèpfc nouveau sai>pellei;iit ■ Directoire des revenus ecclésiastiques des bailliajjfes royaux» Amts-Kirr/it'ii-J{fiinu(rn-J)irncturiui)i. Suivant un procédé qui lui éUùt familier, le roi nordonna la réforme que pour une seule province (la Marche-Électorale), se réservant de la p;énéraliser plus tard. Loniîtenqis plus tard, le 18 septembre 1739, il créa en etîet un directoire analoj>:ue dans la Nouvelle-Marche, puis il en resta là (2). 11 est permis de regretter que le roi n'ait pas montré ici plus d'esprit de suite et de volonté, car son idée était à la fois très simple et très pratique (3).
Le dii-ectoire de la Marche-Électorale se composait de quatre déléirués, pris moitié dans la chambre de n^uerre et des domaines et moitié dans le consistoire. En Nouvelle-Marche, le consistoire ne délép:uait qu'un de ses membres et le directoire se composait seulement de trois personnes. Il ne s'agit dans cette organisation que des consistoires luthériens: le directoire n'a donc pas à s'occuper des églises réformées, allemandes ou françaises. Délégués dans des fonctions spéciales, et non chargés dune besogne» supplémentaire, les membres du directoire n'ont pas droit à un supplément de traitement. Ils restent les uns et les autres, et avec eux le directoire lui-même, sous la direction des présidents de chacun des deux collèges dont ils sortent. Les chefs de la chambre de guerre et des domaines et du consistoire-régence peuvent s'ils le veulent assister i\ leurs séances et les présider. (Cependant, connue en se réunissant, les délégués forment en réalité un collège à part, ils auront leurs archives, leurs registres de procès-verbaux, leurs livres de comptes et leurs employés, savoir : un secrétaire et un trésorier rétribués tous deux spécialement poin* leur travail au directoire. Les séances auront lieu le nKMrredi. au moins une fois tous les quinze jours. Au besoin, le directoire se déplacera en tournée d'enquête ou d'inspection.
M) rf. Livre I. Chili), i. i •> .s(|.
1 i<riips. Il- ri.i css.iy.iit d'un autre svslt'iiio en Vieille-I'nisse : il insti-
'' .iiiiiii>.^ic.ii «•xliMdidiii.iirc permanente ■• il~.'»i) CI". l\ . V. S '•• — K" H-W.
•" iiifii Mi'iisberK et Kojoir envoyés comme coinnus.sairesexlraurdinaires
|ji-ui la révision des comptes ecclésiastiques à Salzcwcdol, en Vielle-Marthe. Danneil.p. -£il. Cf.'ii-i 17».
{'■il Les détails qui suivent sont tirés des édils du 1-'.' 1723 et du IS-9 \7.VJ.
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En créant les chambres de guerre et des domaines, Frédéric- Guillaume P'' avait suppiimé les commissariats et les chambres de bailliages, qui disparurent pour toujours : la fusion était complète. Comme dans les combinaisons chimiques, un corps nouveau était apparu. En créant les directoires des revenus ecclésiastiques Frédéric-Guillaume l"' ne supprima pas les chambres de guerre et des domaines et les régences-consistoires qui conservèrent tous deux leur indépendance réciproque ; la fusion était incomplète. Comme dans les mélanges physiques, les éléments constituants ne disparurent pas. Malgré cette différence caractéristique, les deux réformes ont été conçues en même temps, édictées à quelques jours de distance et procèdent évidemment de la môme idée.
L'édit constitutif du directoire de la Marche-Électorale définit très nettement quel sera son rôle. Il lui est défendu <' d'employer les biens d'église à un autre usage que celui auquel ils sont destinés, de faire remise aux fermiers de leur loyer, d'augmenter le salaire des fonctionnaires ecclésiastiques, d'accorder des dispenses, des bénéfices, bref de se mêler en quoi que ce soit à l'exercice du jus episcopale, dont la compétence ressort, à l'avenir comme par le passé, au consistoire seul » (1). Les fonctions du directoire sont donc essentiellement administratives. Il a le pouvoir exécutif. Il dressera une spécification détaillée des revenus ecclésiastiques de sa circonscription, il centralisera les comptes paroissiaux qui seront dressés suivant un formulaire unique expédié aux églises, il en enverra chaque année le double à Berlin, il empêchera les aliénations irrégulières, surveillera la rentrée des fermages, le placement des capitaux et le mode d'emploi des revenus. Les paroisses ne pourront sans son approbation décider une dépense supérieure à 10 iî., le directoire lui-même ne pourra autoriser une dépense supérieure à 50 R. sans enquête préalable.
Les attributions du directoire sont à la fois celles i|ui jusqu'alors étaient réservées aux inspecteurs, aux baillis, aux chambres de guerre et des domaines et aux consistoires-régences. De plus — et c'est là l'innovation la plus importante — le directoire correspond directement avec les paroisses. 11 a exactement l'autorité d'un patron privé. Il rend inutile le quadruple rouage qui gênait le fonctionnement de l'administration publique dans ses rapports financiers avec l'église, et par là, il le supprime. Mais ce n'est pas tout ; l'administration est unifiée, la matière administrative va l'être aussi.
En principe, l'indépendance des budgets particuliers à chaque
d] 1-2 n->:î, ji -21.
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paroisse est respectée. Mais les capitaux qui n'ont pas été placés, et « gisent stériles » dans les cofires des paroisses, sans pourtant être nécessaires au compte courant, seront transportés au directoire, cpii les fera fructitier. Les ép^lises auront ainsi une caisse coniniune : le trésorier du directoire établira pour chacune d'elles un comiite séparé, qu'il arrêtera à la fin de tous les mois, mais les fonds auront été centralisés, et l'on aura, pour une partie du moins des revenus ecclésiastiques, un véritable Ijudpet provincial. Il ne restait plus qu'à fondre ensuite ces budgets provinciaux pour confectionner un budget tles cultes, au sens moderne du mot : l'institution nouvelle, malgré son apparence modeste, était pleine de promesses pour l'avenir.
C'est dans les pays rhénans de Clèves-Mark, dont les institutions politiques plus avancées dans leur développement ont exercé sur ce point, comme sur tant d'autres, une inlluence notable sur la formation de l'organisme prussien, qu'on en peut trouver le prot(»type.
Dès la fin du dix-septième siècle, le Grand-KIecteur, dans un édit daté de 1()H2. et renouvelé en 1710 par Frédéric 1", en 1715 par Frédéric -Guillaume !•"■ (1), avait constitué, sous le nom d'ivrariinn ficclesiaslicum, une caisse commune en faveur des églises réformées de Clèvcs-Mai'k et même de Juliers-Berg, oùlesHohenzollorn exerçaient une sorte de i)r()tectorat sur les églises de leur confession. \.';rrnruuii était alimenté par les revenus ecclésiastiques, non paroi.-.siaux. tels (jue prébendes ou canonicats sans titulaires, fondations pieuses en déshérence. Un quart des revenus était consacré à l'université réformée de Duisburg, le restant servait à couvrir les dépenses d'administration ecclésiastique non paroissiale, et particulièrement les frais de déplacement des députés de classes aux synodes provinciaux. La régence de Clèves était {•hargée de l'administration de la caisse.
Par malheur, Frédéric-Guillaume b', au niomeut iiiènii' où il importait l'institution en Brandebourg, la dénaturait en (.lèves- Mark. IMétextant leur itauvreté, les pays rliénans, qui n'avaient cure de Iciu' solidarilc nouvelle avec les provinces orientales, montraient t()ujoui-s fort peu d'empressement à souscrir(î aux collectes «•xtraordinaires ordonnées par le roi, môme k celles qui exigeaient des églises un tant pour cent de leurs revenus. En 172r), Frédéric- Gnillaume \", devant cette mauvaise volonté, usa d'un autre procédé : il se fit verser par la régence de Clèves une iiarlic (U's
M) I/cdll du '21-,? nir. nmllniio ceux «les 0-0 IC8v» f( l(»-9 l~|(i. Cf. .I.iroltsoii. '<■. '/. '.».. Th. 4, Btl. 3, vol. I. |). -i-y,.
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revenus de Vierarhmi au profit de l'orphelinat de Potsdam; et, malgré les réclamations des intéressés, il continua les années suivantes (1); si bien que de 1734 à 1740, Wi'rarium ne put disposer d'un fénin en faveur des réformés de Clèves-Mark (2). Dès son avènement, Frédéric II lui rendit, il est vrai, sa destination primitive (3). Mais cette mainmise de Frédéric-Guillaume I" sur la caisse commune des églises réformées rhénanes est singulièrement instructive : elle montre par avance le sort qui sera réservé aux caisses communes des directoires brandebourgeois, à la seconde étape de leur évolution.
Car les réformes dans les budgets des églises sont faites pour l'État, puisqu'elles sont faites par l'État. Livrées à elles-mêmes, les finances ecclésiastiques auraient passivement subi leur désorganisation progressive : les comptes paroissiaux seraient devenus de plus en plus compliqués, multiples et confus. Il a fallu llngércnce de la seule puissance centralisatrice et active qui subsiste dans la société, pour ramener, en partie du moins, l'ordre et la régularité dans les comptes et dans l'administration, et cette influence pénètre si profondément TÉglise qu'elle se fait sentir jusque dans les paroisses de patronat privé. Au point de vue temporel comme au point de vue constitutionnel, l'unité hypothétique de l'Église ne pourra être réalisée que par voie administrative, sous la direction de l'État.
(•2) Jacubson, /. /.
'3) Le 5-8 1740. Heriiifr, ycuc Beiir.. 1, 227.
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GENS D'EGLISE
Les a limoniers militaires
Bien qui- lu protestantisme eût eu (juelque sorte laïeisé le sacerdoce, en rempla(;ant le sacrement spécial de la prôtriso par la sinijjle ordination, la différence était profonde encore du pasteur au lidcle. (Cependant on pouvait passer do Tun à l'autre par une série de transitions insensildes, et les divers déparés sur lesquels s'échelonnait le personnel ecclésiastique inférieur reliaient la classe des ministres du culte à celle des fidèles. Les protestants reconstituaient ainsi, sous une autre forme, ce qui existait chez les catholiques par la }j:radation des ordres mineurs et majeurs. Ainsi, chez les uns comme chez, les autres, il existait des fidèles qui n'étaient pas encore des prêtres, des demi-prétres (pu n'étaient déjà plus des fidèles. Il y a donc des « gens d'Église » protestants, qui se divisent en deux classes : les ecclésiastiques et les laïtjues.
Les ecclésiastiques ont déjà l'ordination, et, sans être encore entrés à proprement jiarler dans le corps jtastoral, ils exercent dune façon ivgulière et pernumente. Ils ne sont plus <■ cauflidats » et pas encore pasteurs. En attendant ime cure, ils i-enq)lissent auprès des régiments les fonctions d'auniAnii^rs milituirt's : i-e sont li's Feldpred'ujcr.
La ))assion du roi pour l'aruiéi' »'st hien comuie. Mn Prusse, le ri'crutrmejit indigène fut étendu et réguhuisé jiar le Kanlinisi/slnii. ou conscription régionale. Des r;icolours ]iarcouraient sans c(îsse I Allemagnr et li's pays voisins pour enrAler des soldats jeunes
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et grands. Forts de la permission de Dieu, qui dans la Bible a clairement autorisé les enrôlements par force (1), et de l'appui du roi, qui les payait largement sur les produits de la Rekrutenkasse, ils agissaient sans scrupules, et leurs canailleries sont célèbres (2). L'armée prussienne devint la plus belle de l'Europe, et, du vivant même de Frédéric-Guillaume 1"', le régiment des grands grenadiers de Potsdam était fameux, sans avoir jamais combattu. C'était en effet une fort curieuse collection tératologique et ethnographique, avec ses nègres enturbannés et tambourinants, ses grenadiers de bleu vêtus et culottés chamois, ses géants qu'on avait payés si cher, mais qui étaient « pour la plupart laids de visage, ou cagneux, ou contrefaits de quelque partie du corps » (3). C'était même un véritable musée de religions : outre les aumôniers protestants, on y comptait un moine catholique (4), un hongrois réformé (5) et un pope russe (6). Nulle part on ne trouvait une telle variété de confessions religieuses. Les militaires étaient menés au culte, régulièrement, sous la conduite de leurs chefs. L'office était pour eux une manière d'exercice, on l'appelait « la parade de l'Église » (7).
En Brandebourg, les soldats non protestants recevaient, à des intervalles plus ou moins rapprochés, la visite des aumôniers de leur confession qui résidaient à Potsdam. Mais dans les autres provinces, ils ne pouvaient s'adresser qu'à l'aumônier du régiment. Les différences de religion disparaissaient alors comme les différences de nationalité, et de même qu'on ne distinguait plus entre prussiens, allemands, hongrois, anglais, suisses, hollandais, bohèmes, italiens, russes et français, de môme l'aumônier unique confondait tous les cultes, car tous les soldats étaient maintenant de la « religion royale » (8). Les sectes protestantes elles-mêmes disparaissaient, et l'union tant rêvée était dans l'armée un fait accompli (9). Tous les aumôniers militaires appartenaient au culte
(1) I Samuel, 8, verset 11 : « Voici comment vous traitera le roi qui régnera sur vous : il prendra vos iils et les mettra sur ses chariots et parmi ses gens de cheval, et ils courront devant son char. » Verset 16 : « Il prendra vos serviteurs et vos servantes et l'élite de vos jeunes gens, et vos ânes, et il les emploiera à ses ouvrages. »
(•2; Lavisse, /trcue de famille, 15-12 1889, p. 414-430.
(3) Bielteld 1, 52 sqci., lettre du 16-10 1739:
(4) Voy. Livre VI, clic
(4) Voy. Livre VI, chap. 2, ,
(5j Potsdammische Quintessentz, n° du 14-1 1741, réimprime dans MiUhcil. d. Ver. /: d. a. Polsdams, 3, 313.
(6) Potsd. Quintessentz, loc. cil. ; Dreyhaupt, 1, 1104 .sq. ; Fassmann 1, 701 . 7) Bielteld, 1, 52; Benekendorf, 2, 73 sq. Cf. l'édit du 4-6 1725.
(8) Tollin, G. d. franz. Colonie von Mar/d., Bd. 3, Abth. 1, vol. B, p. 8 sq.
(9) C'est même grâce à l'intermédiaire des aumôniers militaires catholiques que l'exercice du culte fut peu ;ï peu restitué aux catholiques romains, là où il ne leur avait pas été garanti par le slalu quo de l'année normale, en Brandebourg et à Berlin notamment. Lelunann (1, 409) a donc raison de dire que l'armée prussienne a f;ivijrisc les progrès de ]a pacilication religieuse et de la tolérance.
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lutliôrM'U. yuand le roi allait à rarmée, il emmenait avec lui un aumônier réformé ; dans certains régiments, lusage était encore que laumonier fût réformé ; mais c'était là l'exception. Même quand le colonel était réformé, laumonier était luthérien (1).
Mais le corps des aumôniers militaires devait son homogénéité à son organisation originale plus encore qu"à ridcntité de confession (2).
Les aumôniers se recrutaient à peu près comme les pasteurs. 11 convient pourtant de noter quelques difterences caractéristiques. Beaucoup n'avaient pas passé par l'université (3); ils entraient tout de suite au service après avoir terminé tant bien que mal leurs études au gymnase ou à la maison paternelle. D'autres avaient, au contraire, déjà occupé un poste modeste dans la vie civile : ils avaient été précepteurs, instituteurs, recteurs, professeurs de gymnase ou docents d'université ; quelques-uns étaient déjà entres dans la carrière pastorale, comme chapelains de prison ou d'orphelinat, adjoints et diacres, voire connue pasteurs titulaires (4), mais ce n'étaient là pour eux que des situations acceptées provisoirement, en passant, parfois môme comme pis-aller. Us commençaient leur vie comme aumôniers. Aussi les corps de Feldpredujer est-il uniquement composé de jeunes hommes. Quelques-uns étaient nommés dès l'âge de 22 ans; la plupart vers 26 ou 27 ans (5).
Tout, dans leur carrière, était expéditif. Leur nomination était infiniiiHMit moins compliquée que celle du pasteur civil (G). Le chef
(\) Schild, ■.>. 113.— Le corps pastoral reforme comptait cependant presque autant d'anciens aumôniers militaires (juo le lullicricn. Mais ces aumôniers avaient servi en Polofrne, en Suisse, ou ailleurs, et non dans des rcfjriinenls prussiens.
(•ij Sur les 'iTiO pasteurs ment ionncs au Livre 1 1 1 , clia p. 1 . on compte •2.'> auni«")niers lu ilu-nens, 7 reformes et I calviniste, au total, 33; soii, une moyenne de 16 0/0 pour les liiilicriens, 11 0/0 jjour les reformés, cl 3,"2 0/0 pour les calvinistes, et une moyenm^ ;:i iirr:de de 13,'2 o/O. Ces chiflres sont quelque peu supérieurs à ceux qui ont été il'iiMcs au Livre III, cliap. 1. S •' (lolal, -iC, moyenne, Kt,'! 0/0). C'est que nous notons i( i III iii p;is seulement les Ft'liiprcdiijcr proprement dits, mais tous les pa>teurs qui ont servi ;'i un titre quelconque dans l'armée; non pas seulement les pasteurs qui n'ont ete h'rldprrtiii/cr que pendant leur candid;iture. mais aussi ceux qui ont l'.iii leur carrière entière dans le pastorat militaire.
'3( Sur :J3 aumôniers militaires, ir. seulement ont étudié à luniversilé. La bio- (fraiiliie des IH autres est nniette sur ce point.
{\i Sur 'X\ aumôniers militaires : r> ont été licrlor. rtnirrrlor. f.r/nrr (instituteurs), r. prccepteurs. 4 pjisteurs-adjoints ou chapelains d'établissements pieux, -2 pasteurs titulaires. 1 iiim/. /r;/. inaiire de conférences) dans une université; 10 n'avaient pas encore exercé de fonctions pulili(|ues ou privées.
r. r,.niine on le yn-ra plus loin, le j)astoial militaire comportait cinq dejrrés :
' '•" clief. l'aumonier de (farnison, l'aumônier des cadets, raumôni<'r
I uimoiiier re(.'imentaire, qui était jiroprement le /■'(•ii//jrr>/i;/cr. Sur
' > irjilii.oi-. s. .'., iiMt ete .aumôniers re^fimentaires, desquels 3 oni débute
de •.'•-, à -27, 1 de -iH à -i^), -J de ;J0 à 31, -i de .32 à 33, I au-
■ lale précisément indiquée.— Kn I73KW, le j)lus jeune
'■' ■ ■ I- > avait v'O ans (Scbild, v', '.li.)
(fl) Edits du lH-'2 1718, 31-:. 171^, ■.'•M 1720.- Détails de la procédure .suivie pour la nomination des aumôniers militaire» ap. Sdiliclithaber. 3, 170 sq. ; Ti, -i» sqq. ; Jacob»on. (i.ii.O.. Tli. 4. Hd. 3, vol. l, p. Wi; Scbild. V. lo:..
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du rcg-iment « présentait » le candidat au consistoire militaire. Puis l'examen avait lieu devant l'aumônier militaire en chef, assisté d'un des prévôts luthériens de Berlin (1), ou, si le candidat ne pouvait se rendre à la capitale, devant la Faculté de théologie à laquelle il étudiait. De même pour rordination. Si l'on était pressé, on se dispensait de l'examen, sinon môme de l'ordination. Le chef du régiment envoyait ensuite sa « vocation » au candidat; l'aumônier militaire en chef expédiait la « confirmation » au nom du roi, et la nomination était achevée.
Arrivé au régiment, le nouveau Felclprediger perdait sans doute quelques illusions, comme il est d'usage chez les jeunes gens au début de leur carrière. Son rang hiérarchique n'était pas brillant : il était classé après le capitaine et le quartier-maitre, avant l'auditeur et le chirurgien. Venaient ensuite, sur la liste des pensionnés, le tambour, le prévôt d'armes, le bourreau et le flagelleur {Steckenknecht) (2). Le traitement était maigre : 12 à 16 R. de pension annuelle (3). Il est vrai que la vie matérielle était en partie défrayée au régiment, et que l'aumônier touchait, en outre, son casuel et, éventuellement, une gratification du colonel : mais il n'était pas riche.
Et quels paroissiens ! Un aumônier, notant dans son registre officiel le décès de ses soldats, faisait suivre leurs noms d'oraisons funèbres qui donnent une idée de ce que valait alors le soldat prussien :
Natus est ut mus, Vixit ut sus, Mortuus est ut canis, Ebrius et mente inanis.
Ou encore : Venator, amator, polalor, scorlaloi\ lusur (ij. <• Il y avait continuellement des meuteries à Potsdam, raconte l'aumônier catholique Bruns (5), des conjurations secrètes et des complots, pour incendier la ville, tuer le roi et déserter au milieu du désordre général. » Toutes les lettres adressées aux soldats étaient décachetées et lues par l'aumônier, pour prévenir les séditions. C'était encore l'aumônier qui rédigeait la réponse, quand le soldat
(1) Telle est, du moins, la dispusition édictée par .'51-ri l'/19. L'cdit du -i-J-l H^iO portait en outre que l'aumônier militaire en chef devait être assisté de deux membres laïques représentant le consistoire militaire, mais 11 ne semble pas avoir été appliqué d'une façon régulière.
[i) Adress-Calcnder de 1740. p. 5 sq., 6 sq., etc. : listes hiérarchiques du personnel des régiments en garnison à Berlin. — Scliild, 2, 13.
(3) Schild, 2, 13; Rœdenbeck, 1, 114.
(4) Schild, 1,3. — Sur les devoirs moraux des soldats, voir notamment les Kriegs- Arliculdu 12-7 1713, ce. M., 3, l,n° 114.
(5) Journal du P. Bruns, ap. Mxrk-Kirchenblatl, 1862, p. 236.
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ne savait pas ùcrire, qui lui apprenait à liiv, s'il ipi-norait, à chanter dos cantiques, à répondre au catéchisme. Outre le service du dimanche, laumônior devait réunir ses ouailles deux ou trois fois la semaine, pour les catéchiser (1). C'était enfin lui qui les mariait, quand les ofTiciers avaient donné leur consentement (2), (jui baptisait leurs enfants ^3), les assistait aux supplices auxquels ils étaient trop souvent condamnés, et les enterrait.
Toutes les fonctions du pasteur, et même plus encore, incombaient ainsi au Feiilprrdoier. Sa paroisse était le régiment. Sur ce p<iint, connue en tout ce qui concerne Tarmée, les édits de Frédéric- Guillaume I""" sont d'une précision qui ne laisse rien à désirer. Le ivgiment forme un groupe social complet et qui doit se suffire à lui-même, avec ses mœurs, sa discipline, sa justice et son culte. Les officiers, les bas-officiers, les serviteurs et les employés militîiires, parfois même les soldats, tous peuvent se marier, mais leurs femmes et leurs enfants sont considérés comme faisant partie du régiment. Tous ceux qui, de près ou de loin dépendent ainsi du régiment, dépendent aussi du Feldprediger. Le pasteur de la paroisse sur le territoire de laquelle caserne le régiment, n'a jamais à s'en occuper.
Le roi n'admet qu'une seule exception. Il pouvait arriver que le régiment eût des compagnies cascrnécs en d'autres villes, parfois éloignées. 11 était difficile au pasteur régimen taire de s'y rendre pour y exercer son ministère. Alors, mais en ce cas seulement, le pasteur civil du lieu pouvait s'occuper des soldats (pii habitaient sa paroisse. Puis, comme s'il eût été au regret d'avoir été si loin, le roi accumula les restiictions. Le pasteur civil dut solliciter au préalable la permission di' l'aumônier du régiment; son rôle fut étroitement diminué : il put donner la communion, mais non bénir le mariage des militaires, sauf en cas de nécessité absolue, et alors il lui fallait l'autorisation du colonel (i).
Ainsi, le roi, ayant fait une concession au pasteur civil, en
'I) Srhild, I, Ti sqr|. — ].c mi niiinit. les rcfrimoiits do livros do piotc : tin N<nivoaii- Tosl.-irnenl ^s;in.s les Psaumos, (lu'oii y Joi^rnail sinivoiit) mais avoc des pi-ii-ri-s au iiHinlirc do 1-2) et des (-aiilititios (une' cenlainc l'uvii-nn», anpruprics aux divoi-so^ rirci.iisiauccs do la vie niilitaiic. Lo rorueil <lovail oliv rodi^'o par (iodi( ko ol iiu
primo à llallo ('.t-K». l7-|o. ||.||, -jh-W 17m l/impii lio Cansloin travailla ppiidani
I .iiii 1 iiiiioon:Ji à Icditidu du volume dont lo tira^o Cul olovo.par ilos cnmmaudos .dol.VOO àVtJ.cXKJoxomplaifos, .. un parlonio •■, disait lo roi Hc.rmanii. p. *'/ . ' ooniprisa plus tard un choix do I.OV2 caulifiuos à l'usaifo dos o^rlisos dr
i- l.isro. p. •277. - Dovson (Tli. 'i, Ahlii. 3. Md. -i. p. iv'o\ aflirmo (sans iirou-
vj-s a I ai))Mii) que le roi no rodifroa sa famouso (.rdoimanro do 1717 (lo -.'S'.tj sur I in.slruclioii i)nmairo, qu'après avoir commence, dès 1710. la rcfonne dans larméo.
(2) 'i8-9 1719; 30-3 17iO.
(3) ll-H 1713.
(*) Voir les cdils des 30-3 et \î\i 17J0, lO-l cl -21-3 17-21, 0-'2 et IO-'2 I7r».
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diminue ensuite la portée, autant qu'il est en lui. Inversement, il tend à exagérer les conséquences d'une concession qu'il accorde au pasteur militaire. Lorsque le Kantonsystem fut introduit en Prusse, les jeunes gens furent dès leur enfance inscrits sur les listes d'enrôlement. Ils n'étaient pas encore soldats, mais ils se savaient destinés à le devenir, ils connaissaient môme les régiments dans lesquels ils seraient « incorporés ». On les appelait les « enrôlés » [EnroUirte). De qui dépendraient-ils? — Au début, le roi, sur les représentations du maréchal duc de Holstein-Beck décida qu'ils ressortiraient à la paroisse civile qu'ils habitaient ; mais, plus tard, il autorisa les aumôniers militaires à s'occuper d'eux pour tous les actes de la vie religieuse. Si, par exemple, l'enrôlé voulait se marier, il se munirait des pièces nécessaires auprès du pasteur de sa paroisse, qui tenait les registres de l'état civil ; et rien ne l'empêchait d'aller ensuite trouver l'aumônier militaire qui bénirait son union au plus juste prix : car, vus de près, ces conflits de compétence dissimulent mal l'âpre concurrence à la poursuite de gros sous. Finalement, le roi, poursuivant ses concessions, décida que les enrôlés ne pourraient se marier devant le pasteur civil qu'en lui présentant l'autorisation du chef du régiment. La situation était renversée : ce qui était pour le pasteur civil de droit strict paraissait désormais une concession, et réciproquement la grâce se transformait en droit pour l'aumônier (1).
Mais les empiétements de l'aumônier militaire allaient plus loin encore. C'était à l'église de la ville qu'il célébrait le culte pour le régiment ; il pouvait même monter en chaire, à la place du pasteur titulaire, après s'être entendu avec lui, pour faire le sermon aux laïques, non militaires (2). Dans certaines villes, où il y avait toujours une garnison (3), l'armée possédait une église à elle. Alors le pasteur civil n'y allait jamais, le Feldprediger seul y officiait. Bien plus, l'église de la garnison [Garnison-Kirche) devenait le centre d'une paroisse, à laquelle se rattachaient non seulement les membres de l'armée active, mais tous les militaires en retraite et leurs familles (4). A Potsdam, l'église de la garnison était aussi celle du roi ; elle portait le titre de Hof-und Garnison-Kirche, et tout le personnel de la cour ressortissait à la paroisse dont elle était le centre, en même temps que le personnel militaire. On y célébrait le culte réformé, par une exception unique, car toutes les autres
(1) 15-4 et 28-4 1727; 18-12 1731 ; 22-11 1733.
(3) Berlin, Potsdam, Spandau, Kûstrin, Brandenburg, Kœnigsberg, etc.
(4) 22-91722. Cf. 31-5 1722.
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6^'lises militaires étaient luthériennes. Enfin, dans les petites villes fronti«>rps, et dans les forteresses, la seule église du lieu était la Frstiiijfis- ou la Ganùsoii-Kirchc, et toute la population civile était aU»rs incorporée à la parois,se militaire (1).
Do ces différences il est naturel d'induire que le rôle de l'aumônier militain' n'était pas partout identique k lui-même. Peut-être nnMne l'aut-il distinguer plusieurs degrés dans le corps des Feldjimliiii'r. Sans doute, la langue onicielle des édits royaux emploie indilleremment les termes de Gnrnisuiis-nnd Fcld-Pri'diijer et de Feld-oder Rcfiiinonts-Prod'ujer (2), et ne fait d'autre distinction que celle de Fddpredigcr et de Feldprobst ; néanmoins, la complexité des choses permet de discerner non pas deux, mais cinq espèces de Feldprfdifffr.
Si un colonel, chef de régiment, attache un candidat en théologie h sa personne, comme chapelain ou « informateur » (précepteur) privé, sans en informer l'autorité royale, ce candidat deviendra tout naturi'llcment l'auxiliaire, et éventuellement le suppléant du Frldprediffer en titre. Le Haus-und Beise-Prcdigrr d'un chef de régiment peut donc être considéré comme un Feldpredujer incomplet. — Si dans un établissement militaire, école, hôpital ou prison, il existe une chapelle desservie par un ecclésiastique nommé par le roi (ît pensionné par lui, cet ecclésiastique exerce des fonctions comparables de tout point à celles de l'aumônier militaire. C'est ainsi qu'à Berlin le Kadrtien-Prediger de l'École des cadets était, sauf le titre, assimilé aux Feldprediger, nommé et surveillé comme eux. — Dans chaque régiment, se trouvait le Befiimrnfs-Prcdigrr qui est le FoldprcdUjer proprement dit. — Mais là où il y avait une Garnisonh'irclic, le clergé militaire comportait un grade de plus. L'église, formant paroisse, avait son pasteur à idle : le Gnrnisons-Pvodiijor. Les régiments pouvaient se déplacer, l'église restait et son pasteur aussi. Entre le Rcgiments- et le Garnisons- Prediq or, il y a, toutes différences gardées, la même opposition qu'entre le Reiso- et le Kndpttpn-PrcdUjn' : l'un est attaché aux honnnes, l'autre au temple; l'un est ambulant, l'autre sédentaire. L'église de la garnison était ouverte au pasteur du régiment, mais le Gnrnisons-Prcditjcr n'était pas subordonné au Rrgunenls-Prediger : bien au contraire, on
(1) On nmit on citer des exemples aux deux extrémités de la monarcliio : à Pillau, en Vieillc-Prussc (Honiwslti, AnhanK'i, p. 200) et :\ Gueldre(.Tacohs()n. f!. '/.',>.. Th. 4, B<l. 3, Vdi. 1, p. /«Oij. J^es •■ pasteurs ao r.oloiiisation ■'. ceux que le roi attachait aux convois di* colons en roui/- pour la Litliuauie, deixMulaient uu-nie parfois de l'aumonier militaire en chef. (Hclieim-Srliwar/.barii. /■'/•. W.v / Co/oriisaliotiswerk, p. 200.)
(2) Lire par exemple .10-:? 1720.
IV. — GENS d'kglise, § I
considérait plutôt comme un avancement de changer le poste de Régiments- contre celui de Garnisons-Prediger (1).
Au-dessus, se trouvait le « prévôt militaire », le Feldprohst, ou plus exactement en français : l'inspecteur général des aumôniers militaires. Jusqu'en 1716 les aumôniers militaires n'avaient pas, à proprement parler, de supérieurs hiérarchiques. Ils dépendaient de leurs colonels ; mais personne ne les inspectait régulièrement. Ilsne formaient pas un corps organisé. En 1716, Frédéric-Guillaume I" confia à Printzen, qui était déjà à la tête de l'administration ecclésiastique, la surveillance générale des aumôniers militaires (2). Puis, en 1717, il fit mieux. Il éleva au rang de superintendant ou d'inspecteur le second Garnisons-Prediger de Berlin, qui était en môme temps Feldprediger du régiment de Wartensleben caserne dans la résidence. Gedicke, auquel succéda Carstedt, en 1736, fut chargé de ce qu'on appellerait aujourd'hui la « direction du personnel » dans le corps pastoral militaire (3).
Mais il avait encore d'autres fonctions. Comme tous les superintendants, il avait séance au consistoire : le Feld-und Krieges-Consislorium. Créé par le Grand-Électeur, réformé en 1711, puis en 1750 (4), le consistoire militaire : Consistorium militare castrense, comme on l'appelait encore, devait exercer la juridiction « consistoriale » sur les militaires.
Il n'avait que des attributions judiciaires; en quoi il se distinguait des autres consistoires dont les fonctions étaient administratives autant que judiciaires. Aux termes de l'ordonnance de 1711, il devait se composer de l'auditeur général de l'armée, de deux officiers d'état-major et d'un ou deux aumôniers militaires. Le Feldprobst remplaça de droit les aumôniers militaires à partir de 1717. Le consistoire militaire se composa dès lors d'un président (5), le maréchal Wartensleben, de deux auditeurs généraux, dont le
(1) Par suite de l'avancement normal dans la carrière et des changements de titres et de positions, les 33 aumôniers militaires mentionnés précédemment ont porté 38 titres, qui se répartissent comme suit :
Aumôniers militaires prives luthériens: 2 réformés: 0 calvinistes: 0 total: 2
de cadets » 2 ■< 0 .. 0 2
» de régiments. ■ 10 .. 5 .. 1 .. 25
» de garnisons. ■• 5 » 2 .. 0 ■■ 7
» en chef .. 2 .. 0 .. 0 .. •.>
Totaux -. 'W >> ~7~ » ~ï~ .. "lîg"
Exemple d'une carrière régulièrement suivie : Gedicke, né en 1683, est à 26 ans
aumônier régimentaire, à 30 ans pasteur de garnison, à 34 ans prévôt militaire, et
meurt en nso à 53 ans. (Schild, 2,130 sqq.) Ci) 10-2 1716.
(3) Schild, 2, 28 et 81 sq.
('i) Editsdu 29-4 1711 (C.C. M.,.3,l,n°96etC. C. P., 1, 121) et du 15-7 1750 (C. C. M. Contm. /i, n^ lOOj.
(5) Sur la composition du consistoire militaire, tov. 29-4 1711, §1: Kiister, Altes und neues Berlin, 3, col. -419 sqq.; l'adresse du 30-3 17-20; YAdress-Ca/eniJer de 1710.
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promior portait lo titre de dirorleur (Katscli, puis Mylius), du Fiddpnihst, (Ir deux ofliciers dï'tat-major, de deux auditeurs supérieurs et d'un secrétaire. Quand Mylius succéda à Katscli, à la mort de celui-ci i2i> juillet 172Î)), il eut lui-même comme successeur un Ober-Auditein- (auditeur supérieur), do sorte que le consistoire compta un seul Griieral-Audileur et trois auditeurs supérieurs. Après son décès ^^d janvier 1734), Wartensleben ne semble pas avoir été remi»lacé comme président. Enfin, les deux officiers étaient désipfnés à nouveau pour chaque session du consistoire. Les transformations du consistoire militaire ont donc été nombreuses sous le régne de Frédéric-Guillaume I", bien qu'aucun édit ne les ait annoncés. Tant d'édits ont été promulgués qui n'ont pas été suivis d'effets, qu'il est utile de noter en passant les réformes acconqjlies sans ordres édictés : Ihistoire administrative de Frédéric-Ciuillaume I" est faite de ces contrastes.
La création de la supei intendance acheva de donner à la carrière ecclésiastique militaire une régularité tout administrative. Rarement les Feldpredif/er exerçaient plus de six ans; beaucoup même ne restaient au régiment que trois ou quatre ans, sinon même deux ans (1). Ils quittaient donc le service de 20 à 33 ans, et généralement vers 30 ou 31 ans (2). Très rares étaient les aumôniers qui restaient plus longtemps dans le clergé militaire. Ils y devenaient alors F^ldprobst ou Garmsons-Prodiqev ci y achevaient leur vie (3). Mais c'étaient là des postes peu nombreux, et la très grande majorité des aumôniers, après son étape à l'armée, entrait dans la carrière pastorale civile.
Dès 1716, le roi avait déclaré qu'il préférerait, pour les cures dont il avait la collation, les aumôniers militaires aux autres candidats. Quand ils n'étaient pas assimilés aux pasteurs, les aumôniers devaient, aux termes d'un édit de 171 S, subir les examens des candidats lors de leur entrée dans la carrière. Mais bientôt (en 1719) le roi, sur les représentations de Gedicke, décida l'équivalence de l'examen subi par l'aumônier lors de sa nomination, avec les
(1) Durcedu serviro dcs-.Ti .luiiKiiiii'is rc;.'inionl;iii'os pircedcinmoiil inonlinnncs : de I :i -2 ans, 0; do 3 à /i,«; de '» ;i 0, Ti; de 'i ;i K. 1 ; di' '.t iï 10, I ; sans dali' piocisciiient connue, '• ; total : Jô. — Los anniùniers do cadets et les aumôniers prives ne servent pii.s plus lonKlonips : de l à -2 ans, 1 ; de -i à 3 ans, i: sans date, I -, total, 4.
(2) N<is 'iZi aumôniers rôKimenlaircs cessent de servir à larmée au nombre do ■S de 'if, à •/( ans. i de •!»■ à -At ans. 7 de :W à :U ans, 4 de \\l à ;W ans. -î de 31 ans et audessus, G sans âtfe exactemeni connu, total A').— Les aumôniers de cadets et les anmotilei-s prives ijuiltent le service à raison de -2 <le ^s à '2^» ans. et -2 .sans .-iKc prcclscmenl connu. — Le plus vieux des aumôniers i-cirimonlaires avait quarante ans en 173l-:»-2. (ScliiUI,'2,0'.).
(:\) Sur les X\ aumôniers militaires, 0 seulement meurent au service de l'armt^e, dont -2 comme aumôniers re^'iniciitaires (l'un d'eux eut jiour lils le Kc"<'ral prussien von Guntlier annoldi par l'rederjc II), '2 comme aumôniers de garnison (à Berlin) et '2 comme aumôniers en clierfà Berlin et l'oi.sdami.
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multiples épreuves de la candidature. Il est vrai quun des prévôts ecclésiastiques de Berlin serait adjoint comme examinateur au prévôt militaire: c'était donnera l'épreuve un semblant de garantie (1). Mais les aumôniers militaires jouissaient désormais d'une situation vraiment privilégiée. Le roi tenait strictement à l'exécution de ses ôdits, et sa sollicitude à leur égard était toujours en éveil.
Dès qu'ils quittaient le régiment, les aumôniers étaient sûrs d'avoir un poste. Pour les caser, Frédéric-Guillaume I" n'hésitait pas à commettre des passe-droits, des irrégularités, sinon môme des illégalités et des dénis de justice parfois scandaleux. Il imposait des adjoints aux pasteurs qui n'en avaient cure (2), dédoublait des superintendances (3), cassait des élections régulières (4), retenait malgré eux les aumôniers qui recevaient du dehors une vocation avantageuse, et les dédommageait largement (5j ; il consultait le Feldprobst chaque fois qu'une cure à sa collation était vacante, pour savoir si elle ne conviendrait pas à un aumônier (6); et enfin, après avoir ainsi fait entrer les Feldprediger dans le corps pastoral, il favorisait leur avancement avec la môme ardeur.
L'édit de 1719 portait qu'en les examinant, les deux prévôts militaire et civil, devaient s'assurer que les candidats-aumôniers seraient en état de diriger « une paroisse de village ». Mais, une fois devenus pasteurs, les aumôniers s'attardaient rarement ainsi dans les postes les plus modestes, quand ils y étaient nommés. Ils recevaient au contraire, et souvent d'emblée, les cures les meilleures et arrivaient presque tous aux situations les plus enviées du clergé prussien. Ils devenaientinspecteurs ouarchiprôtres, superintendants ou prévôts, conseillers consistoriaux, prédicateurs de cour, professeurs d'université, et ceux quiréussissaient le moins brillammentachevaient leur carrière dans les cures les plus importantes des principales villes du royaume (7). Leur carrière était surveillée de fort près, car ils étaient punis disciplinairement, plus fréquemment que les autres pasteurs (8). Aux aumôniers qui avaient exercé dans les régiments prussiens se joignaient ceux qui sortaient de régiments
(l) Édits du 10-21716,7-12 1718, 31-5 1719. (■2j Giehde. 29r>; Heydemann, 52.
(3) Schlichthaber. 2, 169 sqq. ; 5, 2.37.
(4) Funk, 91 sq. (incident très caractéristique)
(6) Voy. la lettre du conseiller Struve, au syndic municipal de Magdebourg, d. d. 20-3 1728 et p. p. Funk, p. 92.
(7} Parmi les 27 anciens aumôniers militaires (sur 33j qui meurent au service civil, on compte 9 conseillers consistoriaux, 5 superintendants ou prévôts ecclésiastiques, 5 inspecteurs ou archiprètres. 5 prédicateurs de cour, 4 professeurs d'université, 3 pasteurs à Berlin, 11 pasteurs à Magdebourg, Halle, Francfort, etc. (Par une conséquence naturelle des cumuls, les titres sont ici plus nombreux que les litulaires.)
(8) Dans la vie de nos 33 aumôniers militaires, on note, en effet, 2 translocalions disciplinaires et 1 rémotion. Cf. Liv. III, chap. 2, §3, p. 309.
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t''tr;in}j:crs : et, telle était lu passion du roi pour tous les militaires, d'où qu'ils vinssent, qu'il accordait les mômes faveurs aux uns et aux autres(l). Quelques-uns des pasteurs prussiens les plus connus du rèfj:nede Frédéric-Guillaume I", les prévtHs Gedick(^ et Carstedt, le conseiller Scindze cpii fut associé ii Quaiidt pour la réforme scolaire en Prusse, le tliéoIo^ifA'Knapp, le réfui^ié Cabrit, dont l'autobiog-iaphie est si curieuse, avaient appartenu au corps des Feldprcdigcr. Los trois pasteurs qui assistèrent Frédéric-Guillaume l"" à son lit de mort, Hololî'.CocliiuseUFsfcld étaient aumôniers militaires ou rayaient été.
Grâce à la favcnir royale qui les poussait ainsi dans la carrière, grAce au genre de vie (piils avaient mené et qui leur avaient donné de l'expérience, de lactivité et le sentiment de leur responsabilité, malgré la manière quelque peu leste dont ils entraient dans la vie ecclésiastique militaire et civile, il n"est pas exagéré de dire que les Ff'ldpi-i'ditfrr constituaient sous Frédéric-Guillaume I" l'élite du clergé luthérien prussien.
Nombreux comme ils l'étaient, et bientôt pourvus des postes les plus élevés de la hiérarchie ecclésiastique, ils ont certainement exercé une certaine influence sur tout le corps pastoral prussien. Au régiment, ils s'étaient habitués à la discipline, ils avaient appris et enseigné que la meilleure manière de servir Dieu était de servir le roi. Toute leur vie ils gardaient cette manière d'agir et cette manière de penser. Devenus chefs à leur tour, il les inculquaient à leurs subordonnés. Ils ont étendu jusque dans l'Église l'action de l'Armée; par eux, la discipline sociale a subi directement les efl'ets. de la discipline militaire; le clergé prussien a pris un caractère original, qui dès ré])0(pie de Frédéric-(iuillaume I*"" lui donna un aspect à part en Allemagne. Le corps des FcUlprrdiyer a en quelque sorte militarisé le corps pastoral prussien.
Il l'a modelé à son image, ou du moins, il y tendait, et les Fnldpredujf'r ne sont pas seulement intéressants parce qu'ils ont été à l'année, mais aussi, et plus peut-être encore, à cause du caractère de régularité administrative qu'a pris leur carrière. Ils forment un corps complet, homogène, original, avec ses cadres et sa hiérarchie. Du premier au dernier, ils dépendent tous di^ roi, sont nommés et pensionnés par lui. Pas à pas, la voie leur est marquée, et d'un bout à l'autre, ils marchent au service de rKlat. Le dessin
(1) No» 33 aumùninrs oui norW 38 titres dans la rarriorc pasloriUe militairo, rommo on Km vu plus haut, ris se proiipont comino suit : Ont ctc au service mili- ' 'iiit'rsliiiliériens et 4 réformes (lnt:il : 'is); ;m service niililaire
1 pcfuniics cl I calviniste (total : 10). I,es aunioniei-s en clief. 'I''<s. uni iiius servi en Prusse. I,es aumôniers i)rives et re>fiiii' it un , (|nj ..ni rir attaches à des armées non prussiennes, ont servi, les lullio W'W" '"!' ^'"''''' ''l Saxfl'olofcme; les reformes en l'olo!.'ne, Danemark. Suisse, ltoli;ui(Je cl ineuK- en Francf. loiiiiui' :liiiiioiui'i-< <Iis Suisses.
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de leur carrière montre déjà terminée, sous Frédéric-Guillaume P'", l'évolution qui tend à faire du pasteur un fonctionnaire. Comme on l'a vu précédemment, la transformation était plus avancée chez les réformés que chez les luthériens, et chez les réformés français que chez les réformés allemands : chez les aumôniers militaires elle vient d'aboutir. L'idéal que l'État se faisait de l'Église, considérée dans son clergé, était réalisé dans le corps des aumôniers militaires.
II. Auxiliaires du pasteur et serviteurs de l'église
Les « gens d'Église » laïques se divisent en deux classes : les uns collaborent plus ou moins directement aux travaux du pasteur et aux cérémonies du culte, les autres remplissent les besognes inférieures. Les premiers sont les auxiliaires du pasteur ; les seconds, les serviteurs de FÉglise.
Les principaux auxiliaires du pasteur sont les sacristains ordonnés, les recteurs, les procureurs conventuels, les lecteurs, les chantres, les potables, les catéchistes et les maitres d'école.
On ne trouvait des sacristains ordonnés dans les États prussiens, et sans doute, dans toute l'Allemagne protestante, qu'à Stettin. Comme les pasteurs régulièrement nommés, ils avaient reçu l'ordination (luthérienne), et ils exerçaient dans son intégrité, — y compris l'administration des sacrements — le saint ministre dans les églises-filiales des faubourgs. Mais, aux églises-mères de la ville, ils remplissaient les fonctions plus modestes de sacristains, de sorte qu'on pouvait les voir, en habits de pasteur, avec le manteau et le collet, diriger l'école primaire, balayer l'église ouessuyerles vitres. Le spectacle était bizarre, et, dès la seconde moitié du dix-huitième siècle, les sacristains ordonnés furent supprimés et leurs fonctions dédoublées au profit de sacristains ordinaires d'une part et de pasteurs-adjoints d'autre part (1).
Parfois les maîtres d'école étaient admis à exercer le culte en suppléance du pasteur, mais comme ils n'étaient pas ordonnés, ils ne pouvaient administrer les sacrements. C'était le cas des recteurs (réformés) de Tecklenburg (2).
Ou bien, ils n'intervenaient au culte que dans des circonstances déterminées : ils entonnaient les cantiques {Chantre, Cantor, Prie-
(1) Ulrich, 3, 188 sqq.
(•2) Holsche, 136.
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ceiUor) (1) ou lisaient l'Évangile du jour [Lecteur) (2). Chez les réformés les fonctions de chantre ou de lecteur étaient exercées quelquefois par un laïque, ancien ou diacre (3).
Kn Litliuanie, subsistaient jusqu'en 1722 des ministres interprètes, luthériens aiij)elés Potnhel (i). Ils se tenaient au pied de la chaire, et traduisaient au fur et à mesure le sermon que le pasteur prononçait en allemand. Ils étaient en même temps chantres, sacristains et maîtres d'école. Frédéric-Guillaume 1" qui avait eu soin de ne nommer aux cures lithuaniennes que des pasteurs en possession de la laniçue du pays, put sans inconvénient supprimer les « potables >> et les remplacer, dans leurs fonctions, soit par un sacristain ordinaire, soit par le Kirchensvorsteher (5).
Les réfug:iés de Berlin entretenaient des catéchistes à raison d'un par paroisse. Ces catéchistes ne doivent être confondus, ni avec les ministres catéchistes, candidats en théologie non encore pourvus d'une cure, ni avec les maities d'école, dont les fonctions étaient déclarées incomi)atibles avec les leurs. Ils étaient, comme les « évangélistes » que les congrégations protestantes entretiendront plus tard, chargés d'enseigner la religion aux enfants, aux jeunes gens pauvres, qui ne pouvaient fréquenter les écoles, aux adultes, dont l'instruction religieuse laissait à désirer, notamment aux protestants venus récenmicnt de France et qui avaient été baptisés catholiques (0).
Les couvents luthériens chargeaient leurs procureurs conventuels (Procurât or iind Conventunl) de lire les Évangiles, de tenir les comptes, de surveiller les rentrées d'argent et les dépenses. Factotum de l'établissement, le procureur en était à la fois le chapelain et le comptable. Plus tard, en se faisant ordonner, il pouvait devenir pasteur (7).
Les principaux serviteurs d'église étaient les sacristains-bedeaux, les organistes, souffleurs, sonneurs, fossoyeurs, porteurs de morts et prieurs d'enterrement.
Les sacristains-bedeaux faisaient i)our ainsi dire le ménage de l'église : ils tenaient le calendrier du culte, allumaient les chandelles et les mouchaient, lisaient le catéchisme au service de
(1) .Sur le nMo du rhaiilro, voir le n-plcment de réalise de Plauc (HH) élabore par le paln.n, Frcd. v. (îcituc. aj). Horn, p. -î'i. Cf. Ailr. Calcntlcr (H-IO), p. 127. {"2) Sur le mlo du Icrlr-iir, voy. 2-2-2 172i.
(3i Laurillard, p. IX), s{\.
(4) .VIfil d'oriKiiH- liUiu.iuicnnc. Voy. Frisclibier. l'iciiss. Wirrlrrlmch (Ost-und ^rslpiruMs. l'rorinziiiliamrn), Herlin. 1R8:},2 vol. in-K«, s. \. l'otnhcl. Cf. Jacobson, O. tl. <j. 1 J). I. Hd. 2, vol. 1, p. 30, n. 2.'. et p. 98 n. M ; l'rcuss. K. H., p. 217 et n. 19.
, ^*',y."»'.-. '*''f ■ •■•">'*''*'•. t. C, C 215, CCI. .<i K, f -.m: Prcuss.-Staalsarch., R. 122. 7, a. IIlVl. VI. I. 2.
(7) Exciiiplc ap. Slubl. p. 0. sq.
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l'après-midi, entonnaient les cantiques, quand un chantre spécial n'était pas attaché à l'église, inscrivaient aux tableaux noirs les numéros des cantiques qu'on allait chanter, encaissaient les revenus du pasteur, nettoyaient l'église et les objets du culte, assistaient aux cérémonies, surveillaient l'entrée et la sortie des fidèles, remontaient l'horloge, sonnaient la cloche, organisaient les collectes et dirigeaient enfin recelé primaire de la paroisse (1).
Quand l'église était pourvue d'un orgue ou d'un carillon, elle avait son personnel d'organistes, de sonneurs et de souffleurs.
Il fallait enfin aux églises importantes, pour assurer le service dos pompes funèbres, des fossoyeurs, des porteurs et des prieurs. On trouve d'intéressants détails sur leur compte dans le long règlement en trente-neuf articles que le consistoire ordinaire français de Berlin rédigea en 1731 pour ses croque-morts (2). Il leur était ordonné : « de mener une vie édifiante, prenant garde de donner aucun scandale à l'Église, soit par l'ivresse ou boisson ou purement querelle ». Us devaient « faire leurs fonctions avec gravité et bienséance, s'abstenant pour cet effet de fumer du tabac, se tenant propres et portant bas noirs ». Aux fossoyeurs, « il était expressément défendu de déterrer les morts pour en prendre les linges et ornements mortuaires, ni môme de rien faire qui pût les rendre suspect d'une action si énorme ». Les prieurs seraient inscrits au consistoire, mais ils ne pourraient pas prétendre au monopole de leurs fonctions : « quand quelque chef de famille voudra faire prier par des particuliers, il ne leur sera pas permis de se plaindre ». De plus, ils ne « pourront servir que pour les morts de leur paroisse ». L'habit noir était de rigueur. On n'était donc pas par état « prieur de morts ». Il fallait avoir un autre gagne-pain. Au contraire, le métier de porteur et de fossoyeurgardien de cimetière constituait une véritable fonction sociale ; il était môme défendu d'être à la fois porteur et fossoyeur (3).
Sauf l'exception unique des sacristains ordonnés, à Stettin, tous les membres du personnel ecclésiastique inférieur sont des laïques. De plus, sauf le cas où les fonctions de chantre, de lecteur ou de quêteur sont remplies par le Kirclienvorsteher ou par des anciensdiacres, tous les membres du personnel ecclésiastique inférieur sont rétribués : ils vivent donc, en partie du moins, de leurs fonctions, et forment dans l'Église une classe sociale subordonnée à la
(1) Ulrich, 3, 189 sq.
(2) Reîî. consist., t. 8, fol. 7 à 11, dclibcralion du 7-2 1731 (4 § généraux, 8 S pour le.s 12 porteurs, 17 § pour les fossoyeurs, gardiens de ciraelicre, 4 g pour les fossoyeui's de l'iiopital, 6 § pour les prieurs).
(3) Reg. consist., 7,262.
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(■lasso dos iiastcurs. Lmir situation n'est cependant pas à tous identii]U(\ et l'État fait lui-mi^me des distinctions : parmi les auxiliaires du pasteiu-, tous sont, il est vrai (sauf le lecteur, quand il est diacre et laïque, et les catôchistes français de Berlin), dispensés de l'accise; mais parmi les serviteurs d'église, seuls, les secrétairesbedeaux jouissent de la môme exemption (1). Enfin, presque tous les auxiliaires du pasteur, et parmi les serviteurs d'église, les sacristains-bedeaux exercent concurremment avec leurs fonctions le métier de maître d'école. L'enseignement n'occupait pas encore toute l'activité de l'instituteur, mais presque tous les gens d'Église s'occupaient déjii d'enseignement.
Il va sans dire que le personnel ecclésiastique inférieur, auxiliaire du pasteur ou serviteurs de l'Église, varie en nombre, en titre, en qualité et en fonction d'église en église, suivant l'importance de la paroisse et les traditions locales (2). Les indications générales qui précèdent ne pourraient sans correction trouver leurs applications de détail. La spécialisation des fonctions était d'autant plus avancée que l'Église est plus importante. On comptait par exemple
.1 l'église luthérienne de Saint-Ulric A l'ér/lise 7'éformée paroissiale
[Halle) [3) ' (Berlin) (i)
1 organiste, 1 organiste maitre-sonneur,
1 chantre, 1 chantre,
l sacristain-bedeau, 1 sacristain-bedeau,
1 sonneur, 4 sonneurs,
1 souflleur d'orgues, 1 souflieur d'orgues,
2 quêteurs, 2 quêteurs,
sans compter les fossoyeurs et porteurs de morts. — Dans les paroisses moins importantes, le personnel était réduit à quatre, trois, deux personnes, qui remplissaient les mêmes fonctions en les cumulant d'une manière aussi variée que compliquée. La langue française distingue assez nettement le sacristain serviteur d'église, du bedeau auxiliaire du prêtre et du nianinillicr, laïque, membre actif de la paroisse {lurchnworstrkcr). Cette biérarcbie n'existe dans l'Église protestante ni dans les clioses, ni daiis la langue. En style l'éfugié, marguillier est synonyme d'appariteur,
(1) Voy. n-io ni:t. lu-i i-is. :w-:i et i7-7 1733. Cf. chiip. prcccdcin. s 'i. Il" i.
(2) Sur lo chiffi-o proportionnel du lot.il dos cens d'éplisc au lot.d drs paslcurs. voy. Livre" V. chap. I. s 'i.
(3) Drcyll.iupl, t, lo:.3 (Cf. 108G).
('i| Crsr/iirfitr ilrr... /'firor/iiri//iirrh(\ p. 27. I/ojflise aviiil clé pourvue d'un rarllloii rn 17i:. iM les cliifl-ros donnés ci-dessus d'iipriXs une liste publiée en 1803, elJilunl vraisenililidilenienl les niènies à lepoiiue de Frcderic-Guillaunie I".
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de chantre ou de sacristain (1). Le cas le plus fréquent, surtout dans les campagnes, était celui où l'église n'avait qu'un seul sacristain, à la fois lecteur, chantre, quêteur, sacristain, bedeau et maitre d'école. Ce « maître Jacques » du culte est assurément l'un des types les plus curieux de l'Église et sa physionomie vaut qu'on l'esquisse.
m. Les iustituteui'S-bedeaux
Le choix de Finstituteur-bedeau (Kmter-Schulmeister) appartient de droit au patron de l'église.
La législation de Frédéric-Guillaume L', qui ne réglementait que par exception les pouvoirs du patron privé, lui laisse ici toute sa liberté d'action : elle ne prévoit que le cas où le roi lui-même est patron ; elle est donc, en un sens, incomplète. Les procédés de nomination de l'instituteur-bedeau n'ont pas été déterminés d'ensemble.
Les pouvoirs patronaux du roi étaient délégués à son représentant local, et, particulièrement dans les campagnes, sur les terres domaniales, au fermier IBeamte). Le fonctionnaire local s'entendait avec le patron sur le choix d'un candidat. Le pasteur « présentait » deux ou trois noms au consistoire qui opérait la <' nomination » (2). Dans les églises royales de type presbytérial, le consistoire pai'oissial dressait lui-même la liste des candidats, choisissait et nommait (3).
L'affaire s'arrêtait donc à mi-chemin de la hiérarchie administrative. Le roi n'intervenait pas. En 1713, il est vrai, on voit encore une petite paroisse du Brandeljourg demander un maitre d'école au ministre, et l'arrêté de nomination est signé de Bartholdi luimême. Mais plus tard, il n'en est plus ainsi; l'arrêté du 29 septembre 1736 confirme à ce point de vue les pouvoirs des consistoires, et en 1737 un maitre d'école réfugié à Berlin, protestant contre la nomination d'un de ses collègues, n'invoque pas, -parmi les causes de nullité qu'il allègue, ce fait que la nomination n'a pas été faite par le roi (4). Dès 1721 le consistoire ordinaire de Berlin
(1) Laurillard, p. 03; Erman, Mémoires historiques... sur le temple du Vt'erder^ p. 33.
(2) 10-11 1722; 4-11 1733; 16-10 1738, cap. 1, § 1 sqq.
(4) Preuss.-Staalsarch., R. 122, 3, b. II, 2.
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cassait sans appel des maîtres d'école, sans môme recourir à lautoritt' du consistoire supérieur (1).
Ces détails jternietfent de déterminer la placd de rinstitutcurbedeau dans la hiérairliie ecclésiastique. Dans toutes les éfj^lises de patronat privé ou royal, il est immédiatement subordonné au pasteur (2). Dans les églises de patronat privé, le pasteur en réfère ensuite au patron. Dans les églises royales, la hiérarchie est complétée, au premier degré par le fonctionnaire local ou le conseil ]»resbytérial, au second degré par l'inspecteur et le consistoire. La lilière qui commence ainsi tout en bas, puisque le Kûsler-Sclntlvieisler est le dernier des agents ecclésiasti(|ues, ne va pas jusqu'au bout. La hiérarchie administrative, encore incomplète, permet à l'autonomie locale, au self-r/ovcmmoit ecclésiastique, de subsister partiellement.
Remplissant des fonctions humbles et multiples, les instituteursbedeaux jouissaient de revenus dont le montant était aussi modeste que l'origine en était variée. Leurs ressources étaient moindres, mais plus fragmentaires et plus compliquées encore que celles des pasteurs. Elles différaient de lieu en lieu, sinon môme d'année en année. Pas plus que les pasteurs, les instituteurs ne prolitaient tous de tout ce qui pouvait leur servir à gagner leur vie. Dans la série complète de leurs revenus possibles ils prenaient ce qu'ils pouvaient, ou ce que les circonstances laissaient à leur portée. Au minimum, leur gain total devait être de 30 R. dans les campagnes, mais il arrivait que certains ne touchaient, d'une manière ou d'une autre, en argent ou en nature, que 10 à 12 R., tandis que d'autres, plus heureux, atteignaient 00 à 70 R., chiffre qu'ils doublaient, (|u'ils triplaient même parfois dans les villes (3). Pour éviter l'excès des détails, on n'insistera ici que sur le cas le plus général et le plus simple : celui de l'instituteur-chantre on bedeau dans une église de village ou de ville-rurale de moyenne importance. Ses revenus peuvent être classés en trois groupes, suivant qu'on le considère comme membre de l'Église, en sa (jualité de chantre ou bedeau, comme maître d'école et comme personnage privé (i).
Comme membre de l'Église, le chantre-bedeau se trouve dans la même situation que le pasteur : il reçoit donc îi la fois de l'Église,
(I) Rcff. (•«iiisisl.. t. ", \t. 'j-î. -«(iq. Le consisdiiic leur jKirddiin.i eiisuile « en les cxhnrUinl dV-lic à l'jivonir plus snuinis aux ordres de la conipapuie ». ('2) :»-3 ni->. s 27 ; •«-« mm;, s i et, :. -, isi-iv' n.%.
(3) T<i-ppoii. p. ;«Ktsq.. Kfil, 1). loi.
(4) Indications tféncralfs sur les revenu» des inslilu1eurs-l)edeaux, dans ri-3 nir», 2H-« 1717 et xe.K diverses cxiMililii.n!*. Il-I 1738. — La question a été parliculièreiiieni ctiiilicc pnnr l;i ^■|l•illl•■I•^llsse, «ni la réforme scolaire préoccupa Krcdcric- «tuill.HiMM- 1" pi iidanl Inni xm n-y^ne. (Cf. IV. v'. S -i-i Sur les autres provinces, les renseitmiriicnis soiil uiuins nombreux, quaml on en a.
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des fidèles, du patron ou du roi en tant que patron et du roi en tant que roi.
L'Église peut lui fournir une maison, où se tient Técole, avec un jardin et un arpent de champ (Ij. De plus, elle lui paye quelquefois une pension (2), sans préjudice de Findemnité qu'elle lui versera au cas où les élèves de l'école ne pourraient acquitter tous leur rétribution scolaire (3).
Des fidèles, le chantre-bedeau reçoit une partie des calendes, ou contributions en nature, une partie du casuel (4), une partie des collectes ou quêtes. Le produit d'une tournée spéciale du Klingbeiitel lui est presque toujours réservé (5). Enfin, il a parfois droit de libre pâture, pour ce qu'il a de bestiaux, sur les prés communaux (6).
Du patron, ou du roi comme patron, le chantre-bedeau pouvait obtenir une pension. Plus encore que pour le pasteur, cette allocation a le caractère d'un don gracieux et ne saurait à aucun titre être considérée comme un traitement dû. Frédéric-Guillaume 1", qui pourtant passe pour avoir fait tout son possible pour améliorer la condition du personnel ecclésiastique inférieur, se contente de recommander aux patrons de compléter par une pension les ressources des instituteurs-bedeaux au cas où leurs églises seraient trop pauvres pour subvenir à leurs besoins (7). Lui-môme donne l'exemple. Si, dans un village, l'instituteur ne peut être mis en jouissance de son arpent de terre, VAmt voisin lui donnera, en argent ou en nature, l'équivalent des revenus qu'il en aurait tiré (8). La pension est versée encore si les élèves pauvres ne sont pas en état d'acquitter leur rétribution scolaire (9). En Prusse, le roi institua même, pour assurer la régularité du payement de ces pensions, un Mont de Piété à Kœnigsberg. Une somme de 50,000 R., dont 40,000 avaient été versées en novembre 1735 et 10,000 en juillet 1736, fut capitalisée à 5 0/0, et les revenus (2,500 R.) devaient être consacrés aux pensions des instituteurs-bedeaux. La décision
(1) Tœppen, Altpr. Monatsschr, p. 308, sq. ; Keil, p. 122.
(2) CeUe pension est de 2 à 4 R. par an. En 1736. un maître d'école français reçut une vocation portant « 2 écus de pension et les leçons payées à part. . . La manière éblouissante dont on lui peifrnait les choses lui fit accepter l'offre ». Preuss. tttaatsarch.. R. 122, 3. b. II, 2. — La pension atteignait parfois 4 R. en Prusse (Arnoldt. Prexas. K. r,.. p. gOOl
lit) 6 Gr. pour un baptême, ^ Gr. pour un mariage, en Prusse. (Arnold, loc. cil.)
(5) A Neu-Ruppin, le Klingbeutel Ta.'p'poTia.ii^ R. au maître d'école. Hevdemann
(6) Arnoldt, loc. cil.
(8) En 1730, dans VAmL Ortclsburg, en Vieille-Prusse, le Deamle faisait ainsi une pension de 3 R. au maître d'école. fTœppen, p. 308 sq.)
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royale du 21 février 1737 sanctionna dctinitivcment linslitution nouvelle (1).
De mt^nie que les pasteurs, et pour les nii^me raisons, les instltuteurs-chaiilres des villes (2), les réformés et particulièrement les réfugiés, étaient en droit de compter sur les pensions royales. En 171.'j, Frédéric-Guillaume promit en effet à ces derniers un minimum de 25 R. par an, sur Vétat ecclésiastique, avec augmentation éventuelle suivant l'importance du lieu où ils résidaient et des écoles (|uils dirigeaient (3;. Lorsque Tinstituteur français de Spandau, pourvu de 25 R. de pension, futnomméàPotsdam en 1738, il eut une augmentation de 20 R. et toucha ainsi i5 R. par an : c'est une des pensions les plus élevées que nous ayons pu constater. Il est vrai que Frédéric-Guillaume I'^'" traitait toujours particulièrement bien les habitants de Potsdam et que cet instituteur enseignait a la fois le français et l'allemand. Par contre, jusqu'en 1725, l'instituteur de Buchholz ne touche rien, au lieu de 30 R. par an qui lui ont été promis. En 1725, il obtient entinune pension del2R. La mémo année, l'instituteur de Parstein, qui ne touchait que 12 R. au lieu de 25, voit enfin sa pension complétée. Moins heureux, les instituteurs de Potzlow et de Kalbe, qui ne touchaient que 10 et IG R. au lieu de 25. ne peuvent obtenir une augmentation en 1737 et en 1738. Jusqu'en 1730. les trois chantres-instituteurs de Berlin, auxquels on a promis i^O R. par an en 1715 n'ont encore rien reçu. En 1730. le ministère promet de s'occuper d'eux. Il est intéressant de rapprocher cette situation misérable des cumuls scandaleux d'un Beausobre. Les humbles ont toujours tort, même dans les États prussiens, mèm(> sous le père du " roi des gueux ». En fait, les pensions que le roi sert aux instituteurs attachés aux églises dont il a le patronat ne sont jamais qu'un supplément de ressources, un secours en cas d'absolu besoin. Jamais elles ne constituent, comme la pension des pasteurs réfugiés, le revenu principal.
Comme gens d'Ivglise, les instituteurs-bedeaux jouissaient enlin, par gr;\ce royale, des mêmes privilèges que les pasteurs : exemption des réquisitions militaires, dispense de l'ai-cise dans les villes, de la contriiiiition \un\v les champs dont ils ont l'usufruit dans les «■ampagnes, de lu Zirsr ou dioit sur la bière, avec licence de brasser «•ux-mèmes leur bdisson de ménag«î (4).
Mais leurs foiicti(jns de maîtres d'école étaient pttur eux une
[Il Kiil. p. Vl i v.'is.
{•ï\ Km I"/:i, Ir cliaiurc de Spjind.m :i imo pension tle "(0 K., cl le niaiirc d'ccolc do CliiiH<tlltnl)ur« :»'i H. (Liste des pensionnes de 17^3, p. p. KœniK. /i, '->. ]>. :<0 sqq.. fl Firrsler, /'/•. W. /..t. p. is'i s([.
(31 Prousx. .St.iîitsarrli. K. l-.'v', :< li.. 11,2.
(4) Edits dc-j;'i ciii^ iiiii" liant, di». i-.iii i:!:; i-i-i i--.>k. :îo.:i .t l",-: \':::\
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autre source de profits, qui, si les édits royaux avaient été appliqués, leur auraient valu une réelle aisance. Tous les enfants devaient aller à recelé, été comme hiver. Ils devaient une rétribution scolaire, qui variait de 4 à 14 F. par semaine, suivant le degré d'instruction qu'ils recevaient et la richesse de leurs parents, e qui était en moyenne de 2 dreis (ou 0 F.). Ceux mômes qui ne venaient pas à l'école devaient payer. L'église prélevait, sur le fond des aumônes, l'écolage des indigents. Ainsi, tout enfant serait pour l'instituteur un capital, dont la rente annuelle varierait entre 17 Gr. 4 F. et 2 R. 12 Gr. 8 F., et serait en moyenne de 1 R. 2 Gr., en admettant que, conformément aux ordres royaux, l'école ne chômât pas une partie de l'année (1). Le tarif officiel des instituteurs libres français de Berlin (1738j montre que, dans les grandes villes, l'écolage était même plus élevé encore. Tout élève payerait :
Pour les éléments de 6 à 9 F. par semaine, soit, par an, de 1 /?. 2 Gr. iilR.b Gr.
Pour apprendre à lire 1 Gr. — — 2 iî. 4 Gr.
— — etàccriie iGr.&F. — — 3R.6Gr.
-— — àécrireetàcoinpler 2 G?'. — — 4^. 8Gr.
Le prix des travaux supplémentaires était à débattre de gré à gré avec les parents. Les rétributions en nature restaient autorisées (2).
Mais, on le verra plus tard '3 , en tout ce qui touche renseignement primaire sous Frédéric-Guillaume P'', il importe de ne pas confondre la législation royale avec la réalité. L'instruction n'était obligatoire qu'en théorie. Tous les enfants n'allaient pas à l'école, et tous ceux qui y allaient ne payaient pas. Souvent la rétribution scolaire était acquittée en nature. L'instituteur recevait alors du seigle, de l'orge, des fèves, du sel. du lard, des poulets, des œufs ou bien il mangeait chez les parents de ses élèves, à tour de rôle [mensa amhulatoria). Dans les campagnes, l'école chômait en été, malgré les ordonnances, à cause des travaux agricoles ; elle chômait aussi en hiver, à cause de la difficulté des communications (4).
Si bien que l'instituteur, malgré ses revenus de chantre et bedeau courait souvent grand risque de mourir de faim. Aussi, dans les loisirs que lui laissaient l'église et l'école, exerçait-il presque toujours un métier manuel. En 1722, la commission organisée pour la réforme scolaire en Prusse mandait au roi que « les maîtres d'école de village doivent être des artisans instruits dans un métier sédentaire {-proj'essio scdentarla) : des cordonniers, tailleurs, tisserands ; en môme temps, ils doivent savoir lire et écrire » (5). —
(I; Sur le prix, de l'ccolape : 14-5 niO .s 1 et 8; 28-9 cl 6-12 1717, Tœppen, lue. cil., p. 303 sqq., Tarnagorocki, Kolonie, 0 il882), p. 37. (2) 16-10 1738, cap. 4.
'3i Li\Te IV. chap. 2.
(i) Arnoldt, p. 696 sq., Tœppen, p. 308 sq., Keil, p. 101 sq. (5) Keil p. 122.
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A la suite de ce rapport, Fr6dt>ric-Guillaunie I""" autorisait par un édit du 10 novemliiv 1722, les instituteurs-bedeaux des villages à exercer" les métiers de lailleur, tisserand, forgeron, charron et menuisier », c'est-à-dire toutes les professions dont il a autorisé l'exei-cice dans les campagnes (1).
Si cet édit avait 6t6 observé, les institutcniis-hedeaux, iiourvus d'un bon métier, autorisé et reconnu par le roi, en outre de leur revenu scolaire et ecclésiastique, auraient tenu un rang fort honorable dans leur village. Mais il arrivait que certains instituteurschantres étaient mis dans limpossibilité d'exercer le métier qui leur était permis (2). D'autres, au contraire, et plus nombreux, exerçaient des métiers qui leur étaient interdits. Ils étaient vanniers, maçons. Les bergers eux-mêmes, qui sont souvent les plus grossiers des journaliers, ne dédaignaient pas d'instruire la jeunesse. Jamais un paysan, attaché à la terre, comme propriétaire ou comme fermier, et jouissant par suite d'une certaine considération, ne s'en serait soucié. Dans les campagnes, l'instituteur n'était jamais qu'un artisan rural, vivant au jour le jour, sorti parfois de la couche sociale la plus basse. Souvent il était illettré et l3uvait(3).
Dans les petites villes, d'anciens soldats, devenus T/iorschrcibrr ou employés d'octroi, tenaient parfois une école. Quelques artisans recevaient aussi licence d'instruire. Leur situation était d'ailleurs plus favorable. Pierre Boileau, chantre, maître d'école et maître cordonnier dans la colonie française de Strasburg en Marche- Ukraine, gagnait 100 R. par an comme chantre, et au moins autant comme instituteur et comme cordonnier, ce qui lui faisait un budget total de plus de 200 R,, dont il touchait environ la moitié en nature (-i). Beaucoup de pasteurs ne jouissaient pas d'un pareil revenu.
Les cumuls bizarres de professions devenaient à ])cu près impossibles dans les grandes villes. Le travail étant plus coni|tli(|ué, il fallait le diviser. Les chantres-instituteurs n'exercent plus de métiers accessoires; au-dessous d'eux, ils onl le bedeau 5) : ils ne sont plus des illettrés. David Angely, <■ chantre de l'église française de Magdebourg », écrit une histoire de sa ville, assez médiocre il est vrai. Dans son << avis au lecteur », il déclare candidement
(i; I';ir cdit du i-G nis (C. C. M., Tli. :.. Abtli. i. (":ip. lu. n" ;is .
(2) Voy. plus haut, p. 102, n. 3.
(3) Kcil, p. 101 : Wulslr.irk. p.iJOI. Hnrowski. p. 189.
(4) Tarniigororki, dans h'olonir, 6 (1882), p. 37.
(5) A Kœpcnick. le clianlic touche r>0 R. de pension, le sacristain 2."> R. en 17i3 (Kœnijf. 4. 2, r>0 snri. ot Kœrsicr, t. p. I8i sn.) A Ncn-Ruppin, en 1707, rinslituteurchantro touche 18 R. (dont 0 du A7j>i7/;p(//<'/), le sacristain. 0 R- sculcmenl.du K/ino /«•///rriicvdoiii.inii. p. 88).
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<' qu'il ne se rend pas garand de tous les faits qu'il y rapporte, mais si ceux qui liront cette histoire ont quelque doute, ils peuvent avoir recours aux historiens qui ont écrit avant moi» (1). D'autres, en bien petit nombre, arrivaient à la position de pasteur. Sur 250 pasteurs, deux membres du personnel ecclésiastique inférieur, un chantre (2) et un procureur conventuel (3), luthériens l'un et l'autre, ont réussi à se faire ordonner. Le cas ne se présente même pas une seule fois chez les réformés, allemands et français, qui ont déjà un sens plus net des classifications administratives. Ainsi, dans cette armée, aux cadres encore flottants, à la hiérarchie encore indécise, il est déjà difficile aux sous-officiers d'Église de passer aux grades supérieurs.
(1) Angelv, Histoire de la Ville de Magdebourg l'Sid.gAéhouvg, 1724, 200 pp. 8°). Cf. Fmnz. Colonie, 4 (1890), p. 34; Tollin, G. d. fr. Col. v. Magd., III, 1, c, p., 384, sq., 794, sq.
(2) Lœsecke, mort en 1753 (Horn,p. 35).
(3) Kinderling, mort en 1719 (Stuht, p. 6 sq.)
r H A P IT R E V
LES PATRONATS
I. l)<''(iiiitioii <lii patronat
Le gouvernement ecclùsiastiquo peut apparaître, suivant le point de vue, sous deux aspects totalement différents, contradictoires et poui-tant coexistants. Vu d'en haut, il est iniiquo, uniforme, centralisateur, organisateur et despotique, car il tend à supiirimcr les libertés et les divergences locales. Vu d'en bas, il est multiple, complexe, décentralisateur, désorganisateur et libéral, m ce sens qu'il favorise le maintien des autonomies particularistes. Dans le premier cas, il est aux mains du roi, armé des pouvoirs du jus episcopale ; dans le second cas, il dépend des seigneurs, munis des pouvoirs que leur donne le.y«.v paironalns (Ij.
En principe, toute église était pourvue dun patron. Les églises sans patron étaient considérées comme de patronat royal, et le roi, en tant que patron, exerçait ses droits et remplissait ses devoirs i-omme personnage privé. La règle était jiourtant loin détre absolue. La suite de ce chapitre montrera sur quels points portent les exceptions. Même si Ton en tient compte dès à présent, le gouvernement patronal peut être considéré comme régissant limmensc majorité des paroisses. Le droit patronal complète donc le droit épiscopal ; le premier s'arrête où commence le second. Et de môme que le droit épiscopal a fait comprendre \r rôle du roi dans l'Église, le droit j)atronal fera compreii(Ir<> la place de lÉglisc dans la société.
J.-H. Bœhmer, professeur de droit ecclésiastique! à luniversité de Halle, définissait ainsi le droit patronal en 1723 : Doininiiiin qnoddam dircctuin pntrono in sunm rrclesimu cnnipelcns, rx fundalionnvnl invrslilitni l'fl rcssionc vri unionn, vi ciijus a sr pr;rseiUatum ri ah cpisi-itpit upprohulitin ri ordinnlinn rrrlrsur pr;r/iril, nnudrm de bonis rjtis invcslil, cl privlerea itl doniinus dircclus (ju;cdanijura honorifica ri tUiiia perripii, simul lamcn onera nonmdla ferre tenelur (2).
(1) En allemand : Pnlronnt: on français: palvonage, ou quelquefois patronat. Dune iiianiLTu Kcncialc. il semble prclerahlo de conserver le mot français qui corrosuond ex.icicmenl au mot allomaiHl. Nous dirons donc patronal
(2) J.-H. boehmer. Jim ceci, prot., lib. 3. lit. 38, § &9.
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Quelques années après, en 1720. Fleischer, également professeur à Halle, reprenait, mot pour mot, la môme définition (1).
On a déjà vu combien il était difficile de caractériser exactement la nature des pouvoirs du patron dans la paroisse (2). Bœhmer et Fleischer. appliquant au droit ecclésiastique le point de vue de critique historique qui, dès la première moitié du dix-huitième siècle, caractérise la méthode de Tuniversité prussienne de Halle, donnent déjà du problème une solution en partie exacte : Né de fondation, d'investiture, de cession ou d'union, le patronat se constitue ou se transmet comme la propriété privée, dont il est un mode. « Il est certain, disait en substance Bœhmer : 1" que le patronat a spécialement pour origine la construction des églises que les nobles édifiaient dans leurs châteaux, ou aux environs, dans la campagne, à l'usage de leurs serfs ; 2° ces églises furent incorporées à la propriété des fondateurs, et ainsi le droit de patronat n'est autre qu'un certain droit de propriété sur l'église (jus quoddam proprietaiis in rcclesiam fundaium) ; 3° il en résulte que le droit de patronat a existé d'abord, et d'ordinaire sur les églises 'rurales, où il est encore de règle aujourd'hui; 4° outre la présentation et la nomination des ecclésiastiques, les patrons ont revendiqué des droits qu'ils prétendaient leurs, comme une conséquence naturelle de la propriété (3). » — Le patronat se transmet donc comme la propriété noble ou roturière, féodale ou romaine, par inféodation ou par acquisition directe (4).
La propriété nest pas confessionnelle ; donc un seigneur réformé peut être patron d'égUses luthériennes ou catholiques. Pourtant le patronat, étant d'origine ecclésiastique, était évidemment confessionnel au début. I,a religion avait en quelque sorte été voilée par la propriété. Par exemple, à Kœnigsberg, le roi était patron d'églises luthériennes, réformées et catholiques (5).
La propriété est indépendante de la territorialité politique ; donc, un étranger peut exercer en Prusse le patronat sur des églises prussiennes : et pourtant il est appelé par là à jouer un certain rôle public (6,.
Les femmes, les personnalités civiles, collectives comme une municipalité, abstraites comme une fondation pieuse ou d'instruction publique, un hôpital ou un gymnase, peuvent devenir proprié-
(1) Fleischer, Elnl. z. Geistl. Redite, Buch. 2, tit. 18, § 10.
(■2) Cf. III, 3, § 2, n» 3.
(3 Bœhmer, op. cit., lib. 3. lit. 38, § 31.
(4) Ibid.,^31. Cf. Fleischer, Buch 2, tit. 18, §4.
(5) Liste des églises de Vieille-Prusse en 1721. C. C. P., I, n» 74.— Cette liste, très intéressante pour l'étude des diverses variétés de patronats, fournit encore d'autres exemples de patronats inter-confessionnels. (Vov. plus bas. p. 399. n. 1).
(6) Cf. I, 1, g 4, p. 22.
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taircs: elles peuvi-nt donc exercer le patronat (Ij. H arrive même que le patronat est inséparable d'une propriété en bien-fonds : alors en aciiuérant Tune, on acquérait lautre (2). Enfin le patronat, comme la propriété, oblip:»* à certains devoirs, auxquels il faut satisfaire, sous peine de dépossession (3,. Le roi, connue évéque, menace les patrons coupables d'abus de la perte de leurs prérogatives (i). Et alors, de même que les terres libres sont à l'État, les patronats sans titulaires reviennent au roi.
Les théoriciens du droit ecclésiastique distinp^uent plusieurs catégories de patronats.
C'est ainsi que, d'abord, \e Jus palronatas rcijiiDit sopposi' au Jus pati'Oimlus vulijarc (5). En tant que propriétaire privé, le r(»i n'exerce pas un patronat difl'érent des autres ; mais en tant que souverain, il aurait le patronat public des patronats privés. Ce •• patronat royal ■• fait partie des régales ; il est une des attributions de la souveraineté. Mais il n'est en réalité qu'une simple entité juridique, imaginée tendancieusement pour faire croire que les patronats privés sont d'émanation royale (6). Le Jus patroiialus rcij'nnn ou ommonn. confondu avec le^i/^arft'Oca/to/JW, n'est autre que le Jus circa swrn ou Jus episcopale du monarque. Pourtant il est certain que le roi possédait — on le verra plus loin — certains patronats, qu'il ne devait ni à une propriété privée, ni à son épiscopat public. 11 existait donc un Jus patronalus regium au sens restreint du mot, qui aurait dans des limites très étroites, il est vrai, sa vie et son originalité.
En second lieu, il importerait de distinguer le Jus palionulus reale du Jus patroualus prrsonnlc (7); le premier étant un accessorium d'une propriété en bien fonds, le second étant une attribution conférée à certaines personnes, abstraction faite de toute propriété en bien fonds.
(1) Exemples: C. C. P., I, 7i, p. irO; llei-ing, /tcHr. 2, 1-27 sqq.
(2) Quand Iclcctcur de Brundebourg acheta le bien de Iliinmeli-eirli en Minden. il devint palrun de l'ctçlisc de Friedewald (diocèse inspecloral de Uille). Schlicht haber, 3, ait. Friedewald.
(3) La famille de Becke. patronne de l'église de I,<phne, en Minden, refusa lic- <<)ntrii)uer à la refeclion de l'église. Ce fut le roi qui fournit les matériaux el qui succéda, vn droil comme en fail, aux Hecke, dans le i).ilriiiial. (Sciiliclillialjer, 3, :t(/j\. _ Kn Mil. le sire d'Auerswald, patron de Gross-Plaulli. en Fru-se. ne pouvant, par pauvreté. p(n>i<iiiMrr un |).i.slcui-. le rni envoy.i le pa>lcui' du vill:i;.'c \iii>in d»; Freisl.idl dont il avait le p.iirunal. faire le service à l'iaulh. 11 acciucrail ainsi implicitement le patronat sur l'iaulli qui devenait lilialc de Freisladl. iC. C. F., 1. 'l'i. p. \<'>-2i — Situation analogue entre les deux patrons prives de Jieskendorf et de llauswaldi.'. [Iliitl.]
(*) i:>-M ITW. — Suivant Flei.sclier. op. cit. Buch. '.'. tit. 18, S 28, le patronat peut ôJre aliène dan» quatre ca.s : négligence, renonciation, abus, prescription. (5) Flcischer, S M.
\fi) Cf. Jacobson, P»ri««. A". H., p. ixi, sq.-. Weddigen. 1. lOJ. 1) FleLHcber. toc. vit.. S K».
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En troisième lieu, il faudrait séparer le jus patronat un ecclesiasticwn dn jus patronatus laïcum, suivant que le patron appartient ou non à l'Église (1).
Enfin, le patronat peut être collectif ou individuel, suivant le caractère de la personnalité idéale ou réelle du patron. C'est ainsi que le patronat exercé par un couvent ou par un hôpital est collectif. — On peut qualifier aussi de simple le patronat individuel; mais le patronat mixte, qui s'oppose au patronat simple, no doit pas être confondu avec le patronat collectif. Il peut arriver en effet que deux copati'ons (ou com.patrons) exercent simultanément leur patronat individuel sur la môme église. Lem^s droits sont alternatifs ou subordonnés, mais ne se confondent pas en une communauté analogue au patronat collectif.
Toutes ces distinctions peuvent avoir leur utilité en droit, pour la définition et la solution des cas litigieux. Elles seraient déplacées en histoire. Remarquons d'abord que tout patronat appartient simultanément aux cinq catégories qui précédent : tel patronat serait à la fois vulgaire, réel, ecclésiastique, individuel et simple. Cinq qualités suffiraient donc à caractériser l'infinie variété de tous les patronats possibles. La classification est bien insuffisante. Car ici, plus que partout ailleurs, il faut nous rappeler que toute généralisation est dangereuse. Si l'on voulait connaitre à fond le patronat, il faudrait dépouiller une à une les archives de toutes les paroisses. Pas un patronat n'est absolument identique à un autre patronat, parce que pas une seule église n'a passé exactement par les mêmes vicissitudes que ses voisines.
Et pourtant, au fond, les patronats étant universels par leur application, puisque toute église a son patron, seraient uniformes aussi par leurs origines et par leur nature, puisqu'ils passent pour se ramener tous à la propriété. Une autre objection peut être ici dirigée contre la classification des juristes: elle fait perdre de vue la notion de l'unité du patronat (à supposer que cette unité ne soit point hypothétique). Ou alors il faudrait entrer dans de nouvelles distinctions : par exemple, on dira que le patronat réel correspond à lapropriétô concrète ou effective et que le patronat personnel correspond à une propriété abstraite ou éminente.Et lepatronatroyallui-mème, confondu avec la souveraineté, ne serait-il pas l'expression d"une propriété éminente d'un degré plus abstrait encore? N'est-ce pas d'ailleurs une question de savoir si la propriété effective ou éminente suffit à expliquer tout dans le patronat? On se perd dans ces
1; Fleisclier, toc. cit., i'i.
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subtilités. Le seul moyen de connaître les patronats et cl aniver :i en classer systématiquement les variétés, c'est d'étudier les patrons, un à un.
II. rinssificnfioii dos pafronnis
Par le nombre de ses églises, le roi est dans ses États le premier (les patrons. 11 possède» d'abord \o patronat des paroisses de ses domaines privés, cpie les sécularisations du seizième siècle ont considérablement au'j:mentés ; il s'est, de plus, substitué à l'évéque dans Texercice des patronats dont le prélat jouissait dans son diocèse, mais hors de ses domaines propres ou manse ; il a enfin hérité de tous les patronats qui se sont trouvés « dégarnis » dans ses États, comme il en a acquis d'autres par investiture, cession ou achat. Les domaines privés ont, il est vrai, été reconnus propriétés d'Etat, par Frédéric-Guillaume I"", sauf les terres de la Schatulle, ou de la fortune personnelle du monarque. Mais cette transformation n'a pas modifié le caractère originel des patronats des domaines. Dune façon générale, les patronats royaux proviennent donc soit de la propriété effective, soit d'un droit d(^ ju'opriété éminente.
En Prusse, dans le ressort du consistoire de Samland, le roi jouit du patronat sur 74 0/0 des églises (1) ; à Minden (consistoire de Minden), sur 69 0/0 (2). Presque tous les patronats du Samland sont de propriété efl'ective; au contraire, presque tous les patronats de Minden sontde pro[)riété éminente. — Ce sont là les chifTres extrêmes. En moyenne, le roi est patron d'une église sur trois; il a 32 0/0 des patronats en Brandebourg électoral (3), 34 0/0 en Ravensborg(4), V» 0/0 en Prusse (consistoire d'Oberland) (5). Dans le Brandebourg les patronats semblent provenir à la fois de la propriété eflective et de la propriété éminente ; dans 1(> Bavensberg ils viennent surtout de la propriété éminente, et dans lOberland de la propriété ellcctive. Ainsi les patronats royaux de propriété efl'ective sont les plus fréquents dans les provinces orientales, les patronats royaux de propiiété éminente dans les provinces occidentales. Ils se balancent à peu près dans les provinces centrales. La rép;u-tition géografdd'pie di's patronats, classés d'après leur origine, coïncide donc exactement avec celle des systèmes constitutionnels, consisto-
Mi ce. p.. 1.71.
l'roportion ct.Tlilic d'aprè.s les indications do îsclilichthabcr, t. 3. pour les
A I lit llr>f<w.|llli>.i
^ lui III I li-ilil|-.n.
.1, Vi.y. niwsewlu, p. 33S. Les chifTres donnés par Ulrich. 2. 138 .sont incomplets. ,*| WfddiKcn. 1. 1, p. 158 sqq. (cgiisos luthériennes).
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rial et presbytcrio-synodal. Elle coïncide aussi avec la situation générale économique et sociale ; dans l'Est, la grande propriété du type dit féodal, garnie de paysans qui ne sont pas tous libres, s'oppose à la petite et à la moyenne propriété des pays d'Ouest. Patronats et systèmes constitutionnels reflètent donc, chacun sur un point spécial du droit ecclésiastique, l'état général de la société. Dans l'espèce, il est tout naturel que le patronat, dérivation de la propriété, donne pour ainsi dire la traduction d'un état social, puisque la propriété est à la fois le résumé et la conséquence de l'état social tout entier.
Défalcation faite des patronats royaux, les deux tiers des patronats qui subsistent appartiennent à des particuliers. Mêmes divisions ici que là :dans les provinces orientales, les patronats sont de propriété effective, dans les provinces occidentales ils sont de propriété éminente. — En Prusse, les deux bailliages de Gerdauen et de Nordenburg, formant une propriété d'un seul tenant, et comprenant? paroisses, appartiennent au comte de Schlieben (1). Les patronats du comte Finck de Finckenstein, donneront l'exemple de grandes propriétés disséminées, et formant dans le sud de la Vieille-Prusse, un ensemble de possessions comparable aux États prussiens dans l'Allemagne (2).
La môme paroisse pouvant avoir deux copatrons, les patronats
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privés mixtes, montreront deux seigneurs associés à la direction d'une seule église (1).
Les patronats privés de propriété éminente offrent presque toujours les mêmes caractères : 1° le patronat est en général attaché à une dignité ou à une fonction plutôt qu'à une personne ; 2° cette dignité est ecclésiastique ])lutAt que laïque; 3° le patronat est collectif plutôt (piindividuel. Sur ces trois points, le patronat privé de propriété abstraite est (Mi ojiposition avec le patronat privé de l)ropriété concrète (2).
Comme les patronats privés de propriété etï'ective, les patronats mixtes de propriété éminente peuvent, on le conçoit sans peine, offrir des combinaisons do la plus grande variété (3).
Tous les détails qui précèdent s'appliquent exclusivement aux campagnes et aux villes — médiates rurales — habitées par les » bourgeois paysans » [Ackerbûrrier) des provinces orientales et centrales, jusqu'à la Westphalie. Tous les patronats qui viennent d'être décrits présentent de plus un même caractère général; ils sont exti-aparoissiaux ou plus précisénuMit le patron, quel qu'il soit, — roi ou personnage privé, propriétaire elléctif ou éminent, personnage individuel ou collectif, — n'appartient pas fore jment à la paroisse (ju'il dirige (4). En étudiant maintenant les patronats dans les
(1/ Exemple du roinpatron.iue de deux laïques propriétaires cffectils : Vieille- Pi'usse, ljaillia},'e di- Hrandenburf^' (C. C. P., 1. 'l'u p. 1f>ri). L'église de .Fessau (un pasleur et un ad, oint) a ijour patrons le baron Keltler et le colonel von Plauss; l'cglise de Hurdiersdorf (un pasteur), a pour patrons von Wagner et Pellet.
(•2; K\enijjle : le Minden a ir) églises luthériennes, dont 10 urbaines et 35 rurales. Le roi possède le patronat de -20 églises rurales. Il est 'î'^ fois patron par investiture ou comme héritier de l'cvêque. 1 (ois seulement comme propriétaire. Les 9 patronats prives qui restent se repartissent ainsi : •! au couvent prolestant de Levern. '.'au couvent protestant de (^uernhcim, 1 au prévôt du Dôme de Minden, 4 aux familles iiiibles de \\'eisst'iilels, clc. .\insi, dans les campagnes de .Minden. les patronats de proprictc effective sont la minorité, et la moilK! des jjalronals iJiivés est de propriété éminente. de caractère cnlleclif, ecclésiastique et réel (jus jinlronnliis renlej. Schlichtji.iber, t. :i. — Plus caractéristique encore est le casdu K:iveusi)erg Weddigen, 1, ir/.tsqq). Le total des églises lutiieriennes y osl de 34. dont II df pa Ironal r«iyal et v»:! de j>atronal privé. Ces dernières se groupent ainsi: 10 à l'.ililirssi' di- lli-rford (dont 3 natrou.its mixies avec le roi et 1 avec un noble), 'i aux cliapiiro dfs église-» Sainte-NJarie cl S.iinl-Nicolas à Hieleleld, -J au couvent de Scliilticsche. )l au sairislain de la cathédrale catholique de Padei-hoi-n kIoiiI 1 mixte avec le roi), V' aux communautés 'églises autopatronnes). I à l'.ibbe d'iinirg, I à l'évèque catholi'jii.- irnsii.ibruck. Le roi, qui n'a pas ici comme en Minden succédé à un evéque. que la niinoritc des patronats. Cei)cndaul Ions les patronats prives sont iiics. In seul patronat dei)end (l'un l.iuiue, eiuore est-il mixte. Les ■ patroniK;» rurales, (|ui caractérisent le système constitutionnel ))resbyiru.ii, commencent à apparaître. — Klles sont en m.i.jorile dans les pays rhénans."
(3) L'exemple suiviini, montrant le com|)alronagi' du roi avec un "p.itron prive .1 < i.vi ...lifpic. complèli-ra ci'jiii (jiii ;i oié duimé plus iiaut :'i propos des patronats licopriclc concrcir (conipatroiiage de deux lai(iui's prives). - ("onitii de „. Voiilii (liadli.it'c) de Hrackwede. église de .Sieinhagen (1 p.asteur) . 1..., ,.■..- i.- roi, labbcsse di? Ilcrtord, allernalivemenl. Vni/tri de Knger. église de hngcri'J pasteurBl. patrons; le roi pour le premier p.istcur. l'abbesse di- llerlbrd pour I"' .|..iixi-m«' it;isi..iir. \u,/lri de Vlolho. église de Knler(l pasteur , les mêmes 1 ■ ■ m. (Wcdiliu'cn, /or. ni.)
les patronal» prives peuvent cependant «'lie paroissiaux, si, 1 M iir ne possède (piuni- terre, sur laquelle il réside, avec une
c..n»e (|.- Il cr,iiii-s|,,ii ;, |a(|ueile il app.irtient. Mais ce n'cl.iit là qu'une comcidence.
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agglomérations qu'on peut appeler les villes-urbaines, on entre dans la catégorie des patronats paroissiaux (1).
Les patronats municipaux peuvent être considérés comme une A^ariété des patronats privés de propriété éminente. Le patron est à la fois collectif, laïque et paroissial, et ce triple caractère modifie sensiblement son rôle et sa physionomie. Il agit à la fois comme propriétaire éminent et comme membre actif de la paroisse, mais les pouvoirs de gouvernement qu'il tenait de ses droits primitifs de propriétaire souverain tendent à s'effacer devant le rôle de collaborateur qu'il est appelé à jouer en sa qualité de paroissien éminent. C'est ainsi que par une transition insensible on passe peu à peu du système où l'église n'est que la chose du propriétaire terrien, au système où l'église est administrée librement par ellemême (2).
Les patronats municipaux sont d'une complication inouïe. Rarement, ils sont « simples ». A Magdebourg le Magistrat, qui avait conservé longtemps la prétention de succéder à l'évoque disparu, possédait seul, il est vrai, le patronat des églises de la Vieille- Ville; mais c'est là un cas presque unique (3). Toutes les grandes villes du royaume étaient de patronat « mixte ».
On sait que les villes étaient immédiates ou médiates, suivant qu'elles étaient somnises directement à l'autorité royale ou qu'elles étaient placées d'abord sous l'autorité d'un seigneur, intermédiaire entre elles et le roi. (Il n'est pas question ici des villes libres d'empire). Or, le patronat pouvait être partagé dans les villes médiates entre la ville et le seigneur, dans les villes immédiates entre la ville et le roi. Mais souvent les seigneurs se refusaient à partager le patronat, tandis que le roi avait, au contraire, presque toujours le Magistrat comme associé. La raison de cette diff"érence doit être sans doute cherchée dans la situation légale de la ville : si dans une ville médiate le Magistrat possède une partie du patronat, c'est grâce à une concession ou à un abandon du seigneur; si dans une ville immédiate le roi est copatron, c'est parce qu'il a empiété sur les attributions de la municipalité. Dans le premier cas, la ville a gagné; dans le second cas, elle a perdu. Ou peut-être est-il plus
(1) Sur la définition de la paroisse, voy. Livre II, chap. 3, § 1. — En allemand, le mot Parochie désigne la paroisse au sens général du mot; le mot Kirchspicl ou Kirchsprenç/el représente surtout dans la paroisse l'idée d'église ou de circonscription territoriale; Pfavrei. l'idée du pasteur; Ceineinde, l'idée de la communauté ou du groupe social. Le français ne possède que les deux mots de paroisse et de communauté.
(2) On a déjà eu occasion de remarquer précédemment (II, 3 § 3] que les églises luthériennes des villes avaient, plus que les églises des campagnes, conserve des habitudes presbytériales.
(3) Qui provoque de fréquents conflits de compétence (racontés par Funk). entre le Magistrat et le consistoire. Vov. notamment Tédit du 15-6 l~V.<.
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simple dassimilcM- l'évolution des villes immédiates a celles des villes médiates. Le copatronat du Magistrat devrait alors être considéré comme une des franchises concédées a la ville lors de son immédiatisation (1). On peut remarquer en outre que les villes médiates sont généralement de fort mince importance et que le patronat n'y entraînait pas à des charj^es bien lourdes. De son côté, le roi. par suite du nombre des patronats dont il était titulaire, n'était ])as f;\ché de se déchai-p:er sur les Mau^istrats d'une partie de l'administration qui lui incombait. La question est, on le voit, des plus difficiles et mériterait une étude spéciale. Quoi qu'il en soit, le copatronat ville-seicrneur était l'exception dans les villes médiates, et dans les villes immédiates le copatronat ville-roi était au contraire la repaie.
L'énuniération donnée plus haut des possessions du comte Finck a fait voir comment le seigneur avait en quelque sorte monopolisé le patronat dans ses villes de Deutsch-Eylau et de Gilgenburg. D'autre part, toutes les villes royales de "Vieille-Prusse étaient de patronat mixte ; leur église possédait en général deux pasteurs (luthériens^ dont le premier était parfois aussi archiprètrc ou inspecteur. Le roi nommait le premier pasteur (ou l'archiprètre), la vill<> nommait le diacre ou second pasteur (2). — Les rapports entre copatrons étaient l)lus compliqués aux églises luthériennes de Tagglomération berlinoise, dont chacun des quartiers formait administrai ivcment ••ommc une ville à part : à Cologni'-sur-la-Sprée, le Magistrat exliédiait la vocation aux nouveaux pasteurs, mais le roi nommait; à lierlin (comme en Vieille-Prusse, et comme aussi, sans doute, dans la plupart des villes de pi'ovince). le Magistrat nommait le diacre ou second ]msteur; le roi, le premier j)ast(mr; au Werdei'. dans la Friedrichstadt et la Dorotheenstadt, le Magistrat nommait les diacres et les ))reniiers pasteurs, mais le roi nommait les pasteurs ayant rang et fonctions d'inspecteurs. Di- même les deux prévcHs (superintendants ou inspecteurs) de lierlin it de Cologne, étaient de nomination royale (.'Ji.
Mais la personnalili- du eopalron niuniciital pouvait ellc-iiirnii' ><• décomposer en trois éléim-nts distincts : le Sénat (dont la i-epré-
(I) <^u;iiiil Krr<lrrii-Guillaiimc 1", en HST, déclara Potsd;iiii ville-iinniédialu, il ■ '.Mida ;iu .MHKisiral le droit de naU-onat sur l'Ëirliso de la Ville (Staeil-Kirche).
I i.h. iii, V. I. 7).
<' ''. V I **i. 1,1's viIlc-4 (|iii se triiiivoiit. dans ce cas ridiil : 1' ronsishiirr de n:iil(iisi(iii, M.ii-iiMi. Hon;rlieiin. Di-iiijrriirl. Kn^'clslfiii. I I. (tc>l<l;i|iii. nciliLTciilicil. Iiislerbuij.'. Knul/ltnr^'. Kni;.'laii
l'Iiciihril. l'il^ii. Welilaii. ZinliMi ; V" roH,v/.s7o//v iinliirliiint : ' l,i< li>i.i"li. Mariciiwcrdt'r. Molirungcn. Mulilhauscn. Ncidi'iibur;:.
i i-ixciiliriin, Ripsonliiir;.'. SiuilfcM. • ' i»ii-i. r. Mlrs mil/ nritrs llcriiii. \. ce.], un s([. ; I,is(i«. p. \~:> sci-
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sentation permanente porte le nom de Magistrat), le Conseil municipal et TAssemblée plénière dos bourgx'ois chefs de famille : Senatita-, Civitas et Commvnlias. Rarement les villes possédaient à la fois ces trois assemblées délibérantes; à l'époque de Frédéric-Guillaume I*^'. on ne trouvait plus g-uère que le Conseil de ville et le Magistrat, sinon même le Magistrat seul. Dans les cas, très rares aussi, où la « commune » exerçait seule le patronat, l'église se trouvait, en fait, jouir du système presbytérial. Les patronats des églises luthériennes de Kœnigsberg fournissent quelques-uns des types les plus caractéristiques des variétés du copatronat municipal (1).
Tout ce qui vient d'être dit — du patronat royal aux patronats municipaux — ne se rapporte qu'aux églises luthériennes. Or, de même que les patronats municipaux constituent une division spéciale dans les patronats privés de propriété éminente, de même les églises réformées constituent une division spéciale dans les patronats municipaux.
On sait déjà en effet que la plupart des paroisses réformées, allemandes ou françaises sont urbaines (2). De plus, une grande partie des églises réformées allemandes et la totalité des églises réformées françaises (3) ont été créées par le roi. En outre, les réformés, allemands et français, même quand ils sont, au sommet de la hiérarchie ecclésiastique, soumis au système consistorial, conservent toujours, à la base, dans la paroisse, les habitudes presbytériales. Entin, les réfugiés, jouissant parfois des privilèges accordés aux <- colonistcs », constituent dans la cité une cité à part, avec leurs fonctionnaires, leurs Magistrats et leur organisation municipale particulière.
Ces causes de nature diverse mènent toutes au même résultat : 11' type du patronat des églises réformées allemandes et surtout
(1) ce. P.. I. lï, p. 140, sq. Cf. Erl. Preuss., 1 (n24), p. 214 .sq.
PATRONS ÉGLISES LUTHÉRIENNES DE KŒNIGSBERG TOTAUX
Jlex. — Eglises du Château, de la Garnison : chapelles du Collège Frédéric, de l'Hôpital, de l'Orphelinat, église lithua-
. nienne 0
Jtej-Cicilan. — Eglises des quartiers de Kœnigsberg : Altsladt, Knei-
. phoff, Lœbenicht -i
Civitas. — Eglises des faubourgs : Ncu-liussgarten, Saint-George. 2
senaltts - Civitas. — Hâberberg fau Kneiphoft] 1
fieT.-Communitas. — Eglises desfaubourgs : Sackheini, Rossgarieu, Tragheini 3 Kœnigsberg compte en outre ■'« églises réformées (allemandes, françaises,
polonaises), et 1 église catholique 5
ToT.vL des églises de Kœnigsberg — 20 (2; Voy. II, 4, § 4, sq.
'3) Sauf peut-être la première en date de toutes les colonies françaises des Etals brandebourgeois-prussiens, fondée en 1670 à Alt-Landsberg par le comte de Schwerin, et disparue en 1712. — Vov. Kolonie. 2 (1876), p. 14 et 3 (1877), p. 35: Tollin, dans Xs. f. fir G. 13 (1876) ij. X3<; et Miiret. p. 5, ■ih\ sq.. 313.
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françaises se trouve C^Uw pour ainsi dire, l'exagération du type qu'on a si{?nal6 chez les luthc'riens, quand la communauté seule a le patronat. En réalitiS ici, le patronat disparait. La paroisse s'administre elle-mi^nie. Elle est autopatronne (1).
Pourtant le roi s'intéresse tout particulièrement à ces ép:lises. 11 est lui-même de confession réformée. Ces tidèles, il les a parfois fait venir; il protèp^e leur industrie et leur commerce ; il leur assure certains avantages économiques et religieux. Il sert aux pasteurs ime pension souvent importante. Il fait plus à leur égard que son titre de siimmiis cpiscopiis ne l'exigerait strictement. D'ailleurs, l'État hérit(^ des patronats vacants, comme des terres sans propriétaire. Enfin, la création seule suffirait dans la plupart des cas ;i justifier l'acquisition du patronat. De sorte que finalement, toute église autopatronne est considérée comme de patronat royal : loin de s'exclure, les deux expressions concordent et ne vont pas l'une sans l'autre. (Jn n'a pas ici aifaire à un patronat mixte, mais à un patronat combiné de forme unique. Etsile^w* pnfronnlus reijiiim des légistes n'est pas une imagination, c'est ici, mais ici seulement qu'il trouve son application.
Il n'a jusqu'à présent été question que des églises publiques. L'exemple des églises privées montrera jusqu'où peuvent aller les pouvoirs du patron. La ditl'érence est plus grande entre l'église autopationne. mais publique, et l'église privée, qu'estre l'église d(> patronat de propriété effective et l'église autopatronne. Sur la chapelle privée, le propriétaire applique intégralement ses droits de propriétaire ; il ne peut être question ni d'une intervention de la paroisse — puisque celle-ci n'existe pas, — ni du sKnnmis cpisropns — puisque l'église n'est pas publique. Le chapelain privé ne fait pas partie du corps pastoral ; le patron le nomme, le sokU', le renvoie comme il lui plaît, sans souci de la discipline ecclésiastique (2).
Le chapelain d'une part, le pasteur libre dune église autopiitronne d'autre ji;irl, représentent donc — par antithèse — les deux points extrêmes de toute l'évolution du patronat. Dans les deux cas, on peut dire, sans exagération, qu'en fait le patronat a disparu. Et le terrain qui lui reste ailleurs est de plus en plus étroitement délimité. Dés l'époque de Frédéric-Guillaume I" on voit le clergé presbytério-synodal et le roi, chef du régime consistorial. s'accor-
(|) Dan» 1rs pays rh(*n.ms. Ips cjrliscs hithcrienncs ctaicnt, comme on le présume racllftni Ht I.-.. i..,,t . .. ,..,.., ..,;. r!>lirs. autopatronnes, comme les cpli-îes réformées. "J" ' ' mples clans les provinces situées plus à l'est : h
"^■''' ".linl-Jean (-2 pasteurs) et Sainl-Jarques (1 pasteur .
aval.,,, j, M, ),.,(,.. Il ,., ,,.u-,,i.-r. ^Weddipcn.l. 15B).
(2^on M' rippellc I.i tliéorie .le Mffliincr [iTsuniéo plus liaiil p. :W11 suivant la 'juollr loijif rRllse avait «rahoni r\o cliapellr privée.
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der pour diminuer Fabsolutisme du patronat des églises privées. A la fin du règne, les candidats en théologie — et parmi eux, les futurs chapelains — étaient tous placés sous la surveillance et Texamen des consistoires royaux (1), et l'édit du 3U août 1732, rédigé par la régence de Clèves à la suite de vœux que formulaient déjà le couvent classique d'Unna-Kamen, en 1718 et le synode provincial de la Mark en 1718 et 1719 (2), décidait que les chapelains privés [Hausprediijer) seraient soumis, comme tous les autres pasteurs, à la discipline ecclésiastique.
On peut résumer dans un tableau synoptique la classification des patronats telle qu'elle résulte des explications qui précèdent :
LA PROPRIÉTÉ LA PAROISSE
effective éminente Patronats Patronats
de jouissance extra- paroissiaux de caractère
personnelle paroissiaux presbytérial.
ÉQ:lises Patronats ÉgUses
pri- Patronats royaux. mu- auto-
vées nicipaux. patronnes
Patronats privés.
Malgré l'apparente uniformité de son titre et des droits qu'il confère, le patronat n'est donc pas une institution simple. Il naît de la jonction de deux séries de droits profondément distincts d'origine, comme un fleuve formé de deux rivières venues de points opposés. D'une part, le patronat apparaît comme l'extension, sur le domaine ecclésiastique, des droits du propriétaire, et ici la thèse de Bœhmer est exacte; mais d'autre part le patronat est une des formes du presbji;érialisme paroissial, et c'est ce que Bœhmer n'a pas vu. Il se trouve que les propriétaires et les paroissiens ont, en certaines matières, des droits et des devoirs si semblables que les propriétaires paraissent agir en paroissiens, et les paroissiens en propriétaires : de sorte que les uns et les autres se qualifient de patrons. Mais la ressemblance du titre et des fonctions ne doit pas faire oublier la différence des origines. La propriété est effective ou éminente; la propriété effective s'exerce elle-même par intermédiaire ou personnellement;
(1) Voy. III, 1, §3 sq.
(2) Jacobson, G. <l. Q., Th. 4, Bd. 3. vol. 1, p. 251.
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les fidèles sont p;in»issi;iu\ ou cxtrapardissiaux; les fidèles paroissiaux exercent leurs pctuvctirs par délé<j:ués ou directement, dans les communautés de type presbytérial : des deux sources primordiales, on peut déduire ainsi les six caractères principaux du patronat. La filiation des caractères explique à son tour l'extension des genres, et les patronats royaux, municipaux et privés sont comme encadrés, aux deux extrémités, par les éii^lises jjrivécs et autopatronnes nù les droits de patronat disparaissent pour ainsi dire sous li's droits du propriétaire l't des paroissiens.
Le danjj^er des classifications est de faire paraître les choses plus simples qu'elles ne sont. L'institution palî"o|w§ialc est d'une étonnante complexité, et quelques-uns des cas notés plus haut : les variétés des patronats mixtes, les complications de certains patronats, et particulièrement des patronats municipaux olîrent à peine une idée des innombrables ditlérences qui donnent à chacun des patronats pris isolément, depuis l'église modeste du village jusqu'au Dôme de Berlin, sa physionomie originale. Par suite de leurs étroites relations avec la propriété, les patronats peuvent se superposer les uns aux autres, connue la propriété éminente se supeipose à la propriété effective. La hiérarchie des ju'opriétés n'est autre que la féodalité : il y aurait donc aussi une féodalité de patronats (1).
S'il est impossible d'entrer ici dans le détail de toutes ces combinaisons, du moins faut-il en donner un exemple. Un des cas les plus fréquents était celui qui, antérieurement à tout patronat, subordonnait les églises-filles aux églises-mères (2). En un sens, on peut dire que l'église-môre est patronne de l'église-fille : il y aurait ici un jus patronaius reale d'une nature spéciale. Mais les relations de métropole à succursales pouvaient être de caractère fort variable (3), L'union était réelle ou iiersoimelle. Réelle, elle devenait permanente et de fondation : Téglise-filiale était incurporrc à l'église-môre. Personnelle, elle n'était que provisoire : ad intérim, pendant une vacance, ou pendant un certain temps, sinon môme pendant toute la durée du temps d'exercice du pasteur dans la cure de léglise-mère. L'union personnelle pouvait Hrv renouvelée, ou indéfiniment jjrolongée; alors la filiale était, en fait, assimilable ù ime église incorporée. Ou bien, le temps d'union terminé, la filiale était rattachée à une autre métropole : elle était
(1) Par oxfiniilc, le vill;i(r,. ,ie làchtonradc ;iiiparl(Mi:iil dopuis ICSH au Doiiio rcfcrnie <lo H.pliii. (Kidicin, I, l,W). Co village avait une cplisc palroniuv par le Doiiic, qui (Mail lui-riK-iiu! palnmnc par le roi. — Tous les paU-onals •< rcrls », coinnio «•n le» a dolitils au s l. sont dans le môme cas.
(2j (T. II. :». !! I.
(3) Sur CCS dlslliiclions. voy. notamment ri-3 nir., § 3 et '20-0 t739.
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alors vagante {vagans). Ainsi la filiale, au sens général du mot (1), désigne au moins trois sortes d'églises : l'incorporée, Tintérimaire et la vagante.
N'examinons que le cas le plus simple : celui de la filiale incorporée, ou assimilable à une incorporée. Alors la combinaison élémentaire est celle-ci :
I. — 2 églises j |ll5||l^iJe^ { 1 patron — 1 pasteur
Si l'église-filiale a son patron à elle, trois combinaisons nouvelles s'ajoutent aussitôt à la combinaison primitive (2) :
II. - 2 églises 1 église-mère - 1 patron : le roi. j ^^ pasteur
^ ( église -fille — 1 patron : un seigneur f ^
III. - 2 églises i église-mère - 1 patron : un seigneur | ^n pasteur
* ( église -fille — 1 patron : le roi ) ^
IV. - 2 églises \ église-mère- 1 patron : un seigneur j ^,, pasteur
° { église -fille — 1 patron : un seigneur ) ^
Et si l'église-mère a plusieurs filiales, si elle a plusieurs pasteurs, si les filiales ont elles-mêmes un diacre ou un adjoint, si les églises-mères ont chacune leurs patrons, si ces patronats sont mixtes, s'ils sont différents de qualité, le problème devient alors tel que l'énoncé seul en paraîtrait d'une complication inouïe. Or, toutes ces combinaisons sont possibles et presque toutes existaient. Un seul cas fera juger des autres. Il s'agit d'églises situées aux confins de la Nouvelle Marche :
ÉGLISES PATRONS PASTEURS
A. église-mère (Grœfenhainchen) B. église - fille ( Ressen )
Consistoire saxondeLûbben
— brandebour -
geoisdeKûstrin
1 pasteur 1 pasteur
Soit à nommer le pasteur B (de l'égiise-fille de Ressen). Les opérations (3) seront les suivantes : 1° Le patron A, agissant comme patron, désigne au patron B quelques candidats en théologie. — 2° Le patron B, agissant comme patron, invite les candidats dési-
(1) En admetlanl que. dans les textes. la filiale désigne toujours une localilc pourvue d'un temple, ou au moins d'un local où le culte pourra être célébré avec régularité. Mais le terme de filiale a encore un autre sens : il s'applique à toutes les localités ressortissant de la paroisse-mère, qu'elles aient ou non un temple ou une salle pour le culte. Dans le premier cas, le pasteur de l'église-mère se rend à la filiale ; dans le second cas. les paroissiens de la filiale se rendent à l'église-mèrc : les déplacements sont intervertis. On conçoit sans peine que les liliales-temples sont beaucoup moins nombreuses que les filiales-localités, et comme les documents emploient inaitTéremmcnt le mot filiale dans ses deux significations, l'estimation proportionnelle des filiales aux métropoles est fort difficile.
(2) Exemples: C. C. P., I, 74. p. 154 : bailliage de Brandenburg : église-mère d'Abschwangen (patron : le roi) ; église-fille d'Allmenhausen (patron : le baron Kittlitz), —p. 163 : bailliage d'Osterode: église-mère de Kraplau (patron: Pentzke); cglise-fllle de Seubesdorf (patron : le roi).— p. 161 : diocèse de Saalfeld ; église-mère de "Weinsdorf (patron : Grœben) ; église-fiUe de Gerswalde (patron : Honwall).
(3) Décrites tout au long dans 28-9 1737.
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jînôs par lt> patron A à venir prtV^hor dans léfi^liso B.— 3" Le patron A, agissant comme patron, choisit un candidat parmi ceux qui ont pr^^chù dans léglisc B. — i" Le patron B, ag^issant comme patron, envoie sa vocation au candiilat désigné (1). — 5° Le patron A, agissant comme summus episcopus et représenté par son consistoire le plus voisin, examine et éventuellement ordonne le candidat muni de sa vocation. — 6° Le patron B, agissant connne sunuinis epistœpus et représenté par son consistoire le plus voisin envoie au candidat examiné et ordonné la contirmation. — 7" Le patron A, agissant comme summus episcopus et représenté par son consistoire le plus voisin, lequel délègue l'inspecteur du diocèse, opère l'introduction du nouveau pasteur.
Il va sans dire que les patrons A et B agissent chacun suivant la discipline ecclésiastique de leur pays. Une fois nommé, le pasteur B dépend, pour sa personne, du consistoire du patron B et, comme fonctionnaire, du consistoire du patron B pour l'église B et du consistoire du patron A pour ses rapports avec léglise A. Et il n'est question ici que de pauvres églises de village !...
III. Le rôle (1(1 patron
Le patronat comporte des avantages et des obligations si étroitement enlacés les uns aux autres que le droit ne va jamais sans un devoir correspondant, ni le devoir sans \ni droit. Ni les uns ni les autres ne dépassent les limites de l'administration proprement dite. En aucun cas, le patronat ne donne des pouvoirs confessionnels; il porte donc sur le personnel ecclésiastique d'une part, sur le tempoi'el ecclésiastique d'autre part.
La prérogative essentielle du paH4^*H4isur le jjersonnel consiste dans la nomination des pasteurs (2). On sait par ipn^ls actes se décompose cette opéi'a1i(»n si délicate : la nomination des pasteurs aux chaires de patronats privés est plus compliquée que celle des pasteurs aux chaires de patronat royal. Suivant un principe dont l'exemple des églises-filiales de la Nouvelle-Marche a déjà pu donner une idée, le seigneur-patron et le roi-évéque agissent alternativement : après avoir choisi ses candidats, le patron les
i\i Iri se U-riiiiiK- l.i jn-ciiiii'-rc série des nijoriilinns : Ins p.-tlrons jijrissaionl coinriK! patmiis. Kl.inl snuvfr.iiiis Imis doux, ils vuiit inainliMi.-iiil ;i;rir en taiil que sitmini riiimopi. Si les doux i)atr>>iis avaient clo des i)(;rsiinna;,'os j)riv('s, ils auraient dû recourir maiiitenaiil à leurs .. évc^ques » respectifs: le cas présent nesl donc pas lo plus roinjdiquc.
'•l, Fliistlifr. lunl. ;. i/risll. Il . Hucli. -.Mit. 18. S l-i.j). :>*.">.
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présente au consistoire, qui opère l'examen et éventuellement Vordination. Le candidat prêche alors devant le patron qui lui délivre la vocation, après quoi l'inspecteur diocésain opère Vintroduction. En forçant, au nom de ses pouvoirs épiscopaux, les patrons à lui présenter leurs candidats, le roi intervient donc dans la nomination des pasteurs de patronat privé. Il est évident que la présentation n'a aucune raison d'être sur les chaires de patronat royal. Le choix, d'autre part, peut présenter certaines particularités dans les églises de patronat privé. Les autres actes de la nomination ne subissent pas de transformation essentielle, et il suffira de renvoyer ici au chapitre où ils ont été décrits (1).
Le c/ioix appartenait sans aucune restriction au patron, qui pouvait désigner qui il voulait, dans le libre exercice de sa volonté arbitraire. Cependant le roi, qui forçait ses inspecteurs à pourvoir aux vacances dans les églises royales dans le délai de six semaines, ordonna aux patrons de faire leur choix dans le délai maximum de trois mois, au bout desquels l'inspecteur royal serait autorisé à pourvoir d'office aux vacances : ce qui dépouillait implicitement le pati^on de ses droits. Le choix patronal devait être plus compliqué quand la paroisse était organisée presbytérialement, ce qui était le cas chez les luthériens et les réformés des pays rhénans et chez les réformés des autres provinces. Alors, l'opération se dédoublait et comportait, outre le choix du patron, un vote de la communauté. Tantôt le patron présentait trois candidats à la communauté, tantôt au contraire la communauté présentait trois candidats au patron, ce qui montre soit le presbytérialisme patronisé, soit le patronat presbytérialisé.
Dans l'acte de la présentation les patrons soumettaient les candidats dont ils avaient fait choix aux consistoires, représentants de l'éveque-roi. Frédéric-Guillaume I" en avait posé le principe dès 1718, mais il n'en poursuivit l'exécution que dans les dix dernières années de son règne. La présentation entraînait naturellement une enquête par le consistoire, qui peu à peu fut amené à s'occuper des pasteurs de patronat privé aussi soigneusement que des pasteurs royaux : inscription sur le registre de candidature, certificats d'aptitude, examen, ordination, et plus tard, après la vocation patronale, introduction ; sa compétence s'étendait en se précisant. Ainsi, par l'enquête consistoriale, conséquence de la présentation patronale, la nomination du pasteur, tout en restant théorique-
(1) Livre III, chap. 1, §4 —Sur la nomination des pasteurs par les patrons, voy. les édits des 30-9 1718, 18-8 1727, 1-2-1 1730 (Cf. 31-3 1729), 25-10 1735, 26-3 1736, 28-8 1736, 27-9 173G, 13-12 1736. — Jacobson, G. cl. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 126 sq. , 419 sq. donne des exemples de la procédure suivie.
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ment l'attribut du patron, devenait on fait et de plus en plus l'attribut du consistoire. 11 y a là une évolution, dont les conséquences peuvent être considérables pour la royauté et la constitution ecclésiasliiiue et qui commence sous Frédéric-Guillaume l".
Nommant les pasteurs, les patrons nomment aussi leur personnel ecclésiastique inférieur et notamment le maître d'école, et ce qui est vrai des pasteurs l'est encore ici, mutatis mutandis (1). Sans doute le roi reconnaît que le maître d'école dépend du patron, comme aussi l'organisation de l'école elle-même, mais il ordonne au patron de forcer les enfants à fréquenter l'école, il lui rappelle que l'entretien du maître d'école est à sa charge, enfin il intervient encore jusque dans la nomination de l'instituteur. D'abord les pasteurs des églises rurales ne pourront pas choisir leurs maîtres d'écoles parmi les artisans dont le roi a interdit le séjour dans les campagnes. De ])lus, si un acte de présentation en règle n'est pas strictement ordonné, les patrons devront, avant de nommer leurs instituteurs, se mettre d'accord, non seulement avec le pasteur, mais aussi avec l'inspecteur royal diocésain.
La prérogative essentielle du patron sur le temporel consiste dans l'administration des biens d'église. Autrefois, le patron jouissait là d'un droit précieux, qui se traduisait par un bénéfice matériel. Les revenus de l'église lui appartenaient pendant la vacance : il jouissait des fructus vacantis ecclesue, c'était le jus regaliarum parfois même accompagné de son corollaire, le jus spolii (2). Mais depuis longtemps le patron était privé de ses « régales ». Les juristes eux-mêmes n'en reconnaissaient la légitimité «{u'au seul souverain, et depuis les sécularisations de la Réforme, les régales, sorte d'intérêt payé par les biens d'église au souverain, avaient disparu, puisque le capital en avait été accaparé. Même si elles avaient subsisté, elles auraient été bien minimes, à cause de l'obligation de pourvoir au plus tôt aux vacances. Enfin, celles qui se produisaient encore profitaient non plus au patron, mais aux veuves de pasteurs, par suite de l'usage du Sirrhci/narlnt et du Gnadrnjnh r.
Ainsi les patrons ne tiraient plus aucun bénéfice des biens d'église. Bien plus, le roi leur avait interdit de prendre directement part à leur administration : c'était le pasteur seul qui pouvait cultiver les Hufon réglementaires adjoints à la cure (3), c'était l'église seule qui devait faire fructifier ses capitaux. Le patron ne
(1) Voy. 10-11 1722 (Cf. '.-f, 1718), 25-10 17:^5, 1-8 1736, Ç 10, 19-12 173fi, 30-1 1737, 2S-4 1738.
(2) Flciflchfir, op. cit.. Buch 2. til. 18, § 25 sqq.
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pouvait faire déposer chez lui les fonds d'église et les conserver, même s'il en acquittait régulièrement les intérêts (Ij ; il ne pouvait conserver les archives de l'église (2) ; il ne pouvait intervenir de sa propre autorité dans les mille et un détails de la vie quotidienne de l'église. Ses pouvoirs n'étaient plus que de contrôle et d'assistance. Il assistait à la vérification des comptes de l'église ; il devait fournir les matériaux nécessaires à la réparation ou à la reconstruction de l'église (3) ; enfin il assurait au pasteur les ressources nécessaires à sa subsistance et au besoin il lui servait une pension [i).
En échange, il conservait cependant quelques privilèges honorifiques (5) : il était nommé dans les prières publiques, prononcées dans son église; il assistait au service divin à la place d'honneur; il faisait graver ses armes sur le portail de l'église (6). A sa mort, l'église prenait le deuil, l'autel était voilé, la « musique » supprimée (7j. Enfin le patron avait souvent son tombeau dans l'église môme.
En résumé, le patronat est une charge plutôt qu'un avantage. Sans doute, les restrictions de Frédéric-Guillaume P*" aux pouvoirs du patron étaient loin d'être partout également appliquées, mais sur le personnel comme sur le temporel ecclésiastique, le patron est chargé d'une besogne matérielle, et il n'a plus qu'une responsabilité limitée, sans jouir d'un pouvoir effectif, ni de bénéfices réels. Ses anciens droits deviennent peu à peu soit des devoirs, dont il s'acquitte sans enthousiasme, soit dès avantages honorifiques qui ne lui rapportent rien, môme pas une satisfaction d'amour-propre, s'il ne réside pas dans sa paroisse (8).
IV'. Les patrons et le roi
Il serait du plus haut intérêt de savoir comment les patrons s'acquittaient de leurs obligations. L'étude est malheureusement
(1) Sauf en cas de dispositions expresses prises par les légataires, donateurs ou fondateurs (-27-5 1739; cf. 28-1 1740).
(2j Décisions de la classe (réformée) de Hamm et du synode provincial de la Mark, en 1714, ap. Jacobson, G. cl. Q.. Th. 4, Bd. 3, vol. "l, p. 363 sqq. — Le roi allait jusqu'à désigner les ouvrages que les églises de patronat privé devaient acheter pour leurs bibliothèques ^30-4 17a3. cf. 11-9 1732).
(3) 4-10 1724 ^Cf. 15-2 1714), 31-8 1725 (Cf. Kramer, JS'eue Beitr.. 167 sq.).
(4) Cf. Livre'lll, chap. 3. § 2, n° 3.
(5) Fleischer. op. cil.. Buch 2, tit. 18, § 23 sq. 6) Ibid., § 27, Cf. 22-8 1714, ap. Scotti. n° 697.
(7) Pas pendant plus de quinze jours. Voy. l'édit du 10-9 1722 et ses diverses publications (à la liste de l'appendice). Sur le sens du mot musique {Musik),voy. Liv. IV. chap. 1, §3.
(8) Ou si le patronat est collectif.
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impossible, et c'est 1h pout-iîtrc, il faut le reconnaître, la plus <,a"ave des lacunes actuelles dans l'histoire dos institutions ecclôsiastiqucs d'autrefois. On possède, il est vrai, les édits du roi, qui était le plus considérable des patrons. Mais, à bien des égards, l'administration des patrons privés dilTérait sans aucun doute do ladministration royale, et l'ip^norance où l'on est aujourd'hui du gouvernement des seigneurs, dos villes et des paroisses sur les églises (pi'ils patronaient est irrémédiable, puisque la législation jiatronalo privée, n'ayant jamais été codiliée, ni même rédigée, ne nous est pas parvenue.
Pourtant, du peu qu'on sait, deux faits généraux se dégagent avec une suffisante certitude : d'une part, l'administration des patronats royaux est meilleure que colle des patronats non royaux, et, d'autre part, la souveraineté royale exerce de plus en i)lus son action sur les i)atronats i)rivés.
Par nature, il n'y a i)as de différence essentielle entre patronats royaux et non royaux, puisrjue tous deux sont nés des mémos origines. Mais le roi est seul, tandis que les patrons privés sont légion ; le roi est riche, il a la force, il est représenté d'une façon permanente par ses agents locaux, dont la hiérarchie se poursuit jusque dans l'Église, il a le pouvoir épiscopal suiiréme et la souveraineté politique : bref, il peut agir. Au contraire, les patrons privés sont isolés entre eux, souvent ils sont pauvres ; s'ils ne résident pas dans leurs terres, leurs agents s'occupent de leurs intérêts économiques beaucoup plus que de leurs devoirs ecclésiastiques. Enfin et surtout, ils se désintéressent de leur patronat, qui leur prend du temps et ne leur rai)i»()rte rien. Il en résulte (jne les églises de patronat royal sont mieux gouvernées, qu'elles jouissent dune législation souvent minutieuse à l'excès, mais toujours désireuse de réformes. Les pasteurs royaux sont mieux payés, ils sont relativemont plus nombreux (1), ils ont devant eux une <-arrière à la fois jjIus vaste et plus facile, les églises sont mieux entretenues, si bien ijue c'est toujours pour les pasteurs im avancement que dépasser d'une église de patronat privé à vme église de patronat royal. Mémo parmi ces dernières, on retrouve en jx'tit des nuances semblables : ainsi les églises réformées, qui touchent do plus près au monarque, sont toujours en avance par leur richesse plus grande, leur administration mieux organisée sur les églises luthériennes.
Or, dr toute dillérence liait une action réciproque. Les progrès
M) DViprAs \r'f Jndir.iilons «le l;i liste du C. C. P.. 1, n»7/<, on comptait on Pnisso,
' ' 1 iKiiat rciyal nii de palrnnat mixte, le ivii citant copatron : K*
I . lisrs (le palnui.it prive, ya pasteurs seulement, — Cf. la liste
" l'ilroiiats du (Muile l-'iuck de Finrkenslein.
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des églises de patronat royal auront-ils leur retentissement sur les églises de patronat privé ou inversement ? Ici le roi n'apparait plus comme propriétaire privé , détenteur du patronat, mais comme souverain, détenteur des droits épiscopaux. « Il y a apparemment quelque différence entre notre jus patronatus et notre jus episcopale (1) », déclare Frédéric-Guillaume dans un de ses édits. Comme évéque, il règle les différends des patrons avec les églises (2), des patrons entre eux (3) et il définit leurs pouvoirs. Il les surveille, et comme il le leur signifie à maintes reprises, ses inspecteurs diocésains — qui sont toujours pasteurs royaux — s'occupent dans leurs visitations des églises non royales aussi bien que des églises royales (4). Plus le roi est fort, plus il s'occupe des églises patronales. Les édits les plus importants sur le patronat se répartissent très inégalement pendant la durée du règne : rares au début, ils s'accumulent au contraire dans les dernières années, et surtout depuis 17.3.5 (.5.
Leur contenu n'est pas moins intéressant que leur répartition chronologique. Jusqu'en 1730, le roi ne prend guère à l'égard des églises de patronat privé que des mesures de police générale inspirées par des raisons économiques : défense de prolonger trop longtemps la suppression de la musique après la mort du patron, défense de choisir les maîtres d'école parmi les artisans dont le roi a interdit le séjour à la campagne. La présentation (dont le principe est formulé dès 1718) n'est, au contraire, réglementée que depuis 1730. Enfin, les églises royales servent pour ainsi dire de champ d'essai au roi, et bien souvent il lui arrive de donner, comme souverain-évêque des ordres aux églises de patronat privé, ordres qu'il avait d'abord fornmlé, comme patron lui-même à ses propres églises (6).
Malgré les empiétements du roi, les patrons, conservant néanmoins tous leurs pouvoirs, n'obéissaient pas toujours, et les réformes édictées vinrent souvent se briser contre leur mauvaise volonté. Tout dé-
(1) -2-6 17-23 fou 1733).
ii) 2-6 1723 fou 1733J; 27-9 1736.
(5) 22-8 1714 (p. p. Clèves); 30-9 1718 (Brandebourg, Magdebourg, Prusse); 29-3 1721 l'Prusse); 10-11 1722 (Brandebourg); 4-10 1724 (Pomeranie); 31-8 1725 (Magdebourg); 18-8 1727 (Prusse) ; 12-1 1730 (Prusse) ; 30-4 1733 (Clévesj ; 25-10 1735 Prusse) ; 26-3 1736 fClèves); 1-8 1736 (Prusse); 28-8 1736 fPrussej; 27-9 1736 (Brandebourg); 13-12 1736 (Brandebourg); 30-1 1737 (Magdebourg); 28-4 1738 (Prusse). Au total 17 édits qui se i-épartissent a raison de 2 de 1713 à 1720; 6 de 1721 à 1730 et 9 de 1731 à 1740. — Ces 1 / édits nous sont parvenus en 18 publications qui se répartissent ;ï raison de 8 pour la Prusse, 4 pour le Brandebourg et '■'• pour le Magdebourg, la Pomeranie et Clèves- Mark. proportion descendante qui correspond à peu près au nombre plus ou moins grand des patronats royaux de propriété effective ou éminente.
(6) Cf. 15-2 1714 et 4-10 1724 — 4-6 1718 et 10-1 1 1722 — 31-3 1729 et 12-1 1730 — 1 1-9 1732 et 30-4 1733.
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pondait, dans les paroisses, de lautorité qu'avait su pnMidro linspcctour diocC'sain. Si le patron a lui-nK'^me lesprit d'initiativo, il rejette (Ml bloc toutes les ordonnances royales, mt'^nie celles qui émanent incontestahlcment du pouvoir épiscopal du souverain (1). Son inlluence locale est souvent si puissante que les inspecteurs, les consistoires eux-mcnu's doivent passer i)ar où il lui plaît et que la présentation n'est d'abord qu'un vœu platonique du roi. i)uis une formalité sans conséquence (2). Parfois, h la suite de réclamations, le roi est obliiré de convenir qu'un édit rédigé, peut-être à dessein, en termes vagues, n'est applicable que sur ses propres églises (3). et beaucoup de ses réformes — peut-être même le plus grand noml)Po, — ne dépassent pas, soit en fait, ou même en fait et en droit, les limites de ses patronats. Il y a une remarque générale qu'il importe d'avoir toujours présente à l'esprit, si l'on ne veut pas être dupe : la législation de Frédéric-Guillaume I"' n'exprime pas la réalité; elle ir»>st jamais partout également api)liquée.
Mais dans cette lutte, les patronats privés, s'ils conservent en partie leurs positions, ne sont jamais que sur la défensive, contre l'agresseur qui est le roi. L'influence des patronats royaux sur les patronats privés est de plus en plus considérable. ( )r cette longue bataille n'est quun des incidents de la vie générale du pays : sur le terrain politique, il s'en livre ime autre toute semblable ; ou plutAt le conflit ecclésiastique n'est que la continuation du conflit politique, l/évêque suprême, c'est le roi, représentant de la fornu' politi(]ue du Sinaf ; les patrons, ce sont les seigneurs dits féodaux, représentants de la forme politique des Sf.Tudr: leurs armes sont les mêmes : le roi-évêqut» dispose de la souveraineté, les noI)les-patrons défendent la propriété intégrale des âges antériem-s ; leur tactique est la même, et l'issue sera sans doute, dans l'Église connue dans l'Etat, la victoire du Slaat : avec cette double (lillérence qu'elle sera plus tardive dans l'Eglise, les évolutions eeclésiastirpies étant toïijours très lentes, et qu'elle s(M"a pKUt êtt'e moins coiiiiilètej., le roi ayant peut-être intérêt ou scru- I>ule à ne pas pousseï- les princiiK^s (piil représente jusqu'au bout de leur réalisation logique.
(t^Aucunn dos nombreuses reformes ccclcsiastiques do Frédcric-Guillaiiine 1" ii";i cle .ipplicjuoo ;i l'otrliso do Plauo. que patron.iit Fr. von Goorne et dont Horn :i r.iconlc riusiuire.
{•2) Cesl ainsi <|iio lodil de 18-^i 17.33. se plaint, que les consistoires confirment trop souvent la niiiniiiatiitii de oaiididats insufllsanls, mais recommandes jjar les patron.s, aux cures de patronal prive.
(3) Voy. 1-2 1723 (préambule et S 1, 3, 20) ; 18-1 17.38. 18-0 1739.
ROLE SOCIAL DE L'ÉGLISE
Des attributions universelles quelle avait au moyen âge, l'Église, devenue protestante en Allemagne au dix-huitième siècle, n'en possédait plus que quatre essentielles, qui sont, par importance décroissante, le culte [chapitre P''), l'enseignement [chapitre II), la justice (chapitre III) et la charité ou l'assistance publique (c/icrjoitre IV).
Déjà limitée par les faits, l'étude du rôle social de l'Église sera limitée encore par le point de vue auquel il conviendra de nous placer. Le culte, l'enseignement, la justice et la charité ne seront pas décrits en eux-mêmes : il ne saurait être question de donner ici quatre monographies d'histoire théologique, pédagogique, juridique ou administrative ; quatre volumes n'y suffiraient pas, et là n'est pas le but. Il s'agit de déterminer l'action qu'un groupe social : l'Église, éventuellement aidé d'un autre groupe social : l'État. exerce sur l'ensemble des fidèles qui peuplent les territoires prussiens sous le règne de Frédéric-Guillaume I"'.
Quelque restreints que soient les devoirs sociaux qui lui incombent encore, l'Église ne saurait même plus s'en acquitter seule : l'État, qui la surveille, se fait son collaborateur, quand il ne la supplante pas. Et, devant les fidèles indifférents et muets — car ils sont aussi sujets, et coutumiers d'obéissance — l'Église s'abandonne avec inertie à l'État qui la dépossède ; de sorte qu'en racontant les reculs de l'Église, il faudra par là même, noter les progrès
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constants do l'État, et les procédùs, souvent maladroits encore, que le souverain met en œuvre pour faire valoir les domaines en friche qu'il vient d'acquérir.
L'Ktat n'est donc pas limité par l'Eglise. Il n'est peut-ôtre pas exapféré de dire qu'on touche ici du doigt, en quelque sorte, l'une des racines profondes du socialisme d'État prussien contemporain. Dans les pays catholiques, et en France particulièrement, l'Église revendique toujours avec une intransigeance absolue, l'intégrité de ses » (li-(iits "-, elle n'abdiipie jamais, et parfois (mais surtout quand l'État s<' désintéresse d'elle, ou qu'il la traite en ennemie) elle déploie, pour exercer le rùle social auquel Dieu, dit-elle, l'a appelée, une étoimanto énergie. 11 semble môme à certains moments que toute l'initiative et l'activité d'un peuple que tue la centralisation la'i<pie. se soit réfugiée dans l'Église. Et si l'État veut empiéter sur le domaine que l'Eglise dit sien, il doit luttcM-; car l'Église, toujours en éveil, monte la garde autour de son bien. L'Eglise ne sendort que si elle se croit protégée par l'État : ce fut l'histoire du gallicanisme. Dans les pays protestants, au contraire, et en Prusse notamment, l'Eglise cède à l'État, avec une tranquillité lasse, l'exercice de ses fonctions sociales. Le domaine ecclésiastique est en déshérence et la vieille formule juridique qui fait du souverain l'héritier de l'évéque, prend ici une signification nouvelle, et de grave portée. — Si, par impossible, l'État laïque sombrait, que resterait-il en France ? l'Église ; en Allemagne? rien.
I. Les fêtes
Le culte étant un rapprochement entre la créature et le Créateur, marque une interruption dans les occupations humaines. D'autre part, les interruptions dans les occupations quotidiennes des hommes portent un nom spécial : ce sont les fêtes. Les deux notions de culte public et de fêtes sont donc inséparables (1), du moins aux époq-ues où la vie religieuse est active. Le culte public est une fête, la fête publique est un culte.
Quand le rôle de l'Église est plus considérable, cette correspondance cesse d'être absolument exacte, car s'il n'y a pas de fête sans culte, il peut y avoir culte sans fête. L'évolution se décompose en trois étapes principales : culte tous les jours et à toute heure, culte les jours de fête, plus de culte. L'Église protestante prussienne sous Frédéric-Guillaume !«•■ en était entre le premier et le second moment; le culte avait lieu tous les jours de fête, et certains jours de la semaine. On ne considérait pas encore le service divin comme superflu, puisqu'il n'était pas exclusivement célébré aux jours de délassement ; mais on ne le considérait plus comme une nécessité (juotidienne.
En outre, la Réforme, ayant supprimé la prêtrise et la'icisé son clergé, avait fait de la communauté des fidèles le principal acteur
(1) Une autre explication est encore possible : les jours de culte public sont aussi jours de chômage, parce qu'à l'origine, l'Eglise, imbue des idées romaines, considérait le travail comme œuvre servile. L'Eglise protestante aurait, par tradition, conservé ici la théorie de lEghse catholique.
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du culte. Les cérémonies d'adoration que les prêtres célébraient seuls, dans l'Éprlise catholique, étaient dès lors sans sipfnification : elles dis|uirurent donc. Or, la foule des fidèles ne peut évidemment se rassiMubler qu'à des heures déterminées. L'adoration devint intermittente, do permanente qu'elle était; et la prière ne s'éleva plus du temple vers Dieu qu'à certaines heures fixées. Ici encore la Réforme eut pour effet de diminuer la religiosité publique.
Historiquement, les jours fériés sont toujours des commémorations. Le décadi de la Révolution française est peut-être le seul exemple d'un jour férié de type rationnel, dont la périodicité est déterminée n priori pour la commodité des hommes. Les faits que rappellent les jours fériés appartiennent soit à l'histoire sacrée, soit à l'histoire profane, soit mémo à l'histoire naturelle : car le Busstan trimestriel célèbre le renouvellement périodique des saisons de l'année. Sauf le dimanche (connnémoration du repos de Dieu après la création) et le JJusstay trimestriel, tous les jours fériés, tant d'origine sacrée que profane, sont annuels. Aux fêtes ordinaires, on peut joindre enfin les fêtes extraordinaires, sans périodicité fixe, ou à longue échéance (centenaires ou bicentenaires), et la classification des fêtes sera complète.
1° Fêles ordinaires d'orujiiit' sacrrr. — Le dimanclic qui, dans l'Église protestante, devait n'être que la fête du culte, tendait déjà au dix-huitième siècle à devenir une fête sans culte. Le roi devait lutter contre cette tendance, en vertu de ses pouvoirs épiscopaux. C'est ainsi que, dès ses origines, l'État jirussien moderne fut amené à se constituer le gardien du repos dominical. Mais, tandis qu'aujourd'hui il intervient surtout pour des raisons d'ordre économique et social, au dix-huitième siècle il obéissait encore — mais non exclusivement peut-être — à des considérations d'ordre religieux. C'est ainsi (pie Frédéric-Guillaume l'^''' interdisait rouv(>rture des brasseries et lieux de plaisir pendant les heures du culte, et qu'il défendait tout commerce et tout travail pendant la journée du dimanche (1). Sa législation dominicale est donc négative. Les réformés de Clèves-Mark la complétèrent par l'ordre positif d'aller au temple \2}. Quchpies modestes (juils fussent, les ordres du roi sur le respect du dimanche ne paraissent pas avoir été très rigoureusement exécutés ; du moins le grand nombre des édits publiés pf'rmctdo le supposer. Dans son rapport sur sa Visitation généraU"
aj -ii-r. ni3; io--2 nj:.-, ik-s ms; t'i-'i n-js-, !•:> \y.\'i: ii-i, i-v», ii-s, i-ion 19-11 nxv, .•K)-:» i7:w; <k,--î ci J'Mo nrn-. 'ji-:. nas-. '^-8 et lo-o nso. — Comme on Ta déjà
souvent ronst.ito, Irs rdils noniliiciix au début et surtout à la lin du rcgne sont wparcs par un lonjf intervalle pendant le(iuel la question semble avoir cte oubliée.
(i) Jacubson. ti. </ " Tli '., Hd. :i, vol. '.', p. t»8. n" 109, § 'J91.
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en Magdebourg', — une des provinces les mieux administrées cependant, surtout à la fin du règne — le ministre Reichenbach constatait même qu'en ce qui concerne le dimanche <( on n'obéissait pas du tout » aux ordres du roi (1).
Les jours de pénitence (2) continuaient dans TÉgiise protestante les « Quatre-Temps » catholiques. Ils devaient être célébrés trimestriellement le premier mercredi des mois de mars, juin, septembre et décembre dans l'ensemble de tous les États prussiens. Au lieu de se prolonger chaque fois trois jours, comme jadis, ils ne prenaient plus qu'une journée. Bien plus, le second jour de pénitence de l'année devait être transporté au jeudi de l'Ascension, quand il tombait le mercredi précédent.
Le dimanche et les jours de pénitence étaient réguliers et imiformes dans tous les pays prussiens. Au contraire, les fêtes religieuses annuelles étaient en partie variables d'année en année, puisque la date de Pâques, avec son cortège de l'êtes complémentaires, est mobile, et de province en province, car l'usage local seul déterminait quelles étaient les fôtes chômées. Frédéric- Guillaume l"'', qui s'était occupé avec plus de zèle que de succès de la sanctification du dimanche, ne s'est jamais soucié de faire respecter les fêtes annuelles ; et quand il intervient , c'est en ennemi, pour ordonner la suppression des fôtes qu'il jugeait inutiles (3). Il y aurait là une contradiction inexplicable, si l'on n'admettait l'existence de motifs économiques dans l'ardeur roligieuse du roi en faveur du dimanche. L'indifférence du roi eut pour effet que l'ancien état de choses subsista : chaque province, ou plutôt chaque Église avait son calendrier spécial de fêtes. C'est à peine s'il y avait accord sur les quatre grandes dates de l'année chrétienne, Pâques, Ascension, Pentecôte et Noël. Les fêtes étaient d'autant plus nombreuses que l'église était plus fidèle à la tradition des vieux luthériens et que, par conséquent, elle tenait de plus près au catholicisme ; elles étaient d'autant plus rares que l'église était plus « réformée » ou qu'elle se trouvait plus directement sous la surveillance du roi. Les types extrêmes du calendrier sacré se rencontreront donc dans les paroisses luthériennes de patronat privé, d'une part, et dans les paroisses réformées de patronat royal. Le tableau suivant (4) donne la lisle
(1) Voy. 22-9 1738.
(2) 18-10 et 22-12 1732, 3-i ut 14-4 1734.
(4) Dressé d'après les indications de Funk, p. 279 pour le Magdebourg; Dreyliaupt, 1, 090, pour Halle; 23-1 1723, 28-3 1730. 3-4 1734 § 15 et Beckher lirsg. v. Bock P- 50 pour la Prusse. — Dans les provinces occidentales, l'édit du 1-6 1717 avait déjà opéré les suppressions ordonnées en 1723 pour la Prusse.
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dos ftHes côlùbives par les luthériens (le calendrier de Halle était, à peu de diftérences près, celui du Brandebourg et, sem])li'-l-il, de la Poniéranie) :
FÊTES MIGDEBOCRG HAUM't BRINDEBOURG) PRrSSE (rt ClÈTES-ll»)
Nouvel An Célébré Non célébré (1) Non célébré
Kpiphanie (6-1) id. Célébré id.
Purinration (2-2) id. id- Supprimé en 1723
.Annonciation (25-3) id. id. id.
Jeudi-Saint id. id. Célébré le matin
Vendredi-Saint id. id. Célébré
Dimanche de Pâques.. . id. id. id.
Ascension id. id. iri.
Penlecnte id. id. id.
Nativité de Si-J.-B. (24-6). id. id. Supprimé en 1723
Visitation '2-7) id. id. id.
Saint-Michel (29-9] id. Non célébré Non célébré
Noël (3 jours) id. Célébré Célébré
Ainsi le calendrier sacré de Magdebourg comportait quinze jours de fêtes par an; celui de Prusse n'en avait que sept et demi, exactement la moitié ; Halle et le Brandebourg faisaient la transition. — L'uniformité des fentes pouvait servir à l'unification politique. Frédéric-Guillaimie I" n'y pensa même jtas.
Il n'usa qu'une seule fois de l'autorité (ju'il avait, comme évéque suprême (2), de réglementer le calendrier sacré. L'incident est fort curieux (3). Quand le calendrier grégorien remplaça le calendrier julien, l'Allemagne protestante hésita longtemps avant de l'adopter, car il était d'origine « papiste ». Néanmoins, le Torps des évangéHques décida, dans un rnvclusum du 13 seplfnd)rt' l<iî)0, qu'on retrancherait de l'année 1700 les onze derniers jours de février. Les princes protestants obéirent, mais non sans quelque désaccord. C'est ainsi qu'à Berlin h\ difl'érence entre les deux calendriers semble avoir été estimée d'abord h 10, puis ;\ 11 jours phMns. Dans les livres de comptes qu'il tenait i>en(lant son enfanee, Frédéri<'-(iuillaume I"" note lanniversaire de sa naissance au i août jusqu'en 1700, au li août (>n 1701, et au 15 depuis 1702 (4). — Mais le calendrier nouveau n'était pas celui du pape GrégoircXIlI ; il avait été imaginé parles savants protestants suivant le comput << astronomique », tandis que le conqtut catholique était '< cycli(pie •- : la Héfonne ne <levait rien au papisme, et l'a'uvre de Luther était sauve. A la vérité, les deux c(»mpnts coïncidaient;
(1) Quoique» édil."» ont etc expédies de Hcrlin le 1" janvier (en 1"30. 1"3'i. raij.
(2) Cf. LI\TC I. chap. 2,.!; 2. p. .19.
(3) Voy. ('. Fr. Pauli, 8, 181, sqq; Art tir vi'nfici- 1rs dates (cd. 178:1, Paris. in-W. 1. 1. p. xxxiL.tq.
IV\ ll.itui. p. Ht» st\. - Cf. I. 3. S I. p. M sq.
I. — LE CULTE, § I
mais ce n'était là qu'une simple rencontre : le comput « astronomique » n'était pas « grégorien ». La preuve, c'est qu'en 1724, le jour de Pâques devait tomber le 9 avril chez les protestants et le 16 chez les catlioliques. Dès 1722, l'Académie des sciences de Berlin, qui tirait une partie de ses revenus du monopole de la vente des almanachs, s'inquiétait et en référait au roi. Le fameux Wolf démontra que la date du 9 avril était seule exacte; et le Corps des évangéliques, consulté par Frédéric-Guillaume I", se prononça dans le même sens, en un conclusum daté du 30 janvier 1723 (1). Néanmoins, Frédéric-Guillaume I" autorisa ses sujets de Gueldre — pays tout catholique, comme on sait — à célébrer Pâques le 16 avril; il est vrai que les catholiques de Clèves-Mark furent tenus d'adopter la date protestante (2).
2°. Fêtes ordinaires d'origine profane. — Comme les fêtes sacrées, les fêtes instituées en commémoration d'événements d'histoire profane pouvaient être utiles au développement du sentiment national car elles rappelaient toutes quelque grand fait de l'histoire de Prusse. Mais Frédéric-Guillaume I""" montra ici encore la même indifférence ; ne voyant que le visible, il n'avait pas le sens de l'impondérable moral. Pour ce réaliste, une bonne journée de travail valait mieux qu'une cérémonie sentimentale. Et puis, Frédéric- Guillaume !<='■ avait en horreur les pompes luxueuses et inutiles. — Depuis 1660, on célébrait en Prusse, le 3 mars, une fête nationale en mémoire de la paix d'Oliva. En 1738, cette fête est remise au dimanche suivant, c'est dire qu'elle est supprimée (3). De même, la fête du couronnement, que Frédéric I" avait instituée au 18 janvier, quand il s'était proclamé roi à Kœnigsberg, fut dès 1714-15 supprimé par le report au dimanche suivant (4). Par contre, Frédéric- Guillaume P"" fit célébrer en 171.5 le troisième centenaire de la prise de possession de la Marche-Électorale par les Hohenzollern (5).
3°. Fêles et cérémonies extraordinaires. — On conçoit sans peine, d'après ce qui précède, que les fêtes extraordinaires ne devaient pas être fort nombreuses, d'autant plus qu'elles devaient chacune être Mutorisées spécialement par le roi (6). Leur énumération sera rapide.
(1) Dumont, Corps diplomatique, VIII, 2, p. 51 (éd. 1731).— A cette occasion, le inatnématicien .Jean Bernoulli aclressa au Scnat de Bàle une lettre (imprimée dans ses Opéra oninia, Lausanne et Genève, 17i2,4 vol. 4°, 1. 1, p. 494 à 501) où il demandait que la fête de Pàqnes cessât désormais d'être mobile, pour être lixée au premier dimanche aprt's l'équinoxe. — Les protestants n'abandonnèrent le calcul astronomique qu'eu 1774.
(2j Edits du 10-2 et du 2-3 1724. Cf. Lehmann, 1, p. 911, n» 988.
h\ 7-1 1714, 12-1 et 17-1 1715.
(5) 17-12 1715. Mais c'était là une fête extraordinaire.
(6) En 1724, le consistoire ordinaire de Berlin, désirant célébrer un « jeune » extraordinaire », en raison des persécutions nouvelles en France», sollicite d'abord l'autorisation du niiiiisirf Pi-iiii/.cu. — Rog. con.sist.,7, 73.
ils IV. - uoi.i; sociAi, DI-; liîglisi-;
Ce sont (rabonl 1rs - dtMiils puljlics » {Landeslvancn. A la mort de Frt'déric l", on supprima pondant six semaines les « musiques » (1) et les organes. Les cloehes sonnèrent le ^las funèbre à trois reprises chaque jour jtendant trois mois; les éfçlisos furent tendues de noir pendant trois mois, et, le jour des funérailles, on eut dans toutes les villes, des i)rocessions suivies d'un service funèbre où le jiasteur prêcha sur le texte choisi ]>ar le défunt, devant les lidèles assemblés, et autant que possible, vêtus de deuil (2). Les mêmes cérémonies se renouvelèrent, — avec une durée moindre — à la mort du prince Louis-Charles-Guillaume, fils du roi, en ITlî) f3). Au décès des autres princes du san.y: ou des souverains étrangers, il y eut ■> deuil de cour», mais non «deuil public».
Ce sont ensuite les jours de pénitence ou prières spéciales ordonnées en cas de besoin. Quand Frédéric-Guillaume I""" partit en campagne contre la Suède, il chargea tous ses pasteurs d'inA-oquerpubliqu(Mnent la protection divine; il leur envoyamèmelefornudaire des prières à lire (>n cette occasion (i). Au début de son règne, il ordonna aussi des i)rières contre les épidémies de bestiaux (.V, plus tard, il se contenta de nu'sures prophylactiques.
Le règne de Frédéric-Guillaume I", tombant dans la première moitié du siècle, devait avoir à célébrer lanniversaire des principales dates de lu Réforme : en 1717 le bicentenaire de la Réform(\ en 1730, le bicentenaire de la Confession d'Augsbourg. De plus, les jtrinciijales églises, villes ou provinces fêtèrent successivement le jubilé de leur conversion au luthéranisme; notamment Kœnigsberg vu 172.']. Magdebourg en 172'(-, le Bi-andebom-g en IT.'îi). Enfin, en 1713, le roi ordoinia des réjouissances en Ihonneur du centenaire de la conversion de Jean-Sigismond à la confession réformée.
Aux fêtes locales ne participaient que les régions intéressées, et le jubilé de 1713 ne fut célébré que par les réformés; par contre, les deux anniversaires de 1717 et de 1730 unirent dans un même sentiment toutes les confessions protestantes et toutes les provinces l)russienn(;s, de la Vieille-Prusse aux pays rhénans. Le roi en avait lixé la date avec précision; il avait même (>xpédié aux églises des fornudaires de prières ((i). Tous les Ktats protestants célébraient en même temps ces deux dates de leur histoire : et Ion put croire un moment qiie de Tenthousiasme et de Tentente que ces fêles provo-
(li Sur le sens de ce mol, voy. nlus bas, n. -iXi, n.
(2; 6-3. 1S-.'1, '23-3. 31-3 ni3; -iW 17li.
f3) Ti-'i njy. Cf.Culemann.l, li:{. - Le deuil dur;
iix ans.
Uï «-ici ij-:. ni:..
(r>i 'ik-Vi 1716. Preuss. .Slaalsarcli. K. 129, 5, a 'i. (6) 30-11 1713, 10-3 et 15-4 1717. 3 et vr. 1730- cl' 5-r>
i3j Ti-'i \~\'i. Cf. Culeniann,!, \-n.— Le deuil dura huit semaines; le prince avait •Ifnx ans.
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quèrent naîtrait enjûn lUnion si souvent rêvée et jamais réalisée. La bibliographie des écrits de circonstance dont les jubilés partiels ou généraux furent l'occasion serait considérable ; mais si Ton donnait la peine de la dresser, il y aurait sans doute bien peu à en tirer. C'est un fatras de banalités plates. Le récit des fêtes en ellesmêmes ne serait pas plus intéressant. Voici, par exemple, le programme officiel du jubilé célébré à Kœnigsberg en 1730, dans les églises luthériennes (1); il pourrait s'appliqu.er, presque sans modifications, à toute autre ville ou à tout autre jubilé. Rien n'est monotone comme la description des réjouissances publiques, quand elles ne sont pas extrêmement brillantes. On remarquera toutefois le caractère exclusivement religieux de ces fêtes.
D 18-6 1730. — Les pasteurs annoncent la fête à la suite de leur sermon. S 2^6 1730. — De midi à 1 heure : sonnerie de cloches.
De 1 h. à 2 heures : Oraisons et actions de grâce dans toutes les éghses.
D 25-6 1730. — A 4 heures du matin : cantiques sonnés par des fanfares devant les éghses. Sonneries de cloches. A 5 heures : service matinal, suivi de catéchisation. De 7 à 8 heures : trois sonneries de cloches. A 9 heures : culte avec cho.'urs, cantate, Te Deum, communion.
A midi : service. Le sermon traitera de la confession
d'Augsbourg.
De 1 h. à 2 heures : trois sonneries de cloches. A 2 heures : culte solennel.
A 4 heures : catéchisation pour les enfants. De 5 à 6 heures : trois sonneries de cloches. L 26-6 1730. — Assemblée extraordinaire de Funiversité de Kœnigsberg. Le D>' Lysius démontre dans son discours jubilaire Tutilité universelle de la Réforme, même pour TEglise romaine. M 27-6 1730. — Promotion extraordinaire de docteurs à l'université. M 28-6 1730. — Rappel de la fête dans les ofïïces de la semaine.
La multiplicité des offices dans les églises de Kœnigsberg le dimanche du jubilé de 1730 ne doit pas étonner. En temps normal, toute église, même dans les villages, célébrait chaque dimanche au moins deux fois le service divin : le culte du matin avait lieu en général à neuf heures, il était parfois précédé lui-môme d'un premier service à six heures ; le culte du soir (qui chez les luthériens portait encore le nom de vêpres) avait lieu à une heure et demie en hiver et à deux heures en été et même en hiver, à la fin du règne, par un effet de la tendance qu'on avait adoptée de reculer de plus en plus l'heure des occupations quotidiennes dans la vie civile (2).
(1) Acta bor., 2, «7-451; Arnoldt, P7'euss. K. G., 876, sq., Hist. d. kœnifjsb. Univ.. 3. p. i69.
[2; 17-9 1717. 27-6 et 7-7 1718. 13-11 1720. 25-7 1730, 3-4 1734.
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Cette im^me tendance avait déjà produit un fait curieux : les offices luthériens avaient lieu en général avant les offices réformés. C'est quf riieure lulhéricnne avait été déterminée dés le seizième siècle, tandis que llieurc réformée était postérieure de près de trois quarts de siècle. Les heures réformées étaient en retard, parce quelles étaient plus récentes; les heures luthériennes étaient en avance, parce quelles étaient plus anciennes.
Mais k' dimanche n'était que le principal jour du culte. II y avait aussi service divin la semaine, au moins une fois dans les petites églises, le mercredi ou le jeudi; plusiiairs fois dans les églises importantes. Les dimanches de communion étaient précédés d'un service préparatoire la veille au soir. Ces offices de semaine ne réunissaient qu'un nombre restreint de fidèles ; plusieurs disparurent dès lépoquede Frédéric-Guillaume P"" : de plus en plus, on prenait l'habitude de n'aller au temple que le dimanche (1).
C'est ainsi que le public apprenait à délaisser le culte, et, suivant l'exemple du roi lui-môme, à se désintéresser des fôtes religieuses; rien n'interrompait la lente déchristianisation commencée de^x siècles avant par la Réfoniie.
I. a 1 i t 11 r^fie
La question liturgique préoccupa constannuent Frédéric-liuillaume 1''' dans la seconde partie de son règne. Ses elîorts avaient ])0ur but de substituer la liturgie du type genevois à la liturgie du type saxon.
Chez les protestants, en effet, le culte, (jui n'avait jamais reçu comme dans l'Mglise catholique une réglementation Ji peu près unifniMne, variait entre deux extrémités dont les églises calvinistes de (Jenève et les églises luthérieimes de Saxe avaient donné les modèles les i)Ius accomplis. A la vérité, luthériens et calvinistes se trouvaient d'accord pour faire du sermon l'élément le plus important d<; l'office : le culte protestant se décomposait en trois parties,
M) En l'io, (II) (•iiini)1.iit ;ï Hcriin '.?(') cplisos (ni chapcUi's ))rntostantos, dont 17 liillifriciuirs.:. rcfnniKM-s cl •! cjilviiiislps. Grâce au syslrno du Simiiltnuruin. le cuKo <l:iil l'i'pr'iidaiil MssiiiT en '■iQ, 0 pI, f. endroits, rcsni'ctivpnirnt iiour les liillicricns. \>-s !•■ rdi-iiics l'i li'scalvinislcs-. de sorte que les 'i*' redises rcpresenl.denl en réalité .'ir> lieux de culte. On v célelirait ( lianiu' .semaine 107 ofllcos, sav<iir : r»:. le dimanche. 7 In lundi, t le mardi", s le mercredi. 10 le jeudi. 8 le vendredi et 10 le samedi. - \ .v I' \ilicss-('ah-nil< I ,\.- It. ilin pmir 17'io.
I. — LE CULTE, § II
dont la première et la troisième pouvaient être considérées comme l'introduction et la conclusion du sermon, qui, à lui seul, remplissait toute la seconde partie. La communion, qui constitue l'élément essentiel de la messe catholique, était reléguée à la lin de la troisième partie, quand on la célébrait, ou plutôt elle formait une quatrième partie, indépendamment de l'office proprement dit. Il en résulte que chez tous les protestants, luthériens ou réformés, la valeur intellectuelle et oratoire du pasteur avait grande importance, car le culte était d'autant plus édifiant que le sermon avait fait plus grande impression sur les fidèles. Au contraire, la messe catholique doit sortir son effet, quelle que soit la personne du prêtre qui la célèbre.
Mais si les luthériens et les réformés s'entendaient pour les principes, ils différaient dans les détails. La liturgie luthérienne, plus conservatrice, plus compliquée, laissait encore voir ses origines catholiques; elle avait maintenu les psalmodies, les chants, parfois môme les formules latines ; elle avait placé la Bible sur l'autel, mais elle y laissait aussi quelquefois l'ostensoir; derrière l'autel se dressait un crucifix, au milieu de cierges allumés à gauche et à droite (1). Le pasteur qui officiait portait aussi le surplis on même l'aube, la chasuble et l'étole comme les prêtres catholiques, ot il sortait dans la rue en soutane et avec rabat. Les réformés avaient, au contraire, réduit la liturgie à la plus grande simplicité possible, supprimé les psalmodies, les cierges, les accessoires du culte, et leurs pasteurs ne portaient que le manteau noir et le collet ecclésiastique ; cependant, au culte, ils mettaient encore la robe.
De plus, les reformés avaient eu soin de placer la lecture de la Bible tout au début de l'office, de sorte que les trois parties de la liturgie calviniste peuvent s'intituler : la Bible, le Sermon, la Bénédiction. Les luthériens lisaient aussi la Bible dans la première partie de leur office, mais cette lecture, scindée en deux parties, encadrée et étouffée sous les cérémonies accessoires, paraissait ellemême n'être plus qu'un accessoire. Enfin, le chœur luthérien disparaît dans la liturgie calviniste, qui ne conserve qu'un chantre pour les intonations, ou môme qui supprime le chantre et le remplace par un lecteur, jusqu'au jour où le lecteur lui-môme ne sera plus qu'un fidèle de bonne volonté. Ainsi, le lecteur calviniste doit être considéré comme le seul reste du chœur vieux-luthérien; l'intermédiaire entre le pasteur et la communauté est en voie de disparaître, ou plutôt, c'est que, chez les calvinistes, le pasteur est plus
[\) Agcnde fur die evanr/el. Kirche in den Kœni(jl. Preuss. Landen. (Berlin, 18-29, 100 p. in-S"), p. 13.— La disposition de l'autel était', sans aucun doute, à peu près la même au dix-huitième siècle.
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laïcisi' quo ohcz los luUu'-rifiis ot tond ;i no plus (Mrc qu'un suni»l.> lidrlf (l(''It\u:vié i>(»urli> culte.
Mieux (juune lonj^'ue deseription — assurément déplacée ici — le tableau suivant (1) montrera «pielles étaient à lorif^ine et dans le détail, les dilTérences de l'ordre du « culte >. (Gottesdienst), chez les lutliériens et chez les réformés.
T.lTrUGIH PIIOTKSTANTK PIU.MITIVE
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JYPE CALVINISTE
PiSTEfR
Confession des péchés Répons
(àgenoux)^?»^»
Le lecteur : la Riblc
Formule d'invocation Rcjjons Formule d'invocation Répons
Le i)astcur: formule d'invocation
A ineii
(Collecte)
i(L confession des péchés
Epître
(écoute debout y Un cantique
La communauté : un cantique
Evangile
(éci>utc del)out)
1 Le pasteur monte on cliaire)
Confession de foi
Répons
Arneii (à genoux)
(En chaire) Prière
Le piisteur : prière (improvisée)
I^c texte du jour
i(l. le texte <lu Jour
Sermon
Un cantique (CoUecte)
iil. sermon
Prières liturgiques
(Descend de la chaire
Iulunalion
) - Répons
Le pasteur : jjrières Iiturgi(iues id. confession de foi La communauté : un cantique (Le j)asleur descend de la chaire)
Hénédlction
Amen
munion)
Le i)astcur : bénédiction
(Éventuellement, coni
(Eventuellement , communion)
Il serait fort intéressant de rechercher jitsipi à quel point et suivant ipuds i)rincipes la littir<,ne jjrotestante s'était transformée dans les KUils prtissicMis à l'épcMjue de Frédéric-Ciuillaume I'''', Certains éléments du rituel étaient tombés en désuétude, notanmient quelques intonations et répons, d.ius I;i première p:irlie de lollice
M JDrcHsc d'après les indications de Nitzsch. Thcol. Volum. p. r.O, sqq. Cf. .1/.- IcnatUcke... des Evang. ObcrltirchmvnlUs. Bd. 3, Heft 1, p. 50, sqq.
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chez les luthériens. Dans la deuxième partie, à l'issue du sermon, au contraire, l'usage réservait maintenant une place spéciale aux « proclamations » et communications diverses du pasteur aux fidèles (1). C'était à ce moment que le pasteur procédait, quand il y avait lieu, à la publication des édits royaux (2). Dans les villages, les pasteur procédait aux (( catéchisations » au milieu de la première partie, après les cantiques, dont le nombre ne devait pas dépasser trois (3). La liturgie des églises simultanées, luthériennes ou réformées était déjà d'une simplicité toute calviniste (4). Bref, en passant des églises vieilles-luthériennes du Halberstadt ou du Magdebourg, aux temples des réfugiés, on aurait sans doute à décrire toutes les variétés du « culte » protestant. L'unité liturgique manquait.
En outre, le « culte » ou Gottesdienst, célébré le dimanche avec solennité, n'était pas le seul office en usage. Il faudrait étudier aussi le « service » {Predigt) avec proche ou catéchisation, qu'on célébrait le dimanche après-midi, dans la semaine, et dont le « service préparatoire à la communion » ( VorbereiticnQspredigt, Beichte, Beichtslumle) du samedi soir n'était qu'une variété; les « oraisons luthériennes » {Gehetliverhœr, Bethstunde), sans prêche ni catéchisation, auxquelles doivent être rattachés les « conventicules » [Conventicula) piétistes, et les <t conférences d'édification» (Erbauungstunden) (.5). Et chacun des types d'offices comportait lui-même autant de variétés que le « culte », variétés d'autant plus nombreuses que les églises étaient restées plus étroitement apparentées au rite vieux-luthérien.
Le problème serait, on le voit, long et compliqué, mais il suffira d'en avoir indiqué ici les termes.
Frédéric-Guillaume I" se proposa de donner au lituel prussien l'unité dans la simplicité. Le dédain qu'il éprouvait de tout ce qui était forme vaine et cérémonial inutile lui avait donné l'aversion des complications de la liturgie luthérienne, dans lesquelles il voyait de plus, et non sans raison, « les restes de la superstition papiste i>. D'ailleurs, il avait été élevé lui-même suivant le rite réformé, ou calviniste. Enfin la réforme liturgique pouvait être fort
fl) 23-2 1733. Ordre du culte à l'église S;iin1-PieiTe, k Berliu.
(2) Cf. livre l''', chap. 5, .!5 3, p. 122, sq.
(3) 6-7 1735, S 5. Ortlrc du culte aux étrlises rurales de Poméranie.
(4) Cf. cdit de la lin du 5-1722 pour l'église mixte de la Garnison à Potsdam et Tollin, G. (/. f'ffinz. Co/onie v. Frankj'. a-O., p. 73, ordre du culte d'une église calviniste.
(5) Les 107 offices qu'on célébrait chaque semaine à Berlin, en 17iO (voy. plus haut, p. 420, n. 1), se décomposaient comme suit : culte, iii (le diniam-lie); service avec prêche, 28; oraisons, 23; autres services, 3; services préparatoires à la communion, 7 (le samedi). Dans les églises de type presbytérial, le service préparatoire à la communion avait lieu au consistoire même, pour les pasteurs, les anciens et les diacres. Il portait alors le nom de cen&ura lYaternelle, chez les i-cfugiés. (Yov. 10-2 1715. S 13. etReg. consisl.. t. 7. p. G8, 128, 135, 151, etc.)
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utilo iï l"Uiuoii, dont 11' r(»i, comme on sait, navait jamais ccss6 de se pi't'occupor. II intervint donc, mais avec la maladresse dont il était trop souvent coutumier.
Dès 1723, il défendait que dans les églises nouvellement bâties, on se servit « d'autels, de cierp;es, d'ostensoirs et de chasubles; mais bien plutôt le culte doit être organisé comme il l'est déjà k Potsdam, Wiisterhausen et à l'église de la Garnison, à Herlin (1) ». Puis, pendant neuf ans, lo roi semble oublier son projet de réforme et redit de 1723 tomba rapidement en oubli, si même il fut jamais ai)pliqué.
C'est (Ml 1732-1733 seulement que Frédéric-Guillaume I"-'' se rappela ses ordres. Il défendit de chanter avi culte plus d'un cantique à la fois et de psalmodier en latin (2), de donner la bénédiction, la croix en main, à latin du service; de psalmodier la consécration des espèces t'i la communion ; d'allumer des cierges sur l'autel ; de revêtir le surplis ou l'aube, la chasuble etl'étole pour le culte (3). Plus tai'd, le roi s'occupa encore de diminuer le nom])re des cantiques chantés au service; il interdit la musique pendant la communion (4); et, pour compléter des réformes qu'il avait édictées d'abord, il fut amené à réglementer le costume des pasteurs dans la vie civile (5) à ordonner l'unification des catéchismes (6j et à proscrire certaines traditions d'origine catholiipie que les luthériens avaient conservées (7). Mtiis dès 1732-1733 le projet de réforme, revenant sur celui qui avait été formulé en 1723, paraissait, suffisamment complet et précis, et mùr pour la pratique.
Quelques tentatives malheureuses découragèrent rapidement \o roi, qui laissa dormir sa réforme pendant trois nouvell(>s années. Paulin il se décida à agir; et la grande tournée de Visitation générale, commeiu'ée en 173G, fut entreprise en partie i)oui- réaliser la réforme du culte luthérien (8). Alors les ordres se multiplient, trop nombreux pour être tous connus, trop absolus pour être tous exécutés (9). Ils sont publiés successivement pour chacune des provinces que visitent les inspecteurs; sans rien ajouter à la i)ensée
m i-i n-23. s-20(ropp()<luil par 18-0 1730. S 18). "Voy. l'ordre du ciillo public liu r>-n-.\>.
{'2) IK-IO irw. hniro temps, h; roi iiilcrdi.'sail ac porter le crucilix ;iux cuterrciiiPiiUs. i-2'i et t*-8 17.».)
:.; I-f roi !dl.i .jusciuu défiMidre .iiix cindidals de porter lo manteau et le roliel. • ciiime les ahhcs de Krauce... avec des bas de soie, des souli<'rs de danse et Iji
perruque poudrée, ro les j^arvons meuniers ••. Les erclesiastiques devaioiU
.Hlial)illi'r niod.->leMieul, de noir. i-HVU 1731 et l-M-2 1737.)
(<•., ("C. IV. 'i, s H. '
7) 113. -^-r, et 2:j-li 1730, v.>:.-3 et '.>0-i 17i0. Cf. V, 2, !i 3.
: odili
do l'ai)peudice.)
'•Ji Du -n-'J iTMHui 'jo-'i 17'.0 furent publiés trenlc-.sept odils sur la réforme du culte, dont vingl-<icu.\ pour la seule année 1737. (Voy. a la liste c
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gouvernementale, ils la reprennent, la précisent et la complètent de toutes les manières possibles ; surtout, ils préviennent ou répriment les résistances locales ; les pasteurs auront à signer l'engagement écrit de respecter les ordres royaux; les contrevenants sont menacés de rômotion, plusieurs sont môme révoqués effectivement.
Sauf en Clèvcs-Mark où depuis longtemps les luthériens avaient adopté les us calvinistes (t), les réformes projetées par le roi rencontrèrent partout la plus vive résistance. En Prusse, elles se confondirent avec l'œuvre de la réorganisation générale du pays, dont elles partagèrent les fortunes diverses (2); en Poméranie elles reçurent à peine un commencement d'exécution ; en Brandebourg, elles rencontrèrent des difficultés inattendues (3). De nombreux luthériens de Silésie suivaient en effet les offices d'églises brandebourgeoises voisines de la frontière. Quand les églises eurent modifié leur rituel, les autorités catholiques de Silésie prétendirent, au nom de l'empereur, qu'elles ne pouvaient plus être considérées comme luthériennes. Or, seuls les luthériens de Silésie avaient droit au culte public, aux termes des constitutions religieuses du pays. Si donc ils continuaient à fréquenter les églises brandebourgeoises, on les tiendrait désormais pour réformés, et ils seraient poursuivis et expulsés comme tels, de sorte que, pour ne pas leur nuire, Frédéric-Guillaume I"'" fut obligé de rétablir l'ancien rituel (4). A l'intérieur môme du Brandebourg ce fut aussi une question de savoir si la transformation de la liturgie n'était pas contraire au statu qiio posé en principe par les traités de Westphalio.
Mais la lutte fut vive surtout dans celles des provinces prussiennes où l'esprit vieux-luthérien prédominait : en Magdebourg et en Halberstadt. Son récit constituerait une intéi-essante contribution à cette rubrique qu'on a déjà si souvent eu occasion de signaler : « Comment on obéissait au Roi-Sergent ».
En juillet 1736 (.5) le diacre Hermès, à Magdebourg, ayant, conformément aux ordres royaux, lu les Épitres au lieu des psalmodies, fut otficieilement blâmé par le Magistrat, patron de l'église où il officiait. Instruit de l'incident, et sans doute fort irrité, le roi dé-
(1) Dès 1723, le synode luthérien de la Mark interdisait Je port du crucifix aux enterrements (décision conlirmée par le roi le 2i-8 17-29) ; en 1738, il supprima les cierges et le surplis. (Heppe, 277.)
(2J Cf. IV, 2, § 4.
(3) Voy. Busching. ncilr. z. Lebens'j., 1, 193 sq.
(4) Il en fut de même à Sprœda, près Petersberg, en Magdebourg. Voy. la lettre du pasteur de Sprœda, p. p. Fassmann, 2, 708.
(5) Déjà, en 1733, à la suite des édits de 1732-33, le président de la régence, von Schweinitz, avait informé confidentiellement le Magistrat de la ville que le roi se préparait à supprimer les restes du papisme dans le culte luthérien. I^e Miiiisteriuin des pasteurs, consulté par le Magistrat, avait répondu par un refus anticipé de se prêter à la réforme projetée. — bur cet inc dent et ceux qui suivent, voy. Funk, p. 95, sqq.
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rida d'aLcir avec vigiiour (1). L'ordre do procéder iminédiattMiient à la réforme du rituel fut transmis de Berlin à la régenec de Magdel)ourf,^ de la rét^eiiee au Mag^istrat, xlu Majjfistrat au ^filli^irnnm, qui protesta (novembre); et, remontant la filière que Tordre venait (le descendre, les protestations furent de déparé en dej^n'' transmises au roi. Le dialojjfue qui venait de s'eni^ager dura jtrès d'un an. En mars 1737, le roi démontra que les i^rotestations n'étaient pas fondées;;"! (juoi le Mitiisirriioii répondit aussitôt en les renouvcdant" sous une aulr(> forme iniai). En septembre, le roi, passant outre, menace dt« rémotion les i)rotestataires, qui répondent en protestant encore et directem(>nt, sans l'intermédiaire du Maj^-isti-at et du consistoire-régence. Une dernière fois, le roi exprima sa ferme volonté d'être obéi (10 octobre). Le 3finisfe)'ium de Magdebourp: se le tint pour dit : il ne protesta plus, mais n'obéit pas. — Nouvel ordre du roi. et formel : l'obéissance doit être innnédiate (2.'} décembre). Alors le clerq:é imagina une procédure étonnante : il se pourvut devant le consistoire (janvier 1738). Ainsi le roi avait cinq fois notifié sa volonté, le Ministcriiim protesté trois fois, et le conflit n'aboutissait (pi'à un procès entrepris par les ])asteurs, devant un collège administratif royal, contre le roi!
Mais Frédéric-Guillaume I»'' n'avait pas encore renoncé à la lutte. il envoya Rcichenbacli en Visitation générale dans le Magdebourg et le Halberstadt, avec l'oi-dre de mener à bien la réformi» si mal engagée.
L'eH'ervescence, qui était, jusque-là, restée localisée dans la seule ville de Magdtibourg, gagna aussitôt les deux pays tout entiers. Plus de cinquante pasteurs rédigèrent, et — chose plus grave, — publièrent des protestations, souvent fort vives, anonymes ou signées, individuelles ou collectives, sous toutes les formes, depuis la brochure (;ompiMidieuse (2) et le billet familier « à un ami », juscpi'ù la pièce de vers ])athétiques (3) :
Très puissant monarque, <"> roi, ne t'irrite pas
Si la voix do tes stijets s'adresse encore ù toi...
Nous nous inclinons encore devant ton trône royal,
Hn toute soumission et. comme nous t'en avons déjà supplié,
Nous le supplions encore, pour nos rites, nos prières et nos chants.
lOsUl donc si dan^jereux de psalmodier devant l'autel,
(1) Le blàinc intlit^c à Honni-s fui. sans doulo la cause (icrasioiiiiclli- «les (mIïIs dos •.♦7. '?s ot •?•.> 0 17:J6. <<l ainsi de loulo la scHo snbscquonlo.
l'-csel analyses ]yAV \ius\vr. Hifif. hisL, acres.. lj:<'i, vl .Ir/rt /j/.v/.ctW.,.'» I 2r>0. I/uno d(> ces l»r(icl)ui'os esl duc à la plunio du fainoux Cyprian,
itions onl (•!<• puhlic'cs dans le» Aria /ti.sl.ccrf.,ii M7.38) 7i" sqq., :i •*<iq.; '.Kti, s(|(i., cl reproduites, enU'o autres. i)ar Fassuiann.'i, 7'iy
I. — LE CULTE, § Il
Suivant un vieil usage, antérieur au papisme même ?
Dieu ne peut-il souffrir qu'on le prie en chantant,
Et sera-ce un péché de chanter en priant?
Quel mal nous fait un cierge, allumé pour la communion ?
On sait bien que notre foi n'est pas la superstition...
Tu gouvernes, ô monarque, sur notre avoir et nos biens.
Tu gouvernes — ce qui plus est — sur notre corps et nos personnes.
Mais tune gouverneras pas notre foi (1).
Déclarations remarquables et qui montrent à quelle distance on était déjà de l'époque où les princes trouvaient dans le jus reformandl la justification de leurs pouvoirs épiscopaux. Mais les lettres de protestation sont plus curieuses encore. En réponse aux ordres royaux, transmis par Reichenbach, les pasteurs raisonnent : ils prétendent démontrer que le roi a tort; les usages dont la suppression est ordonnée n'ont rien de superstitieux; on ne peut les accuser d'être entachés de papisme, puisqu'ils sont plus anciens et remontent directement à l'Ég-lise chrétienne primitive, on en trouve môme la justification dans la Bible; ils sont donc ordonnés par Dieu; de sorte qu'il y a là un « cas de conscience )' fort délicat, car obéir au roi serait désobéir à Dieu. D'ailleurs, « les usages qu'on veut supprimer sont bons ou mauvais. S'ils sont mauvais, pourquoi ne les a-t-on pas supprimés depuis longtemps? et s'ils sont bons, pourquoi les supprime-t-on maintenant ? »
En conséquence, plusieurs pasteurs demandent au roi qu'il revienne sur sa décision. D'autres obéissent, « en attendant que le roi ait changé d'avis ». « J'ai fait tailler un manteau dans ma robe, » écrit un pasteur philosophe et pratique; mais ses collègues se résignent moins facilement : « J'ai obéi, hélas !... » — « Nicht raisonniren, mes frères; il faut obéir. » — « Obéissons donc, puisqu'aussi bien le proverbe dit : Hoc volo, sic jubeo... » Mais il y avait aussi des récalcitrants : les ims ont d'abord obéi; mais comme leurs ouailles se plaignaient, ils ont cessé d'appliquer les ordres du roi; d'autres attendent pour obéir que tous leurs collègues voisins se soient décidés à le faire ; quelques-uns se disent mal instruits de la volonté royale et attendent des ordres exprès ; ou bien, ils parlent de l'obéissance, sans dire qu'ils ont obéi. Enfin, deux ou trois écrivent nettement qu'ils n'ont pas obéi et qu'ils n"o])éiraient pas. Ceux-là furent révoqués.
Les choses en étaient là, quand Frédéric-Guillaume P'' mourut, et l'un des premiers soins de Frédéric II, dès son avènement, fut
d) Acla hlsl. ceci.. 2 (1738), p. 7i7, sqq.
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d'autoriser le rétablissement de l'ancienne liturgie. L'échec 6tait complet.
Peut-être, avec plus de prudence, en écliclonnant ses ordres au lieu de les formuler tous ensemble, Frédéric-Guillaume I"""" eût-il pourtant réussià surmonter les grandes difficultés que présen tent toujours les changements de forme dans les religions. C'est ainsi qu'il parvint, en partie du moins, ;\ simplifier un des éléments les plus importants de la,litui-gie : le rituel des prières publiques pour les autorités constitut'es. La Vieille-Prusse seule possédait depuis 170.5 un recueil ofticieux.de prières liturgiques (1); mais, dans les autres provinces, les villes et les églises avaient chacune leurs textes spéciaux. Dès 1713, le roi envoyait aux églises un formulaire unique de prière, remarquable par sa tentative de simplification. Aux interminables nomenclatures des anciennes prières, il ordonnait de substituer simplement l'énumération des fonctionnaires de l' Imitât pour lesquels on invoquerait Dieu, et il était interdit de nommer les personnes elles-mi^mes (2). A plusieurs reprises, le roi fit encore envoyer des formules de prières, en Prusse, en Brandebourg, et jusqu'en Clèves-Mark. Mais ce n'était là qu'une réforme de détail, l't l'ordre du culte — liturgique et rituel — n'était encore ni siml»lilié, ni unifié, à la fin du règne de Frédéric-Guillaume I".
III. Aftcs vl sacreiiioiits l'C'lis^icu.v
On sait que des sept sacrements catholiques: le baptême, la confirmati(»n, l'eucharistie, la confession, le mariage, l'ordination et rextréme-oncti(»M, les protestants n'avaient retenu que le baptême et l'eiicliaristie. Sauf l'extrème-onction , qui , chez eux , avait disparu sans laisser de trace, tous les autres sacrements avaient néanmoins persisté sous la forme atténuée d'actes solennels. Cha-
ff Kjv'.,1f(f- m 17^1, ln-4v Voy. Jacobson Prri/ss.K. //.. p. i:.:i. — Kn Majfdc- '"' rituels Hircnt rccdilcs en inôine temps que l.i iliscipiino
1714, 30-ri J71'i, 1 et 2-0 171 i, 1 i-8 et 3-l-J 17X1. 17-r. I7->2.
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cune des étapes de la vie du fidèle était donc marquée par un sacrement chez les catholiques, par un sacrement ou une cérémonie chez les protestants ; entre les deux confessions, la différence est ici plus théologique qu'effective.
La législation de Frédéric-Guillaume P'' sur le baptême s'est développé avec une régularité remarquable. Il s'agissait de déterminer le nombre de parrains ; la tradition et la vanité des parents faisaient souvent que les parrains étaient dix ou vingt ; on échangeait des cadeaux, on faisait un banquet magnifique etfe roi trouvait que ces cérémories faisaient perdre à ses sujets du temps et de l'argent. En restreignant le nombre des parrains, il prenait donc une mesure somptuaire plutôt que religieuse. De là peut-être la régularité de la méthode qui le guide en cette affaire : en 1715 il fixa à 7 le nombre maximum des parrains, en 1727 il l'abaissa à- 5, en 1728 à 4 et en 1739 à 3 (1). — Ce serait d'ailleurs une question de savoir si ces édits ont été suivis d'effet. L'édit de 1739 autorisait en effet le pasteur à admettre au baptême plus de 3 parrains, contre un droit variable de 12 gros à 1 risdale 8 gros. Les soldats de la compagnie prussienne en garnison à Quedlinburg continuaient, comme autrefois, à réquisitionner en quelque sorte les bourgeois de la ville, au nombre de plus de vingt, trente, quarante môme pour servir de parrains à leurs enfants naturels ou légitimes : ce qui était pour eux tout profit, car l'usage voulait que les parrains fissent un présent à leurs filleuls. En vain l'abbesse exposait-elle ce scandale et bien d'autres à l'empereur : la soldatesque n'en continuait pas moins ses excès comme en pays conquis (2).
La confirmation avait disparu dans l'église luthérienne primitive, à la fois comme sacrement et comme acte solennel. Ce fut seulement au début du dix-septième siècle qu'elle s'acclimata à nouveau chez les protestants , mais sa propagation fut très lente. Elle apparut pour la première fois en Brandebourg vers le milieu du dix-septième siècle, à Francfort-sur-Oder. Spener et les piétistes de l'école de Halle s'en proclamèrent les partisans énergiques. Frédéric I*"" en avait généralisé l'usage dans toute la Marche, et Frédéric-Guillaume I""" termina l'œuvre entreprise
fl) 2'i-10 1715. 18-9 17-27, 31-7 17-28. 15-1 1730. — La question s'était tout dabord posée à propos des baptêmes des enfants de soldats (11-11 1713). — Une autre re.striction fut également édictée : les jeunes frens non encore confirmés ne pourraient être admis comme parrains (6'c'ii'«</e;', l'rilhe) ou témoins du baptême (Tuufzcufie), :5-41734. 16-12 1736- — Par contre lajparenté, même la plus proche, n'empêchait pas le parrainage. C'est ainsi que Frédéric II fut parrain de son frère Frécféric-Henri- Louis. né en 1726 (Pœllnitz, Mém., 2, 154).
(2j Acta Quedlinb. nova. p. 113 à 1-22 : Inslrumentum nolavium dressé sur l'ordre de l'abbesse pour être soumis à l'empereur (1724). Un capitaine convoqua un jour .jusqu'à 100 parrains. L'aumônier militaire s'était rendu complice de ces abus, que le roi dédaigna de i-éprimer.
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par ses pivdécossours (1). En 1718 il introduisit la conliniiation en i'russe; puis, selon son habitude dans les questions thùoloo-iques, il oultlia la question (2). En 173i-, voyant que la réforme de 1718 n'avait ^ui'ii' été réalisée, il l'ordonna de nouveau et avec plus de riirueur (3); en 173.") il étendit même la confirmation à la Poméranie (i-i. Sa tactique législative send)le avoir été fort heureuse; vers la lin du régne, l'usage de la confirmation paraît avoir été général dans les églises luthériennes et réformées de tous les États prussiens. Dans la langue administrative prussienne, cinifinnalion est souvent synonyme d'r.ramen. Les enfants, dûment catéchisés par le maître d'école assisté du pasteur, étaient, en effet, quand leur instruction religieuse semblait suffisante, examinés par le pasteur. S'ils répondaient convenablement, ils étaient admis à la confirmation publique. C'était un acte public où les enfants jtlarés dans l'église devant l'autel, étaient bénis par le pasteur au nom du Saint-Esprit, après avoir récité les principaux points du catéchisme. Ils étaient aussitAt après admis à communier pour la première fois. Les enfants n'étaient pas conlirmés isolément mais en groupe : la cérémonie avait lieu une, deux, trois et mémo quatre fois par an sinvant l'importance de la i)aroisse. I^c roi en avait réglé lui-même le rituel dans son édit de 1718. « Entre les i-nfants, disait-il, il ne faut faire aucune dillérence, comme d'instituer un acte à part, ou à une heure spéciale, pour les enfants de gens de condition, et une autre pour les enfants de pauvres gens ; mais tous ceux qui doivent être admis à la sainte cène, de quelque ••(•nditidu (piils soient, doivent être conlirmés ensemble. » De pareilles ]»rescripti<tiis, d'un démocratisme tout apostolique, sont trop rares dans la législation prussienne pour ne pas être signalées quand on les rencontre.
Non content d'instituer la conlirmalion , Frédéric-Guillaume l^'' recommandait même la i-rprlilinii tir lu con/irwalion (.5). En d'autres termes, il voulait que le jtasteur s'assurât, ])ar un examen, une conféi-ence ou une catéchisât ion . «pie le lidèle . a chacun des actes solennels de sa vie de chi-étien, se i-en- •lit bien ccMupte de la i)ortée de ce qu'il allait faire : connue parrain au baptême, comme pénitent à la confession, comme connnuinant à la sainte cène, comme mari au mariage. Comprise ainsi,
n Jnriilisiiii. l'irunK. K. H., p. jsi. sq.
'-•) i-.'» niK ^s 1, 3. /i. 5. 0) avec un appendice contenant le formulaire ilela conllrinali..n (a (••iniparrr avec le riluol suivi à Berlin pour la conllrniation de Frcdcrir|u<--Siip|iii--Willi<-liiiiiir. :ip. Aiidroii-, p. Wî).
'.'«) :n n:i4. Cf. i:.-:t irri ■.':.- lo i;:).-.. k»:. |-:n.
a) 6-7 n.T.->. fi l'i
i'f) Voy. notamment IK-t fîM.
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la confirmation ne serait rien moins que l'instruction religieuse tout entière, au sens le plus général du mot.
La confession était pour l'adulte ce que la confirmation était pour Tenfant : un acte préparatoire à la communion. Les luthériens connaissaient deux sortes de confessions : si les pénitents conféraient isolément avec le pasteur, c'était la confession privée ; si les pénitents étaient réunis tous à la fois, c'était la confession commune. L'absolution, qui chez les protestants est un acte de grâce et non de juridiction, terminait la céi'émonie. Les réformés ne connaissaient que la confession générale. Frédéric-Guillaume P"" estimait que la confession privée était un reste du papisme, et il en poursuivit la proscription. Sur ce point, et conformément à son ordinaire tendance, il protégea la tradition réformée contre la tradition luthérienne.
Du reste, les piétistes, qui ici encore se rencontraient avec le roi, s'étaient, depuis le début du siècle, prononcés contre la confession privée. Mais les progrès furent lents. Bien souvent les édits royaux mentionnent encore les confessionnaux; ils reconnaissent même c£ue la confession commune n'est pas sans inconvénients, car le pasteur ne peut s'assurer si la pénitence a été complète et sincère chez tous les paroissiens (1). Le mot de confesseur {Beichtvaier) reste toujours en usage dans la langue courante (2) : la reine Sophie-Dorothée eut toujours son confesseur en titre (3). En 1739, le roi lui-même recommande encore, avant la communion, un entretien particulier du fidèle avec le pasteur (4j et, la même année, les luthériens de la Mark eux-mêmes prennent encore des mesures pour garantir le secret de la confession (5). L'avenir devait cependant assurer le triomphe de la confession générale. Les églises nouvelles ou reconstruites l'admirent seules dans leurs '■ agendes » ou rituels. Lors de sa réédification en 1733, l'église Saint-Pierre fut la première à Berlin qui n'eut ni confessionnal ni confession privée. En 1735, les prévôts ecclésiastiques de Berlin, consultés par les luthériens de Minden, recommandaient de préférence la confession générale, et le roi, en 1739, s'exprimait de la même façon, sans pourtant proscrire la confession privée, qui, dix ans
(1) 4-10 rr23.
(2) Voy. p. ex. 6-7 1735, S 15 et 10-5 l'738.
(3) Voy. plus haut, I, 3. §2, p. 66 et IL 2, S 'i, p. 166, note 1. Le confesseui* de la reine était Possart (dont. i)our se moquer, la Magravine Frcdcrique-Sopliie-Wilhelmine. Mem.. 1, p. 38, déforme le nom en Boshai^t), auquel Rembeck succéda en 17.38. Bûsching, Jieilr. z. Lebensg, 1,198.
(5) Décision.s du synode de la Mark. ap. .Jacobson, G. <l. o.. Th. 4. Bd. 3, vol. 2, p. 253, n" 99.
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plus tard, était presque partout morte sans qu'on l'eût tuée (1).
A défaut de la confession privée, la confession commune était la préi>ar;ition suffisante mais nécessaire de la communion. L'illustre piétisle Francke. à Halle, avait organisé ainsi la j)répHration de la conmiunion (2) : "Vendredi soir. Oraison; les pénitents donnent leurs noms aux pasteurs. — Samedi soir. Service préparatoire; confession générale et absolution. — Dimanche matin. Culte suivi de communion.
Dans de nombreux édits, qui, pour la plupart, datent des dernières années de son règne, le roi reprit et détermina chacun des points de la procédure de Francke : l'avis donné au pasteur dans la semaine, ou le vendredi au plus part, le service préparatoire du samedi, qui devait être annoncé par les cloches et se composer d'un petit ofHce avec prêche, suivi de la confession générale et de l'absolution. Dans les campagnes, le roi, pour donner aux pénitents la notidu la i)lus claire de l'acte qu'ils se proposai.-nt, leur recommandait d'entretenir le pasteur en particulier avant la confession générale; de plus, au service préparatoire, le pasteur devait faire suivre son allocution d'une catéchisation, où il pouvait être assisté du maître d'école (3).
La pénitence, opérée par la confession, linstruction, assurée par la catéchisation, telles étaient deux des conditions préliminaires à satisfaire pour être en état de communier. Dans l'Ouest, on fixait de plus un minimum d'Age : dix-huit ans (4) ; les autres provinces trouvaient avec raison que la confirmation rendait cette précaution inutile. Mais toutes s'accordaient pour i-(>connaitre à la comnnmion deux autres caractères: elle était paroissiale cl elle était payante.
Paroissiale, c'est-à-dire que seul le pasteur titidaire de l'église avait le droit de l'administrer. C'est que. seul, il jx^uvait savoir si SCS pénitents n'étaient ])as sous le coup de la censure ecclésiastique, s ils avaient reçu l'absolution nécessaire, si enfin ils avaient payé. Kii distribuant leucharistie, il devait reconnaître ses fidèles les uns aprcs h's autres : et pour cette raison la communion ne pouvait être célébrée que de jour. Il ne pouvait admettre à la cène l(>s étrangers a sa paroisse que s'ils étaient munis dun certificat cpie leur propre pasteur devait leur délivrer gratuitement. L'omission de cette i)ré-
«_iiP ^^^^ '"'^•««(('f- Fîissiiiaiiii. I, 910), W-r. niCi. or. niIfl. — Dcji'i ledit, du 30-3 1719 crIUljit ■• • ' u^ du ronfcssicmnal.
l^' ' ff rramlir. 'î. :tr.o sqq. (d'après los notes niss. de Francke).
. ,y^ ■ ' '■'•■': n-^'. Il * <•! -.'i-y 17v>9; 7-2 1730; -rw' I7:»3,S C; 3-4 1734; 6-7 ITST»,
" îix r,'".'; "■ ' ''* '"'•"•'» < ■ f*'!-' •«•-« '"î:»-
Ti, 7 uT .7"" ,*'" "y"''*'"' réfdrmt^ de TecklenWlrg (1716), au. .lacobson, G. >l . n.. Jll. i. H«l.3. vol. 1. p. /Jir». o V » f
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caution était punie d'une amende assez élevée (5 R.), car il y avait là une irrégularité qui pouvait amener un sacrilège (1).
Payante, c'est-à-dire que tous les communiants devaient avoir versé le <f fénin de pénitence » {Beichtpfennùj). Ici encoi^e Frédéric- Guillaume P'' avait essayé de donner aux églises luthériennes les habitudes réformées,' et en 1733 il avait supprimé cette redevance à l'église Saint-Pierre de Berlin (2). Mais, ailleurs, il dut reconnaître lui-môme le Beichtgeld comme un des éléments les plus légitimes du casuel (3). Môme, les Wallons, et quelques colonies réfugiées françaises renoncèrent à la gratuité de la communion : après la confession, on distribuait aux communiants, contre une aumône, de petits jetons en cuivre, appelés mereaux, qu'il fallait le lendemain remettre au sacristain au moment de gagner la saintetable (4). Loin de se substituer au principe contraire des luthériens, le principe réformé de la gratuité du culte ne subsistait môme pas dans son intégrité.
Chose curieuse : tandis que le roi avait, comme on Fa vu, réglementé soigneusement tous les actes préparatoires à la communion, restauré et môme créé quelques-uns d'entre eux, c'est à peine s'il parle dans ses édits de la « communion » elle-môme. Le Preitss. Landrecht, revu et réédité en 1721, porte encore à ce sujet des dispositions draconiennes (5) : l'exil ou la mort pour ceux qui laissent tomber l'hostie de leur bouche ou parodient la sainte cène, chez eux ou en public ; l'amende ou la prison pour les pénitents qui ne communient pas ; la prison ou l'exil pour ceux qui ne communient jamais. Mais déjà cette pénalité paraissait plus digne de l'austérité du seizième siècle que d'une époque « éclairée ». Frédéric-Guillaume !"■ avait posé en principe que personne n'était forcé d'assister à la communion, « car les pénalités et les injonctions produisent l'hypocrisie » (6). Le temps n'était pas loin où Frédéric II se tirerait par une boutade spirituelle des difficultés que la théologie n'avait jamais pu résoudre au sujet de l'eucharistie : « Les réformés, disait-il, mangent leur pain sans leur Dieu; les luthériens mangent leur pain avec leur Dieu, et les catholiques mangent leur Dieu sans pain (7). »
(1) 6-0 17-27, 24-1 1729, 3-4 1734, C-7 1735 § 15. Décisions des synodes de Clèves et Mark en 1713, 1725, 1731, 1732, ap. Jacobson, 6^. e?. (>., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 297, n" 109, art. 282, sq. ; Heppe, 286.
(4) Bode, 91.
(5) Prciiss. Landrcvhl, cd. 1721, Pars. III, Lib. VI, lit. 5, art. 5, g 2, p. 80.
(0) 17-3 1721. Cf. décisions du synode lulhcrien de la Mark (1721} ap. Heppe. 280. (7) Nicolaï, Anckdolcn, 'i, 76, sq.
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La iL'j^islation do rrôdôric-GuilIauine I" sur la coniniunion est donc ])vn oiij^'inale ci sera d'un résumé rapide. La sainte cène devait tHri" célôbiL'c à i«\i,'Us(\ devant Tautel, k Tissuc du culte, après le sermon, de préférence à rofïice du dimanche matin. Dans les paroisses populeuses, elle ])()uvait cependant avoir lieu aussi dans la semaine. Les comunmiants s'avanceraient avec recueillement, autant que possible dans un (U(lr(> hiérarchique : les pasteurs d'abord (i). Étaient autorisés à conununier dans la sacristie, à part, et de préférence à l'issue dun office de semaine : les inlirmes, les disfjraciés, dont la vue aurait pu dég-oùter ou distraire les autres conmiuniants. A domicile, ne pouvaient communier que les malades. en présence de trois ou quatre « bons amis », et à la condition qu'ils eussent encore leur pleine connaissance. Sauf cette exception, les '< communions en chambre », de même que les « baptêmes ei> chambre <), étaient absolument interdits (2). Enfin, les pasteurs devaient s'occuper eux-mêmes de tous les préparatifs de la cérémonie. Ils verseraient eux-mêmes le vin dans le c-îboire. La moindre négligence sur ce point, disait un édit de 1737, pouvait entraîner le plus afl'reux des sacrilèges et serait punie d'une peine très grave, au besoin de la mort (3) ; il est vrai que cet édit avait eu pour occasion un scandale tout récent : pour se venger d'un de ses emiemis sur le '.M)int de m»»urir, 1»^ sai-rislain d'une petite église de Brandelxturg avait rempli d'urine le ciboire dans lequel le pasteur ht communier le moribond (4),
Au sujet des enterrements, F'rédéric-Guillaume I"" se contenta de prendre des mesures sonqjtuaires ou de police générale. C'est ainsi qu'il interdit ou l'estreint les festins funéraires [b) ; pourtant, luimême, dans le règlement de ses propres funérailles (G), s'exprime ainsi : « On donnera, le soir, à souper aux généraux et à tous les olTiciers de mon régiment, et aux autres qui auront assisté h la cérémonie, et l'on servira le repas dans la grande salle. Je veux qu'ils soient bien traités, et qu'on mette en perce le mt>illeur tonneau de vin du Hliin cpie jaie dans mes caves, et qu'en général il ne se boive ce solr-linpir» de bon vin. »
En somme, la législation prussienne sous Frédéric-Guillaume I"
(I) Voy. notaniiiiciU. M lr.>-.>. — Cf. Rote, coiisisl.. l. ". dclilK'nilion du •?(-:• IVi» lescand. Uicol. ne (-oiiuininiaiciil qu'apivs les anciens cl les anciens-diacres.
i'i) DeciHion du synode lulhérien de la Mark, en \ir.\, aj). Jacobson. n. il. ().. Tli. /i. m. :i. vol. •.'. p. •i:>:\, ww. lidiis des-w-s, g-o et iiKi n:Ji, lo-i. -a-i, li-:? ei'.»-o n^-2.
(:i) *V-y irn («T. :tM-J r,M]. - y„\. aussi llei-iuK. /Icilr.. I, (W. sn<i. Le i)asleui- .\olleiiluM écrivit mm traite sur radminisiraliun du vin de la coniniuniun. (4) Aria hixl.rrcL. 'î(\TM), ri7C.
(6) »-5 1740, .8 8. traduction de Mauvillon.
LE CULTK
n"a pas grande originalité en ce qui concerne les actes et sacrements i"elig'ieux, et, sauf quelques innovations de détail, elle se contente de sanctionner en le précisant, l'ordre de choses établi (1).
(1) La réglementation des rfeuiZs était plutôt d'ordre civil que d'ordre ecclésiastique. A plusieurs reprises, le roi détermina la durée des deuils. Aux termes de l'cdit du 20-5 1734. le deuil devait être d'un an pour les veufs et veuves ; six mois, pour les enfants, les beaux-enfants ayant perdu, leurs parents ou beaux-parents et pour les légataires universels; trois inois pour les frères ou sœurs, et pour les parents qui avaient perdu un enfant de plus de douze ans; im mois pour les autres degrés de parente (à condition que le défunt eût plus de douze ans). Cf. 25-8 1716, 27-7 1720, 25-5 1725 et 4-5 1733; Fassmann, 1.874. Des amendes très élevées (100 à 1,000 risdales) menaçaient ceux qui exagéraient le luxe de leurs démonstrations funèbres en changeant la livrée de leurs domestiques ou en drapant leurs chambres de noir. C'était la une mesure somptuaire. Le deuil se portait en noir et en violet. (Voy. Weddigen, t,'46 sq.) — Dans les églises de patronat privé, quand le patron mourait, et dans toutes les églises du pays, quand il y avait deuil public, le deuil comportait l'interdiction de la « musique ». Par musique et musiciens, il faut entendre (comme.en France au dix-septième siècle) les liais publics et privés, les comédiens ambulants, les acrobates, chanteurs, violoneux, etc. A plusieurs reprises, le roi défendit qu'à la mort du seigneur la musique fut interdite plus de quinze jours sur ses terres. (20-8, 31-8, 10-9 1722, 3-4 1734). C'était là une mesure fiscale, car les musiciens acquittaient une taxe variable à la caisse des accises chaque fois qu'ils jouaient. (7-3 1720. Cf. 21-5 1739.)
I. L'École, l'Église cl l'Élal
L'ensoiprnoment est une des fonctions les plus importantes de ri''}^'lise. Si toute connaissance vient de Dieu, toute science mène à iJiou. La théologie résume tout le savoir humain, les savants sont les prôtrcs, et c'est à eux seuls qu'il appartient d'instruire les profanes. Dieu, l'Église, la science et l'enseignement sont si étroitement unis quil est impossihlc de les concevoir l'un sans l'autre. Telle était la solution (pie la catholicité médiévale avait donnée à l'un des problèmes (jue les I']tats modernes ont le plus terriblement compliqués.
( )r, depviis la Héforme, deux faits s'étaient i)r(Hiuits, (pii devaient en briser la simplicité logi(iue : la science humaine s'était développée, tandis qu'au contraire l'Eglise s'était en quelque sorte repliée sur elle-même. I/unité théologale et théologique des idées était donc ronq)ue; la iihilosophie s'était laïcisée.
L'enseignement avait subi le même sort. Le dix-huitième siècle — qui, sur ce i)oint, pailage encore les idées du seizième — distinguait deux degrés dans l'instruction : le degré primaire et le degré siq)érieur. Kn France, depuis la Hévolution, nous sonnnes habitués à recoiinaitre trois or<lres d'enseignement : ))rimaire, secondaire et supérieur, et nous avons tendance à croire «pie cette dassilication correspond à la réalité d«'s choses. Elle est, au fond, assez arbitraire, et bien souvent les faits lui donnent tort. Talleyrand définissait quatre degrés : primaire, secondaire, supérieur et national, (^ondorret en admettait cinq : élémentaire, primaire, secondaire, supérieur et national. La dassilication allemande du dix-huitième
II. — l'enseignement, § I
siècle, en deux degrés seulement, était moins subtile et plus fondée.
Le degré supérieur, ou « enseignement latin », correspondait à la fois à ce que nous appelons l'instruction secondaire et l'instruction supérieure. Deux ordres d'établissements donnaient renseignement latin : les gymnases et les universités ; et l'on peut, sans fausser les choses, être tenté de dire que les gjmnnases donnaient plus particulièrement renseignement secondaire, et les universités renseignement supérieur. Encore faut-il ici faire des réserves. Les universités conféraient, il est vrai, les diplômes de maître, licencié et docteur, droit que n'avaient pas les gymnases ; mais les gymnases formaient souvent un corps autonome et indépendant, tout comme les universités. Certains gymnases avaient comme appendice de véritables cours d'enseignement supérieur, de môme que dans quelques universités la faculté de philosophie se prolongeait en un véritable gymnase. Il y avait moins de différence entre l'important collège de Joachimsthal, à Berlin, et la petite université de Duisburg, qu'entre l'orphelinat de Francke, à Halle — établissement primaire — et l'école annexée à une église rurale de Lithuanie — autre établissement primaire.
Mais la différence entre les deux ordres d'enseignement élémentaire et supérieur ne portait pas seulement sur la nature des établissements qui les dispensaient : elle résidait aussi, et surtout, dans la matière de l'enseignement et le caractère du personnel enseignant.
Dans l'Allemagne protestante du dix-huitième siècle, les gymnases et les universités échappent déjà à l'Église. Aux universités, la faculté de théologie conserve il est vrai, sa place honorifique, son rôle et son recrutement tout ecclésiastique. Mais au droit, à la médecine, à la philosophie elle-même en partie, les professeurs sont laïques ; laïques aussi les étudiants. Dans les gj-mnases, on l'a vu précédemment (1), les maitres sont encore parfois des candidats en théologie et des pasteurs en expectative, ou même en fonctions. Mais ils, tendent de plus en plus à devenir la minorité et, d'ailleurs, leur enseignement n'est pas théologique et leurs élèves ne sont pas des clercs. En somme, l'instruction supérieure des « écoles latines et universités » est laïcisée.
Au contraire, l'enseignement primaire reste tout à l'Église. Les maîtres d'écoles font partie du personnel ecclésiastique; ils sont subordonnés aux pasteurs, de qui dépendent leur nomination, leur traitement et leur avancement. Le protestantisme ayant supprimé
(1) Cf. Liv. III, chap. 1, .§ -2, sq.
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le sacivmont sacfrdoUiljOn peutnuMno dire que les instituteurs sont «' membres de lÉf^lise » au môme titre que les pasteurs; non pas seulement parce (piils remplissent des fonctions ecclésiastiques inférieures, en leur qualité de bedeau, mais encore parce qu'ils enseipfnent les vérités divines, en leur qualité d'instituteur.
■< Bien n'est si nécessaire que l'instruction de la jeunesse, dit Frédéric-Guillaume l"(\), car tant de choses en dépendent! » Si les enfants ne vont pas à l'école, <« ils ne pourront pas être instruits «lans le diristianisme aiifissant »; relever l'enseis^fnement primairi", c'est relever le " christianisme tond)é » (2i. Les « petites écoles », pour enqjloyer l'expression fran(,'aise d'autrefois, doivent être .' of/icina- SpirUii.s Snncti », les ateliers du Saint-Esprit (3); elles doivent enseip:nor « la crainte de Dieu et les vérités de la relipfion ». Klles seront donc strictement confessionnelles; par exemple, il ne faudra pas jiermettre que les enfants protestants aillent étudier sous un maître catliolique, car, dit le roi, ce serait « l'exposer à un grand danger d'ikme et assumer une lourde responsabilité devant Dieu et devant Nous (i) ». Dire que l'enseignement primaire doit être '< laïque », c'eût été donc énoncer une absurdité pour Frédéric- Guillaume et ses contemporains (5). L'instituteur n'était que l'instrument du pasteur, et l'école n'avait d'autre but que d'empêcher les petits Prussiens de devenir de petits païens.
Ainsi, l'enseignement primaire mène à la religion. Bien plus, la religion elle-même se confond avec renseignement primaire. Les deux termes sont adéquats. Les classifications auxquelles nous sommes habitués ne sont pas seulement arbitraires; elles établissent aussi entre les divers degrés d'enseignement une hiérarchie qui nous semble toute naturelle. Sans doute, il est possible de concevoir comme terminé le cours des études à la fin de l'enseignement primaire ou de l'enseignement secondaire; mais logiquenuMit, le primaire prépare au secondaire, de même que le secondaire ])répare au supéi-iiMir. \\i dix-huitième siècle, cette gradation n'existait pas. L'enseignement primaire compris à la façon de Frédéric-Guillaume I"" se suffit à lui-même. 11 n'a aucun point de contact avec l'enseignement latin : il n'en dépend pas et il ne le domine pas. Ce ne sont pas deux routes convtu'gentes, mais deux routes parallèles.
Logique avec elle-même, la ronceptidii d'alors avait encore dau-
(1) 4-11 mx
(:«) i-M n-.J4. Bell. 5. s c».
(ij :>\î nio.
(:•/ On pciii cependant soutenir qu'en un sen.s l'œuvre scolairo <li> Krcdcricnuillaumu 1" ;i <^\(i l.nirisanlo. Vnv pliK loin. p. iM.
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très conséquences. L'instruction primaire ou chrétienne est nécessaire à tous : à l'homme instruit, à Thomme du peuple et à la femme. Puis chacun se spécialise : l'homme instruit reçoit Tenseit>-nement latin qui lui ouvre les carrières liliérales. l'homme du peuple apprend un métier, qui lui permettra de vivre; la femme s'exerce au ménag-e, pour dirig-er ensuite le sien ; chacun se prépare ainsi au rôle qu'il remplira dans la vie. L'enseignement latin n'a qu'une importance pratique; l'étudiant correspond à l'apprenti, au garçon de ferme et à la jeune fille qui commence à cuisiner ; les occupations différent, les carrières divergent, mais l'étape est la même. Seul l'enseignement primaire a une valeur pédagogique et morale ; il ne développe les connaissances intellectuelles qu'autant qu'il en faut pour inculquer les sentiments chrétiens ; il est moins une instruction qu'une éducation; il fournit une foi et non des faits.
Mais alors il doit se continuer toute la vie, s'il faut le donner aux enfants, il faut aussi le maintenir intact chez les adultes. Sorti de l'école, on entre au temple. C est l'enseignement du pasteur du haut de la chaire, et non celui des professeurs de gjTnnases ou d'université, qui constitue le degré supérieur de l'enseignement primaire. Le catéchumène est devenu un fidèle, et peu importe si en même temps, « de gymnasiaste » qu'il était, il est devenu étudiant. Sans doute le pasteur parle autrement que le maitre d'école, car il n'est ni dans la môme situation, ni de la même condition; mais cène sont là que des différences de degré. Le pasteur enseigne les mêmes vérités que le maitre d'école. On étudiera plus tard les procédés d'enseignement des pasteurs (1); il ne s'agit ici que de l'instruction des enfants. Mais, dès à présent, il est nécessaire de se représenter l'école comme le vestibule de l'Église.
Quand une flaque d'eau s'évapore lentement, ce sont les basfonds qui conservent le plus longtemps l'humidité. De même, au dix-huitième siècle, l'Église protestante n'imprégnait plus d'ellemême que les couches profondes de l'esprit et de la société. De la théologie omnisciente, il ne lui restait plus que l'enseignement primaire ; et, si l'instituteur était encore l'auxiliaire du pasteur, le pasteur lui-même n'était plus que l'instituteur des adultes.
Mais, en reculant ainsi, l'Eglise était devenue si faible que, toute seule, elle n'aurait même pas eu la force de faire son métier d'institutrice. Heureusement, l'État, alors jeune, vigoureux et même un peu sanguin, lui vint en aide. C'est ici que le règne de Frédéric- Guillaume P'' prend une importance toute particulière. Déjà le Grand-Électeur et Frédéric 1*=' s'étaient occupés de l'enseignement
(1) Livre V, chap. 3, § €: le sermon.
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primaire, mais par intermittence et par occasion. Frédéric-Guiilauiiie, le premier, regarda le problème en face et chercha à le résoudre.
Nous voulons, dit-il en 1717, « que désormais, dans tous les endroits où il y a une école, les parents soient tenus, sous peine sévère, d'envoyer leurs enfants k l'école, à raison de deux ou trois dreier d'écolage par semaine et par enfant, tous les jours en hiver, et au moins une ou deux fois par semaine en été, si les parents ont besoin du travail de leurs enfants, et de façon que ceux-ci n'oublitMit pas complètement ce qu'ils ont appris dans l'hiver » (1). On remarquera sans doute combien vague est la sanction de l'ordre édicté par le roi : en quoi consiste, en effet, la « peine sévère » dont il menace les négligents'? Ensuite, le roi lui-même pose mie restriction qui n'est pas sans importance : l'édit n'est exécutable que là où il y a des écoles, et, dans les campagnes surtout, bien des villages ou des hameaux en étaient encore dépourvus. Ce serait aussi une question de savoir jusqu'à quel point la volonté royale a été entendue et respectée. Enfin, pas un des termes de l'édit ne semble déceler l'intention d'innover : le roi a l'air de renouveler en les précisant, des ordres antérieurs ; il est vrai que cette manière << conservatrice » d'édicter les réformes les plus « radicales » était alors fort en usage. — Quoi qu'il en soit, l'édit de 1717 n'cMi t>st pas moins d'une importance capitale.
Car désormais l'enseignement primaire sera en Prusse une des attributions de l'État. De plus, l'État délinit, dès à j)résent, la manière dont il entend remplir le nMe nouveau qui lui incoinbi^ : l'école sera obligatoire. La nouveauté est importante par elle-même, et grosse de conséquences.
L'école sera obligatoire, dit Frédéric-Guillaume I"^— Pourquoi? Faut-il admettre une antinomie entre l'État prussien et la liberté; le uiclit rnisonnirrn dont la légende fait la devise du Roi-Sergent, serait-il une réalité, et l'une des caractéristi(pies originales du génie gouvernemental prussien ? Ou bien n'est-ce pas plutùt que toute
M) »-9 nn. iTcxppdic les 9-10, 13-10, 23-10. .11-10 pl 0-1-2 1*17. - Kcil (p. 109), atlri- IniîiiU. par erreur. IVxpcdition du fi-1-2 à raiincc nis. cl, ne ((Hinaissanl pa.s le.s expeililiims anierienres de l'ordre, le considère à lort runinie nn des premiers résultats de la reforme scolaire oi-donnce en Prusse le -J-? 1718. — Plus exactemenl, Droyseii 'IV, .». -2, p. ivli;. dit (lue l'edil, precetle d'une décision orale du -J"-*.!. esl une réponse a un rapport du Klirliendirectorium reforme du :il-7 1717. I.a reforme aurait d ad eurs çle proinul-uee dés 1710 dans l'armée tCf. III, 'i, S 1, p. M-^, n. \j. hn réalité, ledit du -is-'j r,\- n'esl (pie le renouvellement de c<'lui du 1 i-r. 1710, leciuel eti lo |„.,.iMJ.i- fti date des iioiiiliirux ordres ipii se rapporlent à la reforme de la ' ' pli'l l)as. S «.. I,e )(rincipe ))russieii de la coercition siol.-iire
'iii/i n'a donc elc toi'iiiule (lu'incirlemment, à propos d'une ijues- ' , 'ri'""'" ''"'"''l''*' <1'' 1717 acte souvent renouvelé, soil explicitement,
iiihlijiles ou analo^.'ue^. .soil implicilemciil. ("est ainsi, jiar exemple, 'I ' '•? •'•'•"'• S 1. porte (|ue les enfants ne pournml être admis à la pre-
"" iiunion. sils ne s;,v( m lie., et écrire. — L'n ilrcicr vaut trois feiiins.
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autorité — prussienne ou non — est absolutiste ? Car en politique la liberté des gouvernés n'est peut-être qu'une abdication des gouvernants. — En tout cas, dès le début du dix-huitième siècle, Frédéric-Guillaume !<"■ pose en principe que les parents sont tenus d'envoyer leurs enfants à l'école.
D'autre part, l'État prussien, en intervenant dans l'enseignement, voulait aider l'Église et non la supplanter. Le pasteur a le devoir d'enseigner le vrai christianisme, et le roi a intérêt à protéger le pasteur, car le vrai christianisme comporte la soumission au souverain. Par des raisons diverses, l'Église et le Roi se trouvent ainsi associés dans l'œuvre commune de renseignement. Si plus tard l'école tend à se laïciser, et si les instituteurs deviennent peu à peu fonctionnaires publics, de « gens d'Église » qu'ils étaient à l'origine, la transformation se fera insensiblement; le pasteur aura toujours accès à l'école, et l'enseignement sera depuis longtemps laïque au fond, quand, dans la forme, il restera encore tout confessionnel (1). Toute l'évolution ultérieure subira les conséquences de ce fait initial que la mainmise de l'État sur l'École, a paru d'abord être un secours de l'État à l'Église.
Des trois termes de la formule fameuse : « L'École gratuite, laïque et obligatoire », deux sont déjà réalisés, en fait ou en puissance, avec Frédéric-Guillaume I"'' ; l'obligation est nettement définie, et la laïcité se développera d'elle-même, par la force des choses, sous une forme originale, et sans lutte. La gratuité est le moins essentiel des caractères de l'enseignement primaire conçu à la moderne ; dès le début, Frédéric-Guillaume I" y renonça : avec lui, l'État prussien était « économe ». Au reste, le meilleur moyen de faire valoir les choses, c'est peut-être de les faire payer.
On doit donc reconnaître, avec les historiens prussiens, que Frédéric-Guillaume L'" est le « père » (2) ou le « créateur de l'enseignement populaire en Prusse » (3), que l'édit de 1717 pose le principe moderne « de l'instruction primaire obligatoire », qu'il est <f proprement la base de tout enseignement primaire» (4), «l'acte de naissance de l'enseignement du peuple en Prusse » (5).
Pourtant, chose singulière, ces témoignages d'admiration sont
(1) Telle est, du moins, semble-t-il, la situation actuelle dans les écoles prussiennes. Il arrive même que dans les gymnases c'est le professeur (et non le pasteur) qui enseigne aux élèves la morale du christianisme.
{■2) Schumann, Volksschulwesen (1871;, p. -231. Droysen (1869), IV, 3, 2, p. -418: « Frédéric-Guillaume I"'' fonda l'école primaire rurale ».
f3) Clausnitzer (1876j, p. 1.— Cf. p. 14 : Frédéric-Guillaume I" « a posé les fondements sur lesquels ses successeurs pouvaient et devaient bâtir.
(4) Keil (1886), p. 109; Bornhak (1885) t. 2, p. 133; Isaacsolm (1884), t. 3, p. 356.
',5J Clausnitzer, p. 6.
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jtivsqui' tous ivlalivoniont récents (1); ils datont de l'époque où l'dii constata que .. l'écoh^ et le fusil à aiguille aidèrent la Prusse » dans ses succès. La ri'inarque est juste, sans doute, mais elle est moins vieille quelle ne parait. Au début de notre siècle, on ignorait encore le rôle de Frédéric-Guillaume I" dans l'histoire de renseip:nement primaire en Prusse, parce qu'on n'avait pas encore compri"- combien jurande peut être l'action de l'instruction dans ri'llat et la société. Pour que cette idée se fit jour, il fallait daboi'd que les prof(>sseurs d'université eussent montré — de la manière i^lorieuse que l'on sait, au temps de Napoléon et de la Hestauralion, — combien l'enseit^nement pouvait être utile à l'idée nationale allemande; il fallait aussi que ldi)inioii jjublique ne fiH plus le monopole d'une minorité de privilégiés; mais que le jieuple tout entier — le client des écoles primaires — eût le ilroit d'exprimer son avis. En Allemagne, l'importance de l'écohi lirimaire est donc le résultat des guerres d'indépendance et de la démocratie contemporaine; elle ne date que de la seconde moitié du dix-neuvième siècle (2'.
La réhabilitation dont la mémoire de Frédéric-Guillaume F'" a profité apparaît ainsi comme le contre-coup, dans l'histoire des idées hislori(pies, des événi'ments politiques contemporains. En outre, elli' parait singulièrement exagérée. Car, s'il est certain que Frédéric-Guillaume F*" a posé — en termes fort nets — le principe moderne de l'enseignement primaire; si niéme (comme la suite d(> ce chapitre le montrera), il a publié, au sujet des petites écoles, une législation très abondante, dont il est possible d'extraire toute une pédagogie, avi'c une réglementation foi-t complète des matières et des procédés d'enseignement; par contre, il n'a réussi ni à construire des écoles, ni à recruter des maîtres et des élèves. Ici <"onnne toujours, il est essentiel de ne pas prendre l'expression de la volonté royale pour l'expression des faits. L(>s innovations (II- I''iv(léric-(;uillaume l'-" dans le déveIoi)pement de riustiuction puiilirpic, sont plus théoriques que pratiques.
I.i'iglise catholique du moyen ftgo savait tout et (>nseignait
0» I><'-s lui:,, Horkeilortr (v>,:WHlis;iit. il cslvi-iii. fine redit (lo nnfui «le fondement de If-rith' pHiiLiii-e en l'riisse ». Mais en ISiJl.Jîieol) enuniér.mt dans un prdtrraniine ;irad(Miil<iiH' /;/■ inrriliK rcipnn /xniissorinn, les etTorls des IInlieM/rtlIern pour le devcli.pp.iiiciitderiiisIructioM ptililique, ne nomme iiiênie pas Krederir-(J iiillaiime I", tandis <pi"j| rleniiie les plus pompeux eloj^es à ses ijecilecesseui-s et successeurs; en IKC. KoM>i.T. /-y. w. /., I. V'. cliap. 0, S K. p. ;Mi. S(|(i.. i)arta!,'e encore la même maidcrc lie voji-.C ci.iii lepoquc oi'i.aceeplani sans cnliques les anecdotes de Henek. • I ■• M rtrensli-rn. Kredeiicpie-Soplne-Willielminc. etc., oi\ voyait surtout en I illaumc 1" |(. niTsidnil du co//er/e <lii Inlmc v\ le i)alr("in de rivro(;no
' A la le;:ende péjorative de l'homme, tend aujourd'hui à se substi-
lu' 1 . II. / i.H historiens allemands, la lej^'ende laudative de l'ieuvre.
' .' Il on résulte (lueti l'russe. tout au moins, l'instruction populaire n'est pas redevable d.- srs |.n.L'irs au seul protestantisme.
II. La pédagogie de Frédéric-Guillaume I
La conception g-énérale de l'enseignement primaire, telle qu'elle vient d'être exposée, fera comprendre, dans son détail, l'organisation intérieure de l'école, et — si le terme n'était pas trop ambitieux — la pédagogie de Frédéric-Guillaume l"\
Les enfants << ne doivent pas rester sans instruction, comme le bétail stupide » (1). Ils iront régulièrement à l'école, et sans interruption, une fois qu'ils auront commencé, vers cinq ou six ans, jusqu'au moment où ils auront fait leur première communion, après quatorze ans (2). L'école est ouverte toute l'année, et les classes ont lieu tous les jours, trois heures le matin, deux heures le soir. Dans les écoles urbaines, il y a vacance le mercredi et le samedi matin. En été, dans les campagnes, les enfants devront se rendre à l'école au moins deux ou trois fois par semaine (3).
Les parents ont le devoir d'envoyer leurs enfants à l'école et de surveiller leur travail (4).
L'instituteur se rappellera sans cesse qu'il a pour mission de former des chrétiens. En 1739 l'inspecteur Bock, publiait à son usage un petit manuel (5), où il lui énumérait très précisément tous ses devoirs envers lui-même (savoir : pom^ son corps, pour son âme), envers les pai'ents et surtout envers les élèves. — En fait. Bock avait rédigé, sous une forme systématique et quelque peu pédante, les indications éparpillées dans les édits royaux. Pour conduire les jeunes enfants au « vrai christianisme », l'instituteur devait employer la prière, le chant, le catéchisme et la lecture de la Bible. En termes presque identiques, le roi lui prescrivait (6) de faire de
(1) 16-101738, cap. 5, § 1.
(2) 14-5 1716, §7 (sur l'âge des premiers communiants); 6-7 1735, § 1 (sur l'âge initial de l'écolage).
(3) Voy. notamment -28-9 1717, 6-7 1735, 16-10 1738.
(4) Mêmes édits.
(5) Wold-untervnesener Dorf-und Land-Schulmeister , Kœnigsberg, 1739, 8". Cf. Verb. Samml. z. B. d, R. G., Bd. 3, St. 18 (1740), p. -237, sq.
(6) 16-101738. cap. 3, .^ 1, sqq.
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ses 6I0VOS do bons chré-tioiis, de prier pour eux, devant eux, au coniineuceniont ot ;i la lin de chaque classe, et de leur apprendre les prières, les cantiques, les psaumes, le catéchisme, quil leur ferait réciter par cœur, et sur lequel il les interro^^erait. Le lundi, il leur expliquerait le sermon du dimanche. Entin, le pasteur viendrait réi^uliérement s'assurer de leurs progrès.
Pour suffire à un pareil programme, les connaissances de linstiluteur pouvaient être assez limitées. II suffisait « d'avoir une vie et des croyances chrétiennes, de savoir épeler, lire, écrire, compter, chanter et enseigner » (1). — Dans l'orphelinat modèle créé en 17"2i- à Potsdam pour les fils des grenadiers prussiens (2), on devait << non seulement bien traiter les enfants et leur enseigner convenablement la religion, l'écriture et le calcul, mais encore les préparer à une profession honnête, pour qu'ils ne vivent pas seulement dans la crainte de Dieu, mais aussi pour qu'ils puissent gagner leur pain du travail de leurs mains, comme il convient à de bons et chiétiens sujets du roi » (3). Toutes les écoles primaires ne donnaient pas ainsi un enseignement professionnel ; mais à Potsdam même, ce n'était évidennnent ([u'un accessoire. Le chapitre VI des statuts de l'orphelinat (4) qui énumérait en 81 articles jusque dans le jtlus nùnime détail ce qu'avaient à faire les élèves, répète, jusqu'à la satiété qu'ils doivent devenir de bons chrétiens et ne donne presque aucun détail sm- leur instruction proprement dit»\
D'une façon générale, à Potsdam comme dans toutes les écoles primaires, l'instituteur enseignait à chanter et à lire, et, — mais aux plus doués seulement — à écrire et ;i compter. Tous devaient apprendre par cœur des psaumes, des passages de la Bible et le catéchisme en entier. Le livre de classe par excellence était le Nouvi'au-Testament imprimé avec le catéchisme (5). C'était là toute la matière de renseii,^nenieii1.
(n 10-10 n38, cap. '1, s 1. sqq.
(•2) Oriilicliiiat pour lequel on avait rcditrc on 2:.0 i)ara(rraplies dos slaluls. dont la niiniilif rappelle à la lois co (font de dolails précis qui était propre à Frédéric- (iuillaiiine I" et re pinlaiitisnie wolllen d'aloi-s, qui s'acharnait à (leuiontrer l'évidence, mais dont liiispii-ation parait en maints endroits toute piétiste. Le roi lit du resle venir à Potsdam A. 11. !• ran<ke. pour lui demandei conseil (Kranier, yl.-//. /■'ifiii'/, ■• ' ' ' ituts, j)ulilies le 1-11 n-.»i, constituent assurément l'un des
dociiii. < les plus cnrionx de l'epoiiue. l'our l'elnde ap])rorondie
des SI 1 ,,, /.s (lu ini en matière d'éducation, il faudrait leur comparei-
d<Mi\ aiiii. - I. \i. - . un. rieurs : l'ordonnance du .i-'J l'il (voy. Lavisse, l.a Jciincssf ilii i.Kiuil l'riilfiic. j). v'I.sqq.j où Frederic-Guillaume 1" dellnil la manien- dont il iiiiend élever son HIs Frédéric t\\ . et le pinces-verbal de la visite faite jjar lui aux eialilisscmenlM picU.stos de Francke à Ilalle, le li-i l~i:i ip. p. Kranier, Sviic
Itrili-.. p. \\i ;i l.M).
(4) 1-11 n-i4, Beil. 0: Lvtjcs or/ihanorum.
C. ft-7 ITSTi. S
l'enseignement, § II
L'emploi du temps était réglé de la façon suivante à Potsdam (1) :
5 heures du matin. — Sonnerie de cloches pour le réveil.
2 heures du soir. -
8 heuFes en hiver, 9 heures en été.
Lever.
Oraison en présence du personnel de la maison.
Déjeuner, récréation.
Classe.
Deuxième repas. Étude libre et récréation.
Classe.
Pvécréation-étude.
Troisième repas. Etude libre et récréation.
Prière du soir.
Coucher.
10 heures du soir. — Extinction des feux.
Mais l'internat était une exception : la plupart des écoles élémentaires ne comportaient qu'un externat. Suivant le plan élaboré par le superintendant g-énéral von Sanden pour l'école de l'Amt Balga (Prusse), en 1722 (2), les instituteurs devaient appliquer le programme que voici :
Lundi, Mardi, .Jeudi
et Vendredi Classe élémentaire Classe supérieure
j::^ ( l'<= heure Prières, bénédictions, cantiques
5 1 (à 7 ou 8 heures) Ilécitation des psaumes Catéchisme
g j 2e heure id. Ecriture
^ [ 3<= heure Alphabet Lecture
Chants, xirièrcs
/ l'« heure Alphabet Lecture
h ) n heure de l'après-midi; des caractères gothiques
M ) 2« heure Récitation Ecriture
( 3<= heure(racaltitivej Lecture
Mercredi et Samedi
— Congé le matin
t, \ l'« heure Psaumes, Bible Catéchisme
o < 2"= heure id. id.
"^ / 3« heure Interrogations Calcul
Rien d'informe comme ce programme, qui, notons-le bien, était rédigé par Sanden comme un modèle à suivre : se conformer à cet idéal amorphe eût été réaliser un grand progrès. En réalité, l'organisation intérieure de l'école primaire n'était pas encore réglementée; et, sauf peut-ôtre dans quelques établissements privilégiés, à Potsdam, à Halle, à Berga (près de Magdebourg), il n'était pas encore question d'un cours régulier d'études primaires. Mais le l3ut
U) 1-11 1724, §5 etBeil. 0.
i^î) Ap.Keil.p. 105, sq.
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supriMiio dos ôtudos apparaissait d'autant plus not : ou chantait à l'écolo pour chanter ensuite à l'église ; on apprenait les prières et le catécliisnie: on lisait, pour savoir lire la Bihle. Tout converjijeait à la relijîion. Le reste était ou supprimé, connue Ihistoire profane et la ^'éoj^rajjhie, ou né.Lcli.ufé, comme le calcul.
Les procédés d'enseignement étaient aussi primitifs (jue possible : le maître nutilisait guère que la mémoire des élèves, il faisait appr(Midre par cœur et réciter, réciter et apprendre par cd'ur. Pourtant, Frédéric-Guillaume V'' semble avoir apenju le danger de ce système, et la catécliisation ({u'il préconise sans cesse depuis 1717 dans ses édits ])édagogiqut's marque une réelle et sérieuse tentative de réforme.
La catéchisation désigne proprement l'enseignement du catéchisme. Mais le catéchisme est rédigé par demandes et par réponses. De sorte que le mot de catéchisations désigne aussi, par extension, toute espèce d'enseignement par demandes et par réponses. L'oubli de cette distinction peut causer de fréquents contresens.
Frédéric-Guillaume !'''■ ordonna lenq^loi de la catéchisation, aussi bien pour les enfants que pour les adultes (1).
Catéchiser les enfants, c'est leur apprendre le catéchisme : ici catéchisation est employé d'abord au sens restreint du mot. Le pasteur ne doit pas seulement surveiller le maître d'école ; vers onze ou douze ans, il iirend les élèves les plus avancés et complète, catéchisme en main, leur instruction religieuse, une heure par semaine, de la Saint-Mich(d au Nouvel An, et deux heures, du Nouvel An à P;\qiies. Ces conférences durent d(nix ou trois ans, jusqu'à la confirmation et à la première communion. A proprement parler, la cérémonie de la confirmation n'est que la dernière des conférences de catéchisation, avec cette différence qu'elle est publique et qu'elle a lieu h l'église, tandis que les conférences précédentes sont privées rt qu'elles ont lieu le phis souvent soit chez \r pasteur, soit à l'école même, en présence de l'instituteur.
La catéchisation des adidtes est la continuation directe de la catéchisation des enfants. Elle est, dit le roi, « plus utile que le sermon ». Ce ne sont pas seul(>ment les jeunes gens déjà confirmés
(i) Sur les rîilccliisalioiis. voy. i',-:, nio. s l ;i 7, 'il-O, -iS-î». «Î-IO ol f>-\> nn: MO 1/IH. Sl'.i. 16-t'2 1718. IIMI 17-20. l--;i nv>l. l-r> 17-.>-2, 10-11 rii'i: i\-S l*'2r.; •i-\-2 n-.x.t, IS-IO 1 «.12. .1-4, '20-f) fl, 28-9 173'i, (',-7 17:15, S I. -2. 7. i:i cl l.^, '2r.-IO irx>. lC,-l-2, l'.t-l-2 l'I •2'.-l'2 17.%, 10 1 cl |.|-^ irn 5 V m r. I7:w. - I/clil ili> nu; est. à lui seul prcsqur aii.ssi ((.iiiplcl. <|iif li.jilc'4 I. 'IIS il (l<'<l,ii;iiiniis siibsiMiuciiIcs; <l(''s l'orij/iiic. le mi savait
<''' '|ll il VOIll ,11 II1li-liIii,.u i..,ii,lu ........ ..,,l..i.,..o 11 •.'.. >.....' ,,..1.1.. A ..u,.'! I'l%ia
l'-ir.- ,\r I:
•ii:> 1 I iii'i i.iraiiiiMS siinsiMiiicMic.s ; «ics i onjjmc. ic nu savaii
Il inii-l(|iics i)niiiiM srcdiulaipfs, il na pas varie. ,\ns.'<i l'his-
isipiis .«on ivjfiic c.sl-i'llc r(>l;iliv('nicilt siliiplr-, cllr lie miii-
. I- 1 Miiii .iiiiciidiis (IcruiiciTlanli's ou «le ces lirusciuo.s rcvirciiuMils qu'un
Ml a n-lcvrr aill.urs, cl. il csl loisible de |,i résumer en un lubleau d'en-
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qui doivent y prendre part ; mais le pasteur doit aussi « exhorter avec bienveillance » les personnes âgées à répondre. Le vieillard lui-même est un catéchumène. C'est en 1717 que Frédéric-Guillaume !"■ recommanda pour la première fois la catéchisation des adultes, dont il ordonnait la pratique à la place du sermon du dimanche soir et du service principal de la semaine; puis jusqu'à la fin du règne et surtout à partir de 1735, il réédite fréquemment sa réforme, la précise, en assure l'exécution; il charge les inspecteurs de surveiller tout particulièrement les catéchisations ; il l'ecommande aux consistoires d'y exercer les candidats en théologie, si bien que vers 1740 la catéchisation semble entrée enfin dans la pratique des églises.
D'abord, il s'agissait seulement de faire répéter le dimanche soir, sous forme catéchétique, c'est-à-dire par demandes et par réponses, le sermon prononcé au culte du matin. En semaine, le pasteur devait commenter, ou plutôt faire commenter par son auditoire soit un verset du Nouveau-Testament, soit un paradigme du catéchisme, soit quelque passage des livres d'édification consacrés par l'usage. Puis en 1720, le roi conçut un véritable plan d'études triennal. Dans l'une des deux catéchisations hebdomadaires, le pasteur expliquerait la première année le catéchisme d'un bout à l'autre, en en suivant l'ordre et le plan ; la seconde année, il choisirait dans le catéchisme les passages qui se rapporteraient à l'évangile du jour ; la troisième année, enfin, il commenterait à la fois le catéchisme et les versets bibliques correspondants pour montrer l'harmonie des livres saints et de la doctrine protestante. Au bout de trois ans, le cycle recommençait. Cette idée ne fut guère appliquée que dans la Marche-Électorale : de 1721 à 1723, puis de 1724 à 1726, de 1727 à à 1729 et de 1730 à 1732. En 1732, le roi semble avoir renoncé à continuer l'expérience, du moins la catéchisation triennale disparaît de sa législation, et on ne peut noter aucun effort pour en étendre l'application hors du Brandebourg. Mais la catéchisation bihebdomadaire, telle qu'elle avait été instituée d'abord, persiste. Et si elle est moins systématique, elle tend, par contre, à devenir de plus en plus fréquente. De même que la confirmation — forme solennelle de la catéchisation enfantine — est devenue la préface habituelle de la première communion, la catéchisation est recommandée avant le baptême, pour les parrains ; avant la communion, pour les pénitents; avant le mariage, pour les fiancés ; en un mot, avant chacune des cérémonies du culte, où le fidèle est appelé à jouer pei-sonnellement un rôle.
La catéchisation pour les enfants comme pour les adultes est d'origine piétiste, et c'est à Halle, où Francke continuait la tradi-
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tion inaupurrp ;\ Borlin par Spenor, qu'elle fut tout d'abord pratiqut'o inté^'raleinent fl). Matin et soir, presque chaque jour, avant les services et les oraisons de la semaine, le pasleur catéchisait lUK» heure dans l'ég'lise (2). La catéchisation du matin était réservée aux adultes. Personne n'était forcé de venir, mais il y avait toujours beaucoup de fidèles, hommes ou femmes, « même des demoiselles nobles Apées.» Le soir, arrivaient les enfants; ils étaient souvent i à h(M) ; car les établissements péda,c:oj?iques de Francke attiraient des élèves de toutes les parties de lAllcniafi^ne; les catéchumènes entraient deux par deux, en bon ordre, sous la surveillance de leurs maîtres, et le pasteur se plaçait devant l'autel pour catéchiser. Il lui était sans doute difficile de procéder par demandes et par réponses en présence d'ime foule aussi considérable, et le catéchisme n'était alors plus qu'une leçon dotjfnuitiquement enseiv;nvo.
Le système calécliéli(iue ii'est en eHet possible qu'avec un auditoire restreint, quelle que soit la manière dont» on le mette en pratique : par récitation, ou par maïeutique; suivant que le maître se contente de vérifier les connaissances acquises, ou d"aup:menter ces connaissances en provoquant par d'adroites demandes la ivilexion orale de ses disciples. Selon toute vraisemblance, on applif^iiait surtout aux enfants la catéchisation par récitation, aux adultes la catéchisation par maïeutique; mais les édits péda}îou:iques de Frédéric-Guillaume !'='■ sont muets sur cette distinction (]ui pourtant est importante. Ils se contentent de recommander aux pasteurs <( de sapplicpier sérieusement » à commenter le texte d'aussi près que possible, " de façon à rendre clair le sens de chaque mot ».
Il y a toute une réforme des procédés d'enseipiement en ^erme dans la catéchisation que préconisait Frédéric-Guillaume I""". Do même, jiour les difTieiles (juestions de discip]ini> si-olaire, le roi pose des ])rincipes excellents, d'inspiration toute moderne, sans pourtant réformer sensiblement l(>s piaticpies sui'années d'autrefois.
Les statuts de l'orphelinat de Potsdam formulent nettement cette idée que l'éducation doit reposer d'abord sur une bonne ])sycholo^nc do l'enfant (.'i). «Un i)réceitteiH- doit s'elTorcer de connaître les caractères .. ; par exemple, il distin}i:uera : « la pétulance di- la malice ». Pourtant, les punitions corpoivlles sont autorisées. Il «'st vrai '< qu'un bon précepteur, animé (!<• sentiments chrétiens.
(I) Knimor. .J. //. irmirliV, 2. :ra. sqq., d'jipros l<>s ikpIcs ins. de !• raiickc l'ii Il<'0ii7 liiMiri-s f-n fie. (le ■? ;ï s on aiiluiiino, ;iu priiilciiips i-tcii hiver, le malin. De :. a f. hoiii-c» en clc, do 'i à :• en iiiilninno, an iiriiiloinps. do :< à 'i on hiver, le !M»ir. ' '
(3j 1-n n>2i, Bell. 5. paMsini, v{ iiotaniinoiit les S s. '.». |(i. ir,. n. i'.t, 24. 2tj, 28, :ri. iO, 11, W. 02.
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doit s'efforcer, autant qu'il est en lui, de frapper le moins possible ». Puis, après trois « avertissements » infructueux, s"il est absolument obligé de recourir au châtiment, « il devra ne pas secouer violemment les enfants, ni leur arracher les cheveux, ni les frapper sur les doigts avec la férule ou leur donner des coups sur les mains. Par contre, il n'est pas défendu d'administrer des coups avec la main, les verges ou, s'il s'agit d'enfants déjà grands, avec le bâton sur le dos, pourvu que ce soit paternellement, et non par colère. » Il ne faut frapper ni la tète ni les bras, parce que les coups laissent là des traces qui mécontentent les parents. La punition doit être en quelque sorte consentie par le coupable : « Si l'enfant ne veut pas se soumettre de plein gré à la correction, le précepteur ne doit pas l'y contraindre par force, lui faire tenir par d'autres la tête, les pieds et les bras, et lui baisser ainsi les culottes, mais il doit le laisser aller, et signaler le cas au directeur, qui avisera, car le précepteur ne doit pas prostituer son autorité, mais la maintenir intacte ». Ainsi l'enfant doit se rendre compte de sa faute, et la correspondance entre la faute et la punition est si étroite que Tune ne sera publique qu'autant que l'autre l'a été. — Certaines prescriptions donnent au châtiment un caractère religieux : défense de punir le dimanche, jour consacré au Seigneur; au moment où l'élève subira sa peine, on lui lira un verset de la Bible, se rapportant à la faute qu'il a commise ; défense d'abuser des menaces de l'Enfer, car l'esprit de l'enfant finirait par ne plus prendre garde aux peines éternelles ; défense de faire mettre le coupable à genoux; ce serait comme une parodie des cérémonies sacrées. — A tout instant, le maitre se surveillera lui-môme, il s'armera de patience et de douceur. 11 aura soin de parler toujours poliment à l'élève, et notamment il s'abstiendra de lui appliquer certaines épithètes désobligeantes comme « bœuf, âne, cochon, brute, fou, bète, etc. » — Telle est, résumée à grands traits, la discipline scolaire que Frédéric-Guillaume 1"='" concevait pour l'orphelinat de Potsdam. Ces indications ne sont pas seulement intéressantes en elles-mêmes par l'esprit qui les anime; elles donnent aussi, au point de vue historique, de précieux renseignements, car tout ce que le roi interdit était évidemment en usage; et il est légitime de déduire la réalité de l'idéal ordonné.
Devoirs de l'enfant et devoirs du maître, matières et procédés d'enseignement, discipline scolaire : toute une pédagogie pratique est contenue dans la législation de Frédéric-Guillaume I'=^ Assurément, cette pédagogie n'est pas fort originale ; dans son ensemble, elle est en tout conforme à l'esprit du temps ; elle ne marque pas un progrès bien sensible. Mais elle est complète : on voit que la
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quostion a inlirossé Fivdi'Tic-Guillaumo I"; elle est logique avec elK'-nitMne : on pourrait facilement la systématiser en un corps de doctrine; enlin, elle comporte un essai de réformes, à pi'opos de la catéchisation, et quelques prescriptions heureuses, à propos de la discipline : réformes et prescriptions dont le roi n'a peut-ôtre pas vu toutes les conséquences, qui lui sont su^j^érées moins par la réflexion personnelk' que par linfluence piétiste de Halle, mais qui sullisent à montrer que l'instruction chrétienne du peuple a été lune des préoccupations constantes du Hoi-Seijj^ent.
III. Uiblcs, cautiques el caléchisnies
Trois livres : une Bihle, un cantique, un catéchisme accompagné de prières, et linstituteur avait sa bihlif»thè(iue montée. Même il n'arrivait pas touj(Uu-s que sa planchette fût aussi hien jj^arnie.
Frédéric-Guillaume I*"" sest-il occupé des livres d'enseignement? Et si oui , avec quel succès ? — Après les problèmes de pédagogie pure et avec la construction des écoles, il y a là une des questions les jilus importantes de toute léfoi'me scolaire.
Dans un intéressant opuscule, Karl Bormann sest donné heaucouj» de peine pour prouver que les Hohenzollern ont eu toujours à cœur la vulgarisation de la Bible. Pour Frédéric-Guillaume h'\ cette opinion est conlcstal>le (1). Sans doute.il sintéressait à limprimerie de Halle, où, grâce aux procédés stéréotypiques du baron df (^anstt'in, on éditait des Bibles très bon nuirché, que l'on répandait ensuite dans le peuple, ou que les premières missions protestiuites exportaient luirs dKuropc (2j. Sans doute, il faisait lui-même des commandes de Bibles [»our ses soldats ('.i); il encourageait en Prusse l'érudit Ouandl, (pii ddiinait une réédillnn dr la Traduction
(I) Voy. le» lettres el cdit» p. p. Hf.nnann : 5-10 et l'i-l-i l"*, ll-<i 1".». 9 et 17-10, 11. a el !»-ll |T.«. 'il-'J 17:}'., /.-lOel 7-1-2 I7.«.
.' I-lp 1737, S 0. — De 171-2 ù 17H0 l'ét;il)li.ssciiicnt Cansloin iiiipriiua 301.000 cxeiii-
.,,,,..,., ,,„ ^,,„^.,,,„ y, ,.,„^,|j^.iij^ ^y^^, 1^^ psaumes, ir.3,UKi Hihk-s ht- in-«», '240,000
■ iu\ Tosiaineiits. avec les psaumes et des extraits do
Iz Sainml. z. H. d. li. G., Dcilr. 33, 1736, Bd. 5, p. 109.)
' ■ il*. ., - I. 11. ..,.-. II. 1.
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de Luther (1) ; il proscrivait la fameuse Bible de Wertheim, qui passait pour hétérodoxe (2) ; mais, dune façon générale, il suivait les progrès de la Biljle plutôt qu'il ne les dirigeait. Il n'était pas indiffèrent à la fortune des Livres saints, mais il ne faisait rien pour la favoriser. Il avait la satisfaction passive. Du reste, les élèves des écoles avaient rarement à leur disposition la Bible tout entière : on ne leur confiait guère que le Nouveau-Testament (3).
A l'égard des cantiques, Frédéric-Guillaume I" fut d'une indifférence complète. Le chant sacré avait pourtant une importance considérable non seulement à l'école, mais dans la vie religieuse tout entière ; on apprenait les cantiques par cœur, on les fredonnait le matin en se levant ; leurs maximes morales instruisaient (4), leurs mélodies plaisaient, et ils n'avaient pas encore à lutter contre les refrains profanes, qui devaient peu à peu les supplanter dans la faveur populaire. La multiplicité des recueils de cantiques montre quelle en était alors la vitalité. En Prusse, on se servait encore du Gesangbiich édité pour la première fois à Kœnigsberg en 1650, en même temps que du recueil de Sohr, paru à Hambourg en 1684; mais Lilienthal en 1723, Rogall en 1735, Kœnig en 1738, les deux premiers à Kœnigsberg, le troisième à Francfort-sur-Mein, rédigeaient des compilations qui obtenaient un certain succès à l'époque de Frédéric-Guillaume I" (5). Dans les provinces centrales du Brandebourg, de la Poméranie et de Magdebourg, les recueils classiques du Hallois Freylinghausen (1714) et du Berlinois Porst (1708) se propageaient peu à peu et supplantaient les éditions locales et particulières à certaines églises (6). L'unification des cantiques se faisait ainsi d'elle-même et lentement; mais elle était encore bien loin d'être réalisée. C'est ainsi qu'à Berlm (7), les luthériens se servaient encore, sous Frédéric-Guillaume P'", du recueil édité en 1640 par Criiger, et des cantiques publiés par Astmann avec préface de Spener en 1695 , par le libraire Schlechtiger, en 1705 et par le libraire Meyer en 1707. Par contre, les i-éformés avaient abandonné les recueils édités par Giithen en 1623 et par Rûnge en 1653, depuis que l'administration du Dôme avait publié
(1) Borowski. 221 : Arnoldt. Preuss. K. C. '718 et Hist. d. kœniqsb. Univ., 3, 170, sq. ; 7-12 1738. Quandt traduisit aussi la Bible en lithuanien. (Cf. 5-io 1728.)
(2) 2, 15 et 19-6 1736. Cf. V, 3, § 4.
(3) 30-9 1718, S 2, 7, 9; 0-7 1735, § 1. ('4) Naudé, Mem. mss., p. 93.
(5) Ungewitter, die kœnirjsbcrqer geistl. MelodienbUchev dcr IS Jahrh., ap. Altpr. Monatsschrift, 7 (1870) 1-12-, Borowski, 223.
'6) Par exemple, il i)ar;n^^sait en 1734 un recueil de cantiques pour l'usage particulier de l'église de Nru-Paiijpin (Hevdemann, p. 56. sq.i: en 1712. le comte Clirislian-Ernst éditait un Gcmnijouch pour Wernigerode (ïi'œrstermann, p. 132, sqq.)
(7) Lisco. p. 272, sqq.
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en 1657 une Ps(ibiiO(lia snrrn quasi officielle, qui devait rester en usaj^e jusiju'en lS.'}(j, et qui fut successivement adoptée par presque toutes It'sé^'lises ri''foriviéesdePrusse{l).Les réfup^iés chantaient des traductions de mélodies allemandes, ainsi que des psaumes dcMarot, auxquels ils ajoutèrent plus tard des hymnes de Racine et de J.-B. Rousseau (2). Dans les provinces rhénanes (3). les synodes avaient essayé dunifier l'hymnologie sacrée : c'est ainsi que le synode luthérien de la Mark recommandait dès 1722 un recueil spécial, quil s'occupait de cori'infer en 1725; que le synode f^énéral réformé de Lippstadt, en 1738, apjirouvait officiellement un cantique dont la réj^ence de Clèves recommandait aussitôt Tusage aux « quatre provinces unies ». Mais la plupart des églises importantes conservaient encore leurs cantiques particuliers.
D'une façon générale, l'hymnologie sacrée, à Tépoque de Frédéric-Guillaume l", tendait donc à s'unifier, soit d'elle-même, soit sous la direction des Églises. En vertu de ses droits épiscopaux, le roi pouvait s'occuper de ce mouvement : le faciliter, ou l'empêcher; au point de vue politique, comme au point de vue ecclésiastique, il devait le faciliter : car rien n'eût été utile à l'Union comme l'adoption d'un seul cantique pour tous les pays et pour les églises de Prusse. L'omission fut-elle volontaire"? Frédéric-Guillaume l" méprisait-il la musique"? (4) Quoi qu'il en soit, il ne fit rien, ni pour, ni contre, alors qu'il aurait pu tout.
La variété dos catéchismes était sensiblement moins grande que celle des cantiques. Chaque confession avait, en effet, son catéchisme f»niciel; et les catéchismes de Luther, de Heidelherg et de Calvin peuvent même être considérés comme les livres fondamentau.x des trois ])rincipaies sectes protestantes (5). Mais, dans la pratique, ces catéchismes semblaient parfois, ou trop élémentaires, comme le petit catéchisme de Luther, ou trop complets, comme le catéchisme de Heidelherg. — Aussi en circulait-il de nombreu- 808 adaptations abrégées ou déveloi»pées. Quehjues églises
(1) Lisco, p. ii:,.
('2) Id., p. •nn. - Los réfupios furent <los premiers k prendre Roùl .uix airs d'oril^inc profane. A la lin du dix-iiuilit'iuo .sit-clo, ils ne nianqiiaienl Jamais dexccutcr. dans leurs (frémonios, la mélodie du liicgeois Grélry : f/ù peut-on dire mien.r </u'(ni min ilr sti /(iiniUr.'
';»; lli-pp... •.•"(>; .I:i<-.,lis.)ii. C. ,1. n., Tli. -i. Hd. 3. vol. 1. p. '214 el vol. '2, p. 253. n* «», dc( i-, „|(. Iwilifricii de la Mark en l"v'.'.. (T. ■2\-2 I7:w.
'*; I-a^ I ■•>.•"' '/" 'irftiiil/'n'ilt'rir.]}. 11», <lil de rr6dcri( -Guillaume I" :
' Il '"'■II' " 1 il aimait la musique;... il avait ilii koÙI pour l,i musique
' de Ila-iidel. (Cf. K.rrsler.. Fr. W. /. 1. 'M», daj)n''S Nicotai,
iistcrii, p. l'.M, insinue plus exaclement. semlilc-l-il. que
I tfoùiait tout au plus la musi(|ue militaire. - Kt n'est-ce pas
(ihi- -uiiilii :iti(>i (pu; la lé^islaUon ccclesiastinue du roi. si souvent Da-
liooliiment mmtto en rc qui concerne riivmiiolo},MC sacrée?
' I ivr<' II. ( li;i|i '. s :i ', :■
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luthériennes de Prusse se servaient du catéchisme de Lilienthal (Ij ; dans les provinces centrales, on acceptait celui de Seidel, pasteur à Tangermûnde (Brandebourg) (2), et dans les provinces rhénanes, le synode luthérien de la Mark, auquel il arrivait parfois de réaliser par lui-même les réformes conçues par le roi, après avoir autorisé en 1721 le livre de Habermann (3j, avait interdit, en 1732, aux pasteurs de rédiger des catéchismes particuliers et prescrit enfin officiellement le catéchisme de Gesenius (mort superintendant à Hanovre en 1673), ou mieux encore celui de Luthpr (4). — Les réformés allemands se servaient de divers abrégés du catéchisme de Heidelberg(5), — C'était chez les réfugiés que la variété des catéchismes était la plus grande : leurs églises employaient, outre le catéchisme de Calvin et celui de Heidelberg, complet ou abrégé, les catéchismes particuliers rédigés au siècle précédent par Le Noir, Superville et Drelincourt. Des pasteurs composaient pour leurs paroisses des catéchismes qui n'étaient pas toujours imprimés (6) ; des laïques même enfin se confectionnaient leur propre catéchisme (7).
• Par une contradiction curieuse, Frédéric-Guillaume 1", qui laissait la Bible faire elle-même sa fortune, et restait absolument indifférent à l'unification des cantiques, s'occupa avec une grande activité de l'unification des catéchismes. C'est que, dans son esprit, la réforme du catéchisme se confondait avec la réforme du rituel, d'une part, et avec la réforme de la catéchisation, d'autre part. Le roi voulait un catéchisme par confession, « afin de maintenir l'uniformité et l'unité de la foi et d'éviter les nouveautés, dissentiments et erreurs dans le dogme » (8). Plus de catéchismes particuliers : ceux de Luther, de Heidelberg et de Calvin ; au besoin, des abrégés officiels et uniques pour les deux derniers suffiraient à l'avenir. La réforme fut édictée une première
(1) Acta àoi'., 3, 8'i-2, sq.
(2) Schumann, Volksschulwesen, 234. sq.
(3) VonOven, 31.
f4) Décision du s^^^ode, ap. Jacobson, G. d. Q-, Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 253. n° 09, ad a. 1732 et 1736; H'eppe, 277.
(5) Ce catéchisme, qui comporte 129 questions et réponses, a été réédité pai" H. -À. Niemeyer, CoÙcctio conf'cssionum in ecclesiis reforma lis pulilicatarum, Leipzig, 1840,8°, p. 390 s qq. — Parmi les remaniements ou abrég-cs qui eu ont été publiés en Prusse sous Frédéric-Guillaume I", il faut citer celui quAndro;»^ ijublia quand il fit l'instruction religieuse de la princesse Frédériquc-Sophie-Willielmine (voy. à l'append. bibliogr., au mot .l«'//'ea;), et celui du pasteur Ferd. Stosch (.signalé par Hering. Beiir. 2. 261. sq.)
(6) Tel fut par exemple Mauclerc, gendre de Beausobre père, et pasteur à Stettiii de 1721 à 1742.
(7) C'est ainsi que Naudé (Mém. mss., p. 76, sq.) raconte avoir écrit un « catéchisme raisonné » qu'il ne fit pas imprimer « pour épargner le chagiùn de la jalousie des ministres •>, mais qu'il donnait à lire à ses amis; même que « le comte Dohna, à soixante ans, l'a copié lui-même pour en avoir un exemplaii-e.
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fois on 1715 on uno sôrio d'édits qui so prolonp^ont jusqu'à lannéo suivante. Puis FrôdC'ric-Guillaumo I" l'oublia : vingt et un ans après souloment il s'en souvint : on 173(), il n-nouvola les ordres do 1715 (1). Conuno on tant d'autres cas, la réforme, au lieu de se développer nonnaloment, s'est ici allirmée on doux spasmes, l'un au début, l'autre à la fin du rogne, ot elle n'a pas ou do conséquences pratiijuos. Du moins le récit dos tentatives infructueuses do Frédéric- Guillaume 1"^ pour unifier le catéchisme des réfugiés (2) permet do suiqtoser quel a été le succès de ses ordres auprès des lutliérions et dos réfonnés allemands.
Le 31 mars 171(), le roi ordonnait au consistoire supérieur français de choisir vm catéchisme « pris parmi ceux qu'avaient rocoimu les églises de France » ot qui serait à l'avenir le seul autorisé dans les églises du Refuge en Prusse. Fort embarrassé, le consistoire supérieur vota, après mûre délibération, une résolution assez ambigui- : Sans doute le grand catéchisme de Calvin est, disait-il, peu approprié à l'osprit dos enfants; il peut, il doit rost(>r « dans la mémo estime où il a toujours été, car il est comme celui de Heidelberg un catéchisme sjTnboliquo des réformés en général ». D'autre part, ou pourrait peut-être adopter le catéchisme de Heidelborg, car il a été reconnu par tous les réformés, « tant de France que de Hollande et du Palatinat ». En un mot, le consistoire supérieur ne prenait pas parti. Le roi profita de cette indécision. Le 27 avril il lançait un nouvel édit, qui, tout en respectant dans la foiTTie la dé'libération du consistoire, faisait faire à la réforme un pas en avant : Le catéchisme de Calvin serait « maintenu dans l'estime où il a trtujours été », mais les églises réfugiées se serviraient à l'avenir du catéchisme do Hoidolborg, dont le libraire Schlechtiger imprimerait immédiatement une édition française. Do cotte façon, il y aurait imité do catéchisme, non seulement entre les églises réformées françaises, mais même entre les réformés français et les réformés allemands.
Mais lo privilège do l'impression des catéchismes, du Nouveau Tostiimont et dos psamnos français appartenait depuis longtemps au coiisistftiro oi'dinairo do Berlin, «jui en tirait mémo des rev<*nus assez importants (jne les diacres afCoctaiont aux aumônes. De plus, le consistoire ordinaire était hostile ;\ la réforme. Et enfin, c'était lui qui devait en surveiller l'exécution. Si bien (pi'en réalité, ledit
'I - T 171-.. s 13. 27-< nir.. :U-:{ nir,. •>7-'i nir,. Puis il nVsl i)liis quosti<.n rhi ralc- 'I i">^ dos (•alprhis.'itidiis et des .sermons : 0-îl \1M. lo-ll l~v"i, etc.
I (tu caU'cliisiMo ost (le nouveau entreprise: -2'tl'i \TM, -2.^-1 1737,
IV; Il après le» actes des Prcu.ss. Slaalsarch., R. 70, Ablli. d, w II. s(i. cl H. m. 7. a. 1. vol. ».
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du 27 avril 1716 resta lettre morte, et près d'un an après, le roi, s'apercevant qu'on ne lui obéissait pas, renouvela ses ordres, le 11 février 1717.
II fallait céder ; les réfugiés étaient prêts à exécuter la réforme. Or, tout à coup ils s'aperçurent que le catéchisme de Heidelberg n'avait pas encore été traduit en français. Nouveaux retards. Le roi fait exécuter la traduction, l'imprime aussitôt, et, à la fin de l'année, l'édition étant sur le point de paraître, il renouvelle une troisième fois, le 9 novembre 1717, l'ordre de 1716. — Une publication spéciale de l'édit du 9 novembre, datée du 9 décembre et adressée aux églises françaises de province, interdit môme le catéchisme de Calvin dans les petites paroisses françaises, déjà à moitié germanisées, au mépris des assurances données le 27 avril 1716.
Il n'y avait alors à Berlin que trois paroisses réfugiées: au Werder, à la Friedrichstadt et à la Dorotheenstadt. La paroisse de Berlin ne fut constituée qu'en 1726, et la chapelle du faubourg de Kœpenick ne devait être officiellement reconnue comme paroisse qu'après sa reconstruction en 1727. Cette dernière se trouvait donc sous l'autorité directe du consistoire supérieur et n'avait pas encore de délégué au consistoire ordinaire. Le ministère, qui savait cette particularité, fit adressera Chion, ministre de la chapelle, un ordre spécial, le 4 janvier 1718, pour qu'il eût à exécuter sans retards les prescriptions du 9 novembre. Il est probable que Chion obéit, provisoirement.
Mais rien n'était encore fait dans les trois églises paroissiales. Le consistoire ordinaire, après avoir reçu notification de l'édit du 9 novembre, avait convoqué l'assemblée des chefs de famille afin de choisir entre le catéchisme de Calvin et celui de Heidelberg. Le vote de l'assemblée n'était pas douteux : le catéchisme de Heidelberg serait certainement repoussé. La manoeuvre était habile. Le ministre Printzen crut pouvoir la déjouer en interdisant l'asseml)Iée : la convocation, ayant eu lieu sans l'autorisation du consistoire supérieur, lui paraissait illégale (19 janvier 1718;. Le consistoire ordinaire protesta aussitôt : la discipline ecclésiastique de France et la procédure constamment suivie en Prusse lui donnaient raison, et le 2 février 1718, le ministre reconnut assez piteusement qu'en accusant les autres d'illégalité il était lui-même tombé dans l'illégalité. Mais observez, disait-il au consistoire ordinaire, « une chose que vous comprendrez aisément être véritable, qui est que généralement les chefs de famille du commun peuple ne sont pas les plus capables pour être consultés sur un sujet de la nature de celui dont il s'agit, mais seulement les notables et ceux qui ont le plus de capacité pour en juger ». Cette critique anticipée du suffrage
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univoiscl itonvait tHrc pleine do bon sens, mais elle n'arrôta pas le consistoire ordinaire : le 8 mars 1718, les chefs de famille, r(''nnis en assemblée, se prononcèrent pour lo catéchisme de Calvin.
Mais leur vote ne portait que sur l'usap^e du catéchisme de Calvin dans les églises; clans les écoles, au contraire, l'édition française du catéchisme de Heidclberg pouvait être employée. Or, dans cette édition, le texte du catéchisme était suivi d' « éclaircissements «qui parurent à quelques pastem-s pleins de danger. Ils n'avaient pas été ai>prouvés olliciellement, leur rédacteur même était inconnu; certains passages sur la grâce étaient bien suspects ; d'autres par trop précis, à propos des dix commandements, touchaient à l'obscénité. Ancillon qui, le premier, formula ces critiques, fut chargé par Printzen, le 2't février 1718, de les présenter au consistoire supérieur, où Beausobre opina que les « éclaircissements» devaient être examinés en assemblée de pasteurs. Printzen découragé, renonça à prendre une décision, et personne ne réclama.
Après deux ans d'efforts, du 31 mars 1710 au 24 février 1718, après dix édits, lettres ou ordres, le gouvernement du roi avait obtenu pour tout résultat un essai provisoire dans la petite chapelle du faubourg de Kœpenick ! Les trois églises françaises de Berlin n'avaient pas obéi, les églises paroissiales auxquelles un seul ordre sur dix avait été adressé, n'avaient pas obéi, et l'unification du catéchisme entre tous les réformés, allemands et français, semblait jdus éloignée que jamais.
En 17.'i(), le 2i décembre, le roi ordonnait aux luthériens de ne se servir que du catéchisme de Luther; et le printemps suivant, l'inspecteur français de Halle, Baratier, signalait dans son rappoi-t de Visitation la multiplicité des catéchismes en usage dans les églises de son diocèse. Le nouveau ministre Cocceji demanda, le 2 octobre 1737, son avis au consistoire supérieur, lequel s'adressa d'abord au consistoire ordinaire, qui prit le Ki octobre une délibération nettement hostile. « Nous ne croyons pas qu'il puisse résulter aucune confusion de cette diversité de catéchismes qui a eu lieu jusqu'ici, vu qu'elle no roule (juo sur l'accidentel et nullement sur l'essentiel. » Du reste, le roi « semble avoir autorisé cotte diversité de catéchisme ». Sans se laisser inlluencer par cette hostilité non déguisée, le consistoire supérieur, où dominait l'inlluence de Cocceji, (jui ojjinant le dernier, connue ministre, avait l'avantage do clore los discussions et do conclure i)rati(puMnent, se décida pour l'unification du catéchisme. AussitAt, Cocci>ji fit rédiger l'édit du 2t fictolm; 1737, qui, renouvehuit en les précisant, ceux du 31 mars 171(> et du !) novembre 1717, fut publié à nouveau le 5 novembre, inq)rinié, et enfin expédié à tous les consis-
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toires presbytériaux français : « Nous vous ordonnons par les présentes, disait le roi, de ne faire enseigner dans les écoles ni expliquer dans votre église, dès à présent, sous peine de disgrâce, d'autre catéchisme que celui de Heidelberg. »
L'ordre était comminatoire : on obéit, mais non sans protester. Successivement, les consistoires de Stettin, Berlin, Magdebourg, Burg, Neu-Haldensleben, et sans doute d'autres encore, adressent leurs réclamations au consistoire supérieur. Ils exposent le chagrin qu'ont éprouvé les fidèles, lorsqu'ils ont dû renoncer au catéchisme de Calvin; ils rappellent que, dans ses premiers édits, et notamment le 31 mars 1716, le roi avait formellement garanti que le catéchisme de Calvin « resterait dans la même estime où il a toujours été »; surtout, ils critiquent le catéchisme de Heidelberg. « Il ne sera jamais possible, disait le consistoire de Burg, que de pauvres enfants, qui à peine entendent le français , puissent s'imprimer dans la mémoire un catéchisme aussi étendu et qui n'est rien moins que familier. » Les demandes et les réponses sont trop longues, trop abstraites : le nouveau catéchisme, impopulaire à l'église, est impratique à l'école.
Ces protestations ne furent pas inutiles. En mars 1738, le consistoire supérieur, après délibération, décida qu'on traduirait en français l'abrégé du catéchisme de Heidelberg en usage chez les réformés allemands. Provisoirement, les églises françaises se serviraient du petit catéchisme de Superville, qui suivait d'assez près le catéchisme de Heidelberg. Or Naudé avait déjà antérieurement transcrit en français, pour son usage personnel, l'abrégé du catéchisme de Heidelberg (1). Cette traduction présentée au consistoire supérieur, fut adoptée par lui; les pasteurs Gaultier et Pelloutier la re viseraient. Mais Mauclerc, pasteur à Stettin, avait suivi presque pas à pas, dans la rédaction de son catéchisme, l'abrégé de Heidelberg; peut-être serait-il utile de comparer sa version avec celle de Naudé. L'idée plaisait au consistoire supérieur, mais il fallut y renoncer : Cocceji, que toutes ces lenteurs irritaient, écrivit : « Cela croit à rinfini; il faut finir l'affaire. » — Mais toutes les formalités n'étaient pas encore terminées. Le consistoire supérieur, qui, sous prétexta d'assurer la complète exécution de la volonté royale, dissimulait sa mauvaise volonté et cherchait visiblement à faire traîner l'affaire en longueur, eut l'idée de soumettre la version de Naudé une fois revisée, à l'approbation du consistoire ordinaire de Berlin (mai 1738). Il voulait, par cette précaution, déjouer par avance les critiques déjà formulées vingt ans auparavant et donner une sorte
(1) Il s'agit ^Taiselnblablenle]ll du catéchisme signale plus haut, p. 453, n. 7.
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do sanction ofliciolle ù la traduction de l'abré^fô; et, dantrc part, le consistoire ordinaire ayant le privilùge de l'impression du catôcliisme, devait naturt'llomont en prendre préalablement connaissance. Mais Ihostilité du consistoire contre la réforme n'était \\n mvstére pour personne; et il examina si soij4;ncusement et si lonjîùement le manuscrit (juil ne donna jamais de réponse.
Déjà, en mai 1738, le consistoii-e do Stottin demandait où en étaient les choses. En novembre, comme il ne voyait rien venir, il annonça au consistoire supérieur qu'il « croyait devoir, sous le bon plaisir de Sa Majesté, recommencer l'explication du catéchisme de Calvin qui a eu lieu jusqu'ici dans les éj^lises françaises, à moins que contre toute attente, il ne reçût des ordres contraires. » — Ailleurs il en était de même. — Les « ordres contraires » n'arrivaient pas. En juillet 1731), Achard, au consistoire supérieur, estima « que vu les ojjpositions de toutes les églises françaises, et les n-présentalions cprelles ont faites à ce sujet, il serait plus expédicMitde laisser tomber l'afl'aire que de la remettre sur le tapis ». Cocceji avait, comme on le sait, quitté la direction des affaires ecclésiastiques, et Reichenbach, beaucoup moins autoritaire, n'était pas homme à montrcM- plus d'énergie qu'il n'en fallait. On laissa donc « tomber l'alfaire ... Et c'est ainsi que Frédéric-Gnillaimie se faisait obéir.
I\ . I,:i Iléforiiio scolaire' «mi Prusse
Jusqu'à présent, on ne voit guère en quoi Frédéric-Guillaume F"" doit être considéré comme le fondateur effectif de l'enseignement jirimaire dans ses l-ltats : sa pédagogie est peu originale, ses efforts poui" réformer les livres scolaires sont presque nuls ou infructutuix. Il reste une dernière cpiestion à (examiner : Frédéric-Guillaume I"""" a-t-i! construit des écoles? augmenté le nombre des mailres et des élèves, vulfçarisé en un mot l'enseignement (juil n'avait pu réformer'.'
Droysen note que jusqu'à présent on n'a ètiidiô qu'en Vieillc- Prnsse les efforts de FrédéricvCinillaunK^ I"'' jxiur le dévelopiiement de l'instruction primaire, et il se demande si le roi s'est également
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occupé des antres provinces (1). Il y a là, en effet, matière à d'intéressantes recherches dans les archives locales des provinces et des églises ; mais tout fait supposer que le résultat en serait négatif.
— Dans les provinces rhénanes, les églises administraient ellesmêmes leurs écoles, et Frédéric-Guillaume I<"' n'intervint jamais. Du reste, le nombre des écoles paroissiales était relativement élevé et ne semble pas s'être sensiblement accru de 1713 à 1740.
— En Brandebourg, le roi créa en 1724 l'important orphelinat de Potsdam (2), et s'intéressa tout particulièrement aux écoles de confession réformée (3); mais, en général, il parait considérer le nombre des écoles comme suffisant (4j. D'ailleurs, dans les grandes villes et notamment à Berlin, de nombreuses écoles privées auxquelles le roi donna un règlement en 1738 (5), suppléaient à l'insuffisance des écoles paroissiales. Mais c'est en Magdebourg — où le « réveil » piétiste de la génération précédente exerçait encore son influence — que l'initiative des fidèles et du clergé avait le plus heureusement contribué à l'essor de l'éducation populaire. Deux établissements surtout étaient devenus célèbres : l'orphelinat de Francke, à Halle, et l'école du cloître Berga, près Magdebourg, qui est redevable de ses progrès à Steinmetz, successeur de Breithaupt (6). Des candidats en théologie y enseignaient les premiers éléments aux enfants confiés à leurs soins; mais en môme temps, ils s'exerçaient aux métiers d'instituteurs, de professeurs et de pasteurs : ils étaient à la fois maîtres et élèves, et la situation do maître surveillant à l'orphelinat de Francke était considérée comme une des « bourses » les plus enviables parmi celles dont disposait la Faculté de théologie do Halle (7). — Un des élèves de Francke, Schinmeier, fonda en 1735, à Stettin, un seminanimiprxceptorum, sur le modèle de l'orphelinat de Halle. A cette occasion, le roi pubha, pour la Poméranie, un édit solennel où il résumait les principales réformes déjà promulgées par lui pour le Brandebourg et la Vieille-
(1) Th. 4, Abth. 3, B(l. 2, p. il9, n. 2.
(2) 1-11 1724.— L'orphelinat comptait 500 élèves en 1724 et 1,400 en 1740. Le chiffre de 2,500 donne par Frédéric II [Mémoires de Brandebourg, p. 150) est exagéré. Cf. Kœnig. IV, 1, 253, sq. et Fœrster, Fr. W. /., 2,345. — L'éditdu24-12 1729 porte que les prêtres catholiques du Lingen devaient, à leur nomination, payer un droit de confirmation au profit de l'Orphelinat de Potsdam. (Cf. 25-9 1725).— Seuls, les fils de soldats étaient admis à l'orphelinat. — Il y avait en outre, à Berlin, une école de garnison (rebâtie en 1722), annexe de l'église de la garnison. (Riltershausen,p. 213, sqq.)
(3) Voy. 24-10 1713, 18-3 1715 (Cf. Kœnig. IV, 1, 50), 5-12 1733.
(4) Les ordonnances générales sur l'instruction primaire en Brandebourg sont peu nombreuses : voy. notamment 5-3 1715 et 28-9 1717.
(0) Depuis 1732, Cf. 5-12 1736. - Breithaupt s'était brouillé avec le roi(voy. 31-8 1725, et Journal de G. -A. Francke sur son séjour à Wusterhausen en 1727', ap. Kramer, Noue Beilr., 167, sq.)
(7) Sur les établissements de Halle, voy. livre V, ch. 4, §2.
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Prusse (1). Mais, bien que rinstruction populaire fût encore très arriéri'O en Pomt'ranic, il semble avoir borné là ses efforts. — C'est à la Prusse seule qu'il consacrait toute son attention : il avait luimême limité son champ d'action. Nulle part, hors de Prusse, on ne le voit entreprendre ces constructions systématiques d'écolo dont on lui fait si grand honneur; son œuvre est restreinte à une seule province.
Ce serait, en outre, une erreur de s'imaginer que Fivdéric- Guillaume !•=■■ ait, dés le début, voulu la réforme scolaire, en ellemême. Il n'y a été amené que peu à peu.
Depuis près d'un siècle la Prusse et la Lithuanic se trouvaient dans la plus grande misère : les guerres continuelles, les invasions, la décadence du commerce de Kœnigsberg, des pestes, une foule d'autres causes encore avaient dépeujjlé la région, détruit un grand nombre de villages et réduit à néant les ressources économiques du pays (2j. — Le roi était d'autant plus sensible à ce désastre, (piil possédait là-bas des domaines immenses, devenus improductifs. Pendant toute la durée de son règne, avec ime énergie et une persévérance qu'on a peut-être exagérées, Frédéric-Guillaume I''" s'est ingénié à attirer en Prusse des colons auxtpiels il promettait des avantages considérables, à restaïu'er l'agriculture disparue, à aider les nobles sur leurs propres domaines, à rendre au pays sa population, son administration, sa vie matérielle et morale. Cette œuvre de colonisation intérieure (3), qui devait mettre un terme aux malheurs de ÏEvaciiirunij, s'appelle, en allemand, le lietablissement de la Prusse.
Aux yeux do Frédéric-Guillaume I", une des portions les plus considérables do ce labeur complexe n'était autre que la restauration de l'organisation ecclésiastique : créer des églises, recruter des pasteurs, créer des écoles, recruter des instituteurs; envoyer les adultes à l'église, les enfants à l'école : il y avait là une tâche «pii s'imp(»sait delle-inéme après le repeuplement dvi pays. L'histoire du <- rétablissement » de la Prusse peut donc être considérée suivant deux points de vue qui se complètent l'un par l'autre: elle est à la fois économique et ecclésiasti(pie.
On n'a pas à s'occuper ici du p(»iiitde vue écon<)iuii|ue. I/liistdirf ecclésiastique du rétablissement semble même, au juvinier abord. sortir du cadre de ce chapitre, puis(|u'oii n'étudie ici ipie les ivformes
(1) 0-7 MX,.
(2) ViTS nio. la Pnisso .iviiil pcnlii, suivant les cviihialioiis extivmos, do 80 ;i 200.000 liiihit.-itits: cl les l/u/rn. autrcrols en culture, iiiainlenjuit, déserls. solevaient dt! li.'JOO tt 00.000 (voy. UcheiMi-Scliwaiv.bacli. /•>•. W.s / (u/uiiisaliotisircr/i, \>. ^, r.0. M.) '
ni Voy. plus loin. Livre VI, chap. 4.
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scolaires de Frédéric-Guillaume P^ Pourtant il nous faudra la résumer à grands traits. L'œuvre scolaire est intimement liée à l'œuvre ecclésiastique. Au début, le roi, trop ambitieux, voulait à la fois créer les églises et les écoles ; puis, insensiblement, par la force des choses, son activité se limita et c'est tout à la fin du règne seulement que l'œuvre scolaire se confondit avec le «rétablissement» lui-même.
En 1713, il n'y avait guère d'écoles que dans les villes et dans les villages chefs-lieux de paroisses. Laissons de côté les villes, car l'œuvre du « rétablissement » est surtout rurale. Les campagnes de Prusse ne connaissaient pas l'agglomération déjà organisée du village tel qu'on l'a en France : les habitations étaient éparses, sans lien entre elles, formant des métairies ou fermes isolées, des petits hameaux, des villages, avec ou sans église. Quand une de ces agglomérations avait reçu une constitution municipale, elle formait une ville, ce qui n'empêchait pas le bourgeois de mener la vie du paysan (1). Goldbeck, dans sa topographie de Prusse, estimait que les agglomérations rurales, du cheflieu de paroisse à la métairie isolée, formaient un total de 9,000 environ. On comptait (2) 330 églises rurales, dont 61 filiales. Les églises filiales, et encore moins les agglomérations annexes de la paroisse n'étaient pas toutes pourvues d'écoles. Les écoles devaient être plus nombreuses que les paroisses et les églises ; il en fallait au moins une pour cinq ou six agglomérations, soit environ 15 à 1,800. On en établirait d'abord dans les villages munis d'églises filiales, puis dans les plus importants des groupes ruraux sans églises. En outre, il fallait recruter un personnel enseignant qui fût à la hauteur de sa tâche, lui assurer un salaire suffisant et habituer enfin les parents à envoyer leurs enfants à l'école. — Tel était le problème.
Ce n'est guère qu'en 1718 que Frédéric-Guillaume l" semble avoir compris la tâche qui s'imposait à lui. De 1713 à 1718, il alla deux fois en Prusse : à la suite du premier voyage (en 1714) il fit rédiger l'édit du 15 juin 1714 sur les étudiants boursiers de Kœnigsberg ; avant le second (1718) il ordonna (3) une Visitation qui devait le renseigner sur les réformes les plus nécessaires. Puis, dès son arrivée en Prusse, il manifesta l'intention d'agir immédiatement, en nommant Quandt, un des membres les plus remarquables du clergé prussien, conseiller du consistoire (le 16 mai 1718), en organisant le 27 juin 1718 un séminaire lithuanien à l'université de
(l)Cf. li\Te V, chap. 1, § 'i.
(2) D'après les indications de la liste publiée dans C C. P., I, 74.
(3) Edit du -21-0 1717.
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Kœnipsbcrp:, en dôcivtant enfin, le 2 juillet 1718 la nécessité de réformes extraordinaires (1).
Ici commence, à proprement parler, Tliistoire du « rétablissement >• ecclésiastique et scolaire de la Prusse. Depuis Borowski en 1780 jusqu'A Keil en 188(), cette histoire a été écrite bien souvent (2i; la plupart des pièces manuscrites ont été dépouillées, et il est possible d'arriver à des conclusions certaines, intéressantes non seulement par elles-mêmes, mais aussi parce quelles montrent au vif connnent fonctionnait leij;'ouvernement de Frédéric-Guillaume I*-''. Sans apporter ici de documents inédits, nous croyons donner pour la première fois un récit complet des tentatives de Frédéric-Guillaume : les résumés antérieurs étant tous incomplets, soit parce quiis ne touchaient qu'un détail, soit parce quils néglip^eaient les travaux déjà publiés; les plus récents pèchent en plus par une admiration outrée de tous les actes du roi; presque tous adoptent sans la reviser la classification de Borowski, en neuf périodes marquées chacune par un essai de réformes. Un simple exposé des faits rétablira peut-être la vérité.
/. Prrmii-rc ientativefdu 2 Jnillcl 1118 nu 30 mars I7I9J. Lysius est chargé de la réforme (3).— Le 2 juillet 1718,1e roi, de passage à Tilsit, signait trois édits : le premier, adressé aux chambres, à la régence et aux consistoires de Prusse leur ordonnant « de faire tout leur possible, en unissant leurs forces, pour supprimer lignorance, ])ort('r les gens à la connaissance de Dieu et enfin construire des écoles où l'on placerait des instituteurs »; le second, adressé à Lysius, pasteur et conseiller consistorial à Kœnigsberg et à Francke de Halle, leur ordoimait de rédiger pour le roi un projet de réforme; le troisième, adressé aux consistoires, inaugurait d'une fa(;on pratique; les mesures projetées : en garantissant à tout instituteur en Litliuanie un arpent {Ilufe) de terre, libéré de tout droit.
Aussitôt en possession de ledit (^ui lui était adressé, Lysius entra en relation avec Francke et, ajirès une enquête sonmiaire, adressa son rapport au roi. Frédéric-Guillaume I""', (pii se trouvait alors à Berlin, répondit par trois nouveaux édits, datés du 0 sej)-
(i) Kcil, 107-110.
(2; Bf>rf.wski. .Veut* Kirchenrcrflslraluv (1"789). Anhanj: l ; Jarohsi.ii. ti. d. n.. Tli. 1 . B«!.>>. vol. I flKw). p. 8K à ffî; «i-baiior, ap. J'rcms. /irov. ///., m,i, II, p. :«7 à 354 f<l apn-s Horowski,. Tn-piini. .\/l/,r. Mimiilssrhvip . S MSC-tV. p. 30-.' à 311 (pourrai;/»/ <trlrM„ii-' Kl il. .\lt/,r Woiin/s.si liii/l. l.-.'Hfmi I. S>.» ilc la sci-ir cninpli'-lc des /'rruss. /' ! 7 cl Ih:i ;'i ■.»',/,. _ Vny. CM lUilrc la li>l(' d'cdils à lapixMKlico.
!'•>. (le l'nissc et (Ic'la ruliinisalinii prussienne i iiolainnicnl '' ' ^' liwarzbiuli) foiaMiis.SL'Ul aiis.si ([iiel(iiies rcnsei;:Mcnienls de
':» l'onr celte lentAtivc cl la suivante, voy. Borowski, Anlianij 1, p. 170, sqq. T'issal Ueh;mei-. p.348,8q.;KcU,p. 110-110.
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tembre : le premier accréditait officiellement Lysius auprès des corps constitués de Prusse ; le second donnait à Lysius des instructions plus précises : le Kammerrath Gretsch lui serait adjoint pour la partie financière de ses réformes ; enfin, comme le troisième édit du 2 juillet, le troisième du 9 septembre contenait déjà une mesure pratique : les instituteurs pouvaient se fournir librement de bois à la prochaine forêt domaniale.
En même temps, le ministère, muni du rapport de Lysius, rédigeait la première des grandes ordonnances ecclésiastiques de Frédéric-Guillaume P'' pour la Prusse : celle du 30 septembre, « sur la jeunesse studieuse des écoles et des universités, et sur les candidats en théologie » (24 articles). Les cdits du 7, du 1.5 et du 16 décembre 1718 complétèrent cette ordonnance qui fut en même temps publiée en Brandebourg, en Poméranie et en Magdebourg.
//. Deuxième tentative {du 30 mars 1719 à la fin de 1720). Sanden est adjoint à Lysius. — Mais la nomination de Lysius, comme chef de la réforme, avait profondément blessé son supérieur hiérarchique Sanden. Le 30 mars 1719 la régence de Kœnigsberg donna de sa propre autorité Sanden comme adjoint à Lysius. Quelques mois à peine se sont écoulés depuis le commencement des réformes, et il faut déjà signaler un changement de direction.
Sanden et Lysius rédigèrent en commun l'important rescrit du 3 avril 1719 sur « les devoirs des archiprêtres » (1). Mais, même adjoint à Lysius, Sanden n'avait pas oublié son ancienne hostilité, et il mourut le 22 janvier 1721 sans s'être réconcilié avec son collaborateur. Sauf un édit, la collaboration Sanden-Lysius n'avait donc rien produit.
Néanmoins, Lysius, assuré de laconfiance du roi, avait travaillé seul. Même avant que Frédéric-Guillaume l"' eût sanctionné une de ses idées favorites (par l'édit du 9 novembre 1720), il s'était occupé de la réaliser en donnant aux Lithuaniens, — dont il devait s'occuper d'abord, aux termes de ses instructions — une bonne traduction dans leur langue du catéchisme de Luther. Un projet de traduction fut présenté aux pasteurs lithuaniens réunis en synode en février 1719 et approuvé par eux ; puis, du 2 mai au 5 novembre, il fut soumis à la révision de 62 pasteurs lithuaniens successivement, et le 30 décembre 1719 Lysius put adresser au roi son rapport d'ensemble. La traduction lithuanienne du catéchisme de Luther fut encore imprimée à Kœnigsberg la même année.
En même temps, Lysius s'occupait de construire des écoles, et,
(i) Complété le 24-5 1719. —L'édit du 9-11 1720, précise le 17-3 1721, fut expédié de Berlin. — Quant aux édlts des 18-1, 27-5 et 4-9 1720, ils semblent avoir étc rédigés à Kœnigsberg par la régence-consistoire.
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sur ce point oncoro, le roi Favait approuvé (8 avril 171i)j. On commencerait d'abord par VAml Insterburg, où 130 écoles étaient nécessaires. L'année suivante, au printemps, Lysius inspecta, sur Tordre du roi. les Armtrr Lyok et Olotzko pour déterminer le nomlirt' des écoles à construire. Ses fonctions lavaient mis en vue, et il fut peu après élu recteur de l'université de Kœniji^sberg. L'avenir lui paraissait assuré.
C'est alors, au contraire, que les difficultés commencent. D'abord, les hostilités personnelles : Sanden mort, Lysius avait eu à lutter contre Eiii,a'l, pasteur a Szillen, qui se targuait de la contîance du roi ; contre le pasteur Tyska, auteur d'une traduction polonaise de la Bible, et qui voyait en Lysius un concurrent; contre la plupart des archiprétres que les réformes dérangeaient et qui en voulaient à Lysius. Les Lithuaniens surtout se montraient mécontents. Non, comme on l'a dit, parce qu'ils craignaient d'avoir à apprendre l'allemand : rien n'est plus contraire aux id(;es de Lysius qu'un plan systématique de germanisation, mais jusqu'alors le lithuanien n'avait jamais été écrit; la traduction du catéchisme avait suscité nombre de difficultés grammaticales que Lysius avait dû trancher d'autorité. Or Lysius n'était pas Lithuanien, il n'était même pas Prussien, étant né dans le Holstein. « N'était-ce pas une honte qu'un étranger fût chargé de la direction de l'affaire ? » A Kœnigsberg, le consistoire étiiit favorable à Lysius, mais les autres collèges administratifs, beaucoup plus puissants, lui en voulaient de se voir supplantés par lui.
Au début de 1721, un des conseillers d'État de Kœnigsberg, Truchsess zu Waldburg fit un voyage à Herlin et acheva de ruiner le peu d'autorité que Lysius avait conservé à la corn*. Ledit du 2î> mars 1721 sur les arpents libres des instituteurs est adressé à Waldburg. De fait, Lysius était destitué de ses fonctions de directeur. Quand, en 1721, le roi revint en Prusse, la régence de Kœnigsberg avait repris son autorité normah» ; personne n'était plus désigné à titre extraordinaire ]iour diriger la réforme. La tentative avait échoué.
///. Troisirmr tentative {de Juin IIH à mai 1722). Eui/el, Quandt et Sahvie sont chartjés de la r»'- forme (1). — Kn passant à Tijsit, I'rédrric-(inil!aume I" rencontra Engel, qui lui exposa oralenuMit un projet de réforme beaucoup plus modeste que celui de Lysius : on ne s'occuperait à l'avenir que des écoles paroissiales, dans les villages déjà pourvus d'églises, — De retour à Ko'iiigsberg. le roi chargea Quandt et Sahme, conseillers consistoriaux, de lui faire
(r IJorowsJcI. Anh. J (-y essai) ; Gcbauer, p. \\Vi, sq.; Kcil, p. ll'.«-1J;J.
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un rapport sur les idées d'Engel ; puis il regagna le Brandebourg. Alors recommence la procédure à la suite de laquelle Lysius avait été nommé : le 22 septembre 1721 Quandt et Sahnie adressent leur rapport au roi ; le 27, le roi les approuve, écrit aux collèges administratifs de Kœnigsberg de prêter leur appui à Quandt. Satime et Engel, chargés de la direction de la réforme, et sanctionne peu après une des propositions qui venaient de lui être faites en signant le 5 décembre un nouvel édit (1) sur les arpents lilires des pasteurs et des maîtres d'école.
Mais la chambre de Kœnigsberg devait se montrer aussi hostile envers les nouveaux directeurs qu'elle l'avait été à l'égard de Lysius. — Engel et Quandt, croyant pouvoir compter sur son concours, lui avaient demandé des avances en argent, pour couvrir leurs frais de déplacement, la franchise pour leurs correspondances; Tappui des Aemfcr : d'autres petits privilèges encore qui devaient faciliter grandement leur tâche. A toutes ces demandes, la chambre répond avec une mauvaise volonté croissante. Finalement elle s'adresse au roi (le 22 janvier 1722) pour lui demander la destitution des directeurs. Mais ceux-ci furent mieux soutenus que Lysius. Le roi répondit par letour du courrier, en termes fort sévères, et dans le style haché qui n'appartient qu'à lui (le 31 janvier 1722) : « Tout cela n'est rien; caria régence veut maintenir dans la barbarie ce pauvre pays, car j'ai beau construire et améliorer le pays, je ne fais pas de chrétiens, et tout ne sert de rien. Ils (ceux de la régence) doivent s'entendre avec le grand-maréchal Printzenet aussi Porst et Reinbeck (prévôts ecclésiastiques à Berlin), doivent me proposer ensemble comment il faut s'arranger au mieux et au plus vite, et à la direction supérieure il faudra mettre un laïque qu'on expédiera d'ici et qui soit un homme de Dieu. » Cette dernière phrase contenait implicitement la destitution de Quandt, Sahme et Engel. Cependant Engel réunit encore, du 18 au 2.5 mai 1722, un synode à Tilsit, auquel assistèrent quatre archiprètres et douze pasteurs, qui se communiquèrent leur impression et se séparèrent quand arriva la Pentecôte.
Déjà, le 21 février, Porst et Reinbeck avaient présenté leur rapport au roi : en bons courtisans, ils expliquaient pourquoi Lysias et ses successeurs avaient échoué; insinuant par là même que la tentative nouvelle, dirigée par un laïque venu du Brandebourg, et non plus par des ecclésiastiques résidant en Prusse, réussirait peut-être.
IV. Quatrième tcnladvc {de mai 1722 au 26 février 1723). Von
{l) Complété le 18-5 n-.^'.
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Mansbenj est adjoint à Enijcl (1). — Conformément ù su lettre du 31 janvier, Frédéric-Guillaume 1" désif^a le 19 mai 1722 le Kaminri-i/rrichlsrath von Mansber^ comme directeur de la réforme. Aux termes des instructions qui lui furent délivrées, il ferait une enquôte et rédigerait un projet pour restaurer les églises et écoles de Prusse. Engcl, dont la persévérance avait été bien notée à Berlin, lui serait associé. Enfin un crédit de 1,000 JL lui était ouvert sur les fonds dont disposait la chambre de Kœnigsberg.
Mansberg arriva en Prusse dans l'été de 1722 avec le roi (|ui, deux ans plus tard, fit encore une fois le voyage de Kœnigsberg (en 1724). A ce moment, Frédéric-Guillaume I<^'' était fort engagé dans l'œuvre économique du « rétablissement » ; et l'un des plus célèbres de ses édits de colonisation intérieure date du 10 avril 1723 (2j. Mansberg ne devait pas déployer moins d'activité.
V. Cinquième tentative (du 26 février 1723 au 29 janvier l72o;. Une commission extraordinaire est adjointe à von Mansbenj. — Malheureusement, il eut, lui aussi, à lutter contre la chambre et la régence de Kœnigsberg. Au début de 1723, une « commission extraordinaire » composée du chancelier et conseiller dKlat von (Jstau, du conseil aulique et consistorial Duncker, du prédicateur supérieur de cour et conseiller consistorial Quandt et du commis de chancellerie Gensicke, fut adjointe à Mansberg. Elle reçut ses instructions le 26 février. La direction de la réforme fut alors I)artagée entre Mansberg et la commission, et l'autorité de Mansberg devait être d'autant plus diminuée par cette combinaison qiu' la commission se trouvait recrutée uniquement parmi les membres des collèges administratifs de Kœnigsberg.
Malgré ce revers — car c'en était un — Mansberg continua avec courage son double travail d'enquête et de réglementation. Les édits datés de Ko'nigsberg ou de Hei'lin, rédigés sous son inspiration, ou jtar lui-même, témoignent d'un labeur considérable ; presque toutes les questions de l'organisation ecclésiastique sont étudiées, et les difiicultés résolues : sur la conduite des pasteurs (3), sur le temporel (4), sur le personnel ecclésiastique inférieur (5), sur les fêtes (0), la jmblication des édits (7), sur le séminaire lithuanien de l'université de KaMiigsl)erg (8). Mansberg faisait en outre pour-
(1) Pour celle tciiUUvo et les deux suivantes, voy. Borowski, Anh. I (3' essai): Jacobson, G. il. (>., Th. l. Hd. -2, vol. 1, p. 88, sqq.; Gcbaucr. p. XM: Keil. p. 1>23-12G.
(V) Renouvelé V-n-jn-il.
(3) 9K« M'}-} >M. 2-3, r»-r. cl surlolll >2-f. 17v>3.
(4/ ' ' ' '1 i, 13-li, *-lj nw, 1-5 17-24 -, suppression de la bu ii me sonnante : •O-'''. '■ et -ia-to |--2l ; comptes des fabriques : '23-0 17'2'i.
(5/ iir les • polaljles »).
(6;v':; I.;;. iv.:i.
(8) 11-11 \ra.
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suivre la traduction de la Bible en lithuanien ; enfin, il surveillait la construction de 16 églises nouvelles, et projetait la création de 20 écoles. Ses noiiil)reux arrêtés contiennent en germe la plupart des mesures édictées plus tard dans les grandes ordonnances ecclésiastiques de Frédéric-Guillaume P""-
Or, voici comment, dans un rescrit à la chambre de Kœnigsberg, Frédéric-Guillaume !<"■ appréciait, le 20 septembre 1724, les travaux de son commissaire : « Attendu que le sieur Mansberg n'a rien fait dans la mission qui lui avait été donnée de restaurer les églises et les écoles de Lithuanie, son rappel est prononcé et il remboursera les 731 R. qui lui. avaient été avancés. » Et comme Mansberg, stupéfait de cette disgrâce inattendue, n'avait pas obéi tout de suite, espérant un revirement du roi mieux informé, un ordre menaçant lui enjoignit de partir immédiatement, le 29 janvier 1725. Les causes exactes de ce rappel sont inconnues; mais il est bien difficile de ne pas y voir une véritable disgrâce. Il est probable que le roi aura été trompé par les intrigues des collèges administratifs de Kœnigsberg.
VI. Sixième tentative (1725). La commission extraordinaire est seule chargée de la réforme. — Quoi qu'il en soit, la commission extraordinaire, non dissoute, semble s'être encore réunie après le départ de Mansberg. Mais ses tendances étaient conservatrices, comme celles de la chambre et de la régence dont elle était issue; son activité fut beaucoup moindre qu'à l'époque où Mansberg était là pour la stimuler : en un mot, elle liquida l'œuvre de Mansberg plutôt qu'elle ne la continua. Deux édits seulement, sur la nomination de quelques prévôts ecclésiastiques et sur l'entretien des cures (1), sans grande importance l'un et l'autre, furent rédigés peut-être sous son inspiration. — Puis la commission disparaît.
En 1726, rien. Pas un édit qui marque une tentative de réforme. Personne chargé de continuer l'œuvre des Lysius, des Engel et des Mansberg, Pendant quatorze mois, les consistoires-régences règlent l'administration courante. Berlin est immobile et Kœnigsberg se repose.
VIL Septième tentative {Du II juillet 1726 au début de 1727). Engel est de nouveau chargé de la reforme (2j. — En juin 1726, Frédéric-Guillaume I'=''fit un nouveau voyage en Prusse. Des six tentatives antérieures de réforme, il ne restait plus trace. Depuis de longs mois^ les arrêtés de Mansberg étaient oubliés. Tout était à refaire; Le 11 juillet, le roi confiait oralement à Engel le soin de reprendre
(1) 6-5 et 14-5 17-25.
(2) Borowski, Anii. I{i' essai); Gebauer, 350 ; Keil. 12G-128.
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SOS travaux interrompus; pou après son retour à Berlin, il sanctionnai!, un édit projiosé par Engel sur le leniporel des éjj^lises (1); puis à la suite d'un rapjiort <pie le pasteur de Szillen lui adressait le 12 janvier 1727, il le désignait oniciellenient à la chambro, au consistoire et à la régence de Kœnigsberg pour diriger la réforme (2*. Après neuf ans d'expériene(^s infructueuses, le roi appliquait e'ncore une fois la procédure qu'il employait déjà en 1718 à ])ropos de Lysius : projet, rapport, nomination, désignation aux eollèges administratifs. Frédéric-Guillaume^ I"^"^ n'avait rien appris et rien oublié.
Et ce qui était arrivé arriva encore : les collèges administratifs paralysèrent l'action du directeur extraordinaire. En mai 1727, le roi se plaint en termes amers à Francke que rien ne va en Prusse [-i]; il pense même à envoyer Francke soutenir Engel. N'eùt-il pas mieux fait de réformer d'abord ses procédés de réformes ?
Do fait, Engel, mal soutenu de Berlin, avait dû renoncer à la lutte : en 1727 et 1728, comme en 1725, le consistoire administre sans concurrence les affaires courantes, et les édits ([ui sont publiés à Kœnigsberg marquent, soit une réaction contre les réformes antérieures (4j, soit l'extension à la Prusse de mesures déjà prises on Brandebourg, ou encore' clc*'petites difficultés telles qu'il s'en présente tous les jours : il n'est plus question d'une réforme systématique do l'église et de l'école.
Vf/f. Ifuilirine tentative [Dit :il Juillet 1728 just/uen 1730). Widll et Ilof/all sont charf/rs de lu rr/'onne (5\ — La huitième tentative commence comme la première, la troisième, la quatrième et la septième : on juin 1728 le roi lit un voyage en Litliuanie. Connne d'ordinaire, il fut fort mécontent de ce qu'il y vit, et, comme d'ordinaire encore, il conçut l'idée d'une réfornio. Le .■{1 juillet, il chargea WolfT et Rogall — les deux pasteurs de Kœnigsberg les i>lus en vue depuis la mort de Sanden et l'échoc de CJuandt et de Lysius, — de lui présenter un rajiport sur la réforme scnlaire. .\u printemps suivant, au lieu de les accréditer ollicielk'nicnt aujtrès de la chambre, — ce qui eut renouvelé les querelles d'autrefois — il les chargea (le 31 mars 172î») de la délivrance dos diplômes aux pasteurs, candidats en théologie et instituteurs : ce
(1) Expédié de Ko-nigsbcrg le 9-10 l'X, et romulctc le 3-v' i~rn.
(3) 2 et 26-r> nn. Cf. la lotUf à Dessîui. du 6-5, citée au Liv. 1, cliap. 3. js •.>. p. C>. <i) Exemple : 14-7 M'M : réliihlissenient de l;i bourse soniiiinte (du Klinijhoitlft).
TfjSur cette tonliiUvc et la suivante, voy. Hornwski, /In/i. / (.v,0* et 7* essai) : acobsoti. n. (I. ij.,'V\\. 1. U(l. ■.», vol. I, p. 91, sq.-, Uebauer. XK). Tu'ppen, 303-309; veil, I2»-I37.
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qui leur donnait les fonctions d'inspecteurs généraux ecclésiastiques et une autorité considérable sur tout le personnel clérical de Prusse.
Cette fois, la tentative semblait en bonne voie. De nouveaux édits réformateurs, rédigés sous l'influence de Wolff et Rogall sont publiés et exécutés en partie : sur les boursiers à l'université de Kœnigsberg, sur les séminaires lithuaniens ou polonais et sur les candidats en théologie (1), sur la conduite des pasteurs et le rôlo dos archiprétres (2), sur le temporel (3), sur le culte (4).
Dès l'automne 1728, Wolff" et Rogall avaient commencé leur enquête. Ils rédigèrent un rapport en cinq points, où se trouve, pour la première fois, posé nettement le problème de la réforme scolaire, sous ses diff"érentes faces : 1. Recrutement des instituteurs; 2. constructions d'écoles; 3. les élèves; 4. l'enseignement; 5. le prix de l'écolage. De plus, Wolff et Rogall demandèrent de n'appliquer d'abord leurs idées que dans quatre Aemier, choisis en quelque sorte comme champs d'expériences : Insterburg, Rastenburg, Ortelsburg et Fischhausen. C'étaient là des propositions excellentes, que le roi se hâta d'approuver (le 12 septembre 1729).
Les essais avaient déjà commencé. Dans YAmt Ortelsburg, le lieutenant-colonel von Gaudecker, capitaine de bailliage, le Beamte Fischer et l'inspecteur ecclésiastique D''Pauli, s'étaient déjà entendus, (fin de 1728j pour commencer l'enquête préliminaire. Mais Fischer se heurta dans sa tournée à l'indifférence générale des pasteurs et des propriétaires nobles : Wolff et Rogall eurent beau lui envoyer, en 1729, l'approbation royale; Frédéric-Guillaume I"" eut beau transmettre lui-même l'expression de sa satisfaction à von Gaudecker (le 18 septembre 1730), quand celui-ci eut achevé le recensement des écoles du bailliage : ces encouragements ne servirent à rien. L'enquête achevée: on s'arrêta. Dans YAmt Fischhausen, l'archiprêtre Baumgarten commença l'enquête demandée ; dans les Aemier Insterburg et Rastonburg, les archiprôtres ne la commencèrent même pas... et l'œuvi'e si heureusement GommèScuc par Wolfî et Rogall s'arrêta là. La tentative avait encore échoué.
Il est probable que les deux directeurs manquèrent d'argent : le roi no leur ayant pas accordé la moindre allocation extraordinaire. De deux choses l'une : ou il fallait mettre les directeurs en rapport avec la chambre de Kœnigsberg, qui devait leur prêter son appui
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financier ; mais alors la chambre, hostile à la réforme autant qu'aux directeurs, dont lautorité faisait pi^ce h la sienne, accumulait dilliculté sur difficulté et rendait tous les efforts inutiles; ou il fallait éviter de mettre les directeurs en relations avec la chambre, mais alors lesdirecteui-s, sans ressources financières, sans l'appui des Bcamtc locaux, ne pouvaient rien, encore qu'ils eussent, en apparence du moins, une plus p^rande liberté d'action. Les sept premières tentatives de réforme avaient éclioué parce que la chambre était intervenue; la huitième échouait parci* qu'elle n'était pas intervenue : peut-être, en chargeant la chambre elle-même de la direction des réformes, réussirait-on.
IX. Neuvii'me tentative (1730-1732). La régence et la chamljve de K(vni(isberti sont chanjées de la réforme. — Aussi, quand en septembre 1730, la chambre, dans un rapport au General-Directoriinn de Berlin, résumait en les critiquant les tentatives de Fischer et de Baum^çarten, le roi répondit-il presque immédiatement, le 17 novembre, en charp^eant la réii^ence et la chambre de prendre en main la réforme : « 11 est plus nécessaire et meilleur, ajoutait-il, de commencer par les Aemter frontières de Lithuanie et de Polog'iie ; et de continuer ensuite dans les cercles de l'Oberland et du Samland. »
Mais le roi n'avait pas réfléchi qu'une réforme extraordinaire confiée à une administration ordinaire aurait toutes chances de ne pas aboutir. — Et en effet, l'année 1730 s'acheva et les six premiers mois de 1731 se passèrent sans que' le moindre rapport eut été rédigé. Le 6 août, le roi dans un nouveau voyage en Prusse, était à Memel, le 8 à Labiau,le 10 àKœnigsberg; puis à Fischhausen et Pillau : partout il constata, au point de vue ecclésiastique tout au moins, les mêmes ruines et les mêmes besoins qu'en 1713 ! PourUint, malgré l'inertie de la chambre, malgré la mauvaise volonté qu'elle n'avait cessé de montrer aux commissaires extraordinaires chargés de la réforme, il fallut deux ans encore à Frédéric- Guillaume I" avant qu'il comprit d'où venait le mal.
Au moment où il commençait son voyage en Prusse, le 29 juillet 1731, le roi avait demandé à la chambre et ù la régence de Ko'uigsberg, un rapport contenant des propositictns détaillées de réforme. La réponse se fit attendre: elle est datée du 2t septembre 1731 seulement. Dans 10 Aemter, 19 écoles avaient été construites et la vingtième était en train : c'était le résultat de treize ans (i'rll'orts. — Sur la suite do la réforme, pas un mot. Le roi réclama (1() octobre). La réponse dos collèg(>s de K(pnigsl)erg ne nous est pas parvenue. Tout fait supposer, cependant, qu'elle était aussi vague «pie la précédente.
Uu reste, le roi lui-même, découragé, ou occupé d'autres pro-
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jets, montrait peu d'empressement. Ce n'est qu'un an plus tard qu'il s'occupa de la réforme scolaire de Prusse. Grumbkow, conseiller à la chambre de Kœnig-sberg, avait envoyé à son parent, le ministre, à Berlin, un projet détaillé de réforme, qui, présenté au roi, l'avait séduit. Mais la question était toujours de savoir comment il fallait s'y prendre pour aboutir.
Frédéric-Guillaume l" pensa à instituer de nouveau une commission extraordinaire ; mais, par un procédé d'une naiveté qui dénote véritablement une certaine incapacité gouvernementale, il informa la régence et la chambre de Kœnigsberg de ses intentions ; bien plus, il leur demanda un plan d'instructions à rédiger pour la future commission (4 septembre 1731). La réponse de la régence (29 novembre) fut ce qu'elle devait être : une commission extraordinaire était inutile ; l'exemple de Mansberg- l'avait suffisamment prouvé ; quant aux réformes, l'administration ordinaire suffirait pour les réaliser.
Le roi semble avoir adopté cette conclusion. L'année 1732, qui marque un pas décisif dans l'histoire du « rétablissement » économique, puisque ce fut celle où Frédéric-Guillaume P'" accueillit en Prusse les Salzbourgeois protestants, ne vit aucune innovation au point de vue ecclésiastique et scolaire. L'important édit intitulé « Treize points concernant la situation académique et ecclésiastique », daté de Berlin du 18 octobre 1732, est encore adressé à la régence de Kœnigsberg.
Puis, brusquement, en moins d'un mois, par un de ces soubresauts qui lui sont familiers, le roi revient à l'idée qui l'avait déjà séduit en 1723 et en 1731 : il institue une commission nouvelle.
X. Dixième tentative {Du 8 décembre 1732 à février IlSi). Une « commission perpétuelle» est chargée de la réforme (1). — Les membres en furent désignés par édit du 8 décembre 1732. C'étaient : von Kunheim, conseiller privé d'État à Kœnigsberg, comme chef; von Sonnentag, Ravensbergischer Oberappellationsgerichts-Hof-und Criminal-Rath, à Berlin; von Lesgewang et von Bredow, ministres d'État à Kœnigsberg. — Le même jour, la « commission perpétuelle » — car elle reçut officiellement ce titre — reçut ses instructions, enfin la régence et la chambre de Kœnigsberg furent chargées de lui faciliter la besogne.
Comme en 1725, la commission se composait de Prussiens placés sous la direction d'un délégué venu de Berlin. Mais l'édit du 8 décembre comportait deux nouveautés importantes. D'abord, la commis
(t) Sur cette tentative et les deux suivantes, voy. Acla hist. eccl.,i. 706; Arnoldt. Preuss. K. G., p. 696, sqq.; Borowski. Anhang I (S' essai;-. .Jacobson, G. d. Q-, Tli. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 92, sqq.; Gebauer, p. 351, sq.; Keil, p. 185-206.
V72 IN . — Koi.i. SOCIAL i)i; I. i.tii.isi.
sion l'st iit'ipt'tiiollo; le roi rononco donc aux procédés cxtraordiluiiri's, par coiuiuission ou commissaires tomporairos. De \)\ns, les ecclésiastiques sont pour la première fois, exclus de la (linn-tion de la réforme. De ces deux nouveautés, la première seule était heureuse et devait bientôt porter ses fruits ; la seconde, au contiaire, dut l'être abandonnée peu après.
La commission perj)étuelle ne semble être entrée en activité que neuf mois après sa nomination, lors(pi'en sc'ptenibre 17.'i3 Frédéric- Guillauuie 1" arriva à Kcmigsberg, amenant Soimentat:;- avec lui. Après quinze ans de maladresses accumulées, après neuf tentatives infructueuses, lœuvre de la réforme scolaire entre enlin dans une nouvelle phase. Sonnentag devait rester dix ans en Prusse, jusquen 1743, et ne revenir à Berlin qu'après avoir accomi)li lessentiel.
D'un commun accord, Kunheim et Sonnentap; choisirent l'Ami Schaaken pour y commencer la réforme. L'exemple de Wolff et do Hoj^all, qui avaient ainsi commencé par déterminer des champs restreints d'expériences profitait ; et en effet, leur tentative était la seule qui, h un certain moment, avait semblé pouvoir donner des résultats pratiques.
L'inspecteur ecclésiastique dans l'Ami Schaaken, Busultz, avisé des projets de la commission, réunit le 17 novembre 1733 ses pasteurs en un synode, et le procès-verbal de leur réunion, formant un véritable rapport d'enquête, fut aussitôt expédié à Kœnip^sber^. Muni(^ de ce document, la commission rédig'ea son i>ro|)rt' rajiporl <pielle expédia au roi le 27. Le 3 janvier 173i, Frédéric-Guillaume !•"■ approuvait, et demandait de nouveaux renseignements ; d'où, 23 janvier, nouveau rapport de Kunheim et 2(5 février nouvelle approbation du roi — qui, revenant à ses anciennes habitudes, — ordonnait en même temps à la chaniltre de Ko'nigsberLC de se mettre d'accord avec la commission.
A7. Onzirmc tonlnlive (173i). I.u rhnnihrr dr Kœniijsbonj est ail- Joinlf à la commission prrprhirlh'. — Son enquête terminée, la (•(•nnuission allait agii- (1). Quelques mesures prises jiai- le roi con- 1rii)uèrent alors ;'i fnrtilier son autorité, tout en niodiliaiil (piehpie pi'U l'organisation de la direction supérieure.
Kn févriei- 1732, Holoff, prévôt ecclésiastique de Berlin, arrivait à KaMiigsberg. Il jouissait dans tous les États prussiens d'une renommée considérable ; on savait qu'il avait la confiance du roi : il devait, «ans fairf nflii-irljciiiciil parlie de la connnission. la diriger, la
'Il La loffiMalinn Gcclrsi;i.stiqu(' i)oii<l;inl l'aiiiicd 17:w pnrli' iiiiiiiuoiiifint, siirlos .ifliilrc» courantes cl .sciiilile ciuiuuT. non dr l.i (•omiiiissinii. luiiis de la rÔKoiiceron^lxlolr*».
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conseiller, puis, de retour à Berlin, informer exactement le roi. Un <( règlement pour la commission perpétuelle », daté de Berlin du 27 mars 1734 parvint peu après lui à Kœnigsberg. Ce règlement, rédigé en 22 articles d'après les indications de Bredow, membre de la commission, est, pour ainsi dire, la base de la fameuse « Ordonnance renouvelée et étendue sur l'état des églises et des écoles en Prusse » du 3 avril 1734, qui, destinée à compléter « l'ordonnance sur la jeunesse studieuse » du 30 septembre 1718 fut publiée comme elle en Brandebourg, Poméranie et Magdebourg. Elle est donc la seconde des grandes constitutions ecclésiastiques octroyées par Frédéric-Guillaume P"" à la Prusse. — Enfin, le 29 avril 1734, le roi adjoignait à la commission un cinquième membre : le ministre d'État von Biilow.
La commission devant entrer en relation avec la chambre, il était à prévoir que les difficultés allaient commencer. Elles ne tardèrent pas. La chambre, mise dès le mois de mars en possession du projet de réforme élaboré par la commission, fit attendre trois mois le résultat de son examen ; puis, le 24 juin, elle déclara que les pi'opositions qu'on lui soumettait n'étaient « en aucune façon pratiques et applicables ». En août, sur l'intervention de Roloff, elle consentit cependant à une conférence avec la commission ; mais dès le 14 août, les pourparlers étaient interrompus, et Roloff, dégoûté de ces retards, reprenait la route de Berlin. Le 27 août, cependant, la conférence reprenait. Les dissensions portaient principalement sur le prix de l'écolago : la chambre demandait que chaque enfant eût à payer, non d'après ce qu'il apprendrait, mais d'après la condition de ses parents; l'enfant d'un journalier payerait moins que l'enfant d'un propriétaire. Au fond, les dissentiments étaient moins graves qu'ils ne le paraissaient, et la commission dans son rapport au roi sur la conférence avec la chambre persistait à demander l'application partielle de la réforme dans VAmt Schaaken. Frédéric-Guillaume P'' donna son consentement, et dans ses « Instructions pour la commission perpétuelle», du 4 septembre 1734, il précisa le règlement du 27 mars. De nouvelles propositions pom- le salaire des instituteurs, où la commission tenait compte des observations de la chambre, reçurent la sanction royale le 5 novembre 1734. On allait enfin appliquer les projets si lentement élaborés. Mais une année encore avait été perdue eu pourparlers iiuitiles (Ij.
(1) Quelques édits publiés en 1734 paraissent cependant inspires du désir do poursuivre les réformes. (5-2,25-9, 21-10 et 30-12 1734 sur les boursiers et candidats eu théoloprie; 29-0 et 28-9 1734 sur les catéchisations). D'autres, comme ceux de 1733, se contentent de préciser la législation existante (7-5 1734, sur le repos du dimanche; 1 i-S. sur lo inariaj^p, 8-12 sur le rôle des Kirchrnvnrfitehcii.
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La comniissinn so mit aussitAt à lœuvro. Dès le mois de février 1735, sur 3'.) L'coles dont la construction avait été jufîéc indispensable dans VAmt Schaaken, 14 étaient achevées et 25, dont 18 royales et 7 de patronat noble étaient encore à bâtir. Les devis prévoyaient une dépense de 655 R. La chambre seule les pouvait fournir. De nouvelles conférences entre la chambre et la commission étaient donc nécessaires : elles connnencérent en avril (1).
Xfl. Douzième lenfatiot; { l7So). La n commission pcrprluellf » ml subordonnée à la chambre de Kœnif/sbertj. — Peut-être serait-on en 1735, comme Tannée précédente, arrivé à un accord. Mais de Berlin, le roi. loin de soutenir la commission, semblait de plus en plus indilTérent à ses actes. La chambre^ espérait jirovoquer le renvoi de Sonnentag, comme autrefois de Mansberg. — Et quand, à l'automne, le roi confia au prince royal, le futur Frédéric II, le soin de poursuivre la réforme scolaire (2), les conférences ouvertes au lirintemps n'avaient pas encore donné de résultat.
Le prince Frédéric débuta par une grosse maladresse : sans supprimer la coumiission, il la déclara suliordonnée ;\ la chambre et à la régence. Les deux collèges administratifs sentendirejit aussitôt pour reprendre définitivement la direction de l'œuvre scolaire; la chambre, dès le 24 octobre, et la régence dès le 27, envoyèrent au roi un rapport complet sur la question. Suivant leurs calculs. 280 écoles étaient nécessaires en Lithuanie; les frais de premier établissement étaient évalués à raison de 25 R. par école, soit de 7,000 R. au total; ensuite, les frais d'entretien monteraient sans doute c\ 3,300 R. par an. Le 13 novembre, le roi répondait en ordonnant de construire immédiatement les écoles dans les villages qui en auraient le moyen; les matéiianx seraient fournis gratuitement par les lieamle royaux, des arpents de terre pour les instituteurs leur seraient attribués sur les domaines royaux; enlin, le roi promettait de consacrer un capital de 40,000 R. à la réforme
Ainsi, pour la première fois, Frédéric-Guillaume l*'' se décidait à dénouer les cordons de sa bourse. .lusqu'alors, lune des causes princij)a]es des écliecs successifs était le maii(]ue d'argent : il avait fallu près de vingt ans au roi jiour qu'il s'en aperçût. Frédéric- <iuillaume I''(loit porter sa bonne part de responsabilité dans la faillite des tentatives antérieures. — Mais la déclaration du 13 novembre (>st intéressante encore ;\ un autre point de vur : dans l'esprit du gouvernement, l'idée dune réforme scolaire se dégage peu à i)eu de lidée |tlus générale d'une réforme ecclésiastique.
(1) Kn m<*mo Icinps, une cnqiu^io locale cl.iil ouvcrlc dans \'.\mt Fischliaiison.
(2) Sur ce voyatfr, vov. les récits (U-op (ipliiiiislcs) de Koscr, p. 118 et Lavib.se, Le Orand-Fri'i/ffric avant ravueinml, p. ir>-V.t.
II. — l'enseignement, s IV
Sans doute, le 25 octobre 1735, le prince royal avait encore fait publier en Prusse une grande ordonnance ecclésiastique en 96 articles, qui devait se substituer en quelque sorte à celle du 3 avril 1734 pour compléter Fédit du 30 septembre 1718. U « ordonnance renouvelée et étendue réglementant les écoles latines, l'Université, les bénéfices et les bourses, la nomination des diacres et pasteurs aux églises, des recteurs et précepteurs aux écoles, ainsi que d'autres choses intéressant les églises et les écoles en Prusse » est la dernière en date de ces chartes ecclésiastiques. Mais, comme elle systématisait la législation antérieure sans rien innover d'essentiel, elle ne fut môme pas admise aux honneurs de la publication hors de Prusse, ce qui laisse supposer qu'on en avait, à Berlin même, reconnu l'inutilité (1).
XIII. Treizième tentative (1736). Kunheim et Bïiloiv sont détachés de la « commission perpétuelle » (2). — Le prince royal ne conserva pas longtemps la haute main sur la réforme scolaire en Prusse (3). En outre, le système adopté par lui et qui subordonnait la commission perpétuelle aux collèges administratifs de Kœnigsberg fut lui-môme promptement abandonné. Par édits du 15 novembre 1735 et du 5 janvier 1736, Kunheim et Bulow étaient détachés de la commission ; la plus grande initiative leur était laissée pour mener à bien l'œuvre commencée ; et le rescrit royal du 21 janvier 1736 ordonnait môme à la régence de Kœnigsberg d'obéir à leurs indications. Sans supprimer la commission, le roi en revenait donc à son procédé d'autrefois : des commissaires extraordinaires munis de pleins pouvoirs. Sonnentag était naturellement désigné pour assister Kunheim et Bûlow.
Les trois commissaires reprirent aussitôt, et d'après les mômes procédés, leurs opérations que l'intervention maladroite du Kronprinz et l'indifférence de Berlin les avaient forcés d'interrompre au printemps précédent. Sonnentag se rendit dans VAmt Brandenburg où il dirigea en février et mars 1736 une enquête analogue à celle qui avait été faite dans VAynt Schaaken. Il constata que 21 écoles étaient nécessaires, dont la construction coûterait 435 R. au roi,
(1) Sauf l'ordonnance du 25-10 1735, la législation ecclésiastique de Prusse pour l'année 1735 ne présente pas grande originalité (Voy. 11-1, i-2, 23-8, sur le repos du dimanche; 26-1 et 30-4, sur les cand. lliéol.; 15-3 sur les catéchisations ; 5-11 sur les frais d'introduction des pasteurs. — De même en 1736, jusqu'à la publication des principia rcgulatwa (voy. 8-1, 28-1, 7-2, 15-2, 28-2,9-3, 16-3,30-3, 18-4 1736).
(2) Sur cette tentative et les suivantes, voy. Yerb. Samml. z. B. d. R. G.. Bd. 2, Heft 9 (1738), p. 111-122; Kœnig, IV, 2, 132-135; Arnoldt, Preuss. K. G., p. 694, sq., 697, sq., 703, sq. : Borowski, Anh. I (continuation du 8° essai, ou 9'^ essai) ; Jacobson, G. d. (>., Th. 1, Bd. 2, vol. 1. p. 93, sqq. ; Gebauer, p. 352, sq. ; Tœppen, p. 309, sq.; Keil, p. 206-218.
(3) Dès le mois de novembre 1735, il était de retour à Neu-Ruppin, qu'il quitta presque aussitôt pour aller habiter le château de Rheinsberg.
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8()t aux t'jjrlises ; en avril, il adressa au roi un rapport... et attendit l'arpent nécessaire.
XIV. Qiintorzirnir tentative {du 22 juin au 2 août 1736). Gœrne
rsl plarrà la tète dr ln« commission perpétiielle ». — L'arj^entne vint pas. Frédéiic-Guillaume V'' avait fait dans l'été de 1730 un nouveau voyage en Prusst^ ; il avait causé à Kœnip^sberjî; avec les membres de la rép:ence et de la chambre, avec le pasteur Scliulz qui lui avait présenté, le 30 juillet, un nouveau jirojet de réfoi-me, et il avait encore une fois changé d'idée.
D'abord, par édit du 22 juin 1730, le ministre von Gœrne, Prussien d'origine, était nommé chef supérieur de la commission perpétiudle, qui pourrait désormais correspondre directement avec le General-Directorium k Berlin, sans l'intermédiaire de la chambre de Kœnigsberg. Ensuite, le 2î) juillet, le roi décida de consacrer une somme supplémentaire de 10,000 R. à la réforme. Enfin Schulz, dont les idées avaient plu au roi, rédigeait d'accord avec Kunheim t't Biilow des principia rcnulaliva délinitifs à l'usage de la commission. Les trois délégués se hâtèrent : le 30 juillet ils soumettaient leurs idées à l'approbation royale, et dès le l'^- août les principia étaient publiés. — Pour la quinzième fois au moins, Frédéric- Guillaume I", les préliminaires terminés, décidait qu'on commeurornit la réforme par la Lithuanie !
A' \'. (jHliiziriiie ycl (Irmirre) tentative {1136-1138). La «i commission prrpi'lnrllr n, ramplrlée, se scinde en den.r sons-commissions, dirigées pac Kunheim et liïilou'. — Les principia furent adressés, en expéditions séparées, datées toutes du l*"" août, à Gœrne, à Kunheim, à Biilow, à la conunission perpétuelle, à Cocceji et Reichenbach, c'est-à-dire au Geistl. Département, au General- Directoriinn ; le 12 août la chambre et le 3 septembre la régence de Kœnigsberg recevaient l'ordre d'en faciliter la mise à exécution; enfin, le 18 août, le conseiller aulique Uhde (1) (^t le 30 octobre Sonnentag furent désignés pour en préparer l'application, l'un dans le département lithuanien, l'autre dans le département allemand de la Prusse. Les nombreustîs notifications des principia /vv/j//a//j'flt ne manquent pas d'une certaine solennité. L'histoire de la réforme scolaire entre, en l'ITi't, dans une nouvelle j)hase ; n\)v('s les tenlatives infructueuses (II' 1718 à 17.'K). on iigit enfin pratiquement.
La première conséquence des principia fut pourtant un nouveau changement n\)v('s tant d'autres dans la direction supérieure de la réforme. — Pour des motifs restés inconnus, Gœrne ne remplit
M) QuicUil min aln8i à la disposiUon do la comiuission, sans toulefoi.s ou être «■xprciuw^inentdéHitfnccoiiiitic imMiiluc titulaire.
II. — L enseigni:mi;nt, ;; iv 'h
pas les fonctions auxquelles il avait été appelé le 22 juin 173G ; au contraire Kunheim et Bulow reprennent la position prééminente qui leur avait été confiée le 15 novembre 1735 et le 7 janvier 1736, mais ils se divisent le travail. Le premier s'occupe spécialement de la construction des églises et des écoles, le second a pour attributions le temporel, avi sens large du mot : comptes ecclésiastiques, calendes, dimes, salaire des instituteurs, assistance publique, etc. Au-dessous d'eux, la commission perpétuelle se scinde en deux sections : d'une part la « Commission spéciale » (Special-Kirchenund Schi(len-Commission) présidée par Kunheim, d'autre part le « Collège ecclésiastique » {Kirchen-Colleg ium) présidé par Bûlow. Au besoin les deux sections siégeaient en assemblée plônière. Elles pouvaient même convoquer tous les personnages dont la collaboration pouvait leur être utile (1). Enfin, deux pasteurs prêtaient d'une façon permanente leur concours à la commission : Schulz et Quandt. L'exclusion décidée en 1732 était donc levée.
La collaboration de Schulz à la rédaction des principia regulativa le préparait tout naturellement à surveiller leur application. L'édit du 22 août 1736 le confirma dans ses fonctions. — Quandt, malgré l'échec de la tentative qu'il avait dirigée en 1722, était resté dans les bonnes grâces de Frédéric-Guillaume I^'', qui suivait avec intérêt la traduction qu'il avait entreprise de la Bible en lithuanien. L'édit du 22-26 août 1736 lui ordonna d'aller à Berlin pour s'entendre avec Roloff et Reinbeck sur la marche à suivre dans la réalisation de l'œuvre scolaire. En outre, Quandt était nommé superintendant général en Prusse. Le mois suivant, il se mit en route pour Berlin et présenta le 8 septembre 1736 son rapport au roi. Celui-ci sanctionna quelques-unes de ses remarques dans une Déclaration publiée le 16 décembre, qui corrigeait et complétait la fameuse ordonnance du 3 avril 1734. Il est probable que, par ses fonctions de superintendant général, Quandt avait à s'occuper surtout du personnel, tandis qu'aux ternies de l'édit du 22 août 1736. Schulz surveillerait les constructions et l'administration du temporel. Leurs fonctions ne se confondaient donc pas ; ce qui n'empêchait pas les deux pasteurs de lutter l'un contre l'autre à qui mieux mieux. << J'ai en vous toute confiance, écrivait le 23 novembre 1736 Frédéric-Guillaume I'^"' à Quandt, au reçu de son rapport du 8 septembre ; mais vous agiriez plus conformément à l'honneur de Dieu,
il) Un protocole du 6-8 1736, au sujet des écoles simullanées (ou mixtes) porte les signatures de Kunheim, Bùlow, Sonnentag, Schulz et Crichton. Ce dernier (pasteur réforme) avait été convoqué exlranrdinairement pour donner son avis sur la question en discussion. — Kunheim et Kidow sont désignés par l'édit du '22-8 1736, S 3, comme ci instituant le CrisU. DcpnrU'ment delà Hcr/ici'unr/ de K(;pnigsberg. i"r. Livre II. (lia]). 1. S 2. p. liU. n. l.j
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;iu bien de IKiclisc ri :i lniiiinir dr iiidi. si vous vous ;ibstcnioz complMpiîionl à l'avenir do susciter des disputes et de lever des doutes dans lexéculion de l'ordonnance ecclésiastique et scolaire, et si vous vous accordiez en tout avec le professeur Schulz, en tout amour, unité et confiance. »
( >utre la nomination de Uhde, la séparation en deux sections, l'adjonction officieuse de Schulz et Quandt, il s'opéra enfin une <lernière transformation dans la commission et particulièrement dans la Spécial-Commission; pendant que Biilow restait à Krenigsherg, les autres membres voya^qeaient et, conformément aux édits du 18 août et du 30 octobre 173(), Uhde, assisté de Scliulz, se rendait en Lithuanie, tandis que Sonnentag enquêtait dans le département de Kœnigsberg. — Il est à noter que leurs ressorts sont déterminés non d'après la division territoriale ecclésiastique en usage aux consistoires, mais d'après la division territoriale civile, en usage aux chambres de guerre et des domaines. Ces deux divisions sont loin de coïncider exactement : le déparlement d'une chambre ne correspond pas à la province d'un consistoire. De mémo, le baillage ou Amt ne' correspond pas au diocèse. On remarquera d'autre part que Schulz et Quandt, représentant l'Eglise, no sont admis à collaborer à la réforme qu'à titre d'auxiliaires. Ces détails et d'autres encore montrent que l'œuvre scolaire, si théoriquement elle est faite pour rÉglisc, n'est réalisée que par l'État, sans l'Église. Quoi qu'il en soit, la distinction des commissaires en sédentaires et voyageurs, nous amène à étudier les travaux de la commission d'abord à Kœnigsberg, ensuite dans les campagnes.
A Kœnigsberg, l'œuvre de la commission était d'ordre administratif. La commission spéciale, chargée de diriger les constructions d'écoles, s'occupait de trouver les fonds nécessaires. Sur ses propositions, le roi décida, le 0 juin 173G, que toutes les églises royales devraient s'imposer de 2 0/0 de leurs revenus, qu'elles fussent déjà ou non pourvues d'écoles ; ])uis comme les i. 71.3 H. (|ue cette inqtosition rap^xu-ta semblaient insuffisantes, le roi ordonna, le 20 octobre 1737, un supplément d'imposition de 1 0/0 sur toutes les églises, royales ou nobles, de sorte que dès le printemps de 1738, la Spccinl-Commissimi pouvait disposer, en argent liquide, de H.H[H', H., sans avoir eu à recourir aux bons ofii- <-es, toujoui-s dangereux, de la chambre de Kœnigsberg.
iJe son c(^té, le collège ecclésiastique s'occupait de régulariser enfin les comptes ecclésiastiques, les calendes et les dîmes, les revenus dos pasteurs et des églises, etc. Los édits existaient depuis longtemps déjà: il n'y avait (pi'à les api)liquer, et ce n'était certes i»as la tâche la jilus facile. Le collège ne jirovoqua qu'une
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seule innovation importante : on se rappelle que le 13 novembre
1735 le roi avait promis de consacrer 40,000 R., auxquels il en avait ajouté 10,000 le 29 juillet 1736 : au total 50,000 R. au profit des écoles. Cette somme fut capitalisée à 5 0/0, et les revenus devaient en être consacrés à compléter, au cas où les écolages ou le temporel ne suffiraient pas, le minimum garanti aux instituteurs. L'administration de ce 2Ions pietatis serait confiée au collège lui-môme. Par un édit du 21 février 1737, le roi confirma le projet (1).
Dans les campagnes, Uhde et Schulz d'une part, Sonnentag de l'autre, agissaient séparément, dans leui^s départements. Après les nombreuses enquêtes de détail, entreprises ou projetées par leurs prédécesseurs, ils devaient faire une enquête générale et définitive : déterminer le nombre des écoles à construire, prévoir les frais, préparer le recrutement des instituteurs.
Uhde et Schulz se mirent en route dès le mois d'août 1736. Ils opérèrent rapidement : ni la chambre de Lithuanie, ni les Beamte locaux ne leur créèrent de difficultés. Dans Tautomne de
1736 ils inspectent les Aeniter Insterburg et Memel. Au printemps suivant, ceux de Tilsit et Ragnit. Leur enquête était achevée en avril 1737. Outre les 74 écoles paroissiales déjà existantes, ils estimèrent quil fallait construire et organiser 274 écoles de village. Les devis étaient prêts; à Kœnigsberg la Spécial-Commission avait déjà quelques fonds disponibles : les travaux commencèrent aussitôt.
La tâche de Sonnentag fut moins facile dans le département de Kœnigsberg. La chambre ne désarmait pas : à tout instant, elle suscitait au commissaire de nouvelles difficultés : au sujet des pensions à fournir aux instituteurs; au sujet des écoles de patronat privé, qu'elle prétendait dépendre rmiquement des seigneurs, sans que le roi pût intervenir; au sujet des assignations lancées par Sonnentag sur les fonds dont elle avait la disposition, et pour lesquels elle réclamait chaque fois un mandat nouveau qu'il fallait demander à Berlin. — Les Beamte locaux montraient la même mauvaise volonté. Et comme le roi se plaignait, la chambre répondait impudemment (le 8 décembre 1737) « que la faute des lenteurs {Trainirung) dont souffrait l'œuvre incombait aux mauvaises dispositions de la commission », et elle demandait le rappel de Sonnentag. Au reste, la commission écrivait en môme temps à Frédéric-Guillaume I" <' que, si Sonnentag n'avait pas tout organisé, le peu qu'on a fait n'aurait même pas eu lieu », et, par rescrit du 31 décembre 1737, le roi décida le maintien de Sonnentag.
(1) Cf. 23--/ et U-8 1739.
is(i IV. - noiA. tiOCiAL bi: i/kolisi;
(À's qiK'ri'lh'S eurent toutefois iioiir résultat de l'aire traîner en longueur Tenquéte que la Sprrinl-Commission devait (^ftectuer dans le département de KoMiii^sberp:. Pendant lautonnie de 1730 et au début de 1737, 8onnenta}j;", accompa<j^Mé i)ar le conseiller des j^uerres et des domaines, Lilienthal, ne put inspecter que les trois Armter de Sehaaken, Fischhausen, Brandenburpf, dans lesquels la (•(•mniission. et avant elle. \Vo]n'et Roa^all. avaient déjà réalisé en partie la réforme projetée. — Au printemps de 1737, Soiuieiita^ inspecta les Armtor de Bartenstcin, Hastenburg, Lœt/.en et bailliages voisins, où l'on n'avait encore rien essayé; en juillet, il était dans les Aemtrr polonais (Angenburg, etc.), et il terminait l'année en décembre, par les Acmtcr de Barten et Sehcsten. Il n'acheva complètement sa tournée qu'en janvier et février 1738, en inspectant Ortelsburget les bailliages voisins. L'enquête dans les départements de Kœnigsberg avait duré un an de plus qu'en Lithuanie.
La fa(,'on dont on procédait était partout la même. A Ortelsburg, \VAT exemple, Sonnentag, après avoir prévenu les autorités locales de sa venue, réunissait, le 3 février 173S, la " commission locale d'enquête pour la construction des écoles rurales ». Cette commission se composait de Sonnentag, accompagné d'un conseiller des guerres et des domaines (Rieger), comme représentants du roi, de trois propriétaires, von Wildenheim, von Sternberg, von W'awrowski, comme représentants de la capitainerie du bailliage et de la noblesse, de lareliiprètre iD"" Pauli) et des pasteurs du l)aillage. du lirmiifr, Fischer, qui portait le titre /ûniiiiierrrriraïKlIrr. Après délibération, Fischer, qui avait déjà fait preuve de bonne volonté en 17l*î>, lorsque WolflC et Rogall dirigeaient la réforme scolaire, fut chargé d'une nouvelle encpuHe. Il constata que le nombre des écoles dans VAmt étiiit suffisant, mais que les instituteurs recevaient un salaire notoirement inférieur à leurs besoins et Sonnentag attribua aux plus jtauvres d'entre eux une pension sur le Mmis pii-lntis.
En toUdisant les résultats partiels de ces deux ans dinspectioji ^«le l'autonme 17.'}(> à novembre 1738) Sonnentag conclut que <lans les S^ Aemter ruraux du département de Kœnigsberg, outre les 32(1 écoles (paroissiales) déjà existaiites. il fallait en oi-ganiser SS:> nouvelles.
A'VV. (1738-.'iO), — MorI fie BÙIc/r. Cuiitiinialidii des rnqiirlrs ri drs Iravdux. — Depuisqtiela « commission perpétuelle ■• avait été constituée, l'fpuvre scolaire en Prusse se développait avec une régularité qui contrastr heureusement avec les indécisions et les erreurs de la l»ério(lc du début, de 1718 à 1732. — Pendai»t les (piatre premières années, de 1732 à 17»), la législation ecclésiastique et scolaire d" 1:. Prusse avait été revisée et jinblièe sous sa forme défini-
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tive (1); puis, de 1736 à 1738, l'enquête avait déterminé les conditions pratiques de la réforme : il s'agissait maintenant de réaliser enfin les plans si péniblement élaborés. En réalité, chacune des tentatives précédentes avait été marquée par la rédaction d'édits, ou par des enquêtes préliminaires ; mais toutes s'étaient arrêtées au moment décisif, où il fallait passer de la théorie à la pratique. De sorte que depuis vingt ans, les rapports s'ajoutaient aux rapports, les édits aux édits, sans que rien eût été accompli pratiquement, ou si peu que rien.
La mort de Bûlow, président du Kirchen-Colleg iiim, survenue en 1738, aurait peut-être, quelques années auparavant, tout remis en question. Heureusement, Kunheim héiita des fonctions de Bûlow, tout en continuant comme autrefois à diriger la Spécial- Commission : les deux sections fusionnèrent et la commission perpétuelle recouvra ainsi l'unité qu'elle avait autrefois. Ce n'est pas tout : par une transition insensible, elle tendit à se confondre avec la régence et la chambre, dont elle émanait : car, sauf Sonnentag, tous les membres qui la composaient, appartenaient en même temps aux deux collèges administratifs de Kœnigsberg. A partir de cette époque, les édits et rapports expédiés de Berlin sont adressés à la commission scolaire (2), aussi bien qu'à la régence et à la chambre (3j. Il était facile de prévoirie résultat de cette évolution : dans peu de temps, dès le début du règne de Frédéric II, la commission perpétuelle aura disparu ; l'administration extraordinaire aura cédé la place à l'administration normale ; mais la réforme aura été accomplie, et dans les collèges administratifs ordinaires, mais transformés, une section spéciale achèvera et conservera l'œuvre scolaire (4). L'organisation nouvelle se prolongera, sans modifications essentielles, jusqu'à la fin du siècle ; et chose remarquable, elle se sera instituée d'elle-même, sans qui ne à Berlin ni à Kœnigsberg on semble avoir compris de quelle façon on passait ainsi du provisoire au définitif.
(1) Outre les cdits citc.s ci-dessus, la législation ecclésiastique de Prusse, dans les dernières années du règne de Frédéric-Guillaume I", se contente généralement de préciser les réformes antérieurement ordonnées (voy. notamment l'importante Déclaration relative aux Principia rcr/ulalira, du 28-4 1738), ou de publier des édits pronmlgués dans d'autres provinces, ou enfin de régler les tlifflcultés courantes. Citons, entre autres: sur les maîtres d'école: 28-2, 9-8 et 30-8 1738 ; sur les. frais d'introduction des pasteurs : 5-1 1 1737 ; sur la confirmation des enfants : 10-5 1738; sur le repos du dimanche: 24-5 1738, et sur la compétence des Bcamte: 30-i 1740. La plupart de ces cdits datent de 1738, ce qui prouve que la mort de Bulow n'interrompit pas la réforme conniiencce.
(2) Voy. 4-11 1730.
(3) 30-8 1738. Gf. 12-4 1739.
(4j L'édit du 4-11 1739 porte qu'en Prusse les rapports d'inspection seront adressés au consistoire pour ce qui concerne les églises et à la commission spéciale pour ce qui concerne les écoles. — Bientôt la commission spéciale sera de nouveau incorporée au consistoire, dont elle était issue, sans toutefois perdre sa compétence.
.^SL' IN- nOl.l. SOCIAL DI". LKCLISi:
La ctMisUuctioii di's ccolcs nouvelles et leur orj^anisalidu pouvaient commencer sitôt après l'enqucHc. Mais ])icn des difficultés de détail retardèrent encore les travaux : c'étaient les nobles qui cherchaient à exjdoiter les fonds royaux et réclamaient sans cesse de l'arf^enl. c'étaient les lii'iuntc royaux qui montraient de la mauvaise volonté ou de l'iiuliflérence; il fallait contenti'r toutes les demandes avec des ressources limitées. Dans ÏAmt Schaaken, inspecté dès le début de 1737, les constructions commencent seulement le 10 janvier 1738. Le Beamic do VArnl Preuss. Eylau avait re^u 2."» II., n'entreprend pas les travaux et réclame encore 12 R. Malijrré tout, on avanf;a très vite, — si vite même que l'historien est autorisé à concevoir quelques doutes. Dans la préface d'une Bible ijolonaise qu'il éditait, Schulz rapporte que de 1730 à 1738, on a construit 1 ,0(X) écoles, et que les écoles primaires de Kœnigsberg, «»nt \Sm élèves en 1738, au lieu de 200 en 1734. N'y a-t-il ])as là quelque exap:ération ? En vinp^t ans, on aurait construit à peine 30 écoles, et en deux ans 1,000? Ces chiffres tiennent du jirodiye. Notez que Schulz allait lui-même à Berlin, dans l'été de 173S, offrir au roi sa Bible et sa Préface. Tout fait supposer qu'il a amplifié les résultats pour se rendre a<?réable à Frédéric-Guillaume I".
Admettons même que 1,000 écoles aient été réellement construites. Mais combien de réserves encore sont nécessaires ! — Ne nous représentons pas des « jifroupes scolaires » en briques et en pierres; mais de pauvres maisonnettes, parfois même une chambre tant bien que mal aménagée à la cure ou dans un hangar y attenant. Et quel personnel y pouvait-on installer? Conunent trouver, du jour au lendemain, 1,000 instituteiu's d'une instruction et d'une moralité sullisante? Quant au matériel d'ensi'ignement, les textes n'en souillent mot : ni bancs, ni livres. Et les élèves? Peut-on admettre que du jour au lendemain, les 1,000 écoles nouvelles se soient trouvées peuplées d'une foule attentive de petits Prussiens avides d'instruction ? De jiareils résultats sont fantasmagoriques, et l'enthousiasme des histori(>ns prussiens resseml>le bi>aucoup à de l'aveuglement.
W'II [ll'.m-n i:i . — liispcrlioii ijiiirrtilc api-nr pur SonnrnltKi, Les rrsnltnts do. In ri'formo scolairn rn Prusse. — Sans doute des progrès ont été réalisés. Mais lesquels au juste? Il est impossible de le préciser. En 17iO, la réforme ne nous semble réalisée que sur le papier; bien des écoles, considérées comme construitcîs, n'ont vécu réellement que dix ou vingt ans plus tard; bien des constructions, notôoH comnu! achevées, n'étaient même pas connnencées; d'autres faiti'H avi'c négligence et iwécipitation, étaient en i-uine deux ans ayix'n. Et le roi trouvait qu'on allait trop lentement encore ! Le
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30 août 1738, il écrit à la chambre de se hâter ; la veille, le 29 août, il demandait quand Sonnentag pom'rait revenir à Berlin : la chambre répondit que sa présence n'était plus nécessaire, la commission réclama au contraire son maintien et le roi fit droit à sa requête. En avril 1739, il fit un dernier voyage en Prusse (1); le 29 mai 1739, il recommande encore à la chambre et à la commission de se hâter. Par édit du 18 août 1739, Sonnentag fut enfin chargé d'une enquête générale : en Lithuanie, il jugea que 56 écoles étaient nécessaires, dont Frédéric-Guillaume l"' approuva la construction en avril 1740; on Prusse orientale, il proposa 73 écoles nouvelles, que Frédéric II fit édifier en 1743. Après cette inspection, qui dura encore, on le voit, près de quatre ans, Sonnentag revint à Berlin : l'œuvre de la réforme scolaire en Prusse était achevée.
Le tableau suivant résume les travaux accomplis, et donne le nombre total des écoles populaires rurales en Prusse. Il est dressé d'après les chiffres officiels de la commission, qui, on l'a vu, ne doivent être acceptées que sous réserves. D'une façon générale, les écoles paroissiales existaient déjà en 1718 : quelques-unes ont été réparées; au contraire, les écoles de village ont presque toutes été construites au cours de la réforme (2).
ÉCOLES POPULAIRES RURALES J)EPARTEMEXTS_
DE LA V,EaLE PRUSSE îi^T^f^i '""
'*'«"■'" ■IS?gi;Sriaies::::::; m! 331 »| -4 If,] m
Ensemble j rovales 796 ) ^ ,,,1 339 1 „„„ 1.135 i . ^^^
en 1739, Ecoles ( seigneuriales 415 i ^'-'^ .. i -^"^^ 415)^-^^"
Ecoles construites à la suite de
l'inspection de Sonnentag (en 1739) 73 (enl743; 56 129
Total général (en 1743 .... 1.284 395 1.679
La progression continue sous Frédéric II et l'on peut, d'après les données de Borowski (3), dresser comme suit, en chiffres ronds, le tableau approximatif de la progression des écoles primaires rurales en Prusse (départements à' Ostpreussen et Lithuanie) au dix-huitième siècle :
(1) Keil, p. 219-2-21. Cf. d2-4 1739.
(2) D'après les chiffres donnncs par Borowski. p. 185 (reproduit par Gebauer. p. 352) et par Keil, p. 221 à 244. Les deux estimations concordent (à quelques unilcs prési et se coiupléleul l'une par l'autre.
CX] Borowski. p. 187 à 189.
.^ IV. - Koi.i. ^ot.iAi. ui; L i:glisi-:
Kn 1718, 400 écoles environ Kn 1736, 500 —
Kn 173'.», 1.050 —
En 1743, 1,6UU —
Kn 1757, 1,700 —
Kn 17.S9, 1,850 —
Lo ré'cit (luOii vient do lire a pu sembler lonjj: et monotone ; mais le seul moyen de comprendre les faits historiques, c'est de les poursuivre jusque dans les plus extn'^mes détails. De 1718 à 17W, la réforme a reçu IG directions différentes ; et successivement, tous les corps et les personnages les plus importants de la Prusse ont été amenés à y collaborer: à Berlin, le roi, le prince royal, le (idstl. Département et le General Directorium ; à Kœnii^sberjj:, la chambre, la régence et le consistoire ; parmi les fonctionnaires, Mansberg et ses collaborateurs dans la première commission provisoire de 1723 : Ostau et Duncker, puis les membres ou directeurs de la commission perpétuelle, Gœrne, Sonnentag, Kunheim, Biilovv, Lesgèwang, Bredow, l'hde, Rieger ; parmi les pasteurs: Francke, à Halle, Porst, Reinbeck et RololT à Berlin, et l'élite du clergé luthérien de Koonigsberg : Lysius, Sanden, Engel, Quandt, Sahme, W'olrt", Rogall et Schulz, sans compter, dans les campagnes, les lieainte locaux, les archiiirétres et les pasteurs de village.
Tout ce monde doit suj)porter plus ou moins la responsabilité des échecs qui se succèdent sans interruption de 1T1<S à 173G. Mais iinq)uissance des directeiu's de la réforme est causée surtout par l'attitude des collèges administratifs de Kœnigsberg, d'une part, l't du roi, d'autre part.
La mauvaise volonté de la chambre l't de la régence de Kœnigsberg (^st, somme toute, facile à comprendre : brusquement on leur impose des commissaires extraordinaires cpii doivent mener à bien une réforme dont on les juge incapables ; cesconmiissaires sont nommés au mépris de toute hiérarchie administrative, ils sont j)lacés h crtté, sinon même au-dessus des corps administratifs constitués ; et pourtant, ils ont besoin de leur aide, à la fois pour mener à l>ien leur enquête et pour solder les dépenses. Rien n'est plus naturel (pie je mécontentement di; rachninistration ordinaire contre cette administration extraordinaire, qui se superpose à elle et tend à la sup[)lanter.
En 22 ans, la Prusse, au i»oint de vue ecclésiastique, n'a vécu que 8 ans sons un régime normal : 1720. 1721, 172.'), 172(). 1727, 1730, 17;{1, 1732; pendant 11 ans, la ivforme fut iiniuinenti' connue une menace, toujours abandonnée et toujours reprise. Pendant 20 ans, le roi recoiiiiiicnça 10 fois la môme comédie, sans s'apercevoir que,
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si le dénouement n'arrivait jamais, il n'avait à s'en prendre qu'à lui-même et à ses procédés de gouvernement. On ne lui obéit qu'en sa présence ; lui-même ne conçoit les choses que lorsqu'il les a sous les yeux. Il est faux de dire que, d'un bout de son règne à l'autre, il a voulu avec persévérance, la réforme scolaire en Prusse ; en réalité, il ne comprenait la réforme qu'en allant en Prusse, il s'enthousiasmait pour elle, il la commençait, puis, de retour à Berlin, il l'oubliait. — Au lieu de vouloir une fois, mais avec ténacité, il a voulu vingt fois, mais avec distraction. Ce caporal avait la papillonng.
Puis, avec candeur, il recommençait régulièrement les mêmes formalités : il désigne un candidat à la direction, en reçoit un rapport, le nomme officiellement et, sans lui fournir un rouge liard, le met en relation avec les corps administratifs de Kœnigsberg, qui se hérissaient aussitôt. Il est visible que le roi espérait réaliser la réforme sans bourse délier : prétention qui ne contribua pas peu à l'insuccès des premières tentatives. Mansberg reçut en tout 1,000 R. qu'il dut rembourser quand il fut disgracié, la commission perpétuelle obtint la permission d'imposer les églises et d'employer les revenus d'un capital de 50,000 R., dont l'organisation du 3Ions piefatis garantissait encore la propriété au roi; quant aux autres directeurs, ils n'eurent rien... et ne firent rien.
Il_faut, semble-t-il, ccss££_d' admirer l'esprit pratique du r£ti^le T sens qujL-avait du^iiLel, sa maîtrise à pétrir les choses et les ■ hommes. Frédéric-Guillaume P'' ne fut ni un homm£_jl^État, ni | même un. bon^ a d m i n i s Ual£iir^ H fit moins qu'il ne voulut, et plus i qu'il n'aurait pu croire. La Prusse est devenue grande après lui, fV^/'-*-^' mais non surtout par lui. Et quand on vient nous dire que son règne a transformé le cours de l'histoire du monde, il n'est pas mauvais de se rappeler le sophisme que notait Pascal : « Le nez de Cléopâtre, s'il eût été plus court, toute la face de la terre aurait-*changé. »
I. I.e Di'oîl o! les Ti'ibuiiaux crEfflisc
On distinf^uo parfois deux droits dÉgliso : le droil ecclésiastique, qui r(>glomonte la constitution et l'administration de l'Éj^lise, et le droil canon, qui réfiflenieiite les actes des lidcics soumis à TÉ^lise. Considère' par rap]»ort à lÉj^lisc, dont il émane, le droit ecclésiastique est subjectif, le droit canon est objectif. Ils ne dépendent pas l'un de l'autre dans leur évolution : on jjeut concevoir un droit canon appliqué quand l'Éplise qui l'a rédip;é a disparu : tel était le cas de rKf^lisc! protestante en AUemajjfne au dix-huitième siècle, qui respectait encoi'e le drfiit canon rédijj^é par IMf^'lise calholicpie au moyen-Af^e; on peut concevoir un droit ecclésiastiipie en vifjfueur, sans droit canon : tel est le cas des églises protestantes aujourd'hui qu'elles ont perdu toute leur ancienne juridiction sur les laïques.
L'existence de ce douhh* droit d'Église est justifiée par la double conception qu'on se fait frénèralement de l'Éprlisc. D(» deux choses l'une en efTet : ftu rKjj^lise est la société restreinte des ministres du culte et de leurs auxiliaires, ou l'Éphse est la société plus étendue des minislies du ctilte et des fidèles. La notion d'une KkIïsc comprenant les fidèles seulement n'est concin'able qu?* si.
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dans cette Église, les ministres du culte ont été totalement supprimés. Mais quand une Église reconnaît des ministres du culte, pasteurs ou prêtres, ceux-ci doivent toujours être compris dans la définition de cette Église, au sens large ou restreint du mot, et le droit canon se complète du droit ecclésiastique.
A tout droit correspond une justice. Une justice sans droit ne serait pas la justice; un droit sans justice ne serait pas le droit. Il existe donc deux justices d'Église, pour appliquer soit le droit ecclésiastique, soit le droit canon. La justice ecclésiastique, ou Disciplwp a déjà été étudiée précédemment, lorsqu'on a caractérisé dans ses traits les plus généraux la vie du pasteur : elle ne s'applique qu'aux ministres du culte, aux membres de l'Église au sens étroit du mot (1). La question est maintenant de savoir en quoi consiste la justice canonique IKirchenzvcht) dont relèvent les lidèles.
D'étudier à fond le problème, au double point do vue juridique et social, d'indiquer toutes les sources du droit canon, dans leurs origines, leur développement et leur interprétation, de distinguer les textes en vigueur et ceux qui étaient tombés en, désuétude, d'énumérer tous les tribunaux d'Église, de montrer leur procédure, leur juridiction, leur activité et jusqu'à quel point leur action pénétrait dans la vie publique et privée, il n'y faut pas songer ici. On se contentera de tracer, — sans nulle prétention juridique — les traits généraux de la justice canonique; ce qu'elle paraissait être, A'ue du dehors, et non ce qu'elle était en elle-même; et, sans les approfondir, on dressera en quelque sorte le tableau des questions de détail qu'il faudrait successivement élucider une à une, pour se rendre un compte exact du rôle que l'Église protestante, considérée comme dépositaire du droit, exerçait encore, sous la surveillance et avec la coopération de l'État, en Prusse, sous Frédéric-Guillaume P"". — Mais, au préalable, trois notions fondamentales veulent être analysées, au moins sommairement : Qu'est-ce que le justiciable canonique? — Qu'est-ce que la faute canonique? — Quels sont les organes et les degrés de la juridiction canonique?
Le justiciable canonique est le fidèle, lui seul. Que si le droit canon s'occupe des hétérodoxes et des non-chrétiens, c'est qu'ils troublent la communion des fidèles, au milieu desquels ils se sont établis. On sait que le droit canon, inspiré du droit romain autant que de la Bible, appliqua, dès le moyen âge, la procédure dite d'inquisition; l'acte juridique commençait de lui-même, sans qu'aucune des parties intéressées eût à mettre en branle la machine judiciaire. C'est que les fautes blessent la société autant que la
(l) Livre III. chap. -2.
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victinio; ol. pour sr protég-or clli'-mômo, la sociéU" est intùrossée à poursuivro la répression, tout comme la victime. La proc6- (lurc dite ti^ermJiine ne reconnaît au contraire d'initiative qu'aux parties : la société est alors passive, si môme elle existe. — A une époque où tout homme était lidèle, la société se confondait avec rÉprlise, et l'Kglise catholique du moyen Apfe pouvait apjiliquer sans restriction le jjrincipe romain. Mais depuis, la vie religieuse s'était rétrécie; bien des actes, honnêtes ou malhonnt^tes. avaient cessé d'intéresser l'Église. Pom- juger ces actes, une justice nouvelle était née, et vis-A-vis d'elle la justice canonique voyait se dresser la justice laïque. — Kn ag-issant, l'i-lg-lise ne représentait donc que la société des tidèles. Le droit canon est incompétent s'il s'apit d'hommes qui n'appartiennent pas h la communion des fidèles, ou d'actes qui n'appartiennent pas à la vie religrieuse. Ses limites sont celles de l'Église même : et en ce sens, on jieut dire que le fondement de la justice canonique est confessionnel : il y a autant de justices canoniques que d'Épflises.
C'est ainsi que, malgré les changements, l'Eglise continuait à apj)liquer l'idée romaine que la société est intéressée à la justice. Or, par suite d'une évolution toute diflV'rente, la justice canonique avait en même temps pour origines l'idée dite germaine que chacun doit être jugé par ses pairs. Mais la notion de pair est inséparable de celle de classe sociale : dire que dans une société la justice est administrée par les pairs, c'est dire que cette société est divisée en classes. L'une des conséquences de la transformation «pii marque le début des temps modernes, a été la ruine de cette distinction en classes, qui fut un des principes sur lesquels avait vécu le moyen '\i:^c. La notion de groupe se substitua peu à peu à celle de classe. Au lieu d'être rendue par les membres d'une même classe sociale, la justice le fut désormais par les membres d'un même groiipc. Il y a ici une des caractéi-istirpics les ]ilus nettes de l'état où se trouvait hv justice, dans son évolution en Prusse, sous Frédéric-Guillaume p^ Les diverses organisations judiciaires sont intimement liées ù celles des groupes sociaux : l'armée a sa justice k j)art, parce qu'elle <'st un groupe social; le Hefuge a ses juges ordinaires et ses juges supérieurs ])ai'ce qu'il est un gnmpe social; les corps de fonctionnaires ont leur justice administi-ative, particulière, parce rpiils forment autant de groupes sociaux à l'intérieur de ce groupe plus vaste <\\n est l'État; de même les Ravensbergeois, les Orangeois, les Prussiens, etc. Le roi essaye en vain de fondre les diverses organisations judiciaires en une seule, ipii serait la justice royale:il ne le peut. parce ipie les anciennes classes sociali's subsistent encore en partie, et surt(»nt parce que les groupes sociaux nou-
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yoaux ne sont pas encore fondus les uns dans les autres. Cependant, dès le début du dix-huitième siècle, on peut noter une tendance dont les résultats, plus tard, seront considérables : aux groupes sociaux restreints se substituent des groupes sociaux élargis. Supposez l'évolution achevée; admettez que dans un pays tous les groupes sociaux se soient fusionnés : la nation contemporaine sera constituée. Alors, par une conséquence remarquable, l'idée germaine aura rejoint l'idée romaine; le principe du jugement par les pairs se confondra avec le principe de la société coopérant au jugement. Mais, sous Frédéric-Guillaume P'', les choses n'en étaient pas encore si loin : les groupes, encore séparés les uns des autres, ont encore presque tous leur justice particulière. Or l'Église, extension de la paroisse, l'Église au sens restreint ou au sens large du mot, est un groupe social. Elle a donc sa justice. Et comme tout individu peut appartenir simultanément à divers groupes sociaux, il dépend simultanément de plusieurs justices. Ici l'évolution a compliqué les choses : sous le régime des classes, on ne pouvait être rangé dans plusieurs classes en même temps : on ne dépendait donc jamais que d'une seule justice. De la juridiction ecclésiastique ne ressortissaient donc que les actes intéressant la vie i-eligieuse.
De là, une conséquence facile à déduire. Coupable aux yeux de la justice canonique, on peut être innocent aux yeux de la justice laïque. Mêmes contradictions entre les diverses justices laïques : un même acte, une parole grossière, un mouvement d'irritation par exemple, s'il est commis par un soldat, sera considéré comme un manquement à la discipline et sévèrement puni par le code militaire; s'il est commis par un civil, il ne sera môme pas un délit et nentraînera pas la moindre action judiciaire. La faute canonique n'a qu'une sanction canonique; la faute laïque n'a qu'une sanction laïque. Un soldat pouvait être suspendu de la communion parce qu'il ravageait le cœur des servantes bourgeoises et leur faisaient des enfants (1), au moment même où son capitaine le nommait caporal. L'édit du 22 janvier 1720 stipule expressément que les punitions canoniques les plus graves, censure et suspension, n'entràinent pas de conséquences au civil; il fallait que le consistoire notifiât son jugement au tribunal laïque , pour que celui-ci prit des mesures qui pouvaient être considérées comme la prolongation au civil de la i^unition canonique. Chaque justice a son critère.
Quel est précisément celui de la justice canonique ? Ou, en d'autres termes, en quoi consiste le concept de la faute canonique ?
M) Exomplns ap. Rp"-. cnnsisf., t. 5. f" 380; 7, 'i73.
\<M) IV. — HOi,i; «or.iAi, 1)1. I, i:oi.isi-:
L"Éj;liso jîc connaît ni contravontions, ni délits, ni t-iimos : ce sont là dt^s distinctions laïques. Au contraire, la Bilile et la morale chrétienne considèrent que les actes humains sont purs ou impurs. Les actes impurs sont des péchés. L'Église poursuit et condaihne les péchés, mais rien qu'eux. — Dautre part, TÉglise. héritière du droit romain, même quand elle est devenue proti'stante, prend l'initiative de la poursuite, au nom de la société dont elle se dit l'adéquate. Que le pr<^tre cherche à améliorer l'état moral des âmes péclieresses qui lui sont confiées, rien de mieux; mais pourquoi la société des fidèles sintéresset-ellc ;i la répression du péché? C'est que tout acte humain est à la fois subjectif en lui-même, objectif par ses conséquences. Le péciié subjectif n'intéresse que le pécheur, et peut-être le prêtre, (jui médicamenle l'àme. Mais le péché objectif intéresse la communauté : il peut avoir de fâcheux résultats; son exemple peut démoraliser : il fait scandale il'. L'idée du scandale public, qui vient en droite ligne des Livres Saints, et qui est si vivante encore aujourd'hui chez tous les protestants, même chez ceux que la libre-pensée a depuis longtemps déchristianisés (2), cette idée revient à tout instant dans les sermons des pasteurs, dans les édits religieux de Frédéric-Guillaume F'" (3); elle est, avec la notion du péché, fondamentale en droit canon. La faute canonique est un « péché scandaleux ».
Quels sont les péchés scandaleux ? L'édit du l;i mars ITKi en donne une énumération presque complète ^4) : « Ce ne sont pas seulement, dit-il, les crimes de fornication et d'adultère, mais bien d'autres péchés honteux encore qui irritent Dieu tout-puissant et appellent ses justes punitions sur un pays et une communauté, tels que le mépris du joiu- du Seigneur, les blasphèmes, l'abus du saint nom de Dieu, le vol, le trop manger et le trop boire, la désobéissance à l'égard des supérieurs et des parents, et tant d'autres qui provoquent plus que trop souvent l'indignation publique. •• On remarquera que cette énumération om(4 les actes criminels et k's délits confessionnels, qui les uns et les autres pouvaient être rangés parmi les péchés pn])lies. Mais l.i justice laïque
'1; De l;i rode conscqiii>ncc que la publicité de la punition doit currospondre à la pul)li(-il<> de la (au te. Le chàliinent sera public si la faute a clc publique. [Une ide<-anal<iifueadcjii ctc sitfn^ceà propos de lauéda;;ogicde Krédcric-tiuillaunie I". IJvii' IV. «Iiap 'i. S 'i.\i. MO). Une faute non uivuljruée pouvait donc ôU-o punie wcri'ienient.
'.' Ou peut uoipr jrl. en pa.ssant, une des origines profondes de cette tournure d l'HiM-it t'ciiii.iin< <•! proicsianle, que les Français appellent inexactement « lliypocriMe - allemand)! ou aiij:laisc).
(3, 19-'.» m:.. § Il ; «^4 MM; 20-8 1737. etc.
(4) Reproduite dans :W-:j 17H',.
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s"était déjà depuis longtemps annexé les actes criminels. Quant à la juridiction confessionnelle, elle était de plus en plus restreinte : ce qui est un des symptômes les plus caractéristiques de la décadence religieuse du protcstantisme.il est vrai que, par un mouvement contraire, l'esprit du libre examen progressait. Les consistoires avaient encore compétence sur les questions de juiverie, de prosélytisme interdit, d'innovation non reconnue dans le culte public, de magie (1) : c'était peu.
Les consistoires presbytériaux français opéraient en outre ce qu'ils appelaient la <> reconnaissance des actes d'idolâtrie ». Après 1685, les réfugiés sortis de France avaient presque tous été forcés H certains actes d'adhésion au catholicisme ; sitôt émigrés, ils s'empressaient de rejeter cette souillure par un acte de réparation pulilique. Quelques personnes de qualité seules furent autorisées à <> réparer » privément: non à l'église, devant la communauté, mais dans la salle du consistoire ordinaire, devant les pasteurs et les anciens, La reconnaissance d'idolâtrie était précédée d'mie instruction religieuse, attestée par certificat d'un pasteur ou d'un catéchiste. Des catholiques se faisaient protestants, certains de trouver, une fois convertis, un appui et des ressources dans la société réfugiée (2).
En résumé, la justice canonique ne poursuivait pas les actes criminels, presque pas les actes confessionnels. Son domaine propre est plus restreint : sa juridiction est correctionnelle d'une part, civile d'autre part. D'une façon générale, la juridiction canonique correctionnelle comprend tous les actes intéressant les bonnes vies et mœurs ; la juridiction canonique civile s'occupe de toutes les questions qui se rapportent au mariage. Il est facile de ranger dans l'une ou l'autre de ces deux catégories tous les « péchés scandaleux » énumérés dans l'édit du 13 mars 1716.
A ces deux juridictions correspondent des tribunaux canoniques spéciaux.
La justice canonique civile est rendue par les consistoires. Audessous se placent les Geistl. Sladfgerichte ou tribunaux municipaux, de compétence consistoriale (3; ; sortes de consistoires incomplets, et qui continuent par une transition insensible, les consistoires de
(1) Cf. Livre II, cliap. 1, § 4.
{•2) Les soldats et particulièrement les soldats français en garnison à Berlin et à Potsdam, parmi lesquels les pasteurs du Refuge entretenaient une propagande fort active, se prêtaient souvent a cette nianœuvi>e. Au consistoire ordinaire de Berlin, f)n comptait : En 1735, sur "8 reconnaissances d'actes d'idolâtrie ■■, 8 conversions de catholiques, dont 4 de soldats ; en 1740, sur 10 « reconnaissances d'actes d'idolâtrie », 2 conversions de catholiques, dont 1 de soldat.
(3) Cinq villes seulement possédaient encore leur Geistl. Stadtqericht : Magde- Iw.urg Ville- Vieille (voy. ïô-ti 1719. Cf. Funk, p. -J'iO, sqq.); Bielefeld (voy. 14-4 1719,
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moyen exercice, de m<^me que ceux-ci font suite aux consistoiresrégences (le plein exercice, de môme enfin que ces derniers se subordonnent au grand consistoire de Berlin (1). Les Geistl.Stndfgnrirhtr avaient une compétence variable de ville en ville ; cependant, presque tous cumuhuj'iit les deux juridictions canoni(iues : civile et correctionnelle. Quelques consistoires presbytériaux, comme par exemple le consistoire ordinaire français de Berlin, et les Presby- Irria des pays rhénans avaicmt une compétence à ])eu prés sem- J)lable.
La justice canonique correctionnelle était rendue de façon différente dans les églises de système presbytérial ou consistorial. Dans les premières, le consistoire presbytérial était tout naturellement désigné comme tribunal. Il avait mémo une certaine initiative législative : un jour, le consistoire ordinaire de Berlin s'assembla comme un concile, pour régler un point obscur de droit canon (2). Ses décisions faisaient précédents. Four leur donner plus d'aijtorité, quand le synodalisme se superposait au presbytérialisme, on les faisait approuver par les convents classiques et les synodes (3). Dans les églises rurales de système consistorial, les pasteurs pouvaient jtrononcer les jugements canonicjues correctionnels; mais ils avaient à se faire assister du Kirchonvnrstrher ou de deux membres actifs de la paroisse (4). Dans les églises urbaines de type consistorial, la justice canonique correctionnelle avait presque» par-
25-4 1--20. 31-3 1--2C, 10-2 1737. CI". .rarol)S()n, C. il. Q.. 'i, 3. l.p. •.>!(•.. sq.): Herlord (•^(-4 17-iÛ): Socst (-28-5 1718. Cf. .lacobson, loc. cil., p. 'J19, sq.): l)ortiiiuiid {-i'-Ù 1715). — Los inbunaux ecclcsia,sUquc.s niuniciijaux se comixisaicnt de laïques pris dans les coi'ps niunitipaux et d'ecclesia.sliques jjris dans !<• cuips j)asiiii-al de la ville : au loUil, f) à K |)ei-suimes. Les laïques avaient la niaj<irile. SaiiteM Havensberp, dont l'orKanisalioii |udiciaii-e, très oritrinalc, échappe aux ivy^lfs cuniniunes (voy. notamment Hoiidiak, •.>. Ki ; Jacobson. <',. d. n., ',. 3, I, p. -.'li'.-. les baillis ruraux eurent jusrpi'aii li-lu I7-.M ronnaissariee des affaires caniini([ues . il n'existait de tribunaux erelesiasliqiies municipaux (pu- dans les villes pipurvucs d'un .Uiiiistrriui/i. Dans le sysirme couslitutiunncl ecclesiastiriue du i>n>ii.'<lrriti/isnir (Cf. Livre IL chap. 3. ".S ', i-t cbap. i. >; Ij les deux or;fanes ess(!nti(>ls sont donc le JUinisIrriinn elle ticisll. Slfidlr/piiclit, char;r<'s d'exercer l'un la justice ecclesiaslifpic sur les pasteurs, l'auti-e lajustire canoiii(iue sin' les lidèles. Les deux .juridictions, i-cclesiastique et buque, ou plus exactement l'administration de l'Lfriisc et la juridiction de TL^lise sont nettement séparées. — LUes S(Uil. au contraire, confondues dans les synodes et les consistoires i-oyaux, ou, si l'on préfère, dans le synodalisme et le consistorialisme.
(1) Comparer, par exemple, les édits (cités pitis haut qui détermineid la compétence (les tribunaux ecclésiastiques municipaux avec l'cdil du 9-10 17-26 relatif au c»insistoire d'Kisleben. Dune façon p-nerale, les ^'cj.s//. .slfnlh/rrirlit sont assimilables aux c.iimisli. ires royaux prives de leurs attribtitions ailm'inistratives. - A un autre point de vue, il esi intéressant de iapi)rocher les consistoires incomplets ou les tribunaux ecclésiastiques municipaux, des evéques incomplets, tels, par exemple, que le comte de H>>lienlimburK.
('2) Hr,i. ronnisl.. t. 7, f. V2.'.. du '.t-8 17OT. Il s'ajfissait de .savoir .si un père avait le droit de liapliser son llls. La réponse fut négative.
'3) Décisions du synode Rôncral réformé de Clèves-Mark. a" 17-2r). S 88. ai), .lacobson, (i.iI.Q., 4, 3, '2. p. :W2.n«109, art. 3ir>. Cf. p. :m. art.:ui7. IV 30.3 17K,.
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tout disparu, soit par extinction, soit par fusion avec la justice laïque ordinaire, qu'administraient les Magistrats locaux.
Du jugement prononcé par le pasteur en son tribunal improvisé ou par le consistoire presbytérial, ou par le Geistl. Stadtyericht, on pouvait toujours en appeler en seconde instance, directement ou par rintermédiaire des inspecteurs, devant le consistoire (li ou, à défaut, devant la régence de la province. Le consistoire est donc le tribunal canonique par excellence. Mais, on vient de le voir par cet exposé, l'organisation des tribunaux canoniques, leur hiérarchie, leur compétence, tout est incertain, variable, compliqué. Au A^rai, la justice ecclésiastique protestante n'est que la ruine de la justice ecclésiastique catholique d'autrefois.
II. La juridiction canonique correctionnelle
L"un des meilleurs moyens à employer pour comprendre en quoi consistait la justice canonique correctionnelle sera d'étudier dans son activité l'un de ces tribunaux intermédiaires, qui, placés au-dessous des consistoires royaux, mais au-dessus des pasteurs assistés de laïques ou des petits conseils presbytériaux, avaient une compétence canonique à peu près universelle. On a donc, d'après les papiers du consistoire ordinaire de Berlin, fait le relevé des affaires qu'il avait eu à juger pendant une période de vingt ans, pour les années 1720, 1725, 1730, 1735 et 1740 (2) :
(1) Exemple ap. Beg. consist., t. 6, f° 58 et 60 sqq.
(2) lieg. consist., t. 6, f. 436, sqq., t. 7, f. 115, sqc
.3o5 sqq. —A comparer avec les détails donnes sur l'c^-^ii. i.v. ,,^.^.^.^.. ^ — y .^~
français de Ma^debourj,'. par ToUin, C. d. frunz. Colonie r . Maffdeb., Bd. 'S, Abtli. 1, vol. A, Tli. 2, Abschnilt (3, p. 562 à 039, et vol. B, p. 817-834.
(2) lieff. consist., t. 6, f. 436, sqq., t. 7, f. 115, sqq. et 465 sqq., t. 8, f. 227, sqq. et 385 sqq. —A comparer avec les détails donnes sur l'activité .iudiciaire du consistoire
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Les douze rubriques sous lesquolk'M on a {groupé les affaires que ju},'<!ait 1(! consistoire ordinaire montrent quelle était, dans le détail, sa compétence : il s'occupait d'abord des questions relatives H re.vercice de la reli^non (n»" 1 et 2), à la moralité jjublique (n"" '.i et 4), et au mariafj^e (n"- .'>, (i et 7) : affaires qui toutes ressortissaient directement à la justice canonique. De jibis, il rég'Iemenlait les pelites querelles (juotidiennes , connue le forait aujourd'hui en l'rance le ju^'e de paix, et prévenait par ses sentences arbitrales, sanctionnées an besoin par des pmiitions canoniques, des procès que la justice laïque aurait jui ivvendifpier (n"" S h V2\.
Les .. reconnaissances dact(>s didolMlrie ... seuls restes d'une ancienne juridiction confessionnelle, ont déj-i été étudiées (11 — Sous la
(I) V<iy. iilus h.itii. p. l'.ii.
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rubrique « irrégularités ecclésiastiques » se classent tous les actes qui se rapportent à Texcrcice et au respect du culte : baptême ou mariage irrégulièrement célébré par un Français dans une église allemande, désordre et mauvaise tenue à l'église, blasphèmes et jurons, qui pouvaient entraîner la suspension, négligence dans la fréquentation du culte, punies parfois de la suspension ou plus gravement encore (Ij. Les réformés des pays rhénans refusaient les honneurs religieux au convoi de ceux qui, dans leur vie, étaient restés plusieurs années sans communier (2). Mais d'une façon générale, les irrégularités ecclésiastiques n'avaient d'autre conséquence quime admonestation du consistoire et éventuellement la cassation de l'acte incriminé.
Beaucoup plus grave était la pénalité en cas de mauvaise conduite ou de « paillardise » pour employer le mot de la langue réfugiée. Une jeune fille s'était-elle compromise en flirtant avec trop de conviction? Paillarde. Des jeunes gens vont-ils danser le dimanche au « Plantage » de la Friedrichstadt, pendant les heures du culte? — Paillards. Un bourgeois a-t-il engrossé sa servante? — Paillard et paillarde. Une fille « fait-elle la vie »? Une mère favorise-t-elle l'inconduite de sa fille? Un homme et une femme viventils maritalement ? — Paillards (3 .
Il était défendu de jouer aux cartes le jour où l'on avait communié. — Le registre du consistoire porte le 26 décembre 1725: " P... l'aîné sera cité pour la huitaine pour avoir joué aux cartes le jour où il a communié et avoir dit qu'il ne se souciait pas de ce
d) Voy. Preuss. Landrecht, Pars 3. Lib. 0. lit. 5, art. i, § -2, p. 71 et art. r., .s l. p. 80
— Au cas où le juron s'exagérait en un blasphème, où la mauvaise tenue à l'église ])ouvait être qualifiée de sacrilège, le délit canonique devenait un crime de droit commun, punissable, comme tel. de la prison, de l'exil, du supplice et de la mort. Mais alors la pénalité, n'étant plus canonique, ne pouvait être prononcée et mise à exécution que par la justice laïque.
•2; Décision du synode réformé de Clèves-Mark.a" 1714, §59, ap. Jacobson, G.d.Q.. 'i. 3, -2, p. 297, n''109.'§ -278. — Cf. la décision du tribunal ecclésiastique municipal de Magdebourg, du 15-10 1726, ap. Funk, p. -251.
'3) Exemples : « Mlle Emilie... étant citée pour le scandale qu'elle a donné à l'église par son imprudence et sa conduite iri'cgulière, s'est présentée (au consistoire) et a fait paraître, avec larmes et gémissements, une grande repentance de sa faute, se soumettant avec humilité aux censures ecclésiastiques. Après quoi, s'étant retirée, il a éic opiné et unanimement elle a clé suspendue en particulier, ce qui lui a été notifié avec gi-iève censui-e de sa faute et de sa rébellion à madame sa mère et exhortation à mener à l'avenir une vie exemplaire et édifiante et de ne point se départir de la communion des fidèles. » (Berj.consisl., 0, 40).— Le bruit ayant couru que les sieurs B... et A..., demeurant au Plantage, hors de la Friedrichstadt " entretenaient des filles débauchées, donnaient à boire le dimanche et avaient des
violons chez eux », le consistoire ordonna une enquête. B... et A interrogés
par les commissaires, nièrent les filles débauchées, mais avouèrent les violons. Ils furent censurés de leur conduite passée, promirent de renvoyer les violons et de ne plus donner à boire le dimanche avant 4 h. du soir. {Reg. consisL, 6, f. 666 et 668).
— Quand une fille avait eu un enfant naturel, le consistoire la forçait de déclarer le nom du père, afin qu'il subit, lui aussi, sa punition. Si la fille refusait, sa condamnation était aggravée et son rétablissement dans la paix de l'Eglise lui était refusé tant qu'elle s'obstinait. [Reg.coiisist., 7, 115. sqq).
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que ia compajjfnie pouvait dire. >> — Le 2 janvier lT2ti 1'... • avoue qu'il a été au cabaret le dimanche où il a communié, nie (|uil ait joué aux eartes et ({uil ait mal parlé du consistoire ». Le 7 janvier « il avoue avoir passé la nuit au cabaret, avoue même qu'il lui était peut-être échappé dans la boisson (juelques paroles contre le respect qu'il doit avoir pour la communion ». Il est cité par jugement; cité à nouveau le 16 janvier, il comparait le 23 et est - vivement censuré et suspendu de la communion pour avoir passé la nuit au cabaret et pour avoir parlé irrévérencieusement de la communion » (1).
Les luthériens de la Mark, très intiansif^eants couime on sait, classaient même la danse dans les actes dinconduite. Dans leur synode provincial de 1738 (2), ils se demandaient s'il fallait con- <laniner la danse comme un plaisir charnel? — Oui. — S'il fallait exclure les danseurs de la communion"? — Oui, mais après qu'on aura épuisé les iiu)yeiis d'admonestation.
Suivant les cas, la mauvaise conduite était punie de censure, de suspension, ou même de prison. Les affaires de ce genre étaient, avec les irrégularités ecclésiastiques, celles qui revenaient le plus souvent devant la juridiction canonique correctionnelle. — La cohabitation avant mariage forme transition entre les affaires de mauvaise conduite et celles qui se rapportent au mariage. Il en sera parlé plus tard, quand on étudiera la juridiction civile de l'Lglise.
(>omme tribunal arbitral, à demi officieux, la'ique autant qu'ecclésiastique, le consistoire était amené à s'occuper des affaires les plus diverses : femmes qui se plaignent de leurs maris parce qu'ils les battent, découchent, dépensent trop ou s'enivrent; maris qui se plaignent de leurs femmes pour les mômes raisons; parents qui élèvent mal leurs enfants, enfants qui maltraitent leurs parents, diffamation et surtout plaintes de femmes contre les commérages de leurs voisins, ivresses, rixes, disputes, contestations sur la valeur d'un objet vendu, escroquerie, banqueroute. Mais, comme on i)eut s'en convaincre, par le tableau qu'on a sous les yeux, I autorité' du consistoire diminuait rapidement en ces matières, qui, à proprement parler, sortaient du droit canon, tel qu'on le concevait alors. Les autres tribunaux ecclésiastiques ne s'occupaient guère de ces questions et les Uiissaient aux tribunaux laïques.
1, Jlnj. cumisl., 1. 1" r,:,. m. l"». iso. («) Jacobson, (i. <(. ij.. i, :j, «j. p. 254, n» 99. Cf. Heppc.'J86, et Livre V, cliap.a.^-.'.
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ni. La pénalité canonique correctionnelle
Il est facile crinduire des exemples qu'on a lus plus haut la procédure suivie au consistoire ordinaire français de Berlin. Lorsque la compagnie à la suite d'une dénonciation, d'une plainte, dun aveu, ou de toute autre façon, avait été saisie d'une affaire, elle ordonnait une enquête. Les commissaires, choisis généralement parmi les anciens, faisaient oralement leur rapport, puis l'accusé était cité à comparaître. S'il défaillait, le consistoire lançait une seconde, puis éventuellement une troisième citation. Une censure pouvait être prononcée après la seconde citation, pour défaut, sans préjudice de la sentence quant à la peine elle-même. La dernière citation était suivie du jugement. Si l'accusé était présent, la compagnie le lui notifiait de suite ; au cas contraire, le pasteur de la paroisse était chargé de le lui annoncer. Si le jugement était frappé d'appel, il était communiqué de suite au consistoire supérieur ; s'il devait avoir pour conséquence une pénalité laïque, il était communiqué aux juges français. Tout fait supposer que cette procédure était la même, mutatis mutandis, auprès des autres tribunaux ecclésiastiques.
Les documents sont unanimes à distinguer dans la pénalité correctionnelle canonique deux classes : les gradus admonitio)ii.s et les gradus excommimicationls .
Les degrés d'admonition doivent toujours précéder les degrés d'excommunication. Le pasteur ou le tribunal ecclésiastique correctionnel ne peuvent prononcer la suspension, qui est le premier des degrés d'excommunication, qu'après avoir épuisé tous les degrés d'admonition. Môme, aux degrés d'admonition du pasteur se superposent ceux de l'inspecteur, en tournée : le fidèle est donc garanti contre toute application abusive de Texcommunication.
Les usances du consistoire ordinaire de Berlin permettent de distinguer trois degrés d'admonition : l'admonestation ou réprimande, Vexhortation et la censure. Il est vrai que dès la fin du règne de Frédéric-Guillaume I*% la liiérarchie de ces degrés semble moins nette, et l'exhortation se confond souvent avec l'admonestation ou avec la censure. Les luthériens ne connaissent guère que la réprimande et la censure (1). Et quand les registres du consistoire parlent de Vexhortation simple, moins grave que la forte exhorta-
\ï) Sui' la censure el la suspension, voy. 5-3 niïj, g 38, sqq. : .'-31718, S 1 ; 15-9 1736.
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tion, do la censure simple, moins jj^ravc qui' la griève censure, ils font là des distinctions qui sont plus verbales que réelles. En fait, de la réprimande h la }:!:riève censure, tous les degrés d'admonition se confondi-nt à peu près : le pasteur va trouver le coupable, lui fait une mercuriale sévère, lui montre la suspension menaçante et lui recommande de se mieux i-onduire à l'avenir. La suspension accompagne souvent la censure ; elle est encore lointaine quand il n'y a que réprimande : toute la différence entre les deux degrés de la pénalité est là. Les reproches officiels ont toujours lieu en particulier, mémo (piand la faute a été rendue publique, comme par exemple la cohabitation avant le mariage (1) ; au culte, dans ses prières, le pasteur ne désigne pas nommément les coupables; il se contente de les comprendre en général dans les vœux qu'il forme pour l'amélioration des pécheurs.
L'excomninnicalion (Bannj, telle que les catholiques la concevaient au moyen âge, n'existait plus chez les i)rotestants. Du reste, dès le dix-huitième siècle, elle aurait perdu beaucoup de son ancienne gravité, puisque la vie civile ne coïncidait plus en toutes ses parties avec la vie religieuse. D'autre part, le droit canon catholique ne faisait pas de l'excommunication un acte simple : il y distinguait des degrés qui subsistaient en i)artie dans le droit canon protestant; et. synq)tôm(! bien caractéristique, ce sont les jdus sévères qui ont disparu. L'excommunication mineure des catholiques était «•n quelque sorte devenue l'excommunication majeure des protestants (2).
L'acte essentiel en était la suspension. En droit canon protestant, ce mot a deux significations qu'il im])orte de ne pas confondre : dans la justice ecclésiastique disciplinaire, pour laquelle l'Église ne comprend que les ministres du culte, la suspension est une pénalité légère : le pasteur doit cesser s(^s fonctions pendant im temps donné (.'i; ; dans la justice ecclésiastique canonique, pour laquelle ri'lglisc comprend rensend)le des fidèles, la suspension est ime peine très grave: elle n'est rien moins que l'exclusion delà communion.
Dans ce dernier sens, ai)pliquée aux fidèles, la suspension comp(»rtait elle-même deux degrés : elle était privée ou publiqui'. I^i suspension privée était notifiée au coupable par le pasteur, sans quf la paroisse en fût officiellement prévenue. La suspension publique était au contraire proclamée par le pasteur, en plein
(1) *-!'.> PI7, §7 il y.
(2) Voy. Aronldl, /'rriiss. K. G., 708.
(3) Cf. Livre Ill.chap. 2. S3.
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culte, du haut de la cliaire, après le sermon. Elle constituait une singulière aggravation de la punition (1).
La durée de la suspension était très variable. La compagnie prononçait parfois la suspension pour une seule communion, en cas de cohabitation avant mariage (2); peine légère assurément, mais trop dure encore, puisque le roi avait ordonné que dans ce cas la censure suffirait (3). Le plus souvent, la suspension était prononcée pour un temps indéterminé : la compagnie la levait sur la demande du coupable, que sa bonne conduite avait amendé. Cependant l'indifïerence religieuse grandissante faisait que parfois, mais rarement, les « suspendus » s'accommodaient fort bien de leur punition : en 1725, un sieur H..., suspendu en 1718 à la suite de querelles avec le sieur D..., n'était pas encore rétabli dans la paix de l'Église (4); en 1714, une femme condamnée en 1710 pour adultère obtint après réparation le retrait de la suspension publique dont elle était frappée (5).
Outre la suspension, on appliquait encore d'autres degrés d'excommunication ((5). Les coupables étaient dépouillés de leurs droits religieux (de même que, comme dans la vie laïque, ils pouvaient perdre leurs droits civils). Par exemple, il leur était interdit de devenir parrains dans un baptême (7).
Enfin, la peine des enterrements infamants pouvait les poursuivre jusqu'après leur mort. Les suicidés, les incrédules qui n'allaient pas au culte, étaient enfouis sans honneurs religieux, « civilement », dirait-on aujourd'hui (8j.
La punition des degrés d'excommunication était toujours fort sensible. D'abord, elle était infamante. L'humiliation était grande d'être suspendu publiquement, et ensuite de ne pouvoir approcher de la sainte table. Le pasteur avait sa liste de « suspendus » ; la mention « suspendu )> poursuivait d'un bout de l'Allemagne à l'autre le coupable. Dans sa séance du 8 février 173G, le consistoire français de Berlin ayant été instruit « par une lettre du consistoire de Lcyde que le nommé Thomas P..., tondeur, était sous suspen-
[1) Exemple: Pierre B..., tailleur d'habils. déjà ■■ susijondu en particulier ", dixliuil mois auparavanl, Ail dcrmuci!' au cniisistoirc ordinaire français de Berlin, en février 1714, ■< comme logeant, des Allemandes d'une conduite scandaleuse, louant des masques el laissant faire dans son ajJiKirlement des désordres et des débauches ». La compaj^nie décida que, « si dans les huit Jours il ne changeait pas de conduite, sa suspension particulière serait rendue publique ». (He;/. consisl., 5. f. 79).
(-2J /{e//. consist., 7, f. 174.
('i) Itef/. consisl., 7, f. 173.
(5) liet/. consisl., 5, f. 81.
(0) Voy. (Ulrich), t. -5, p. 254 à 258.
(7) Décisions du synode réforme de la Mark, en 1714, § 50, ap. Jacobson, G.d.Q.i h. 3, 2, p. 297, n" 109. art. 278.
(8) Décision du synode reformé de la Mark, l. c. Cf. Gsehde, p. 312.
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sion», dùcidait « de le meltre sur la liste des suspendus » (1). Le casier judiciaire actuel est moins pénible. Pour un croyant, la punition était i>lus qu'infamante : elle l'atteiijfnait jusque dans le plus intime de son (Hre moral. Aussi les suspendus recourent-ils souvent aux subterfuges les plus variés pour communier malgré leur condamnation, et sans qu'on les voie. Aux services matinaux de Pâques et de Noël, ils profitent de la demi-obscurité qui règne encore dans le Temple, pour recevoir les espèces sans que le pasteur les reconnaisse. D'autres fois, ils se déguisent, ou bien ils passent d'une paroisse dans l'autre. Les précautions prises pour empêcher de communier ainsi en cachette (2), de vagabonder de paroisse en paroisse, pour forcer les fidèles à remplir les formalités préparatoires à la communion, ont en partie pour but d'empêcher les suspendus de communier.
Mais à tout péché miséricorde. Après un temps plus ou moins long, les condamnés canoniques « demandaient à être rétablis à la paix de l'Église », suivant la formule réfugiée. « X..., ouvrier en bas, disent les registres du consistoire ordinaire de Berlin, du 21 mars 1714, qui est sous suspension publique depuis le mois de juillet 1713 pour cause d'adultère, étant venu confesser son crime sans avoir été cité, est venu derechef prier la compagnie de le rétablir à la paix de l'Église, témoignant un grand déplaisir de sa faute ; sur quoi la compagnie l'a reçu h en faire la réparation au temple du Werder dimanche prochain, après l'action du matin » (3). Suivant la conduite du coupable et suivant — car il faut bien le dire — les recommandations dont il disposait au consistoire, la levée de la suspension était ajournée, ou accordée, soit sans condition, soit après exhortation, soit enlin, le plus souvent, après réparation privée (au consistoire) ou publique (à l'église). Chez les luthériens, les consistoires seuls pouvaient ordonner la réparation publique, de même qu'ils avaient seuls (jualité j)our ju-ononcer la suspension (4). D'ailleurs, le roi lui-même désirait (pi'on n'abusât pas de la suspension (5). Il fut obéi à souhait : c'est que la suspension tombait peu k peu en désuétude.
La rf^paralinti , qui s'appelle aussi la pénitence ecclésiastique {Kirchcn-Ditsse), ou encore la réconciliation avec l'Église
(1) Heg. corui8l.,H,Qù'i.
(«) 24-1 17». Cf. IV, 1.S3.
(3) Ilrt/. ron.sist.. T., H-2.
'• l'i.iiss. L.iinlrccht, Pars. I. lil). 5, lit. 1, art. 2, § r>. p. 271. Cf. 13.3 1710. I 'M-f> I71H. r^fliiH qui «*j)ociiionl noUcincnt que la susponsion (othi pôni- 'In» pcMialiu-.s loiitos (■.iiuiiiiqucs. Elles no coinpcteni dfmc qu'aux <...;;;.. s (royaux («u presbytcriaux), cl, en aucun cas, aux Iribuiiaux laïques
''>) 26-:j 1710. 11-3 17 iO.
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[Aussœhnung mit cler Kirche) (1), réhabilite le suspendu; elle le rétablit dans la communion des fidèles ; elle lève l'excommunication partielle dont il avait été atteint. Pourtant, tout en mettant un terme à la punition, elle est elle-même encore une punition, jusqu'au jour où elle prend un caractère tout différent. L'histoire de son évolution est des plus intéressantes.
Au dix-septième siècle, le pénitent pouvait être exposé à la porte de l'église, le cou enserré dans un carcan de fer (2) : supplice infamant, qui subsistait encore dans la législature laïque au siècle suivant, sous le nom de pilori ou manteau espagnol. Ou bien, il devait assister trois dimanches consécutifs au culte, à genoux devant l'autel : déjà il y avait atténuation (3). Frédéric-Guillaume I" donna à la réparation de nouveaux tempéraments (4). On plaçait, dans l'église, une chaise devant l'autel, bien en vue du pasteur et de la communauté. Le pénitent devait s'y installer au culte du dimanche matin ; écouter assis le sermon avec recueillement, s'agenouiller pendant les prières. Le sermon terminé, le pasteur présentait le coupable à la communauté ; puis il lui posait les questions suivantes :
— As-tu commis telle faute ?
— T'en repens-tu?
— As-tu confiance en la JDonté divine pour le pardon ?
— Es-tu décidé à ne pas recommencer ?
Le pénitent répondait « avec clarté et modestie » ; le pasteur, en quelques mots, rappelait aux fidèles la faiblesse humaine, leur recommandait de ne pas mépriser le pénitent, encore moins de lui rappeler, par malice, la cérémonie présente; puis il s'adressait à Dieu et le priait de pardonner au pécheur repentant. — L'acte de la réparation était achevé ; la suspension était levée.
Tout atténuée qu'elle est , la pénitence reste cependant une pénalité, qu'on inflige au coupable, comme on lui a infligé la suspension. Par un édit de 1714 (5), dont les expéditions se succèdent — non sans changements de détail — jusqu'au 11 février 1716, le roi ordonne encore «■ qu'à l'avenir tous ceux qui se rendraient coupables de fornication ou d'adultère seraient, sans distinction de sexe, d'âge, d'état, de situation ou de relations, passibles de la réparation publique et tenus de l'accomplir, pour expier le scandale
(1) Expressions emplovccs. par exemple, dans 4-12 1717, § 1.
(2) C. C. P.J.n" 5, Races général de 1638. 3) Gallus, 5, 3-26.
'4) Voy. notamment 30-3 1716.
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(lonnù et se réconcilier avec la comniiiiiauté. » Ainsi la pénitence est encore imposée : elle est oblii^atoire.
Or, peu après, dans une série d'édits, (pii vont du l'.i mars 171(5 au 2 février 1718 (1), le roi donnait de la réparation une tout autre théorie. << Le commun peuple, disait-il, s'imaf^rine que la pénitence est une sorte de punition, humiliante pour celui qui a péché », mais à tort : les pasti'urs doivent en effet faire comprendre à leurs ouailles " (jue la [lénitence consiste en une confession loyale et en une repentance des jiéchés, et qu'elle doit venir du cœur, pour no pas tromper par une fausse et hypocrite apparence de conversion», « Elle n'est pas une peine, mais une réconciliation, une expiation publique du scandale donné à la communauté. » La punition ne doit être publique que si la faute et, par conséquent, le scandale ont été [lublics; si les tribunaux laïques expulsent le délinquant du pays, la réparation est « inutile et sans effet, car le scandale cesse (le lui-même avec le départ du coupable ». Il en résulte que la pénitence doit être essentiellement « volontaire et non forcée », que les pasteurs, les inspecteurs, les officiers de judicature civile ne doivent rien faire pour y ol)lij^er le pécheur; qu'elle doit être consentie librement, et qu'ensuite personne n'aura à en faire reproche à ceux qui s'y seront soumis. Enfin, plusieurs années après, le 15 juin 1739, en un édit qui a été publié dans toutes les l)rovinces prussiennes, le roi déclare que la réparation doit être çr^ratuite et que les pasteurs n'ont aucun casuel à lever sur les l»énitents.
Ainsi, jusqu'au début du dix-huitiènie siècle, la réparation est une punition infamante, la plus dure peut-être de toutes celles que comporte encore le droit canon protestant; jusqu'en 171G, elle <'st une punition réhabilitatrice, mais elle est imposée au coupable; à partir du \'.i mars 171(), enlin, elle est volontaire : elle efface les souillures du pécheur, elle est pour ainsi dire un acte île jj;lorieuse humilité, et son efficacité vient tout entière de la conversion sincère du pénitent. Sous(pi('llc inlluence le roi, en février-mars 1710, s'est-il décidé à donner ainsi de la pénitence une interprétation nouvelle ? Nous l'ignorons. Miiis il est visible que sa réforme a été inspiré»' par l'idée, d'itri^'inc |)iétistt>, (pie hî vrai christianisme est intérieur vl que les réformes morales seules donnent des résultats i>rati(iues. Il y a là un des exenqjles les plus caractéristiques de la h\:j^islation morale de Frédéric-Guillaume I" : la réforme a été conscieuunent voulue; elle a été édictée avec méthode, sans à-coups, ni lacunes chronologiques, et ledit publié en 1739 ne complète cpie sur un
(i) Voy., k la liste flf» Tapnondiro. Ips diverses cxucdilioiis de ces cdit><. iiii|)(irlantc csl celle du il.; 1717. .s l, tl.
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point de détail les ordres qui se suivent systématiquement de 1716 à 1718.
Grâce à la transformation de la pénitence publique, la pénalité canonique correctionnelle a désormais une réelle unité. Elle est correctionnelle, parce quelle admet en principe que tout pécheur peut s'amender. Surtout, elle est morale. Elle ne connaît ni la prison, même pas la prison préventive, ni la torture, ni les supplices, ni l'amende ; elle n'est pas proprement répressive ; par delà les effets du mal, elle remonte à la cause ; elle ne connaît que l'àme, ne s'adresse qu'à l'âme et n'atteint qu'elle. Si elle se résout à des peines corporelles, elle doit recourir à la justice séculière, fût-ce pour une journée de prison ou pour 1 R. d'amende. Bien plus : c'est le coupable lui-même qui doit s'infliger sapi'opre punition. Les degrés d'admonition et les degrés d'excommmiication, la réparation surtout, visent tous au même but : obtenir la conversion sincère du coupable et sa réhabilitation morale : la rédemption. La pénalité canonique protestante, profondément imprégnée du « vrai christianisme » a sa beauté : mais c'est là même ce qui fait sa faiblesse. Dans une société d'hommes en chair et en os, une justice toute morale, un droit canon amputé du bras séculier, ne sont rien. Quand une institution historique s'idéalise ainsi, elle meurt.
l\. La juridiction canonique civile
La compétence civile des tribunaux ecclésiastiques ne comprend guère que le mariage (ou Copulation) avec son cortège de questions accessoires : consanguinité, nubilité, procédures et formalités. Le mariage est la principale raison d'être des consistoires considérés comme tribunaux ; le droit laïque reconnaît ici leur autorité ; euxmêmes sont très jaloux des empiétements que les tribunaux séculiers pouvaient tenter sur leur domaine propre. Mariage et consistoire sont inséparables ; la jurisprudence consistorialo se confond
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parfois avec la niatrimonialo, oi Consistorimn devient synonjTïie de Khri/rriclit (l).
Chez les cathoiiiiues, le mariaj^e étant un sacrement devait tout naturellement faire partie du domaine judiciaire de TÉglise. Les protestants avaient, il est vrai, supprimé le caractère sacramentaire du mariage, mais les traditions catholiques persistaient ici comme en tant d'autres points de la vie ecclésiastique. D'ailleurs, le mariage civil n'existait pas encore et la cérémonie du mariage était toute religieuse. Même quand les codes séculiers (2) et la législation laïque de Frédéric-Guillaume I""" s'aventuraient sur ces terres réservées, les « consistoriaux » seuls agissaient, et l'État ne pouvait que regarder faire l'I^glise.
La jurisprudence des consistoires protestants en matière matrimoniale, très compliquée, très difficile à définir avec précision, mériterait une étude spéciale qui fournirait, sans nul doute, de précieuses contributions à l'histoire de la famille dans les temps modernes. On ne peut qu'en énumôrer ici les principales rubriques, illustrées de quelques exemples précis. — Les proldèmes juridi- (jucs que soulève le mariage en droit canon protestant se ramènent à quatre : les conditions (3), les préliminaires, la conclusion et la cassation du mariage.
I. Li:S r.ONDITIONS DU MARtAGK
/. La puissance physiologique. — « La raison d'être du mariage, c'est d'avoir des enfants, » disent tous les canonistes (4) ; donc si l'homme ou la femme sont stériles (ou non encore» nubiles), le mariage ne remplit (tas son l»ul. L'impuissance d'un des conjoints peut être un cas de cassation.
2. La consanguinité. — Les mariages entre consanguins sont rarement féconds ; le droit canon détermine donc avec soin la
l\) On a VII prcccdomiiipnt, (S 'i) quo la coini>'''"''"''' <'iii'ro<'ii'>iiiii'll<^ <!•'« Ii-ilumaux occlcsia.stiqiics st- rrsniiic presque luiit enlière dans la (lueslimi de Ixiiiiie vie et iiiietir.s ou de " iiaillai'dise ". I)aus s<>n eiiseiiihlc-, la justice eanoiiique, laiil l'ivile que correetidunelle, ua dune daulre liul que de létyienieiilep le»; MiiiMirs, nu plus prei jsemenl l'aïunur. Le l'ail est à iinler; il n'en laudraii pourtant pas exa^rerer la porliT. Car si toutes les alTaires eau. irdques sont relatives aux nio'urs par contre ioiiii-s \rs alTaires relatives aux nxiMirs ne ressorlissent j)as à la juridiclioii canoinqu.'. \.r droit canon s'arrêtait là on comiuençail le ■■ crime » (par exeni|)le, voy. plii'' lias, p M',, Ircas de la lii^raniie); il connaissait de certaines affaires correclionnelj.s ou civiles, mais il ne jutfeail ))as au criminel.
.' Le livre Vil" partie) du l'n-iiss. I.ntuirvchi est consacre aux nueslions malrin, ,, ,1, s Miais reconnaît expressément la compétence des consislou-cs (lit. 1, art. 7,
- cnndllion.s du mariaire, voy. Friedberg, dans^.i. /".A'. //., t. 6, p.OO, .sqq. . . . ., . .nlre autres, Fleisclier, /Cin/eittai;/. Hudi '2, Hauplst. i<, S 1 , sq., p. STi.
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parenté légale. On pouvait s'épouser entre cousins germains, mais non entre neveu et tante, nièce et oncle (1).
3. L'égalité sociale. — Frédéric- Guillaume P"" s'efforçait de maintenir distinctes les classes sociales telles quelles existaient à son époque ; il voulait notamment préserver la noblesse de tout mélange impur. — Un édit (2), défend aux nobles, qu'ils soient ou non au service du roi, de se mésallier en épousant une veuve ou une fille de paysans, d'ouvriers ou de petits bourgeois, et encore moins une fille perdue. Les contrevenants seront déclassés : ils perdront leur noblesse, l'administration de leurs biens leur sera retirée; ils n'auront plus qu'une pension alimentaire, le pasteur qui aura béni leur union sera révoqué, enfin leurs enfants n'auront pas droit à la succession paternelle. Si un noble se mésallie pour la dot, il lui faudra d'abord la permission royale. — Le roi réglemente aussi les mariages entre paysans, mais, chose curieuse, il prend des dispositions en apparence toutes contraires. Les filles de serfs royaux ou nobles pouvaient se marier sans acquitter le Loskaufgelcl (droit de formariage), si elles étaient demandées en mariage par un serf ou sujet {Unterthan) royal. De même si un paysan, libre ou demi-libre (Kœlmer) ou un serf seigneurial demande en mariage la fille d'un sujet royal, celle-ci pourra se marier sans acquitter le droit de formariage (3). Ces dispositions n'étaient applicables qu'en Prusse, où Frédéric-Guillaume I" tenait à faciliter les mariages; car il cherchait, par tous les moyens possibles, à repeupler le pays.
4. Autorisation des parents. — Cette autorisation était nécessaire, même pour les fiançailles (4). L'opposition de la mère seule pouvait arrêter un mariage. Il est vrai que certaines églises, comme la Garnison-Kirche, à Berlin, avaient la réputation de marier tous ceux qui se présentaient, sans trop leur demander s'ils étaient en règle (5). Il suffisait de s'adresser aune de ces églises pour annuler l'opposition paternelle ou maternelle. On courait, il est vrai, le risque de la cassation. Le roi avait ordonné que le mariage ne pouvait être célébré qu'aux paroisses dont relevaient les conjoints. — Ceux qui se mariaient clandestinement à une église étrangère, non prussienne.
(1) Exemple, ap. 6-1-2 1728.
(2) 8-5 1739. — Le droit féodal réglementait aussi le mariage des filles nobles. Elles devaient épouser des nobles, ou, à défaut, et sous certaines conditions seulement, dC'^ pasteurs urbains, des militaires, des fonctionnaires ou des bourgeois ricbes ; elles perdaient une partie de leurs droits si elles épousaient des pasteurs ruraux, des petits bourgeois ou des paysans. (Voy. 2,5-8 1718 et 1-6 1723, § 21, sqq., 14-8 1724, § 97, dans C. C. M. , Th. 2, Abth. 5, n" 64, 76. 78.)
(3) 29-11 1713, 24-3 1723, 6-10 1724. — Sur la condition des personnes et de la propriété dans les campagnes prussiennes au dix-huitième siècle, voy. Cavaignac, p. 53, sqq.
(5) Exemple ap. Prcuss. Staatsarch., Rep. 122, 7 a, 1, vol. 3.
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étiiient cxilos pour la vie : ils pordaiont Tindij^énat prussien (1).
o. Lihrraliini (1rs Unis iinliu-u'urs, Injnux. — L'inobservation de cette condition n'était rien moins que le crime de hig^amie. Aussi le législateur accumule-t-il ici les mesures de précaution. Lépoux divorcé ou dont le mariage a été cassé ne pourra se remarier que s'il fournit les pièces otticiellcs établissant qu'il est libre de tout lien antérieur 1,2). Les veufs et les veuves ne pouvaient convoler à nouveau (pi'eii fournissant aux pasteurs une attestation judiciaire prouvant qui' toutes les questions relatives à la fortune et à Ihérilage des enfants du premier lit avaient été réglées (3). Les veuves enlin ne pouvaient se remarier que neuf mois après la mort de leur jiremier mari, et sous serment qu'elles n'étaient pas enceintes. Quatre ans de maison de force puniraient leur parjure (4).
6". Liht'ratioH (Ips liens anlri'ii'iirs, ilh'fjfiii.r. — Le fait d'avoir eu un enfant naturel pouvait empêcher le mariage, pour le garçon comme pour la fille, ou forcer l'amant à épouser sa maîtresse (5).
7. Arraiifjrinenis préalables ou cas do mariage mixio. — Les proclamations devaient avoir lieu simultanément dans chacune des églises auxquelles appartenaient les conjoints, mais le mariage était généralement célébré à l'église du mari. De même les enfants, tilles ou garçons, appartenaient à la confession du père. Si cependant, par suite d'un commun accord entre les époux, ils étaient baptisés, tous ou quelques-uns, dans la confession de la mère, l'église à laquelle appartenait le père devait en être avertie ((i).
M. IJ%S PRÎXLVHNAIHES DU MARIAC.r-;
/. Les /iançaiUcs devaient avoir lieu publiquement, avec l'assentiment et en présence des parents ou tuteurs, assistés do deux
M) 21-31716, 2-8 1727 et 15-7 1731.
(2) Exeriiplc, ap. /tcrj. consisl. t. 7, f° .36. — Cf. J'rcuss. Lautlrcihl., Pars. 1, lib. 2, lil.4. art.5. S2, p. 2*^1.
(3) W-3. 2t»-<i, 10-7. 6-8 1714. 2,3-9 1718, .§ 72, 0-1 1719, KM 1730. 20-2 1733. {*) 3-2, 2i-2rt 11-3 1-:W.
ir.) Kxciiiplcs, M. Hrij. consisl.. t. 7. f" 145. « Moiso C... s'oppose an mariage de »on frère Kh^c.t C..., parce que la pr(>ini.so de celui-ci a déjà eu un enfant avec un :iulre. - - Id. f" 118, 119, 122, 12'i. ■< Le consistoire refuse de procéder à l'annonce du inariai^e ilu sieur R..., avant (pie celui-ci ail présenté un dé;.ra;.'einent de la lillc av<'c la(pi<'lle il ri nii d'abord un enfant». Celle lillo se présenl.i :iii consistoire et decjar.i s'oii|, . iiia;.'c de son amant. L'allaire fui portée au consistoire supé-
rifur qui, I l'ilaiM l'uiipusition valable. L'.irjfunieni, invocpie était <iu'il
y iv.iit (Il |, . ■ibaj.s de iiiaria^'e non tenues. — Cf. au. Tollin, ^'. // /"/•.
' ' /■/'/'., I. l'ioi. sfpi.. f,:)i sip. III, I, A. j). l'ior.. s(((i.,le récit du procès
i \a'. colonel d'.Vr-tis di- Trocouis (sans doute un parent du pasteur
I' lu enceinte Mlle Olympe lirr;.'ier d'.\len(;on, api-és avoir sept fois
c 11 lui j)romett:inl le inaria;je. 11 fut oi>lit:e de lepouser. .M. 'l'oUin. i ivcc touii- la i>recision d<!'sir;d)le cbacune des sej)t i)romesses, se re-
I I iir iinai^e " la corniplion d(!S in(j'urs à la cour de Vers.dlles .C).
■;iO, Si 2. sq. (Cl. 4-11 1737, et ses pulilicalions des21,2.'i et 2«i-ri 17.37), 2. — Sur les mariaRes mixtes entre proleslaids et catholiques, vov. M 1714. Les enfants devaient être ijnjtesianls.
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témoins honorables ; à défaut de quoi, <c même si les parties ont échangé des repas, des anneaux, de l'argent, ou se sont fait des promesses oralement ou par écrit, nu se sont engagées par serment et ont escompté le mariage jusqu'à employer le procédé inacceptable et condamnable de la cohabitation et de l'union charnelle, même s'ils se sont fait bénir secrètement», leurs engagements sont nuls, et ils auraient à supporter toutes les conséquences de leurs actes ultérieurs (1). Ainsi, au début du règne, les fiançailles sont considérées comme ayant une valeur légale. Mais, en 1739,1a veuve R..., maltraitée par son promis, le sieur Michel A..., demanda au consistoire luthérien d'être relevée de ses engagements de fiançailles. Le roi, consulté, déclara que « des fiancés ne sont pas des gens mariés et ne peuvent être obligés à vivre ensemble contre leur gré » (2). Ainsi les fiançailles ne forçaient plus au mariage : elles restaient dans les mœurs, mais non plus dans la loi.
2. Cohabitation avant mariage. — • On a certainement remarqué 1 allusion faite plus haut (3j au « procédé inacceptable et condamnable de la cohabitation et de l'union charnelle » avant le mariage. Dans les villes et les provinces occidentales, cette pratique vient en effet de ce qu'on a coutume d'appeler l'immoralité et elle mérite tous les reproches dont l'accable le roi (4). Mais dans les campagnes de Prusse, elle est dans les mœurs, les filles les plus honnêtes s'y plient : la cohabitation anticipée appartient au même titre que les fiançailles aux préliminaires du mariage. Pendant un an, le père prête sa fille au futur, qui doit « l'essayer », et voir si elle lui convient. En cas de fécondation, le mariage est conclu aussitôt (5). L'ancien droit canon était relativement sévère à l'égard des fillesmères, des mères hâtives [Frùhmuiter), suivant la pittoresque expression du temps. Le recès de 1638 (6) infligeait une amende de 20 marcs à ceux qui engrossaient les femmes sans les épouser, de 10 marcs à ceux qui avaient cohabité avant le mariage; les femmes
(1) 2-9 ni7. <ç.7t.
(-2) 1-5 1739. Cf. Friedberjr, Zs. f. pr.éi., 6 (1866), 87.
(3) Dans Tédit du -2-9 1717.
(i) A moins qu'on ne la considère comme un_de§_jiûmbreux symptômes jlc_I:i Jcc.idence de la monogamig^ " ~ ~
" ';>; (jette coutume existait encore en 1864 chez les Masures du littoral baltique. (Ploss, das ^Veib, 2' éd., Leipzig-, 8°, 1887, 1. 1, p. 312), et elle a longtemps persisté dans le pays de Galles, où elle portait le nom pittoresque de ><ea/-?< yny ywely » : aimer dans "le lit. (Loth, ap. Arc/ià'es des miasions sr/t'/i/?/?7Mes, 3' série, tome 14 (1888), p. 559.) Elle est encore d'usage chez les Cafres; on la cite aussi chez les parsans du Wurtemberg, et chez les Islandais. Un ethnologue en signalerait sans "peine de nombreux autres exemples. Eln certains endroits, la Probenacht parait n'être qu'un vestige du Probejahr : « la nuit d'épreuves » a remplace « l'année d'épreuves ». Thomas Morus [Utopie, édit. 1516. s. 1. in-16, Livre IL fol. lxxhi, recto;, se contente d'un « examen préliminaire » que les deux futurs conjoints se feraient passer réciproquement l'un à l'autre, en présence d'une matrone. — Il y a là une question curieuse pour l'histoire des origines de la monogamie.
{6j C. G. P.. L n° 5. Recessus generaCis der Kirchen-Visitation.
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niariôes qui uccoiu-liaicnt avant le terme légal devaient payer 1 marc jinur chaque semaine davanee. Si ravanec était trop fnrlc, la pénitence puldiipie leur était iniligée par surcroit. Ce tarif hi/.arre était appliqué même dans le Brandebourg. Dans le registre damendes du Beamte de Wriezen-sur-Oder (1), on lit :
1714 (De Reminiscere à la Trinité).
Jacob Masche, en service chez son frère Georges, a rendu la servante
enceinte, ci 7 H. 12 G.
Ilans Kulicke, valet, a cohabité avec sa femme Catherine
liautzen avant le mariage, ci 3 R. »
Frédéric- Guillaume I""", désireux d'augmenter le plus possible le nombre de ses sujets — car, suivant les idées mercantiles du temps, toute la richesse d'une nation dépendait du chiffre de la population — se montra beaucoup moins sévère. L'amende fut supprimée; la pénitence de môme; et si le mariage était conclu de suite après une cohabitation suivie de conception, le pasteur se contenterait de quelques allusions discrètes dans son allocution aux jeunes époux ; enfin le baptême des enfants prématurés ne coûterait pas plus cher que celui des enfants légitimes (2j : c'était, on le voit, toute l'indulgence d'un gouvernement vraiment paternel.
ni. LA CONCLUSION DU MARIAGE
/. Pièces à fonruir. — Les pasteurs devaient connaître assez chacun de leurs paroissiens, pour n'avoir pas à leur demander des pièces d'identité. Cependant, les conjoints avaient, en certains cas, des pièces à fournir. Les veufs et les veuves devaient apporter une attestation judiciaire établissant que toutes les questions relatives à leur premier mariage étaient réglées (3). Dans les pays rhénans, très intransigeants en matière de foi, on devait signer ou donner par écrit la confession de foi (4). En Prusse, les paysans des domaines royaux étaient tenus d'acheter à VAmt la bière qu'ils consonuiieraient pendant la cérémonie, et devaient en présenter au pasteur la quittance (5). Les soldats avaient besoin de l'autorisation écrite; du chef de leur régiment {Trmisc/iriu) ((>). Lorsque le Knnion-
(1) KiiMiiR., IV, -2, -.'Kl. (T. Kiiiik, 1). r.l. Seckondttrf, Jounnit. u.'M.
èi) i-\'2 1717. s 7, 'i-i 171K, !■ r., irnl I7:«).
'?■, V-.y. plus li;iul, p. UXj, « I>ibcration des liens antcricur.s. Icpaiix. »
■l. 0-9 il-Zt, r>-2 17.^3, 22-1 et 'i-r. n.^'i. — Pendant, quoique temps, les pas- ' lurent en outre tenus de vcriller d'abord, et avant de procéder à la bc-
plantations d'arbres fruitiers or-
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System mit en vigueur le double principe du service militaire obligatoire et du recrutement territorial, les paysans déjà enrôlés, mais non encore incorporés, durent se soumettre à la même formalité. L'autorisation serait signée du chef du régiment lui-même, et non d'un officier subalterne ; elle serait délivrée gratuitement. En Prusse, le _Sea?7i^e pouvait l'accorder directement aux jeunes gens impropres au service et à ceux qui, ayant atteint l'âge de 24 ans, n'avaient pas la taille réglementaire et ne paraissaient pas devoir grandir : c'était — indirectement, — leur accorder la radiation des rôles militaires. Au cas où l'enrôlé faisait bénir son union par l'aumônier du régiment où il devait être incorporé, il avait à se munir d'un certificat du pasteur et du bailli du lieu où il résidait, attestant qu'il était légalement en droit de se marier (1). — Quant aux officiers, ils ne pouvaient se marier qu'après en avoir obtenu l'autorisation du roi lui-môme (2).
2. Les proclamations, ou, pour employer le terme français, les « publications » de mariage ou les « bans », devaient avoir lieu dans l'église où les fiancés communiaient, trois dimanches de suite. Elles étaient nécessaires, même au cas où, par suite de cohabitation préliminaire, la future mariée était enceinte. Les dispenses n'étaient admises qu'aux cas de nécessité absolue. Mais les nombreux édits publiés sur la question prouvent qu'on était encore loin de procéder suivant les vœux du législateur (3).
3. La répétition de la confirmation était recommandée aux pasteurs des campagnes. Les jeunes gens devaient, en un examen public, ou catéchisation, prouver qu'ils connaissaient les devoii-s qui leur incomberaient une fois mariés (4).
4. La date du mariage. — Les pasteurs ne pouvaient donner la bénédiction nuptiale ni les dimanches, ni les joui^s de fête, ni pendant l'Avent, ni pendant la Passion (5).
o. La cérémonie du mariage. — Les coutumes traditionnelles suivies pour la célébration du mariage étaient à peu près les mômes dans toute l'Allemagne du Nord. Au commencement du dixhuitième siècle, elles avaient encore un pittoresque qu'elles ont perdu aujourd'hui (6). Quelques jours avant la noce, la fiancée offrait à son promis une chemise brodée par elle ; la veille, elle allait prendre un bain, et le soir ses parents donnaient une fête
(1) 18-12 1731, 2-2-11 1733,31-7 1734, 28-2 et 31-3 1736,7-3 1738. Cf. Livre III, chap. 4, §1.
(3) 9-1 1715, 17-7 1719, 30-3 1720, 18-12 1731, 21-12 1734, 29-1, 7-2 et 5-41735, 7-3 1738. Cf. Preuss. Landrecht, Pars. 1, Lib. 2, tit. 1, art. 7, § 1, p. 277.
(5) Preuss. Landrecht, loc. cit., cdit du 21-11 1730.
(6) Schultz, p. 108, sqq.
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dont lo titre seul iiiditiuc assez lo caractère : J'oUcrahoul, soirée du tapage, Itumnirhlahrnd, soirée du tumulte. A léglise, on échangeait les anneaux, à genoux. Puis, suivant une croyance très répandue, celui des deux époux (]ui se relevait le premier devait mourir le l)remier. Après la première nuit, les nobles donnaient quehpiefois un présent à leur femme {Mor(/''nij(ib';), comme prix de leur virginité perdue. La fête durait au moins trois jours : la veille, le jour et le lendemain de la cérémonie nuptiale à Téglise, quand elle ne se j>rolongeait pas plus longtemps. Dans les pays westi>haliens et rhénans, les paysans riches tenaient table ouverte pendant toute une semaine, et le nombre de leurs convives dépassait la centaine (1). Dans ces conditions, le mariage c'était la ruine. Aussi le gouvernement prit-il à cet égard des mesures somptuaircs analogues à c(>lles qu'il édicta pour les festins de baptême et d'enterrement. La régence de Clèves interdit les invitations trop nombreuses, et pour les mariages de paysans, elle lixa même le chillre de 12 couples connue maximum. Il faut croire que ces prescriptions furent peu respectées, car elle dut les renouveler quelques années plus tard (2). A Potsdam, Frédéric-Guillaume soccupa lui-même de la rpiestion, et, comme il lui arrivait souvent, il rédigea des ordres trop rigoureux pour qu'on les applicpiàt (.'i). La noce ne devait durer qu'un seul jour. Au festin n'assisteraient que la fiancée, le fiancé, leurs pères et mères, frères et sœurs et quatre invités, pas plus. Puis, le roi se montra plus radical encore : << Si un bourgeois se marie à Potsdam, ordonna-t-il (i), il ne doit pas servir à son repas de noces plus de i plats, y compris les gâteaux, et il ne doit y inviter que 3 hommes et 3 femmes. » Sauf cette tentative de réforme somptuaire, le roi n'essaya de modilier les traditions nui>tiales en usage à son époque que sui' un pdinl de détail : il chercha, sans grand succès, semble-t-il, à empêcher h^s paysans prussiens de tirer des coups de feu en signe de réjouissance (5).
IV. i,.\ nissoLLTioN i)t M\i!i.\<;i
Si le mariage est un sacrement, il dure jusqu'à la meut d'un dcM conjoints : c'est le point de vue du droit canon catholique. Si, au contraire, il est un contrat, il jteut être rompu sous certaines condi-
!l) Woddigcn. I. /,K.
Il ^!^^K'lV^ ♦■"^' "P- «COUi. 527; Cf. 1-C 1717. 7-i I7IK (>l i2-i 17:51. •1^ •M-i i7'2b.
4) K-tî 173H.
•'j -i'i-T 17*. jy-ll 173.%, -JH-H cl l'.i.'.i 1739. Cf. 1-Jvrc V, cli;ii). '2,^ù.
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tions : cest le point de vue du droit canon protestant (1). Aussi les questions de divorce étaient-elles de celles qui donnaient le plus de besogne aux consistoires. Il était admis en principe que « dans les affaires de divorce, provoquées pour adultère, tentatives de meurtre, etc., le plaignant devait d'abord s'adresser aux tribunaux séculiers, qui régleraient la questio'prœjudicialis criminalis ». Celle-ci une fois établie, « le consistoire réglerait la question du divorce en luimême » (2). Le procès avait deux faces, en effet : correctionnelle ou criminelle d'une part, canonique de l'autre, et les consistoires, sous prétexte de régler la question canonique, pouvaient avoir tendance à empiéter sur les questions de compétence séculière. Le roi délimite leurs attributions, mais ne les diminue pas. Le divorce est donc toujours de droit canon. — Les principaux cas de divorce paraissaient au nombre de cinq : 1. refus de remplir les devoirs conjugaux; 2. folie; 3. abandon; 4. dissentiments et sévices; 5. adultère.
/. Refus de remplir Les devoirs conjugaux. — L'histoire des mystiques dissidents en fournira plus loin un exemple des plus caractéristiques (3).
2. Folie. — En 1733, Anna-Catherine S... demanda le divorce parce que son mari, le menuisier Gottfried C... était enfermé pour la vie dans un asile de fous. Le consistoire luthérien de Berlin, saisi de l'affaire, se prononça en faveur du divorce dans un rapport daté du 0 août. Mais le roi, jugeant le cas douteux, provoqua une consultation de l'université de Francfort-sur-Oder. La faculté de droit répondit de 28 octobre) que, si la folie de Gottfried C... était bien et dûment prouvée, le divorce pourrait être prononcé, conformément aux textes de la Bible, aux commentaires des juristes et aux principes du droit naturel. Mais la faculté de théologie rappela (rapport du 3 novembre), le mot de saint Paul dans sa première épître aux Corinthiens, ch.7,v. 10 : « Quant à ceux qui sont mariés, ce que je leur ordonne, non pas moi, mais le Seigneur, c'est que la femme ne soit point séparée de son mari. » Le mariage d'Anna- Catherine S... ne pouvait donc être déclaré nul, et dans son jugement final du 9 janvier 1734 le roi adopta cette conclusion (4).
3. L'abandon ou <c désertion malicieuse ». — Le 7 avril 1706, Elisabeth D... épousa Jean C..., à l'église réformée française de
(1) Cette manière de voir n'avait pas été admise sans de longues hésitations par les consistoires luthériens. Deux marginales du roi (citées par Friedberg, ^s. f. K. R.. 7, p. 60) résument d'une manière fort expressive, par leur contradiction même, l'étal d'espi'it des canonistes protestants au dix-liuitième siècle : « Le divorce n'est qu'une fornication. » — « Si tous deux veulent se séparer, bien ; mais si une partie seule le désire, pas de divorce possible. »
(3) Livre VI, chap. 1,§2.
(4) Friedberg, Zs. f. K. R.. 7 (1867), 73, sqq.
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la Friedrichstadt à Berlin. Quelques années plus lard, Jean C... abandonna sa femme, qui alla se fixer k Koenic^sberf::. En ITli». elle demanda au consistoire de Samland, la dissolution de son mariajJTc pour ■< désertion malicieuse du mari ». Le consistoire ouvrit aussitôt la procédure : une citation au mari absent devait être affichée ;\ la porte de Tég^lise où le mariai):e avait été conclu. Le consistoire de Kœniufsberpf, par une lettre du 28 février 172U, au consistoire lutliérien de Berlin, le pria de remplir cette formalité. Mais le consistoire luthérien était incompétent : il se borna à communiquer au consistoire supérieur français la demande du consistoire de Samland (le 18 mars). Mis ainsi au courant de Taffaire, le consistoire supérieur français en revendiqua pour lui-même la direction, dans un exposé qu'il expédia aussitôt à Kœnigsberti^ (le 25 mars). Sa compétence s'étendait en effet k tous les Français réfuj:riés dans les Etats du roi. De plus, Jean C... s'était marié à Berlin : c'est à Berlin qu'il avait abandonné sa femme, c'est donc à Berlin qu'il a son forum, et si l'instance était engagée ailleurs, elle pourrait être cassée pour vice de forme. — Le consistoire et la régence de Kœnigsberg répondirent chacun par une requête au roi. La juridiction du consistoire supérieur français, demandaient-ils, sétend-elle au royaume de Prusse? Le consistoire de Samland, aux termes de son acte de fondation, n"a-t-il pas toute compétence sur les affaires du mariage? Dailleurs, la procédure a été engagée dune manière loyale et régulière, et les frais seraient considérablement augmentés si le pourvoi d'Elisabeth D... devait être repris à Berlin. — Mais le consistoire supérieur français était fondé dans ses prétentions : il prit donc la direction de l'affaire et par un ordre du 0 mai 172U, il décida qu'Elisabeth D... prêterait serment devant le consistoire de Sandand - (luelle n'avait donné aucun sujet de plainte à son mari, et qu'elle ignorait où se trouvait celui-ci ». Le serment prêté et le procès-verbal expédié à Berlin, le consistoire supérieur « cita édictalement » Jean C... à comparaître en personne au « terme péremptoire » de trois mois, (jui cesserait le mardi 28 janvier de l'année prochaine, 1721. à neuf heures du matin, pour justifier des causes de son absence: à défaut de quoi il sera déclaré en état de « désertion malicieuse », son mariage cassé et lui-même condamné aux dépens. — La citation, rédigée le 2,^>, fut affichée le dinuuiche 27 octobre 1720 à la principale porte de l'église^ française du Werder, et comme C... ne d(Mina pas signe de vie, son mariage fut enfin cassé par le consistoire supérieur français. !.• i- mars 1721 (1).
ap
(0 l'reiisH. Staatsarcli., Rcp. -f,. Ahtii. c, n° -i. — Voy. un cas analogue relalo . 6-5 i-jjy. '
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4. Dissentiments. — Soit incompatibilité d"hiimeur {Mangel des affecius conjugalis), soit hostilité déclarée [tœdtliche Feindschaft), soit voies de fait, ou tentative de meurtre {insidia^ vitœ struciœ). Le conseiller des guerres von P..., luthérien, avait épousé Dorothea M..., fille d'un conseiller privé, réformée. Le mariag-e fut malheureux : très rapidement les conjoints en vinrent aux coups. En 1711 Dorothea se retirait chez son père, l'excitait contre son mari, et, comme à la mort de son père, son caractère s'aigrissait encore, sa mère fut obligée de la faire enfermer dans une maison de force. En ITli von P... demanda le divorce. Sa femme le haïssait, elle l'avait abandonné depuis quatre ans et elle était déshonorée par son internement dans une maison de force. Une commission spéciale, présidée par le ministre von Plotho, assisté de Schnadenbach et Archenbach, conseillers consistoriaux , fut instituée par le roi. Schencker, l'avocat de Dorothea, invoqua l'autorité de Carpzow qui n'admettait la désertion malicieuse comme motif de divorce que si elle donnait présomption d"adultèro.Les autres raisons alléguées par von P... étaient du reste sans A'aleur (1). Le 20 avril 1715, la commission rédigea un rapport : Archenbach et Schnadenbach estimèrent que dans ^espèce von P... ne pouvait alléguer ni l'adultère, ni la désertion malicieuse, présomption d'adultère. Mais il y avait inimicitia capilalis {Todt feindschaft), voies de fait, menaces de mort, et déjà la mère de Dorothea avait dû prendre contre elle des mesures de sûreté. Le divorce pouvait donc être prononcé. Cependant Plotho soumit encore le cas au roi qui, le 24 avril 1715, adopta les conclusions de la commission. Par jugement du 3 mai 1715 von P... fut déclaré libre et célibataire, los und ledig : son mariage était cassé (2).
3. /.'ar/'/Z/è/r pouvait entraîner une triple série de conséquences: une pénalité séculière, une pénalité canonique (la réparation ecclésiastique) (3) et le divorce. Frédéric-Guillaume I" était particulièrement sévère contre l'adultère. Il le considérait comme justifiant le divorce, ipso facto (4). Un jour que le consistoire luthérien de Berlin avait cru devoir repousser une instance en divorce pour adultère, le roi cassa le jugement : « On voit bien qu'il y a des amoureux au consistoire, écrivit-il en marge ; je voudrais que vos femmes vous fissent c... ; vous vous plaindriiez alors », et le consistoii-e « sur ordre spécial et malgré ses représentations fon-
(1) L'indignité d'un des conjoints, ;i la suite d'une incarcération (ou d'une condamnation;, n'est donc pas consklcrée comme un motif de divorce. (■2) Friedberg. ap. Zs. f. /)>■.£:,' 1 (IS&l), 90, sqq.
(3) Exemple ap. Funk, p. 251.
(4) Marginale du 13-8 17-2Ô. ap. Friedberg, loc. cit., p. 69. — « De tous les pèches. Frédéric-Guillaume 1" avait l'adultère le plus en horreur », dit Pœllnitz, Mém., 2. 2-24, sq.
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(lOes », — car il motiva ainsi son jugement, — dut revenir sur sa décision. Lanccdotc ost, il est vrai, rapportée par ManteuHel(l),qui est peu sympathique à Frédéric-Guillaume ]". Dans une lettre adressée à la cour de Saxe (2), le mémo ManteulTel raconte le fait suivant. Le 22 août 173(> le roi se promenait dans le Plantage de Potsdam. Arrive la femme dun flûtiste aux grenadiers, nommé Fischbach ; elle accuse son mari d" adultère. Fischbach est appelé : sa femme l'insulte, il répond, nie avoir commis adultère, avoue cejiendaut connaître une fille, dont il refuse de donner le nom et ladresse. Le roi l'expédie à la maison de force de Spandau, pour lui délier la langue. Mais la femme dit que son fils connaît peut-être l'adresse de la concubine de Fischbach : l'enfant est appelé, et comme il ignore ou qu'il refuse de répondre, deux valets le dépouillent et le battent de verges. On n'obtient aucun renseignement précis. Mais le roi voulait être fixé : Fischbach est ramené, et quatre robustes sous-officiers reçoivent l'ordre de le rouer de coups de poing, <- ce qu'ils firent avec tant de brutalité, dit Manteutt'el, que ce fut miracle si le malheureux n'en mourut pas. J'avoue que cette exécution m'a inspiré une terreur dont je ne suis pas encore revenu: l'opiniâtreté du flûtiste et de son fils ma frappé, moins encore toutefois que la tranquillité avec laquelle le roi et son entourage voyaient tourmenter ces malheureux ». C'est ainsi que Frédéric-Guillaume I", nouveau saint Louis, rendait parfois en personne la justice sous un chêne.
Son ardeur à châtier l'adultère venait peut-être de la répulsion qu'il éprouvait de la femme et des plaisirs charnels; mais elle était exceptionnelle. Si une idée générale peut être dégagée des faits qui précèdent, c'est qu'en somme la législation de Frédéric- Guillaume I'"' s'occupe peu delà juridiction canonique au civil. Elle n'innove rien d'important ni sur les conditions, ni sur les préliminaires, ni sur la conclusion, ni sur la dissolution du mariage. Elle est conservatrice, ou i>lutrtt elle est i)assive; elle laisse faire, et les innovations, quand il y en a, ne viennent pas d'elle.
\'. I.n justice st'^ciilit'i'o contre la justice canonique
Au correctionnel et au civil, le domaine de la juridiction canonique est, sonnne toute, bien restreint : même dans les sociétés les plus élémentaires, les questions de bonne vie, de mœurs et de
(1) Von Wcbcr, Scuc Folac, 1, l'il.
(2) A/., p. ll»,9q.
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niariag'e ne résument pas Tensemble des relations sociales. Et pourtant, la justice cVÉglise, si maigre, maigrit encore, et son dépérissement est visible.
Le tableau des affaires portées au tribunal du consistoire ordinaire français de Berlin accuse, de cinq en cinq ans, une diminution rapide. En 1740, les différends à demi-séculiers que le consistoire réglait par voie d'arbitrage ont presque complètement disparu. Ajoutez que la juridiction du consistoire s'exerce presque uniquement sur les petites gens : elle est nulle ou, ce qui est plus grave, partiale à l'égard de ceux qui occupent une certaine situation sociale (1). Autre preuve de décadence : ce sont surtout des femmes qui s'adressent à la justice du consistoire. Enfin, les affaires sont jugées avec une négligence de plus en plus visible. C'était une règle d'effacer sur les registres les noms des condamnés une fois qu'ils étaient rétablis dans la paix de l'Église. Dès le début de 1719 (2), lorsque le secrétaire Duclos succède à Carita, cet usage tombe en désuétude (3). Dans les autres églises, la justice consistoriale n'eut môme pas à subir ces étapes de décadence. Depuis 1687, date de sa fondation, le consistoire français de Francfort-sur-Oder infligea en tout une seule réparation publique (4); de 1713 à 1740, l'importante communauté réformée allemande d'Alt-Landsberg ordonna seulement trois pénitences et un enterrement infamant (5). Enfin chez les luthériens, la juridiction canonique correctionnelle avait, semble-t-il, presque partout disparu.
Mais, dans sa lente agonie, la justice d'Église avait encore à lutter contre les justices séculières, plus jeunes, et plus vivantes qu'elle, et contre leur offensive, hardie, elle ne pouvait opposer que son inertie de malade. Dès le début du dix-huitième siècle, la justice laique entre sur le terrain jusqu'alors réservé au droit canon, et le pénètre de partout.
La législation ecclésiastique appartenait au monarque, on l'a vu en étudiant les sources du droit d'Église (6). Par ses pouvoirs épiscopaux, le roi pouvait régler un point douteux du droit canon. Par ses pouvoirs souverains, il était le grand juge du royaume. Il faisait le droit et la jurisprudence. Le récit de quelques affaires de
(1) Exemple : En juin 1735, l'ancien D... fui, accuse par sa servante de lui avoir fait un enfant. Il présenta pour se disculper des attestations qui visiblement avaient été achetées à prix d'argent : c'était une circonstance aggravante. Tout autre eût été condamne pour le moins à la pénitence publique : le consistoire se contenta de défendre à D... d'exercer sa charge d'ancien-, peu après, le consistoire supérieur le rétablit dans ses fonctions : et ce fut là toute sa punition. {Reg. co7isist., 8, 2''i0, sqq.)
(2) Au moment même où la règle était édictée à nouveau : 15-7 1720, § 13. (31 Vov. Ref/.consist., 6, 274, sqq.
(4) Toïlin, G. d. franz. Colonie in Frank fur t-a.-O., p. 144, sq.
(5) Gœhde, 312.
(6) Li-\Te I, chap. 5.
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divorce a nionliv mniniont il procédait. L'oxtrôme complication du droit canon facilitait encore ses empiétements. Les consistoires eux-miMnes faisaient parfois comme Ini, et, lorsque les textes juridiques étaient par trop contradictoires, ils suivaient les inspirations du bon sens et de l'équité (1). De conflits entre le droit émané du roi et le droit écrit des tribunaux ecclésiastiques, il ne pouvait être question. Mémo si tous les textes étaient contre lui, le jup:ement royal faisait toujours autorité.
Comme la législation, la jm'idiction appartenait donc au monarque. Aussi bien que le consistoire, il pouvait accorder des dispenses pour l'une ou l'autre des nombreuses formalités qui accompagnaient la conclusion ou la dissolution du mariage. Ses décisions étaient notifiées aux consistoires qui n'avaient <[u'à les enregistrer (2). Au-dessous, les tribunaux séculiers faisaient des progrés parallèles. La plupart des afïaires portées devant les tribunaux d'Église pouvaient être considérées sous deux points de vue différents. Elles étaient à la fois séculières et canoniques, et ressortissaient à la justice laïque, comme k la justice ecclésiasti(|ue, sinon même à la justice laïque seule. C'est ainsi que la bigamie, qualifiée crime, relevait des régences, et non des consistoires royaux (3). De même au civil : tout ce qui se rapportait à la fortune matérielle des deux conjoints, devait être réglé par les tribunaux ordinaires fi). Les limites respectives des deux jm'idictions n'étaient pas déterminées avec précision. Il y a là un problème qui, si on voulait l'approfondir, serait des plus comjdiqués; mais il est facile de se rendre compte où tendait l'évolution en cnvu's. L'ensemble des hommes apparaissait moins comme la communauté des fidèles que comme la réunion des sujets; l'État se substituait ;\ l'Mglise; la notifin de « i)éché scandaleux » s'eff'afjait sous celle de l'acte criminel ou délictueux, et la compétence des trii)unaux laïques ])rogressait, au détriment de la juridiction dl-'.glise.
Parfois, il est vrai, le roi semblait se faire le protecteur du tribunal canonique. Jusqu'en 1719, le Magistrat de la Vieille-Ville de Magdcbourg avait conservé une certaine juridiction ecclésias-
(1) Remarque faite par Kricdher^', Xs. /'. A. /!.. 7 (ISOTj, Ci).
(2) ?:xcmples : ir.-O IWl, 1-2-7 17'i3.
(3) Le 3-9 1730. le consistoire supérieur français, saisi d'un ras de l)ifraniie. dcclar.iil (|ue cette affaire, étant criminelle», ne regardait pas la compagnie (l'rcuss- S'iii«arch., Ri'p. l'W, 7, a. 1. vol. 3). Dc.jà, en 1718. dans la Nouvelle-Marche, un Il ■)■ iv.iii eie .jutfé j)ar la i'étr<"iice ei non jiar le consistoire. 11 avait »;tc con-
iTl. I,e ri>i ciinnnua l.i peine eu viii;/t ans de furleresse, au ))ain cl à ii;: IV. l,r,K.)- Iri, la ncilion laïqiK- du crime l'emportait déjà sur la i' >*iasilrpie du pcclié .scandaleux, cl l'acte était en quelque sorte juridiquciiiijit .Mculari.sé.
(4) Voy. plus haul,§ 'i, I. 5; les prescriptions relatives aux mariages des veufs et des veuves.
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tique, notamment le droit de délivrer, contre argent, des dispenses pour les formalités du mariage. Le consistoire réclama, et le roi lui donna raison (1). Mais ici l'exception confirme la règle. Le consistoire était tribunal ecclésiastique, mais royal, staatUch; le Magistrat était tribunal séculier, mais municipal, stêendisch. Entre eux deux, le roi n'avait pas à hésiter et quoiqu'il soit d'Église, le consistoire a son appui, parce que, dans l'espèce, il représente l'État. Les progrès de la juridiction séculière sont visibles surtout au correctionnel. L'édit du 19 septembre 1729 déclare que, dans les campagnes, « les pasteurs n'ont droit à aucune juridiction sur les paysans de leur paroisse. » Sur le pasteur lui-même, pour la justice ecclésiastique disciplinaire, on a vu que le Beamte laïque exerce le rôle d'un inspecteur officieux (2). L'arbiti^age du tribunal d'Église est annulé sitôt que la justice laïque est saisie de l'affaire. Au sieur R... qui priait le consistoire ordinaire français de Berlin de le raccommoder avec sa femme, la compagnie répondit qu'elle était incompétente, la femme R... « ayant mis son affaire en justice » (3). Chez les luthériens les tribunaux séculiers, en l'absence des tribunaux d'Église étaient presque seuls à juger les affaires de bonne vie et mœurs. D'après le Preuss. Landrecht (4), les pasteurs devaient, il est vrai, signaler aux consistoires « les prostituées et les concubines » ; mais c'était là un anachronisme, oublié par les reviseurs de 1720. Dans les villes, les Magistrats seuls exerçaient la police des mœurs, sur tous les habitants, sans distinction confessionnelle (5). Une mésaventure survenue en 1724 à Spœtisch, pasteur réformé allemand d'Alt-Landsberg (6), montre combien modeste était le rôle de l'Église en ces questions. Spœtisch avait trouvé un bourgeois en conversation criminelle avec une jeune veuve. Il signala le fait au Magistrat, qui ouvrit une enquête et condamna le bourgeois. Mais celui-ci, blessé par quelques-uns des termes dont s'était servi Spœtisch dans sa déposition, lui intenta un procès en diffamation devant le Kammergericht royal.
(2) Livre III, chap. 2. — Les nombreuses prescriptions qui déterminent, les droits du Beamte sur le pasteur tcmoiRnent, à n'en pas douter, d"une lutte constante entre eux deux, lutte qu'il est malheureusement impossible de reconstituer dans le détail. Terminée à Berlin et dans les chefs-lieux provinciaux, au ministère et aux consistoires, la vieille rivalité entre les deux puissances temporelle et spirituelle se prolongeait encore dans les villages de la Vieille-Prusse. Déjà décapitée, l'Eglise crispait encore ses membres inférieurs. — Les grands mouvements historiques se terminent toujours comme ils ont commencé, entre petites gens, dans le terre à terre des conflits quotidiens, obscurément et en silence.
(3) Beg. consisl., 6, 556.
(4) Pars. 1, Lib. 2, tit. 5, § 3, p. 299.
(5) Voy. Kùster, Alt. u. n. Berlin, 4, col. 205-, Hoffmann, Marjcleburg, 3, 381. (Oj Gcehde, 31 .
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Spa-tisrli fut iicquitté, mais non sans peine. Ainsi, le pasteur se trouvait jtoursuivi par celui-là luiMne qu'il aurait dû juj^^er!
Mais il y a plus, La justice d'K^dise n'est pas seulement en décadence, considérée en elle-même, elle n'est pas .seulement pénétrée do tous côtés par la justice laïque: elle en devient l'obligée, sinon même la subordonnée. — Là où elle agit encore, elle a parfois recours au bras séculier, tant son autorité est devenue faible. Quand les i)éiialilés canoniques restent sans effet, le consistoire ordiiuiire fran(;ais de Berlin s'adresse à la cour, pour « obtenir l'autorisation » de faire enfermer à la maison do force de Si)andau les récalcitrants, et le mandat d'arrêt émane toujours de l'autorité séculière (1). — Pour certaines aff'aires, dont les attaches avec le droit canon étaient encore visibles, le pasteur était admis à collaborer au travail des tribunaux laïques : ainsi pour les difficultés relatives à la valabililé d'un serment douteux (2), ainsi encore pour l'enquête nécessitée par un suicide (3). Il s'agissait de déterminer dans quelles conditions le suicide avait eu lieu. Le 14 juin 1727 une jeune fille de Francfort-sur-Oder, qui s'était coui)ée la gorge, fut assistée à ses derniers nioments par un pasteur et manifesta un grand ivpentir. Au lieu de la faire enterrer d'une façon infamante, par le bourreau, hors du cimetière, (4), le Magistrat, après avoir consulté la faculté de théologie de l'université, lui accorda une sépulture honnête en t(MTe sainte au cimetière luthérien; mais le roi, infoi-mé de cet incident, manifesta une vive colère et condanma. Ie2i- juin 1727, le Magistrat à payer une amende de 2,(MH)R.au profit de la construction de la tour de l'église Saint-Pierre, à Berlin (oj. L'année suivante, il décida que tout suicidé serait enterré au pied du gibet (6) ; puis, atténuant ce que cet ordre avait de trop rigoureux, il en excepta ceux qui s'étaient tués par « mélancolie » ou <> par accident » (7): ce qui pouvaitêtre souvent fort difficile à déteriniiier, même avec le secours des pasb'urs. — (]ontrt> livrogneri»', rKglise pouvait aussi intervenir : car « la parole de Dieu interdit sévèrement l'afVreux vice de l'ivrognerie, et les ivrognes doivent renoncer à l'espoir du royaume de Dieu », mais le rôle des pasteurs était ici bien restreint : ils devai(>nt inspirer à leurs ouailles l'horreur de ce jïéché et lire en chaire, trimestriellement, à chaque Ihisslwj, ledit où le roi
T r\.iiijj|c.i: ap. nrn.rotisisl., 1. T.. f. 58, sq., t. 6, f. 0«. 'iSO, I. 7, . ir>f., t. 8. I I i-s. .Sl.uil.sarch, R. \-2-2, 7. a. voL -2, .sq.
-iii, /,. tl. II., t, '2, 1, lOH. sqq.
LiMiliiThl. Pars. :i, lib. f.. Ut. Vi, art. 3, S -i, p. 200. (■ij ' i-xcinplc (Il i7vM ;'i Alt.-Laiidsbprg (Gu'llilo, 31.3).
(5) 1 1 1t»''>-». sqq., IMiilippi, p. 20, sq.
'••• If. ir. i \lh.
iiuiivfli- le 22- 1 1731. C(. Fassmann, 1, ttr>8. — Les dispositions I '• U'iiuvaiftil <l<'jii foriinilcc's pour la Prusse dans le Preus.s. Lan-
«Ji- M. ■ .., ^ ... lil). 0, lit. 0, :irl. î, S 1-3, p. m. sq. vl tit. 12, art. 3, si i, p. 200.
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déclarait qu'en cas de crime ou de délit l'ivresse serait considérée non comme circonstance atténuante, mais comme circonstance aggravante (1). C'était à la police séculière de ramasser les ivrognes et de les enfermer au violon.
D'une façon générale enfin, l'Église est considérée comme l'auxiliaire naturelle de la justice. Quand un crime a été commis et que le coupable est inconnu, les pasteurs doivent prier Dieu, au culte, pour qu'on l'arrête. Ils exhortent les accusés à avouer. Ce fut même une question de savoir s'ils devaient dévoiler le secret de la confession (2). En 1716, H. Kochmann et André Schmidt, tous deux pasteurs à Berlin, soutinrent l'un l'affirmative, l'autre la négative, en une polémique célèbre. Ce fut Schmidt qui eut le dernier mot (3). Après la condamnation, les pasteurs visitaient les coupables dans leur prison (4) et les accompagnaient au supplice, que précédait souvent une torture, plus ou moins prolongée : les voleurs au gibet, les meurtriers à l'échafaud, les sodomites au Ijùcher (5), les infanticides à la rivière où on les noyait dans un sac (6), les faux-monnayeurs à la roue.
La collaboration du pasteur à la police générale du royaume était enfin permanente et régulière, sur un dernier point, fort important. « Il n'est pour ainsi dire pas un seul homme qui, dans sa vie, n'ait besoin de connaître le jour et l'année de sa naissance, )> disait Ludewig, le publiciste officiel de Frédéric-Guillaume l"" (7). C'étaient les pasteurs qui tenaient les registres de l'état civil, où ils notaient les dates des baptêmes, mariages et enterrements (8). Ils pouvaient en délivrer des copies, sur papier timbré (9). Ils accordaient encore à leurs paroissiens des certificats de bonnes vie et mœurs (10;. Mais ici encore, les restrictions étaient nombreuses.
(1) 31-3 1718. Préambule et § 2, 4, 5.
{■2) Le Preuss. Landrecht (Pars. 1, tit. 35, art. 6, § 3, p. 120) se déclarait pour le secret de la confession.
(3) Lecture du D^ Holtze, à la Société pour l'histoire de la Marche de Brandebourg, séance du 13-5 1S91 (analysée dans la Gazelle de Voss, année 1«91, n« 211;.
(4) Le Preuss. Landrecht (Pars. 3. lib. 6. tit. 1, art. 7, g 6, p. 18) portait que les prisonniers (accusés et condamnés^ devaient au moins une fois tous les quinze jours recevoir la visite d'un pasteur. — Cejjendant, le service divin ne fut assuré d'une façon régulière à la plus importante des prisons de Berlin, au KaUindslio/\ qu'en 17.39 (17-1 et 23-1 1733), l'aumônier de l'Hôpital-Frédéric devait se rendre régulièrement deux fois par semaine à la prison, contre un supplément de traitement de 100 R. Il n'est pas encore question d'aumôniers de prison.
(5) Sodomie paraît synonyme de bestialité. Vov. édit du 11-4 1725, C. C. M., 2, 3, n» 53. r j .
(6) Punition à laqpielle Frédéric II substitua la décapitation en 1740. (Beckher hersg. V. Bock, p. 64.)
(7) Unlerricht, p. 7, note h.
(8) Ces registres n'étaient pas toujours rédigés avec une parfaite régularité. Voy. Krummacher, p. 256, sqq.; cf. Li\Te II, chap. 4, §5, p. 216, n.Set livre V,chap. 1,§1.
llO) Voy., entre autres, 2-2 1718, 15-7 1720, § 14. Ces attestations étaient nécessaires aux personnes qui, changeant de domicUe, passaient d'une paroisse dans une autre.
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Los extraits baptistaires et les certificats pastoraux n'étaient valables «iii'à certaines conditions : en Prusse, sur les terres doniaiiiales, le paysan ilevait se munir, en outre, d'une permission (lu y^'rt»i/<!', pour voyaprer ou pour vendre ses biens (1); dans les villes, les jeunes ^ens, pour entrer en apprentissage, avaient à en obtenir lautorisation écrite du Magistrat (2). Les certificats d'indigence (3) délivrés par les pasteurs n'autorisaient pas la mendicité, et les attestations de bonnes vie et mœurs ne pouvaient servir de passe-ports. Si bien que les pièces délivrées par les pasteurs ne servaient le plus souvent qu'à l'obtention des pièces délivrées par l'autorité laïque, ces dernières conférant seules certains droits.
Le pasteur se trouvait ainsi mis au service de l'État. La décadence de la justice d'Église aboutissait à un compromis ;\ l'amiable. Dans cette lutte où IKglise devait être, comme toujours, la vaincue, elle avait eu pour cette fois affaire à deux ennemis à la fois. La justice séculière était, en effet, représentée en même temps par la justice des nobles et des villes d'une part, du roi d'autre part. Ainsi, les Stiende et le Slaal, qui partout ailleurs sont en guerre ouverte, se trouvent ici alliés contre l'Eglise. C'est que l'évolution des institutions judiciaires, toujours les plus lentes à se modifier, est si arriérée quelle en est encore, au dix-huitième siècle, par un remar- (juable anachronisme, au point où en étaient, deux siècles auparavant, les autres institutions politiques et sociales. Alors le Staal ne s'était pas dégagé des Simule : le souverain n'était que le premier des nobles de son pays, et c'est contre l'Eglise que le souverain, les nobles et les villes luttaient en commun. Au dixhuitième siècle, la justice royale n'est pas encore organisée; les justices seigneuriales et municipales ont encore, en grande partie, leur compétence, et l'Église a conservé des vestiges de son antique puissance. La situation est donc la même qu'autrefois, et malgré tous les changements survenus, malgré même la naissance do l'État, le groupement des partis reste ce qu'il était avant la Réforme.
M) EdiUs <lcs '20-4 n.3-2, ir>-10 1734, G-6 173.'), cites par Bi-cklior-Hock, 1-2, scj.
(2) 26-1-2 nii. Cf.J'rruss. Slfintsnnfi., R. VM. 7. ii. 1. vi.l. -2, s(i.
(3) Voy. '21-0 17-25.
I. Groupe social et solidarité
La vie intime du groupe social se décèle presque toujours à l'organisation de l'assistance publique. On sait déjà ce qu'il faut entendre par groupe social (1) : c'est une réunion permanente ou provisoire d'hommes, plus ou moins nombreux, associés pour réaliser en commun une croyance commune. L'humanité est un complexe de groupes sociaux.
Tous les membres d'un môme groupe doivent donc contribuer à réaliser la croyance constitutive du groupe. Si un des membres se trouve incapable d'agir, les autres membres doivent l'aider : c'est la solidarité sociale. Le groupe est d'autant plus fort que les membres en comprennent mieux leur solidarité réciproque. — Mais si la solidarité contribue à faire vivre le groupe, elle contribue très rarement à le constituer. Elle n'apparaît dans l'histoire du groupe qu'après sa formation. Presque toujours, quand le groupe social se construit, l'assistance est la dernière des fonctions qu'il soit capable de remplir ; de même, quand il se déconstruit, elle est (2) la première des fonctions qu'il abandonne. Elle est une croyance-force qui se greff'e sur la croyance-but.
Il en résulte d'abord que jamais la solidarité ne dépasse les limites du groupe, et, en second lieu, que, dans la plupart des cas, elle est organisée seulement dans les groupes les plus forts et les
(1) Tel qu'il a été défini incidemment : Livre II, chap. 3, § 1, p. 172, sq., chap. 4, § 5, p. '2-21, sq. et Livre III, p. -249 sq.
(2) Sauf exception, dont on aui-a plus bas, § 2, un exemple caractéristique.
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plus vivants. La solidaritt' pormot donc de déterminer l'extension des p^roupes et leur vitalité'.
Ce serait une erreur de croire que la vitalité des p^roupes varie en raison directe de leur extension. Que, par exemple, deux amis, se rencontrant par hasard, éclianjjfent leurs impressions sur le temps qu'il fait, ils constitueront un groupe social, le plus éphémère et le moins étendu qu'il soit possible d'imaginer. Par antithèse, représentez-vous la longue série des devoirs matériels et moraux que ce groupe social de plusieurs millions dhonniies, la nationalité, nous impose aujourd'hui, bon gré mal gré, de la naissance jusqu'à la mort. L'extension du groupe ne suffît pas à en faire comprendre toute la vie. Trois autres caractères au moins doivent être signalés dès à présent, dont on pourra inférer le degré de civilisation d'une époque ou d'un pays. A mesure qu'une société se développe, il semble bien, d'abord, qu'elle comporte un nombre plus grand de groupes ; en outre, que ces groupes prennent une extension plus considérable, en même temps qu'ils acquièrent de plus nombreuses chances de permanence, d'âge en Age ; et enfin que les individus sont d'autant plus libres de s'incorporer à leur convenance dans les groupes qui leur plaisent le mieux. Inversement, la civilisation primitive aura des groupes peu variés, peu étendus, mobiles et qui pourtant emprisonneront les individus dans leurs cadres rigides. Ainsi l'extension, la variété, la fixité et le mode de recrutement semblent les cai'actères essentiels du groupe social, et par là même, peuvent être admis comme les principes d'une classification possible.
Suivant le point de vue, il existe donc une quadruple hiérarchie de groupes sociaux. Tenons-nous en ici à l'extension, qui est, sinon la plus profonde, du moins la plus visible des qualités essentielles du groupe. Du seul fait de leur habitat, tous les hommes qui compftseiit la population des pr(»viiices prussiennes sous Frédéric- (iuillaume I'"^ relèvent de deux groupes au moins : ecdésiastiquement, ils sont fidèles ; laïqucment, sujets. L'Ktat prussien et l'Église prussienne sont donc aussi étendus que possible.
L'Kglise n'a d'autres limites que celles de l'Ktat: elle est territoriale (on dira plus tard nationale), son chef est l'évèque-roi. Mais, on le sait de reste, elle n'est plus guèn* <juniie conception abstraite (1). — Dans la langue ecclésiastique, la solidarité, sous sa forme la plus connue, prend le nom de « charité ». Si l'Église était une réalité, ou. en d'autres termes, un groupe social vivant, il exisU'rait une charité jinblique, qui subviendrait aux besoins de tous les fidèles, d'un bout à l'autre de la monarchie. On chercherait (1) Voy. nolaiiimunl Livre II. cha]). :., s 'i.
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en vain les traces, au dix-huitième siècle, d'une solidarité sociale ainsi organisée et centralisée.
UÉtat est plus vivant, mais il n"a pas encore pris possession de toutes ses fonctions. Encore incertain de l'avenir, et tout imbu de ses orig-ines patrimoniales, il se considère comme extérieur au peuple dont il vit. Il faut d'abord qu'il assure son existence : qu'au dehors il se protège contre l'étranger, qu'au dedans il organise l'ordre à son profit, contre les tendances centrifuges et oligarchiques, le reste viendra par surcroît. — Dans la langue laïque, la solidarité, sous sa forme la plus connue, s'appelle « l'assistance publique ». A l'époque de Frédéric-Guillaume P% l'État prussien n'en concevait même pas l'existence. Mylius, le savant éditeur du Corpus constitiitionum marchicanmi, confondait l'assistance publique avec la répression du vagabondage et la classait parmi les questions de police générale (1). Les indigents étaient emprisonnés dans les « maisons de travail » : l'État ne s'occupait des déshérités que pour les punir, parce qu'ils troublaient l'ordre.
Ainsi, l'Église n'était plus capable d'organiser la charité publique, et l'État n'était pas encore capable d'organiser l'assistance publique. Pour des raisons contraires, — l'un parce qu'il était trop vieux, l'autre parce qu'il était trop jeune — les deux groupes sociaux les plus étendus offraient ce trait commun qu'ils ne concevaient pas la solidarité. Au dix-huitième siècle, les groupes les plus vivants seront donc ceux de petite et de moyenne extension.
Mais il en existait déjà une infinie variété : le régiment, la ville, la corporation, l'université, le gymnase, la famille, la manufacture, la paroisse, etc., etc. Le rôle de l'historien consisterait à les décrire d'abord, un à un ; puis à en extraire les types, par abstraction, et enfin, à classer ces types. — Au reste, de tous ces groupes, on n'am'a à étudier ici que ceux d'origine ecclésiastique.
Ils sont relativement rares, car l'Église, dans son lent et continuel recul, pénètre de moins en moins la vie sociale. On peut les énumérer suivant l'attention plus ou moins grande qu'ils portent à pratiquer la solidarité. Quelques-uns de ces groupes accordent à leurs membres une assistance qui se prolonge toute la vie : ce sont les chapitres et couvents. D'autres fois, l'assistance dure seulement une partie de la vie : telle est celle qu'assurent les caisses de retraites pour les veuves et les orphelins des pasteurs. Enfin l'assistance devient temporaire et n'est accordée qu'en cas de besoin : telle est celle des hôpitaux, des orphelinats et des bureaux de bienfaisance, municipaux ou paroissiaux.
{!) C. C. M., Th. 5, Abth. 5. Nota, p. 54.
II. Couvents et Chapitres
Los couvonts et chapitres protestants ont pour oriij^inps les fondations (iii rlerjT^é régulier catholique. Mais, moins nonil)reux et moins actifs, ils n'en représentent plus que les restes. Au lieu de poursuivre un but religieux : la prédication ou l'ascétisme, les titulaires des bénéfices réguliers vivent des rentes que la Réforme leur a laissées. — D'une façon générale, les couvents sont presque tous réservés aux femmes et particulièrement aux filles nobles; les chapitres sont occupés par des hommes. 11 ne s'en rencontre plus que dans les provinces centrales et occidentales; on n'en trouve plus traces en Vieille-Prusse, tant fut absolue la sécularisation opérée par le dernier grand maître de l'ordre des chevaliers Teutoniques.
Les principaux couvents protestants de femmes étaient établis aux lieux suivants : Bran de bourg : Arendsee, Diesdorf et Neuendorf en Vieille-Marche; Marienlleiss-sur-la-Stepenitz et Heiligengrabe en Prignitz; Lindow en Moyenne-Marche et Zehdenick en Marche-Ukraine (1). — Maffdebourf/ : Wolmirstedt (>t Halle (2). — Halberstndt : Qucdlinburg (3). — Minden : Levern et Quernheim (4).
— Ravensbrrr/ : Bielefeld, Schildeschc (5) et Herford avec Berg (6).
— Mark : Clarcnberg, Frœndenberg, Gcvelsberg, Herdecke et Soost. — Cl(}ves : Oberndorf (7).
La situation légale de ces couvents était déterminée par des << statuts .), rédigés soit à l'époque de la Réforme, soit lors de la guerre de Trente Ans, quand les traités de \\'estphalie posèrent en principe qu'on respecterait le slalii guo de « l'année normale », soit au moment de l'annexion au Brandebourg, soit plus tard enfin, et sous rinsjtiration du monarque (8). Les statuts conventuels se préoccupent moins de l'organisation intérieure du couvent que do sa situation extérieure et séculière. Ils constituent, par leur ensemble, moins une règle monastique qu'un code de procédure
(1) Bxsscwitz, :k»:{-309.
(2) Kiissiiuuin, 1,C<X), oc:i, sq.-, Zahn, J/ ////*., r.4
M; Cf. I, I. s 1. 1). y.
(4) Schlichlliîilior, i. 3, p. 347; Fassniiinii, 1, 070. 2 IJ) Jî'f "•'«<>". '!■ <f. ('..Th. /., H(l. 3, vol. 1, p. 305; Culemanii , n, ir,9; Lclimaiin,
(6) Cf. I. 1, g I, p. 10. .sq.; Culcmann, 1, 117 et 128, sq.; VVcd(lii;cn,2,35, sqq. f«i I '^^o"»«"' op. Ht., p. iw ot 365. - Le couvent de Hcdburg, cité encore par Jacobson, se trouvait en .iulifr.s. * '^
n. .!^.^ .^'^'i ^'l' A'?"' <=''*^"'l>li'. le dernier en date de ces statuts, celui do liniporlant rou\fnl de II(iJii^i-iiyral)c "Il 17UJ.
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bénéficiale. Dans la vie du couvent protestant, la question essentielle, sinon môme unique est celle de savoir quels seront les bénéfices, à qui et par qui ils sont attribués ; les obligations des bénéficiaires n'ont qu'une importance accessoire.
Les couvents se groupent en trois classes, suivant qu'ils relèvent de l'empereur, du souverain territorial ou d'un patron privé. Les premiers étaient « immédiats », et, considérés comme nobles collectifs, ils avaient leur place marquée dans la hiérarchie des princes souverains de l'Allemagne. C'était le cas des deux couvents de Quedlinburg et de Herford, dont la dignité abbatiale conférait le titre de prince d'Empire. Il est vrai que le souverain territorial prétendait, en sa qualité d'avoué, s'interposer entre l'abbesse et l'empereur. Tous les autres couvents relevaient directement de Frédéric-Guillaume P"", qui exerçait à leur égard ses doubles droits de patron et d'évèque. En Brandebourg, un seul couvent, celui de •Marienfleiss, était sous le patronat privé de la famille des Puttlitz, mais il dépendait encore du roi considéré comme évêque. Ainsi de toute manière, c'était toujours au souverain que revenait le soin de faire respecter ou de modifier les prescriptions des statuts conventuels.
Tous les couvents protestants étaient luthériens, sauf un, celui de Halle, dont la confession était réformée. Certains couvents étaient mixtes : à Heiligengrabe, quelques prébendaires étaient, par tolérance, réformés; les statuts du couvent de Herford réservaient un certain nombre de places aux catholiques; les bénéficiaires du couvent de Schildesche étaient, par tiers, luthériens, réformés et catholiques et la doyenne devait alternativement être choisie dans chacune des trois confessions; enfin, à Clarenberg et à Soest, les catholiques avaient le tiers, à Frœndenberg, Gevelsberg et Herdecke, le quart des places.
Les couvents comptaient en moyenne dix à douze bénéficiaires (1) : dignitaires, religieuses ou novices. — Les dignitaires composaient le « chapitre » {Kapitel). On comptait, à Quedlinburg, une abbesse [JEblissin), une prieure (Priorin) et une doyenne (Z)?c7ta«/«;î). L'abbesse était éventuellement secondée d'une coadjutrice (Koadjidorin). A Herford, il n'y avait môme que des dignitaires : c'était proprement « un chapitre de dames nobles ». Il est vrai qu'à quelque distance de la ville, à Berg, se trouvait un couvent, dont la prieure relevait de la supérieure du chapitre. Dans les couvents moins peuplés, les dignitaires n'étaient que trois : l'abbesse, la Seniorin, et la KapHularln (à Quernheim); ou deux : l'abbesse et la Seniorin (à Halle), ou prieure (à Heiligengrabe). Enfin, dans les
(1) Les chiffres extrêmes sont : 31 bénéfices à Heiligengrabe, 5 àLindow.
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petits couvents, la siipériouro portait le titre de Dame (l>nmina) (1).
— Les religieuses étaient désig'nées sous le nom de dames conventuelles {Kutivcnliinliii), dames capitulaires ou chanoinesses [Kapiliil(ii'in). — Les novices se divisaient en deux classes suivant qu'elles avaient déjà la jouissance d'un bénéfice (de moindre revenu que celui des relijî^ieuses), ou qu'elles attendaient une vacance à venir painii les bénéfices rég-uliers. Dans le premier cas, on les appelait fçénéralement exprctnnlox, dans le second cas minorités {Miiwrin}.
— Quelle que fût sa composition, le couvent ou chapitre était généralement désigné sous le nom de Stift, \in mot dont le correspondant exact n'existe pas en français.
Les conditions d'admission variaient suivant les couvents. 11 fallait dabord appartenir à la confession religieuse déterminée jiar les statuts. En outre, les candidates avaient à justifier de leur naissance. Tous les couvents étaient nobles. Là même où on admettait des bénéficiaires roturières, les dignitaires étaient toujours nobles. A Herford, les membres du chapitre devaient appartenir à des familles princières ou comtalcs; et au couvent de Berg, la moitié des places était réservée à des filles de chevaliers. Nulle part, les roturières n'étaient en majorité et no pouvaient aspirer aux prébendes les mieux rentôes. Les bénéficiaires devaient avoir au moins quinze ou seize ans. Elles étaient désignées soit par le roi (comme patron), soit par le couvent, soit par le roi et le couvent, alternativement. L'élection opérée par les religieuses devait être approuvée par h^ roi. On procédait de la même manière à la nomination des dignitaires. Une fois son admission votée et confirmée, la nouvelle religicmse n'entrait pas tout de suite en jouissance de son bénéfice. Le plus souvent, les revenus de l'année en cours revenaient au couvent et aux héritiers de la religiensi" défunte à laquelle elle succédait. (Chaque couvent avait d'ailleurs sa procédure itartieulière.
Encore que moins compliquées, les obligations auxquelles étaient astreintes les religieuses n'étaient pas moins variables. La règle monastique, au sens romain du mot, avait disparu, iiuiscjue tout Slifl était séculier {irelltirh). On ne prononçait jtlus de vœux. L'usage voulait encore, il est vrai, quo les religieuses fussent célibataires : mais rien n'empêchait les filles de se marier, les veuves de se remarier (2). Théoriquement, la résidence était de règle; mais <lepuis longtemps on avait cessé de M'y astreindre. La vie en commun était elle-même oubliée, et le plus souvent, les religieuses
(1) Kllc »o faisait apnolop J-rau, iii.--iiic quand cllo riait roslce Frœufriii. Toi fut !«• ramio Mlle do Sonsfold Ha r.,Mii(|..n|.- d.- In ppiiicossc Krodcriquo-Sophio-Willicliiiim-, noiiimro on n:ii ai.hoss.- d.- Wnlmirsicfit. (Kassinann. l.Vr..)
i'., A Hallo.los rehgujuseH rjui .to mariaient payaient au rouvcntun droit de 100 R.
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avaient chacune leur maison. Enfin, les rares obligations qui subsistaient pouvaient être supprimées par dispense royale. Les religieuses n'étaient que des rentières.
Les revenus du couvent pouvaient être administrés suivant deux procédés : par Fintermédiaire du roi ou directement. Dans le premier cas, les terres conventuelles avaient été sécularisées lors de la Réforme, elles étaient donc devenues propriétés domaniales, et le roi en confiait la gestion à un Beamte. Presque partout, la sécularisation avait supprimé le monastère lui-môme; quand, par exception, le souverain n'avait pas dispersé les religieuses, il leur payait une rente sur les revenus de biens-fonds dont il venait de s'emparer. Le Benmte royal versait alors aux religieuses le montant (en argent ou en nature) de leurs bénéfices. Presque toujours, il administrait les comptes du couvent, dont il devenait ainsi l'agent financier : le Vorsichcr ou procureur. — Dans le second cas, le couvent avait conservé la jouissance de ses terres; alors il désignait un ou deux procureurs, pour en surveiller l'exploitation et pour tenir les comptes de la maison. La plupart des couvents du Brandebourg avaient affaire au Beamte rojal, ceux des pays saxons et wcstphaliens administraient eux-mômes leur propre fortune. — Enfin, le couvent, comme personnalité noble collective, pouvait avoir son rôle à jouer dans le cercle : pour l'élection du Landrath; dans la province : aux sessions des États [Stxnde); en justice : dans les collations patronales ou féodales. Il se faisait alors représenter par un avoué (qui portait généralement le titre de Stiftshauptmann).
Un seul couvent d'hommes subsistait dans les États prussiens, sous Frédéric-Guillaume P'' : c'était celui de Berga,prôs Magdebourg, avec un abbé, six «conventuels » [Konventual) et des pensionnés (1). L'abbé se fit professeur, les pensionnés devinrent ses « pensionnaires » et les revenus des prébendes de l'abbaye servirent ainsi à l'entretien d'une des écoles primaires supérieures les plus florissantes de l'époque.
Les chapitres d'hommes remontent aux anciens chapitres et collégiales institués autrefois auprès des cathédrales et des églises catholiques les plus importantes. En Vieille-Prusse, la conversion des évoques entraîna la suppression des chapitres de Samland et de Pomésanie; de môme en Brandebourg, à Lebus. Mais ailleurs, à Brandcnburg et à Havelbcrg dans la Marche Électorale (2) et dans le Ravensberg, à Bielefcld (3), le chapitre survécut à l'évoque, ainsi
(1) Fassmann, 1-659.
(-2) Bassewitz, p. 387-392, Fassmann, 1, G07, sq.
(3) Culemann, 3, 194; Lehmann, 2, 14; édit du 1-3 1739.
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que la collégialo Saint-Jean-Saint-Denis à Herford (1). Enfin, dans les quatre territoires ecclésiastiques sécularisés en 16i8 au profit du Brandebour}?, les chapitres cathédraux et les coUépfiales furent maintenus, sur le pied de l'année normale (162^i). C'étaient : en Pomi'ramr, le chapitre do Kammin et la colk\c;iale de Kolberp: (2) ; ;\ Matjdcbourij, l'ancien chapitre archiépiscopal et deux collégiales (3); à Halbcrsiadt, l'ancien chapitre épiscopal et les trois collégiales de Sainte-Marie , Saint-Boniface-Saint-Maurice , Saint-Pierre-Saint- Paul (4); en Mindon, l'ancien chapitre cathédralde Minden; les deux collégiales de Saint-Martin et de Saint-Jean, à Minden (ô, et hi collégiak' de Saint-André à Lûbbecke (G). — Les chapitres cathédraux ou collégiaux portaient le nom général de capitulum, Kapilel ou Stift (7).
Les uns et les autres ressortissaient directement à l'autorité épiscopale du souverain territorial et à elle seule. Par leurs origines mêmes, en ellet, il est évident que les chapitres ne peuvent, en aucun cas, dépendre de l'empereur ou d'un patron privé. Leurs statuts, rédigés à la même époque et dans les mêmes conditions que ceux des couvents des filles nobles, sont placés sous la garde du monarque, et l'on voit en effet à plusieurs reprises le roi intervenir auprès des clianoines jjour leur rappeler leurs obligations ou réglementer quelque ditliculté de détail 8).
Les chapitres du Brandebourg et du Magdebourg élaiiMit luthériens. Ailleurs, les statuts garantissaient aux catholiques un cer-. tain nombre de places; une à Sainte-Marie, k Saint-Boniface-Saint- Maurice (Halberstadt), à Saint-André-de-Liibbecke, à Saint-Jean- Saint-Denis, de Herford; deux à Saint-Picrre-Saint-Paul et quatre au cliaiutre catliédral de Halberstadt; cinq à Sainte-Marie-de-Bielefeld; six à Saint-Martin, neuf à Saint-Jean et onze au chapitre cathédral de Minden. Des chanoines réformés étaient admis aux chapitres de Halberstadt et de Lubl)ecke; mais nulle part ils n'avaient la majorité, et, à plus forte raison, aucun chapitre n'était-il exclusi veulent réformé.
A la tél(' dji chapitre se trouvent le prieur {Dumprobst), dont la nomination était presque partout réser-ée au souverain. Les cha-
(1) Weddi^rc-n, '.'. X,. sqq., Li'lim.iiin. /or. cil.
(2) Jacobflon, /'r. K. H., p. )0<. srj.
(3) Fii.t.siiiiiiiii. 1, (i.-,9.
(4) Fjuwniami, 1, Viirboii<lil , I.cliin.in, -.', lu.
(5) F.-w«iiiann. 1. OTO; Lohiii.inn, V, i:i.
(6) Srlilirliiliaher, 4. lOÔ, sqq.; I.cliniann. 2. 13.
'7i' *'"■ ''''"* l>i'**'"i'«<''ii'>nt : /iiiiii-h'n/,ilr/ ot ftow-SHp, j)arcc quo les églises ca- Uiollqtic?. Ic-f* plus impdi-lanlfs claicnl (pialillri'S de jKnn. (8) i-2 1731. S ir., 18-1'i 173.S. l-.'J \~aO. Cf. Fassiii.inn. 1. 037.
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noines [Domherrn) élisaient leur doyen [Dekan), que confirmait le roi. Le plus ancien des chanoines portait le titre de Senior. A Bielefeld. le doyen faisait fonction de prieur, et le scolarque, fonctions de doyen. Les chanoines étaient généralement nommés moitié par le roi, moitié par cooptation; le vote du chapitre devait en outre être confirmé par le roi. Il y avait souvent deux catégories de chanoines. A Brandenburg , les six canonici majores ou résidentes (parmi lesquels le decanus et le senior, mais non le prieur), compoeiaient le chapitre, sous la présidence du prieur; les six canonici minores ou absentes n'avaient ni stallum in choro, ni votum in capitulo : c'étaient en quelque sorte des chanoines d'honneur. Ils n'avaient ni obligations, ni revenus. A Havelberg, on comptait, outre le prieur et le doyen, six canonici majores et huit minores. De môme, les six chanoines de Lûbbecke, les trois dignitaires et les huit chanoines de Bielefeld avaient au-dessous d'eux, les premiers, neuf, les seconds douze vicaires, dont les prébendes étaient sensiblement inférieures en revenus aux leurs. A Herford, la hiérarchie comportait même quatre degrés, savoir : quatre chanoines, deux diacres, des vicaires et des bénéficiaires. Au dehors du chapitre, des expcctants attendaient enfin la vacance d'une place. Le chapitre le plus peuplé était celui de Halberstadt, qui comportait vingt places, dont un priorat, un décanat et dix-huit canonicats; généralement les chanoines étaient au nombre de six ou huit, déduction faite des dignitaires, des vicaires et des expectants. Il est permis d'estimer que le nombre total des prébendes attribuées aux dix-sept chapitres ou collégiales des États prussiens sous Frédéric- Guillaume I*'"' ne dépassait pas 150 environ.
Les places étaient donc peu nombreuses, et il n'était pas aisé d'y parvenir. Tous les chapitres étaient nobles. A Brandejiburg, les
candidats devaient prnnvpr Vrpntprrffenv qînflrfîpT^'7:'é»f^-dirpi prÀs
de pyfe ans de noblesse, tant du côté paternel que du côté ma- '^"^ "*^ff ternel. Ailleurs, on se contentait de seize quartiers, A Herford, on tolérait parfois des roturiers ; mais le chapitre de Saint-Jean-Saint- Denis n'était en quelque sorte que la prolongation du chapitre noble de filles établi à côté; et, là, comme on Ta vu plus haut, les candidates ne devaient pas seulement être nobles, mais titrées. Leur généalogie établie, les futurs chanoines devaient en outre prouver qu'ils étaient nés d'un mariage légitime : les bâtards étaient exclus ; qu'ils avaient atteint leur majorité, 21 ans; qu'ils étaient Prussiens ou établis dans le pays ; qu'ils avaient enfin étudié pendant trois ans à l'université. Leur candidature admise, ils acquittaient certains droits, au profit du chapitre ou du roi. C'est ainsi, par exemple, que les chanoines de Havelberg devaient, à leur promotion,
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s'acquitter dos annales dont !•• montant était, sous Frédéric-Guillaume I", destiné à 1< M-phclinat de Potsdam.Une fois nonmié enfin, le nouveau chanoine abandonnait les revenus de Tannée en cours aux héritiers de son j)rédécesseur; parfois aussi, il devait céder tout ou partie des revenus de Tannée suivante au chapitre ou à Tép^lise auprès de laquelle était attaché le chapitre, si bien qu'il n'entrait en jouissance de son bénéfice (à Brandenbui-g'. à Havelberg) qu'au début de la troisième aimée après sa nomination.
Mais alors, et comme par compensation, son titre nouveau ne lui valait plus que des avantages, souvent fort importants. Le priorat de Havelberg —un des plus productifs, il est vrai — rapportait, parait-il, près de 8,000 B. par an. Théoriquement, les chanoines étaient tenus à résidence; mais à Brandenburg, le temps de résidence ne dépassait pas trois mois par an; h Havelberg, il n'était que de six semaines. Pendant qu'ils résidaient, les chanoines assistaient chaque jour aux « heures canoniques ». Quand le chapitre était mixte, on voyait alors les luthériens et les catholiques officier C(He à côte, sur les mémos stalles, dans la mémo église, au point qu'on ne savait comment distinguer les « évangéliques » des <' papistes » (1). Il va sans dire que les chanoines protestants ne prononçaient pas de vœux et pouvaient se marier, sans abandonner leur bénéfice. On comptait parmi les onze chanoines de Biolefold, trois pasteurs, trois fonctionnaires royaux, quatre nobles du Ravensberg et un syndic municipal.
La plupart des chapitres avaient conservé l'administration directe de leurs revenus. Ils les administraient suivant deux procédés : par division ou par totalisation. Ou bien, chaque bénéfice, désigné sous un nom spécial, était confié au titulaire, qui ladministrait lui-même; ou, au rontrairo, le chapitre lui-même administrait tous ses bénéfices, quitte à en partager ensuite les revenus, suivant une proportion fixée par la coutume. Dans ce dernier cas, un syndic désigné par le prieur ou le doyen, touchait les fermages et dressait les comptes. Pour scî faire représenter dans la vie sociale de leur province, les chapitres, considérés comme nobles collectifs, n'avaient pas besoin d'avoués : le prieur ou le doyen suffisaient.
Il sub.sistait enfin, en Brandebourg, un dernier vestige do Tancienne vie régulière catholique : Tordre de Saint-.Iean, qui se rattachait directement au vieil ordre des Hospitaliers do Jérusalem (2), y avait
(1) Le fait so produistiIlnoUmmeiU ;i H,ill)crstadt. Voy. Ulrich, 3, 310, sq.
. A?' ^îl.A^'l ''".'■ î^.'"!'"''* 1^30. la descendance calholique des Ho.spitaUers portait le titre d Ordri- de Malle. f f
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en effet le chef-lieu d'un de ses baillivats {Ballei). Huit commanderies en dépendaient '1). Le roi était protecteur du baillivat, comme margrave de Bramlcliourg. A la mort du bailli (Heermeister),\\ désignait deux candidats à rélection des commandeurs, et, de la sorte, le bailli vat appartenait depuis trois générations déjà à un membre de la maison des Hohenzollern. L'ordre comportait trois degrés : les expectants, les chevaliers et les commandeurs. Il fallait prouver seize quartiers de noblesse allemande et appartenir à la religion évangélique luthérienne ou réformée. Le minimum d'âge était de quatorze ans pour l'expectance et vingt-quatre ans pour la chevalerie. Le bailli était assisté d'un coadjuteur et d'un chancelier. Deux collèges administraient les affaires de l'ordre : la chambre, à Sonnenburg, pour les questions financières, la régence, à Berlin, pour les questions judiciaires, féodales et ecclésiastiques. En outre, l'ordre tenait à Sonnenburg un chapitre, composé des dignitaires (du bailli aux commandeurs) et des réunions pléniôres, avec les chevaliers et les expectants. Les Johannites ne revêtaient leur costume de cérémonie qu'aux assemblées solennelles, à Sonnenburg ; mais ils portaient toujours, comme insigne, une croix étoilée à huit branches, émaillée de blanc. Les prérogatives de juridiction dont jouissaient les chevaliers de Saint-Jean ne rappelaient que de loin leur souveraineté d'autrefois ; ils ne formaient plus guère qu'un ordre de chevalerie, et leur titre n'était pas beaucoup plus qu'une décoration (2).
Du clergé régulier du moyen âge, qui avait défriché le sol et propagé le christianisme, il ne restait plus que quelques couvents de filles nobles, quelques chapitres de prébendaires; 11 ne restait plus ni règle fixe, ni but pratique : à peine quelques bénéficiaires qui jouissaient en oisifs et en privilégiés des revenus dont l'Église n'avait pas été spoliée lors de la Réforme : c'est ainsi que l'œuvre civilisatrice des Teutoniques et des Porte-Glaives agonisait dans l'Allemagne protestante du dix-huitième siècle.
Les monastères catholiques étaient des groupes sociaux étroitement constitués, dont les membres préparaient leur salut en suivant en commun une règle unique. La vie de l'individu était exclusivement consacrée à la vie du groupe ; la croyance-but se confondait avec la croyance-force. Il était tout naturel que le monastère subvînt à l'existence des moines, puisque les moines consacraient entièrement leur existence au monastère; ils acquéraient certains droits en se soumettant aux devoirs de la règle. La Réforme, en
(1) Wei-ben en Yieillo-Marche, Gorgast et Lietzen en Moyenne-Marche. Lagowi Schiefelbein et Sonnenljurg en Nouvelle-Marche; Friedland, en Lusace et Siipplingenburg en Brunswick.
(2) Bassewitz, p. 384-387; Fassmann. 1, 607 et 053: Pœllnitz. Mém.. -7. 258. sqq.
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supprimant la hi(:'rarchic régulière, supprima aussi la règle, au moins dans ce quelle avait de plus tenant. Les devoirs disparurent donc, mais les droits subsistèrent; l'idée même du groupe s'efla(;a, et du couvent ou du chapitre, il ne survécut plus que des jjrébendaires isolés. Si bien que l'un des groupes sociaux les plus exclusifs dont on ait eu l'exemple, en se désagrégeant, assura l'existence de certains individus privilégiés. Dans la croyance constitutive du groupe, le moyen, ayant survécu au but, est devenu but lui-même; et, vraisemblablement, ce n'est pas là un des modes les moins notables de la disparition des groupes sociaux.
III. L'hérîtaiïc du pa.stcui
Les familles des pasteurs ou gens d'Kglise qui avaient cessé d'exercer et qui ne jouissaient pas d'une fortune privée se trouvaient dans une situation fort misérable. Pas de pensions de retraite. A la mort de l'ecclésiastique, sa veuve et ses orphelins ne pouvaient légalement profiter que des secours temporaires, dont la durée ne dépassait pas un an.
Outre les cloches et la terre accordées gratuitement jiour la sépulture (1), les héritiers jouissaient du quartier mortuaire et de l'année de grâce. On sait en quoi consistent ces faveurs 2). La veuve touchait la pension de son mari, le trimestre en cours au moment où il mourait. Si le pasteur mourait tout à la lin d'un trimestre, le quartier mortuaire était diminué d'autant Ci). Après ce premier trimestre, la veuve et les orphelins profitaient encore pendant un an des dîmes, des calendes, du casuel, du logement dans la cure, du jardin et des arpents réglementaires, des privilèges fiscaux, en un mot de tous les avantages matériels dont jouissait le pasteur de son vivant.
Ainsi tous les titulaires d'une charge ecclésiasticiue publi(pu'.dans les églises allemandes ou françaises, filles ou mères, bénéficiaient également, dans leurs femmes et leurs enfants, des mêmes faveurs.
'?> Cf T.fvrn III. cliap. X § 2. n» 1. — Expcrinicntc di'-s ir>78 dans le cfirlc ili> Sul- ''' "'F' 1 "■*•'-'' <l" 'lu-'irlier mortuaire ot de l'anncc «le uràco so Konc-
' •■'■Il noo. Ki-edcric, I" lui donna une rc(rlenH'nla1i(in delinilivo
'' dcricGuIllamiie 1" n'eut plus qu'à en rcjfularisfr le Conctionne-
w'-l'î-i " ''^ ""'«"""icnt prollter les ecclésiastiques rcfupics.Voy.'JO-e et 19-11 n39.
/•*' l'ar exfiiihl • I . liMo ,|„ ministre Hrnuzel. qui mourut à Kcrlin dans la nuit du •w-J au 110 I ' !i;îee i|(; s'adresser au rui ponr lui -< demander en ffr."ice ■ le
quartier d >„ .K.ntant à 37 n.) auquel elle aurait eu droit si son porc était
"""■' MUflqu' ■ ■ |.lns lard. - Po qui fui fut areordé, le ir.-ll l'\H.
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Quelques restrictions avaient, il est vrai, été édictées. Les enfants du pasteur décédé avaient droit au quartier mortuaire et à l'année de grâce, même s'ils étaient déjà établis et mariés, mais ils ne devaient pas avoir quitté les États prussiens, « car il n'est pas juste, disait le roi, que ces bénéfices soient étendus à des étrangers » (1). Ni la veuve, ni les enfants ne pouA^aient faire valoir leurs droits, s'ils en étaient moralement considérés comme indignes, et notamment s'ils avaient été atteints par la justice canonique. Dans les villes, les organistes, considérés comme musiciens et non comme gens d"Église, étaient exclus des privilèges accordés aux ecclésiastiques. Enfin, accepter le quartier mortuaire et l'année de grâce, c'était accepter en bloc l'héritage du pasteur, avec toutes les charges dont il pouvait éventuellement être grevé : il fallait éteindre les dettes du défunt, payer (notamment à la caisse de retraite), les cotisations auxquelles il s'était engagé de son vivant et pourvoir au service divin, au besoin en soldant un vicaire. Au bout de l'année de grâce, les héritiers étaient libérés; mais ils ne jouissaient plus d'aucun bénéfice (2).
Les avantages temporaires qui leur étaient accordés, étaient donc insuffisants à leur assurer, s'ils étaient sans fortune, le minimum des ressources nécessaires. Aussi les pasteurs, prévoyant l'avenir, cherchaient-ils à garantir à leurs veuves et à leurs orphelins des avantages viagers, et, l'État les aidant, ils organisèrent les caisses synodales des veuves.
A l'intérieur de la classe sociale des pasteurs pouvaient s'opérer des associations, diocèses par diocèses. De là, des groupes sociaux qui, dans la terminologie luthérienne, s'appellent les synodes. On sait que les synodes (3), considérés comme éléments constitutifs de la vie ecclésiastique, n'ont jamais eu grande importance : l'idée religieuse était donc insuffisante à donner au groupe sa vitalité. Mais, à un autre point de vue, le synode eut une existence réelle : son but fut alors d'assurer aux héritiers des pasteurs certains avantages viagers, destinés à compléter les avantages temporaires, trimestriels et annuels que le souverain leur avait garantis.
Le synode peut donc être défini : un groupe social constitué dans un but d'assistance mutuelle, en faveur de la famille des participants, et pour une période limitée de leur vie. Les bénéfices dont
(2) L'usage du quartier mortuaire et de Tannée de grâce avait cette conséquence qu'à la mort du pasteur, sa cliaire vaquait pendant douze à quinze mois. Par exemple, Sieberl. pasteur reformé à Neu-Ruppin, meurt le 15-3 1716 ; son successeur, Fischer, n'entra en fonctions que le 18-6 1717. (Heydeman, p. 79, sq.) Ce long délai fait en partie comprendre pourquoi les procédés de nomination (tels qu'ils ont été décrits Li%Te III, chap. 1, g 4j étaient si longs et si compliqués: rien ne pressait-, même nommé plus vite, le nouveau pasteur n'aurait pas exercé plus tôt.
(3) Vov. Livre II, chap. 3, § 4, p. 184.
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jouissaiont les vt'uvcs des pasteurs, jusqu'à leur mort, et les enfants jusqu'à leur puberté environ, leur revenaient par droit striet. et non par une grâce charitable. L'assistance ne dépasse pas les limites tUi «jfroupe; bien plus, elle est la seule raison d't'^tre du {groupe lui-même. On a ici un exemple, assez rare au dix-huitième siècle, d'un groupe social dont la croyance-but n'est autre que le l)rincipe de solidarité.
C'est en 1691 que Frédéric III/I" institua les caisses synodales. qui furent organisées immédiatement dans les diocèses de Berlin, Cologne, Werder, Salzwedel, Halberstadt, etc. (1). Peu à peu, les autres diocèses des provinces centrales suivirent l'exemple qui leur était donné. Mais une partie de la Poméranio et la "Vieille- Prusse tout entière restèrent en dehors du mouvement. Là, la veuve du pasteur décédé était à la charge de la communauté ; au cas où, dans plusieurs paroisses, il se trouverait deux ou plusieurs veuves, elles auraient à s'ari'anger ensemble (2) : bref il n'était rien fait pour elles, et si elles n'avaient pas de fortune, si leur église était pauvre — ce qui était le cas le plus fréquent — leur situation était des plus précaires (3).
Les réformés allemands se groupèrent d'abord par inspections. Telle fut, par exemple, l'origine de la caisse de veuves de l'inspection réformée de Halle, fondée en 1712 (i). Puis, le Kirchendirectorium, créé en 1713, devint le centre do ralliement de toutes les églises de son ressort; mais il n'exerça directement son influence que sur les églises des inspections brandebourgeoises : de là, « la caisse évangélique réformée des veuves de la Marche-Électorale » (Kunmcrk. evmufcl. rcform. Williven-Kasse) (5). Les caisses inspecto raies constituées en dehors du Brandebourg conservèrent leur existence particulière, mais sous la siu'veillanoc du Kirchcudirectorium.
Les réformés français n'organisèrent pas de caisses de retraites. Il est vrai que les revenus des pasteurs réfugiés n'étaient pas composés des mêmes éléments que ceux des pasteurs allemands : c'était la pension royale qui constituait le plus clair des ressources du pasteur calviniste, tandis qu'elle n'était qu'un accessoire pour le pasteur luthérien. A la mort d'un pasteur réfugié, le roi accordait généralement une pcnsidu à sa veuve, une bourse à ses enfants : il lui suffisait de combiner entre elles des fractions de pension, pour
(1) Lisco. p. ni). Cf. p. in. sq., lio. (9) Voy. rv-M irn.
■ iiv;iit n.iisaci-cr ;iiix veuves unfi corlaiiio parlio du fonds des au- M.iis CCS subvcnlidiis. cxposoes rmuMii' Inus les capilaux d'cjrlise. l'S pali-diis i;l des pasli'Ui-s (vdv. l>ivro Ill.cliap. 3. 5 Th ne pciuvaient éUc ijut; li;il j.lc.iliiires.
(*) Bode. p. 167. sqq.
Ct 13 K r,\e,. Cf. Lisco. 149.
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contenter tous les ayants-droit, sans dépenses supplémentaires (1). De 1729 à 1731, le consistoire supérieur français s'occupa d'édifier à Berlin une maison de retraite pour les veuves des jaasteurs réfugiés (2) ; le roi accorda des fonds et des matériaux, mais une fois la maison achevée, elle fut cédée au consistoire ordinaire, qui la mit en location, versant au diaconat pour les aumônes les revenus qu'il en tirait. De sorte que «pour n'être point occupé par les veuves mAmes, elle n'en fut pas moins réellement une maison de charité».
Dans les pays rhénans, les luthériens de Clèves ne semblent pas s'être préoccupés de la situation des veuves de leurs pasteurs. Les luthériens delà Mark cherchèrent au contraire, à deux reprises, en 1726 et en 1731, à organiser en leur faveur des caisses de retraites (3). Par une contradiction curieuse, ils prirent modèle sur les réformés allemands : la caisse qu'ils projetèrent devait être provinciale comme celle dont le Kirchendirectorium avait la surveillance directe, mais l'administration intérieure en devait être identique à celle des caisses sjiiodales luthériennes. Leurs efforts n'aboutirent qu'au milieu du dix-huitième siècle. Inversement, les réformés adoptèrent le type de« luthériens brandebourgeois (4j : leurs caisses furent classiques, et l'on sait que la classe correspond à peu près au diocèse inspectoral. La caisse de la classe Wesel en Clèves, et celle de la classe Ruhr en Mark, organisées, celles-là. en 1685, celle-ci en 1692, servirent de modèles aux autres caisses classiques, qui s'organisèrent dans la suite, non sans lenteurs ni difficultés.
Mais les caisses régulières n'assui'aient aux héritiers des pasteurs qu'un minimum encore bien insuffisant. Aussi, en plusieurs endroits, les pasteurs, s'associant librement, sans tenir compte des divisions territoriales en diocèses, inspections, classes ou provinces, organisèrent-ils des caisses supplémentaires.
(1) Exemple : En 1713, Bonafous, pasteur à Prenzlau mourait, laissant une veuve et six enfants sans ressources. 11 touchait une pension de 200 It. et une indemnité de logement de 16 B. : au total 216 R. Mais il avait un adjoint, Lagrange, bénéficiaire d'une pension de 150 H. Le consistoire supérieur proposa au roi — qui y consentit — de nommer Lagrange titulaire, et de supprimer le poste de pasteuradjoint. Lagi-ange conserverait sa pension de lôO i?., il aurait de plus 50 B. pris sur la pension de Bonafous et l'indemnité de logement de 16 B. , soit 216 B., c'est-à-dire exactement ce que touchait son prédécesseur. La veuve Bonafous conserverait la pension de 200 B. dont jouissait son mari, défalcation faite des 50 B. alloués à Lagrange, soit 150 B.. c'est-à-dire exactement ce que touchait le pasteur-adjoint. Ainsi les virements compliqués imaginés par le consistoire satisfaisaient les deux parties sans rien coûter au roi. — En 1740, trois veuves du pasteur seulement n'avaient aucune pension : c'étaient les veuves Gaultier, Fabri et Favin : encore celte dernière ne pouvait-elle guère se plaindre, puisque son mari avait, comme on sait, encouru toutes les sévérités de la disciplme ecclésiastique; Gaultier était mort récemment (1739) et sa succession n'était sans doute pas encore réglée: enfin Fabri n'avait pas e.\ercé dans les Etats prussiens. (Preuss.-Staatsarch. R. 122, 3 b. 1, 13.)
(2) Preuss. Staatsarch., R. 123, 7 a., 1 vol. 11. Cf. Muret, p. 61. (3; Heppe.292.
( i) Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, voL 1, p. 249 et 254, sq
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Cest ainsi qu'en 170(3, 22 pasteurs et professeurs de gymnases berlinois fondaient une << Société' de caisse pour les veuves » {Wittjroi-A'rt.v.ve/j-.S'oriWnr/), dont FrédiTic IIl/I" approuva les statuts le 2-i octobre (1); qu'en 1720, les pasteurs de Salzwodel et des diocèses voisins organisèrent une « Caisse de céréales pour les veuves des jiasteurs » [PredUicr-WitUven-Korn-Kasse) , qui devait fournir annuellement aux bénéficiaires du blé et du seigle (2) ; qu'en 1733 les pasteurs de Neu-Ruppin édifièrent avec l'aide du roi et des fidèles une Maison de retraite [WUlwpnharts) pour quatre veuves (3). La Maison avait deux étages et deux logements par étfige. Chaque logement se composait de deux grandes et deux petites chambres, avec une cuisine et une cave. Les veuves n'avaient pas seulement leur existence assurée : dans cette heureuse ville, elles jouissaient même d'un certain confortable.
Les caisses ordinaires ou supplémentaires étaient placées sous la surveillance des collèges administratifs supérieurs : consistoires luthériens, Kirchendirecforium réformé, convents classiques ou synodes provinciaux, auxquels il fallait envoyer annuellement les comptes, et qui devaient les approuver. Les patrons, Magistrats ou seigneurs n'avaient pas le droit d'exercer un droit de contrôle que le roi leur niait. L'administration courante revenait tout naturellement à l'inspecteur ou au superintendant, pour les caisses régulières synodales luthériennes ; elle était confiée à un directoire de deux ou trois pasteurs élus par leurs coassociés, pour les caisses régulières réformées, et les caisses supplémentaires luthériennes et réformées.
Les ressources dont s'alimentaient les caisses des veuves étaient partout sensiblement les mêmes : dons, collectes, cotisations des sociétaires et éventuellement allocations royales. Dans le détail, la nature des revenus variait beaucoup suivant les endroits ou le caractère de la caisse. Le type le plus i-épandu était celui des caisses synodales luthériennes. Elles pouvaient recevoir les legs ou dons des sociétaires ou des fidèles; une collecte annuelle était instituée en leur faveur dans les églises du diocèse, elles encaissaient les droits que les parrains devaient payer dans les baptêmes, lorsque leur nombre dépassait le maximum fixé par le roi. A Sal/.wedel, d'ajjrès un règU-nient de 1721, les parrains ne pouvaient être plus de cinq, et le droit dont ils étaient passibles, s'ils étaient plus nombreux, était de G Gr. De plus, un droit de 5 II. était quel(]uefois perçu sur les frais dus par les candidats qui se faisaient ordonner
(1) Llsco. p. 179.
(S) I);inricil. p. '20:>, sqq.
(3) lleydeinaiin, 6-i, sq.
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dans le diocèse. Ailleurs, c'était un droit d'entrée à payer par tout nouveau sociétaire. Enfin, les associés versaient chacun une cotisation annuelle de 1 jR. en moyenne.
Les caisses réformées profitaient d'autres ressources : car elles imposaient les capitaux des églises. Par exemple, la caisse réformée du Brandebourg, outre les collectes annuelles qui donnaient de 5 à 10 i?. par paroisse, recevait 2 0/0 de l'excédent des revenus de chaque église. Les pasteurs donnaient 1 0/0 du total de leur traitement à leur nomination, et 1 0/0 de chaque augmentation ultérieure. La caisse réformée de Halle recevait 100 R. du roi, 2 0/0 du traitement de chaque pasteur, outre le produit des collectes et des droits d'entrée. En 1728, son budget se décomposait ainsi :
RECETTES l DÉPENSES
100 R. versés ja^a Chambre de g ^^^^^^^^ ^^ pastTurs, pensionnées
63 fournis par les pasteurs de annuellement de 30 à Halle. 100 fi 358 R.
40 fournis par les pasteurs de
Magdebourg.
42 fournis par les pasteurs des
autres paroisses.
40 Quêtes dans les éghses. Recettes 405 B
^''^ ^'iÏÏstl'^'' '''^'^^'''' "^^ ^^ Dépenses.'....: 358
405 R. au total.
Excédent 47 R.
La caisse classique réformée do la Ruhr en Mark, sans mettre à contribution les capitaux des églises, appliquait encore le principe de la proportionnalité des cotisations : les pasteurs versaient annuellement 5 0/0 de leur traitement. La caisse classique réformée de Wesel en Clèves avait adopté le système luthérien : 1 iî. de cotisation annuelle et 25 B. de droit d'entrée.
Les caisses supplémentaires jouissaient à peu près des mêmes ressources que les caisses régulières. A Salzwedcl, les sociétaires de la caisse des céréales versaient 3 Scheffel de grains comme droit d'entrée et 1 Scheffelpav an à la Saint-Martin. Les veuves recevaient ensuite jusqu'à leitr mort 8 Scheffel par an. Plus tard, une cotisation en argent, de 18 Gr. par Scheffel remplaça la cotisation primitive en nature.
L'emploi que les caisses faisaient de leurs fonds ne variait pas moins que la façon dont les fonds eux-mêmes avaient été acquis. Seuls les veuves et les enfants des sociétaires pouvaient bénéficier de la caisse; les veuves recevaient une pension qui se prolongeait jusqu'à leur mort ou à leur mariage, mais les orphelins n'étaient secourus que jusqu'à l'âge de dix-huit ans, ou de seize ans
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pour les paivons ot quatorze pour les filles. La subvention ne romnienç^it (piapivs l'année de f,'r<\co, et elle c-tait proportionnelle aux versements ellectuc-s ; mais tiint<^t la caisse fixait un maximum de pension, de sorte qu elle pouvait capitaliser ses excédents, tantôt au contraire elle répartissait au prorata des cotisations tous les fonds dont elle disposait.
Sans être hostile aux caisses des veuves, Frédéric-Guillamiie l^'., ne semble stHre préoccupé ni de les prcipai^er dans les diocèses qui en t'taient encore dépourvus, ni duniiier leur administration, leurs recettes et leurs dépenses. Il ne chercha môme pas à surveiller leurs opérations comme il lavait fait pour les comptes des églises et des villes. La question des caisses de retraites fut donc laissée tout enti»'»re à la libre initiative des pasteurs.
C'est là justement une des raisons qui rendent leur étude intéressante. Leur orpranisation nous montre, à peu de choses près, ce que pouvaient être les sociétés de secours mutuels, au dix-huitième siècle : les caisses synodales des veuves ne sont ecclésiastiques (jue parce qu'elles sont réservées aux pasteurs. Pour tout le reste : conception j^énérale de l'assistance, administration, recettes et dépenses, elles sont séculières.
IV. l-'oïKlatioiis pieuses
Les fondations charitables [pia cnrporn), les liôpitaux, les orphelinats, les bureaux de bienfaisance municipaux ou paroissiaux, auxquels est confié le soin de l'assistance publique, au sens propre du mot, sont, au dix-huitième siècle, orp^anisés exactement sur les mêmes principes de solidarité sociale que les chapitres et couvents et les caisses des veuves. Leurs statuts de fondation stipulent toujours à quel f^roupe d'individus ils doivent rendre serviei\ En <l(>hors de ce groupe, leur action cesse. Kt l'Kglise n'est appelée à collaborer :'i leur administration que s'ils ont, — par exception — un caractère strictement confessionnel.
C'est ainsi que lliApital royal de la Charité, créé à Berlin en 1727. est administré par une connnission de membres laïques nommés par If fondateur Frédéric-Cuillanuie l"' ^1). L'hôpital municipal de Halle est administré par deux directeurs et deux inspecteurs, lai([ues tous (piatre, nommés et survi'illés i)ar le Magistrat (2). Au contraire, Ihôpitîil réformé de la même ville, ayant im caractère confessionnel, est soustrait à la surveillance du Magistrat ; il est
1 //.,w,(/.// . (.ti.Mi.tni .n I, w hùpilat <n\ hospirr. L.i Cli;irilc fui le pre-
lu'iiii Hcriin.
'i.iiii liiilirrien, l'hôpital municipal fut cga-
^ • ' ' ■•■ .1 .1 1^111'- municipal.
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placé sous le contrôle de la régence de Magdebourg, du Kirchendirectorium de Berlin, et sous Fadministration d'un Directorium de pasteurs et d'anciens, délégués du consistoire presbytérial réformé de Halle (1). L'orphelinat royal fondé à Potsdam en 1724 ne dépend que de Frédéric-Guillaume P'', qui en règle l'administration jusque dans les détails les plus infimes (2). Le PxclarjOQium du pasteur Francke, à Halle, est considéré comme une annexe de l'université et placé sous la juridiction de celle-ci (3). L'orphelinat fra,nçais de Magdebourg, ouvert en 1733, est administré par une commission de huit membres dont quatre chefs de famille et quatre anciensdiacres du consistoire presbytérial de la colonie (4). — Voilà pour le caractère ecclésiastique des fondations charitables.
Voici maintenant pour le caractère restreint de l'assistance qu'elles octroient. Le Refuge de Berlin s'était signalé par le soin avec lequel il secourait ses pauvres. Sans parler ici de la Maison d'adresse (.5), dont une partie des bénéfices était pourtant consacrée à l'orphelinat français, ni de la Chambre du sol pour livre, dont l'organisation se liait à celle des <( États français », dont il a déjà été question précédemment (6i, ni du Diaconat (ou « Diaconie ») avec ses annexes : la Boulangerie et la Marmite, dont on s'occupera plus bas, les Français de Berlin avaient successivement fondé (7) en 1G86 l'Hôpital, en 1688 la Maison française de charité, en 1700 l'Hôtel de refuge (appelé aussi la Maison du Refuge), en 1705 la Maison d'Orange et en 1718 l'Orphelinat du Refuge. Toutes ces fondations s'adressaient exclusivement aux Français. Aucun Allemand, quelque intéressant que fût sa situation, ne pouvait y trouver secours. — Le 30 avril 1729, on trouvait à Berlin, à la porte du tribunal français, un enfant nouveau-né. Les juges, touchés de pitié, en prirent soin et s'occupèrent de placer l'enfant à l'Orphelinat français. Mais le consistoire ordinaire, qui administrait l'Orphelinat, refusa, « car, dit-il, il n'est pas pi'ouvé que l'enfant soit français ». Les juges furent obligés de s'adresser au roi, et par un arrêté du 29 août 1729 le ministre Cnyphausen força le consistoire à céder.
(2) 1-11 1724. — Par Waisenhaus, il faut entendre un internat d'enfants pauvres, aussi bien qu'un orphelinat au sens propre du mot.
(4) Mémoire historique sur... l'église française de Magdebourg, p. 20, sqq. Cf. Muret, p. 240 et Tollin, Magdeb., III, 1, C, p. 693, sqq.
(5) Maison de prêt sur gage (ou mont-de-picté, au sens français du mot). L'intérêt perçu était de 8 0/0 l'an. Voy. Muret, p. .39, sq.
(6) Les titulaires de pension inscrits à l'Etat français, tant civil qu'ecclésiastique. (Cf. III, 3, § 4j, subissaient une retenue de 5 O'O au profit des pauvres. En 1712, Frédéric I" préleva en outre 2 0/0 comme impôt. Frédéric-Guillaume I" excepta les ofliciers de toute retenue, mais, pour le reste. conllrma l'organisation de la Chambre du sol par livre. (Vov. Muret, 18, 55, sq.)
(7) Muret, p. 89, sqq.
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Aussitôt celui-ci protesta, adressa une requête au roi, et Cnyphausen dut renouveler ses ordres (le 23 octobre). Les pourparlers avaient dure' six mois (1).
Mais les établissements du Kefuge de Berlin ne sont même pas institués pour tous les Français, indistinctement : ils ne s'adressent qu'aux Français de Berlin. — Au mois de juillet 1718 arrivait à Berlin un malheureux cultivateur de la colonie d'Oranieiiburf?? nommé Benoit. 11 avait fait de mauvaises afVaires ; le juge Laverdangie avait mis sous séquestre sa maison et son petit enclos pour payer ses créanciers, et la colonie, peu soucieuse d'entretenir un indigent, l'avait expulsé. Dans une requête au roi (le 3 août) Benoit implorait du secours. Le ministère transmit la requête à la direction de THùtel de refuge, « avec ordre d'en faire rapport ». Les directeurs répondirent immédiatement qu'ils ne pouvaient accepter Benoit, qu'il fallait le renvoyer à Uranienburg et faire une enquête. Un an après, le 4 août 1719, le ministre Cnyphausen informait les directeurs que l'enquête était achevée et que les chefs de famille refusaient toujours d'admettre à nouveau Benoit parmi eux. L'Hùtel de refuge ne répondit-il pus ? Ou Benoit mourut-il sur ces entrefaites?... On l'ignore, caries actes s'arrêtent là {2).
Ce n'est pas tout. Réservés aux Français et aux Français de Berlin, les établissements du refuge ne s'adressent pas à eux tous indistinctement. Les rédacteurs d'une petite histoire de l'Orphelinat s'en fctnt gloire (3) : « Comme la division du travail annonce et ainènc la |)erfe(;tion des arts, disent-ils, ainsi dans l'ordre social la division des pauvres en différentes classes signale un perfectionnement de cette branche d'administration ». Et ils expliquent ensuite connnent la Maison française avait été instituée pour « pourvoir aux premiers besoins des arrivants », comment la Maison du Hefuge était i-éscrvée aux immigrants venus de Suiss(\la Maison d'Orange aux inunigrants d'Orange, et eonunent seids ^H(^pital et l'Orphelinat n'établissaient pas de catégories i)aruii les meniluvs du Hefuge berlinois.
Les liureatix de bienfaisance rec rutaient leur clientèle, d'après les mêmes principes que les hôpitaux municipaux : le groupe social a l'intérieur duquel s'exerçait la solidarité, sous forme d'assistance, étîùt déterminé i)ar la connuunauté d'habitation. A titre exceptionnel, des étrangers pouvaient être secourus, mais les aumônes
(1) Prcuiw. StaalAarcli.. K. Vi-i, 7, ;i. l, vol. :i. (8) lhi,L,\\. Vfi, 7. a. IlIVl. v(,|. i.
'n R<lalluti il.' la mais, ,11 do;* OrpholIllS. p. 4.
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qu'on leur accordait étaient dérisoires (1). L'assistance était locale.
Etait-elle confessionnelle ? Ici l'Église avait conservé en partie l'exercice de ses anciennes fonctions sociales. Pour l'enseignement, on a vu comment les universités et les gymnases se trouvaient déjà sécularisés, tandis qu'au dessous l'instruction primaire et populaire restait ecclésiastique. Il en était de même pour l'assistance publique : tandis que les hôpitaux et les orphelinats étaient déjà municipaux, l'assistance locale réclamait encore le concours du pasteur. Ou plutôt il en existait deux foimes : suivant les endroits, l'assistance était paroissiale, ecclésiastique et confessionnelle, ou municipale et la'ique; et, môme quand le pasteur était appelé à concourir à l'administration de l'assistance municipale, l'assistance paroissiale persistait. Ce fut Frédéric III/P'" qui, le premier, par un édit du 18 mars 1701 (2) réglementa d'ensemble le service des aumônes locales, et Frédéric-Guillaume I", le 10 février 1715, n'eut plus qu'à confirmer et à compléter les prescriptions de son prédécesseur ; mais le dualisme des deux assistances locales persistait sous l'unité de la législation.
Dans les campagnes, l'assistance locale pouvait, aux termes des édits de 1701 et 1715 (3) être organisées par cercles, par bailliages ou par paroisses. — Dans les cercles, la Riiterschaft, c'est-à-dire l'assemblée des nobles propriétaires fonciers, confiait à son représentant élu, le Landrath, le soin de surveiller les pauvres, les indigents, les vagabonds. Le Landrath avait, en effet, des attributions de police, bien que sa fonction essentielle fût fiscale : il devait procéder à la répartition et à la levée de la «contribution» (4). — Sur les terres domaniales, le Beamte royal, qui était chargé de l'exploitation de son bailliage (ou Aint), avait aussi des pouvoirs de police générale, analogue à ceux du Landrath dans la circonscription plus étendue du cercle (5). Mais alors il n'y avait pas, à proprement parler, d'assistance publique : le Landrath et le Beamte livraient à la maréchaussée {Landreiter) les vagabonds, les mendiants, les bohémiens ou zingaris, pour les faire emprisonner dans des « Maisons de travail », sorti; de bagnes ou maisons de foixe (6), dont Frédéric-Guillaume I'-'"' avait généralisé l'usage dans ses Etats,
(1) A Francfoi't-sur-Oder, les quéles avaient lieu sans distinction de religion -/un quart du produit était consacre aux frais d'administration, un quart aux indigents luthériens, un huitième aux réformés allemands, un huitième aux réfugiés et un quart aux étrangers. — Tollin. G. d. j'ranz, Colonie in Frank/'.-a.-O., p. 25 et 68. — A Berlin, en 1719, 9,013 /t. furent consacrés à -2,059 indigents domiciliés dans la ville, et -438 y^ à l,-iO-2 étrangers ;i la ville.
(2) C. C. M.. 5,5, l,ri°32.
(4) Sur le cercle et le Landrath. ,\oy. l'excellent résumé de Cavaignac, p. 37 à 43.
(5) Cf. I, 4, S 3, p. 98, sq., et IV, 3, § 5, p. 517.
(G) Arbeilshaus, Zuchthaus. — Voy. Fas.smann, 1, 155.
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qu'il avait propaprôs jiisqu'on Clèves (1), et pour la fondation desquiMlos il ordonnait doscollectos cxtraordinairos dans les églises(2V — Ainsi les at^ents du eeirle et du bailliaijfo ne prennent à rép:ai(l des nien<liants (jue des mesures de police. L'assistance rurale était donc confessionnelle : dans la paroisse, un membre actif de la communauté', le diacre [Armcnvorstcher), qui le plus souvent notait atilrc que le martfuillier (Kirchenvorslehnr), distribuait les aumônes sous la direction du ])asteur. Dans bien des cas, le pasteur se passait d'auxiliaire et assumait seul le soin de la cliarité. Les aumônes étaient prélevées sur les fonds et revenus de l'éc^lise paroissiale (3\
Il en allait de même dans les villes, où l'assistance publique était centralisée dans chaque paroisse, luthérienne et reformée, aux mains des diacres et du past(>ur. Deux difrérences sont pourtant à noter : D'abord, le pasteur ne pouvait se dispenser du concours des laïques, puisque toutes les éi?lises urbaines importantes étaient pourvues d'un conseil presbytérial. D'autre part, l'assistance publique laïque avait reçu une organisation. Elle n'était plus seulement néf^ative, en ce sens qu'elle punissait les vagabonds, mais positive, car elle secourait atijsi les indigents. De sorte que l'assistance paroissiale urbaine, tout en étant confessionnelle, était cependant laïcisée, et que, tout en se laïcisant, elle avait en quelque sorte à soutenir la concurrence de l'assistance essentiellement laïque des municipalités.
Par définition, toute agglomération pourvue d'une constitution municipale était qualifiée de « ville » (4). L'idée que la société laïque peut assister les pauvres n'apparaît donc pour la première fois ni dans les campagnes, chez les représentants de la chevalerie propriétaire, ni au centre, chez les fonctionnaires de l'État, mais dans les villes, chez les Magistrats : son lieu de naissance est des plus circonscrits. Que cette ville fût médiate ou immédiate, c'est-à-dire soumise à l'autorité supérieure d'un seigneur privé ou du souverain, elle avait toujours la responsabilité de sa propre police. Ce fut donc en tant que gardien de l'ordre (jue le Magistrat fut amené à distribuer des secours aux indigents. L'assistance laïrpie n'est pas la déviation du princijie de charité chrétienne, <jui inspirait encore les past(Mirs, mais l'extension de ce concept de la - police » qui joue un si grand rôle cliez les publicistcs du dix-huitième siècle. Et quand l'assistance paroissiale et l'assistuncc municipale se rencontrent dans une action commune,
(1) Edil du 2-5 17«J. up. ScoUi. n* lOir..
(3) 10-2 1715. lor. ri t.; Cf. 21-6 1725. (♦)<T MvroV.rlijip. 1.8 v
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il n'y a pas empiétement de Tmi sur l'autre, mais convergence de deux évolutions toutes différentes.
« Les administrateurs des écoles, hôpitaux, maisons de retraite, orphelinats, prisons et maisons de force sont placés sous la direction du Magistrat, dit le règlement rédigé pour la ville de Kœnigsherg en 1724 (1) ; les bourses et fondations charitables seront administrées par lui, conformément aux statuts de création et aux intentions des donateurs et fondateurs. » — Pour l'assistance publique, le Magistrat instituait une « commission des pauvres » (Armencommission ou Armendireciorium) qui disposait du fonds municipal des aumônes, déposé dans la « caisse des pauvres » [Annenkasse). Dans les grandes villes, la commission se scindait par moitié en deux collèges d'administrateurs et d'auxiliaires (2). A Berlin, le collège administratif se composait, en 1740 (3), des deux chefs du département ecclésiastique (Brandt et Beichenbach), représentant le ministère, le consistoire luthérien et le KirchendirerJorhnn réformé, d'un « directeur, conseiller de guerre et des domaines », de quatre délégués laïques de l'administration des postes (qui versait une subvention annuelle à la caisse)^- du Magistrat, du consistoire militaire et du conseil français, de quatre pasteurs : deux réformés (Steinberg et Elssner) et deux luthériens (Boloff et Beinbeck), d'un conseiller aulique et d'un secrétaire : au total treize membres. — Les auxihaires étaient également au nombre de treize, savoir : huit collecteurs et distributeurs, choisis parmi les membres de la municipalité, deux médecins, deux inspecteurs et un caissier. — Enfin venaient les employés des établissements administrés par la commission : depuis les aumôniers des hôpitaux ou de la « maison de travail », jusqu'aux instituteurs des orphelins, aux sacristains de chapelles, aux gardes-malades et aux fossoyeurs. — Il n'y a pas lieu d'entrer ici dans le détail de l'organisation des bureaux de bienfaisance : on en apercevra du reste les grandes lignes en jetant un coup d'œil sur le bilan de la caisse berlinoise des pauvres en 1719 (4) :
(1) Règlement du 13-6 17-2i fp. p. Sclimoller. Zs. f.pr. G., 12 (1875). p. 362, sqq.). lit. 1, §21, sq. Cf. Kèglemenl du 19-1 1740 pour la ville de Ktistrin, C. C. M.. Cont. 1, a°. 1740, n° 2.
(2) Aux termes du règlement du 16-10 1706 ("ap. von Hagen, 1, 509) la caisse des pau-\Tes de Halle, avec Glaucha. Neumarkt et faubourgs incorpores, était administrée : 1° par un Collegium de 12 membres, savoir : 1 conseiller de guerre et des domaines, président, 1 membre du consistoire. 1 membre de l'université, 1 membre du Magistrat, 1 maître saunier (Halle avait d'importantes salines). 1 pasteur réforme, 3 pasteurs luthériens en premier (des églises N.-D.. Saint-UIric, Saint- Maurice), 3 pasteurs luthériens en second (l'aumônier de l'hôpital, les diacres de Glaucha et de Neumarkt): 2» par un Direclorium de 12 membres, savoir: 1 caissier, 1 secrétaire, 6 baillis des pauvres. 4 collecteurs.
(3) Advess-Calender de Berlin pour 1740. — Cf. Fassmann. 1. 620.
(4) Fassmann, 2, 727 à 735. Los chiffres de 1719 sont particulièrement élevés. — Cf. Kœnig, IV, 1, p. 50 et 113. En 1714, 3.243 personnes furent assistées avec 12.577 R.; en 1722, 2.037 avec 10.048 R. — Les produits de l'estampillage des cartes à jouer, encaissés par la « chambre royale des cai'tes », étaient versés à la caisse des pauvres. (Voy. C. C. M., Th. 4, Abth". 5, cap. 3.)
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».ECETTES
Sommes fournies par les caisses royales
\<'i-spnicnl de la Caisse p6ncralf do trucrre (pour l'hopilal Frédéric; .... A. 1.'200
Versonient de la Caisse générale de finance 3.500
Versement de la Caisse de Cléves .'lOO
Versement de l'Oberappellaliitnsjjerichl 150
^■orselnent de la Chambre royale des caries 600
Sommes fournies par le publie
Dons 2.030
Le^fs 295
Offrandes de corporations. 2fi
Quèles hebdomadaires 'i.2II
Troncs aux portos de la ville \.'t\:, Troncs :i rhoj)ital Frédérir . 1 î 1 Troncs aux églises(pour l'assistance extraordinaire'.. :i7fi
Sommes fournies par la Caiasr fies pauvres
Aliénation de propriétés apparlenani à la Caisse . . . 22i
Fermage dune métairie appartenant à la Caisse.. . 178
Location de mai.s<ms appartenant à la Caisse 54
/>irers
Excédent de l'exercice précédent, etr
Total ir..-2'
iaJk.Za.A.2<ICE
Uocettcs totales...//. 15.722 Dépenses 15.570
Excédent
lli'ipilal Fréile'ric IC) vii'illards des doux
sexes H . 2i'i
2'i7 entants des(jldats. \ 30 entants de bour-/
{Tcois V 'i.iS3
15 surveillants et do-\
niestiques /
2 pasteurs, 1 lutt., 1 réf. 286
2 sacristiins .1—1 — 68
3 précept". 2 — 1 — 245 135 in;Uades 212
Hôpital horolhee
'.Kl vieillard sdes 2 sexes 302
15 fous 221
7 malades 58
Assistance ordinaire 12. fossoyeurs, gardiens "de fous, etc. i.'iC 18 collecteurs et comptables 216
\ précepteurs d'enfants pauvres 120
88 vieillards hommes". 802 210 vieilles femmes*... 1.887 32 iiilirmes, indigents' 527 87 veuves chai-gées
d'enfants* 740
22 veuves de soldais*. 207 iO indigents loges gratuitement 106
S3 orphelins* 760
iO enfants trouvés ou
naturels* 395
30 orphelinsde.soldat.s' 289 35 orplielins habillés
graluilemenl 92
122 mendiants enfermés dans la maison
de travail 98
155 indigents malades
soignes àdiimicile 1.250 235 indigenls eiiierros
gratuitement 168
l.'i'iO indigents recevant
l)ain et bois -ii!
l)ivers{enlretien de bâtiments, arriérés, etc.) .'KVl
.{ssistanrc crlraord inaire
.262 Victimes d'incendie, soldats
lil)ércs. émiçrrants pour
cause lie religion, étr.in-
gers indigents
.418 «assistés ou hospitalisés, en
1719, coûtant /i. 15.570
Entrtt«DU( k domicils.
L ASSISTANCE, § IV
Par une exception unique, chez les réfug-iés, l'assistance muninicipale se confondait avec l'assistance paroissiale. Il y avait là une conséquence curieuse do ce fait que le Refuge était à la fois une église et une colonie. De là, cette autre singularité que l'assistance, quoique confessionnelle, était toute laïque. Elle avait pour organe le « diaconat » dont on a déjà eu occasion de décrire précédemment le mécanisme (1).
Pour l'exercice 1737, ou plutôt, du 1'='' novembre 1736 au 1" décembre 1737, le budget de diaconat se résumait comme suit (2) :
DEPENSES
Payement de dettes arriérées 683 J{. Intérêt des capitaux empruntes 531
Assistance ordinaire en argent 2.057
— — pain.. 4.655
Hôpital 2.116
Assistance extraordinaire 1.579
Personnel 749
Entretien des immeubles 345
Le déficit s'élevait donc à 1,236 R. Il avait commencé modestement en 1731, avec 46 R. A Gr. 4 F., et, l'année suivante (1738), il dépassait la somme de 10,000 R. C'est que l'industrie lainière traversait alors une crise ; plus de 400 ouvriers réfugiés étaient sans ouvrage et sans ressource, eux et leurs familles; le nombre des assistés, qui était de 1,550 en 1737, 1,587 en 1738, s'élevait à 1,630 en 1739. Et, malgré le déficit, les dépenses de l'exercice 1739 dépassaient encore celles des années précédentes; elles s'élevèrent à 13,850 R.{3). — Des collectes extraordinaires organisées depuis 1737 et une loterie autorisée en 1742 éteignirent à peu près les dettes du diaconat.
Il est intéressant de comparer entre eux les budgets du diaconat français et de la caisse des pauvres de Berlin. Cette dernière doit assister une population près de dix fois supérieure à celle du Refuge, et pourtant son budget est à peine supérieur. L'assistance du diaconat est plus généreuse, parce que le groupe social à l'inté-
(1) Livre II, chap. 3, § 2, p. 175, sq. et g 5, p. 191 .
{•2)P)'euss. Staatsarch.,R. 122,7. a. 1, vol. 12.
(3) Assistance ordinaire (ou accordée d'une manière permanente) ; 130 infirmes et malades, soignés à domicile 1 , en argent '' ISOi?
410 indigents , recevant pain et argent > coûtant \ '^ 7 n\n
440 ouvriers en laine, recevant pain et argent ) ' en nature 4.700
150 malades ou infirmes, soignés à l'hôpital 3.000
500 personnes secourues temporairement {assistance extraordiiiaire) . . 4.000
1.630 personnes assistées ou hospitalisées en 1739, coûtant au total — 13.850 if
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rieur <lii<iwcl cUo sexoirc i-st plus étruit et plus vivuril. Car il est pou probable que, sous le rôj^ne de Frédéric-Guillaume I", la misère fiH plus pfrando parmi les Français que parmi les Allemands. Du moins on doit constater que. contrairement à un préjuij:é répandu, les réfuf^iés à Berlin n'étaient pas tous dans une situation aisée : la proportion des indigents devait sans doute être la même dans toutes les catégories de la population berlinoise, allemande ou française. Il convient enfin de ne pas oublier que l'assistance de la caisse des pauvres se complétait dos secours distribués par les past<'urs dans les paroisses, tandis que le diaconat représente une fusion des deux assistances locales : laïque et ecclésiastique.
La législation définissait soigneusement les attributions des pasteurs en matière d'assistance publique, comme si elle eût voulu prévenir de leur part toute tentative d'usurpation. Les pasteurs devaient exborter les fidèles à se montrer généreux au moment des quêtes (1) ; ils engageaient les pauvres à chercbor du travail, mais ils ne pouvaient leur délivrer des certificats d'indigence (2) ; au besoin, ils les signalaient au Magistrat, qui avait alors à les secourir ou à les emprisonner comme vagabonds et fainéants (3). Il leur était interdit de pratiquer la médecine (i); ils n'étaient pas tonus d'accepter la tutelle de leurs paroissiens mineurs (5), les édits concernant les •' Œuvres pies » (ou corps pieux) ne leur sont pas transmis liiérarchiquemcnt (G) : bref, do toute manière, on leur laisse entendre qu'ils ne sont ici que les auxiliaires des agents laïques. Si les inspecteurs, dans leurs tournées de visitations devaient, aux termes de leurs questionnaires, vérifier les comptes dos aumônes et dos pia rnrporn, c'est qu'ils agissaient on tant que fonctionnaires royaux (7). (2ar l'État surveille étroitement les bureaux de bienfaisance municipaux et les commissions des pauvres. C'est lui qui détermine d'une manière uniforme comment on procédera au partage de la succession des hospitalisés (8). A tout instant, les administratem-s dos fondations pieuses avaient à recourir à l'autorité publique ; il leur fallait solliciter l'autorisation dos collèges financiers pour faire une opération d'hypothèque ; garantir personnellement la solvabilité de
(1) 1(W l-Ki, !i 12.
(2) 2I-« I7r.. ti G.
(3)10-2 m:., s.-). «. fl.
(*i i'} MX, (Horkhor-Rork, fW).
'• l''i>- I. lil). 'i. lit. (\. ;irl. V S 1. l)..T(H. sq.
f' 'If '-'"-I nui 01 iH-9 n-26, ainsi mic 1rs iiomhnMix cdits
•""■ M ,!,,,• piililiqui'. ap. ('. C. M.. Tii. r>, Abih. :>. (■;(|i. 1.
'■ nicliiiiis pour les inspecteurs en l'onirranic (ir>-0
{,'* I iiiisacrccs aux liopilaux Pt pin ror/iorti. --■ V.w
' ''" • '" "iiii'T les rcunplcs (les l'ondatinns jjiiMiscs ('.>.VIO 17:}j).
, „ ' ■ ndra aux li(*nlii'rs naturels du dél'unt, lautre nioiUé à l'cta-
'•"- uH.rl. i-i\, <>'i cl 9-:» nio. r.-'i 17IK, |8-y 17v'C..
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leurs débiteurs, pour consentir un prêt (1), se soumettre en un mot à toutes les règles minutieuses et sévères, dont le roi poursuivait l'application en matière de comptabilité publique (2).
De même que l'assistance municipale tendait à supplanter l'assistance paroissiale, de môme le roi cherchait à se constituer le surveillant des deux assistances, paroissiale et municipale ; et la vieille lutte du monde laïque contre le monde ecclésiastique se prolongeait ainsi dans la lutte nouvelle de la monarchie absolue du Staat contre le fédéralisme oligarchique des Stxnde.
(1) 15-7 1720. g 5, sq.. 10-8 1730.
(•2j Cf. Lh-re IIL chap. 3, §5.
LIVRE V
Le rôle social de TÉglise ayant été défini, il s'agit de savoir comment il était rempli. L'action des ecclésiastiques n'était pas partout égale : à une même époque, la vitalité de l'Église varie suivant les régions, comme, dans une même région, elle varie suivant les époques. Sur une carte religieuse des États prussiens vers 1740, les provinces ne devraient pas toutes être coloriées d'une seule teinte uniforme. Cette carte est malheureusement à peu près impossible à dresser — ne fût-ce que parce qu'on n'y saurait tracer avec exactitude les limites des circonscriptions ecclésiastiques — et, à défaut, l'essai qui a été tenté de déterminer par des chiffres les variations de la vie ecclésiastique suivant les provinces [chapitre I") paraîtra lui-même sans doute quelque peu téméraire. Pourtant, les chiffres, même quand ils ne sont pas d'une absolue certitude, permettent encore des conclusions plus précises et plus fondées que les considérations générales ou les remarques de détail, quelque ingénieuses qu'elles soient ; ils jettent un pont, pour ainsi parler, entre le monde des faits et le domaine des idées ; ils permettent à l'historien de passer des institutions aux croyances.
Placé sur ce nouveau terrain, l'esprit discerne aussitôt deux régions nettement distinctes. Ce sont d'abord d'immenses plaines.
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sans accidents et _sans limites, qui se prolongent jusqu'à Thorizon, où elles disparaissent dans la uénomluii^iles. époques loiutaiaes. Puis, d'autre part, ce sont des massif s_ montagneux, moins vastes en superficie, mais de topographie plus compliquée, dont les pics souvent abrujjts et en apparence inaccessibles, se perdeiit .spus les brouillards métaphysiques fréquents à ces hautes altitudefi. D"un côté, ce sont les Croyances, de l'autre les Idées.
La distinction est d'importance, et il ne sera peut-être pas superflu d'en indiquer sommairement les principaux traits, bien que les concejjtions dont on aura à s'occuper tendent dès le dix-huitième siècle à diminuer en nombre et en importance. 11 apparaîtra en eftbt que les croyances sont peu « groupantes » {chapilrr II), les idées peu « croyables » {chapitre III), et, de tous les incidents de la vie théologique, un seul méritera un examen quelque peu détaillé : l'aflCaire Wolf (chapitre IV).
La religion — si par là on entend le système de croyances et d'idées dont les ecclésiastiques sont les ministres — n'inspire plus toute la vie morale du temps. La doctrine nouvelle de la raison bat en brèche lancienne conception de la révélation ; au siècle de la lumière [AufkUerung], la philosophie fait tort à la théologie, et la transformation commence dans les États prussiens, non pas avec lavènement de Frédéric II, mais plus de vingt ans auparavant, dès le début du règne de Frédéric-Guillaumi" I'"'. La génération qui a vécu et pensé de 1713 à 1740 semble, par ses affinités intellectuelles et morales, plus étroitement apparentée avec les sceptiques et les rationalistes de l'âge suivant, qu'avec les piétistes de l'âge précédent.
Si bien que l'éthique du protestantisme prussien à l'époque de Frédéric-Guillaujne I""" ne semble pas mieux en point que l'Église elle-même, dans sa constitution, son rAle et sa situation sociale.
I. Procédés d'estimation statistique
Au premier abord, il peut sembler hasardeux de dresser pour le milieu du dix-huitième siècle, une statistique aussi délicate que celle de l'Église et de la religion. Pourtant, les documents ne manquent pas : l'essentiel est de les interpréter. On a dit avec raison que la statistique administrative en Prusse prend conscience d'ellemême sous le règne de Frédéric-Guillaume I" (1). Au point de vue qui nous occupe, les renseignements qui nous sont parvenus sont démographiques ou ecclésiastiques.
Déjà le Grand-Électeur se préoccupait, au dix-septième siècle, de connaître exactement le nombre de ses sujets. En 1684, il avait fait un recensement partiel de la Marche électorale, qu'il fit continuer les années suivantes pour les autres provinces. Frédéric- Guillaume P'' faisait imprimer annuellement le nombre des naissances et des décès dans ses États (2); en 1733, il interdit Timpression de ces listes, dont la confection ne fut cependant pas interrom-
(1) SchmoUer, ap. Zs. f. pr. G. Ad, 276.
(2) Fassmann, 2, 723, 726.
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puoil ).Uans los idéos économiques du temps, inspirées par le<'système mercantile », le chinVe de la population fournissait à la politique des renseignements d'une importance capitale. On admettait en effet que deux causes suffisaient à expliquer la richesse des États : le nombre des habitants et le nombre de leurs écus : ces deux chiffres comms, on croyait pouvoir déduire toutes les ressources d'un pays, sa force et sa fortune. De là, le soin avec lequel Frédéric- Guillaume l" cherchait à savoir combien il avait de sujets, en même temps qu'il empêchait la divulgation des statistiques. Un chiffre était alors un secret d'État.
Au vrai, les listes démographiques, telles que les dressaient les fonctionnaires prussiens au début du dix-huitième siècle, ne donnaient jamais, comme les nôtres, en un total simple, la population d'une province. Elles étaient établies de deux façons : si elles avaient été dressées pour l'assiette de l'impôt, elles donnaient le nombre des feux; si elles avaient pour but de montrer l'accroissement de la population, elles donnaient le chiffre des baptêmes, enterrements et mariages. Ainsi, dans les deux cas, elles étaient tendancieuses : jamais elles n'aboutissaient à un chiffre, intéressant en tant que chiffre ; leur but était ailleurs. Il faut donc toujours les interpréter. Il faut aussi les corriger, car trop souvent il arrive que les chiffres nous ont été transmis avec de nombreuses erreurs de transcription ou d'addition.
Les listes déiuographiques jjur feux (Fcucrslellcn) étaient dressées par les collèges administratifs lînanciers (2) : commissariats, puis chambres de guerre et des domaines. Sous Frédéric-Guillaume l"", elles no comprenaient le plus souvent que la population urbaine, et par exception seulement la population rurale. Au dix- JniitiènK^ siècle, on avait l'habitude de multii)lier par T) le nombn^ des feux urbains, et par 10 celui des feux ruraux pour obtenir le chiffre de la population (3). C'était un procédé grossier : car le nombre des habitants pour un feu variait suivant les pays, surtout dans les campagnes, et même en admettant que les nmlliplicateurs 5 et 10 ne représentent qu'une moyenne approximative, encore fa\it-il faire des i-éserves pour le cliilIVe 10, (pii semble troj» élevé au moins de deux unités.
(1) Lponhardi. l. 1, p. Ti. »q.
.' V..\. S.,,iti. Il- '.•.'■;. loi i. Km. 1011,1094. - Ct-s listes il.vjiient «••tro dressées M n-W). ^)uis lous les ans(8-i l'Ji) et oiiliii imis les trois ■ lit être insérées d:ins les .jntirii.'tiix «m feuilles de ren-
• — ■ ' ••• "''ii|'''' •l''"'Ki"'isei- 1,1 i)iililiè;iliiiii dans cliiKiiii' pi'dviiice.
IH. I.IVIC V.clmp. a. à il.; '
(3) Lconhardi, I.R.
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Les listes démographiques par nombre de baptêmes et d'enterrement, étaient confectionnées par les pasteurs, dans chaque paroisse, réunies par les inspecteurs et centralisées aux consistoiresrégences. Les pasteurs devaient chaque année indiquer le nombre de baptêmes, enterrements, mariages; la proportion des enfants illégitimes aux légitimes, et le chiffre des personnes mortes à plus de 90 ans : tous renseignements qu'ils devaient noter au jour le jour dans les registres de leur église (1). Bien qu'ils aient mis souvent une certaine négligence à dresser leurs relevés statistiques, les renseignements qui nous sont parvenus, grâce à eux, sont souvent plus précis que ceux des fonctionnaires financiers. Sans doute, il faut admettre que le nombre des baptêmes correspond exactement à celui des naissances et celui des enterrements à celui des décès; mais la divergence ne peut être que minime. Les listes dressées par les pasteurs ont le grand avantage de fournir trois séries de chiffres qui se contrôlent et se corrigent les uns par les autres. Les statisticiens du dix-huitième siècle, considérant qu'il mourait une personne sur 36, qu'il en naissait une sur 26 ou 30 et qu'il y avait un mariage par 107 ou 110 habitants, multipliaient le nombre des décès par 36, celui des naissances par 26 ou 30 (éventuellement, celui des mariages par 107 ou 110) et prenaient la moyenne arithmétique entre les trois produits ainsi obtenus, pour arriver au chiffre total de la population (2). Évidemment, il ne faut voir, ici encore, dans ces multiplicateurs, que des moyennes assez grossièrement obtenues, par tâtonnements empiriques. Le chiffre de la nuptialité, trop variable, est souvent une cause d'erreur, et, dans bien des cas, il convient de n'en pas tenir compte. De plus, les proportions admises pour la mortalité et la nuptialité supposent, semble-t-il, une mobilité excessive dans la population (3). En d'autres termes, si par exemple il naît chaque année moins d'un enfant par 26 ou 30 habitants, le multiplicateur admis est trop bas, et conséquemment trop bas aussi le chiffre qu'on en déduit pour la
(1) 25-2 1718, 25-1 1720, 19-2 1722, 19-2 1725.— Cf. Livre IV, chap. 3, S a.
(2) Voy. notamment Hertzberg, p. 432.— En règle générale, nous avons adopte les chiffrés de 26 pour la natalité, 36 pour la mortalité et MO pour la nuptialité. — Suivant Cari von Noorden, Europaeische G. im Achtzehnten Jatu-hunderl, t. 1 (Leipzig, 1870, 8"), p. 68, les statisticiens anglais du di.\-huitième siècle procédaient lie la même manière, tout en raisonnant différemment. Ils multipliaient le chifl're des décès annuels par 30, parce que la moyenne de la vie humaine étant estimée à 30 ans, chaque mort représentait par an une quotité de 30 vivants.
(3) Nous entendons ici par nuptialité, mortalité, natalité, le rapport des mariages, décès et naissances au nombre de la population. Si par exemple on représente par P la population, D le nombre des décès et M la mortalité, M= P : D. Dans la langue statistique contemporaine, le terme de mortalité a un autre sens et se calcule suivant la formule : M = (U X 1000) : P. De même pour natalité et nuptialité.
totalité do la population. Enfin, la mortalité et la natalité sont loin d'être constantes suivant les époques et les endroits. Il peut arriver que les naissances ou les décès soient plus ou moins élevés, d'une année îi l'autre, sans que p(uu"taîit le total de la population subisse de variation sensible. Pour obvier à cet inconvénient, Siissmilch avait imajjriné de calculer la moyenne des naissances ou des décès pendant une période variable de cinq à dix ans : la correction portait ainsi sur 1<' multiplicande, quand elle aurait dû porter sur le multiplicateur; de plus, le résultat auquel on arrivait ne pouvait être localisé que dans une période dannées, et non dans une année déterminée; mais, faute de mieux, il était évidemment plus exact que les évaluations basées sur les chiffres dune seule année. Aussi avons-nous de préférence adopté les totaux moyens de Siissmilch.
11 nous est malheureusement impossible d'indiquin-, ici, pour les chifTresqui vont suivre, toutes les sources qu'il nous a été loisible de consulter, et tous les procédés que nous avons employés. Il faudrait plusieurs références, et souvent môme une discussion assez lon}j:ue pour chaque chiffre. Tout en admettant, en principe, les procédés de l'école de Sûssmilch, — car ce sont encore les seuls qui conviennent aux renseignements tels ({u'ils nous sont parvenus — il nous a fallu sur bien des points les compléter. Souvent le chiffre sur lequel l'évaluation devait être fondée ne pouvait être accepté, cf)mme visiblement erroné : il fallait le corriger ou le rejeter. Ou bien, étant données deux ou plusieurs évaluations établies par des données et des i)rocédés dilTérents, il fallait les comparer, choisir celle qui semblait avoir le plus d'autorité ou en cas d'avitorité égale établir ime moyenne. Ce dernier procédé peut être qualilié de probabilisme statistique; il est aisé d'en critiquer l'usage, mais non les résultats. Du reste, les totaux auxquels nous avons abouti . concordent entre eux et avec ceux (pii sont conununément admis.
Fassmann a i)ublié deux listes générales démograiiliiques des Ktats prussiens, par baptême et décès, pour 1711» cl 1720 (1). La liste de 1719 semble contenir les totaux de quinze mois au lieu de douze. I^i liste de 172(1 est plus exacte. Siissmilch a dressé une moyj'unedes listes établies dans les dix dernièn^s années du règne : elles permettent dévaluer approximativement le total de la jxipulation prussieime vers HW) (2). 11 y a entre la liste de 1720 et celle de Siissmilch une très remarquable concordance. Pour la répartition de la population urbaine et rurale, nous nous sommes servis des
1 P';i5nmann. 1. COf>. sq. cl '2, 7ii, sq.
.' Su!tMnilch,r/ic gœlll. Orrinum/. I. Appendice, p. 83, sqq.
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beaux travaux de Schmoller (1), que nous avons dû, cependant, corriger sur quelques points. Nos statistiques d'églises et de pasteurs ont été établies d'une manière à la fois plus longue et plus précise : nous avons fait, province par province , et presque paroisse par paroisse, un relevé aussi exact que possible. Sous Frédéric-Guillaume P'", il n'avait paru qu'une seule liste générale, assez défectueuse, des églises et des pasteurs : elle avait été dressée en 1722, d'abord pour la Marche-Électorale, puis pour toutes les provinces, à propos d'une collecte générale en faveur de la Stadt- Kirche à Potsdam (2i. Pour corriger ces indications, les travaux de Hering pour les réformés allemands, de Muret pour les réfugiés, de Lehmann pour les catholiques (dont il fallait ici tenir compte), nous ont été fort utiles. Pour les luthériens, et d'une façon générale, pour compléter les listes démographiques et ecclésiastiques générales , nous avons dépouillé les histoires locales, dont on trouvera à la bibliographie l'abondante nomenclature. Sauf pour les pays rhénans, la Nouvelle-Marche et le Halberstadt, chacune des provinces prussiennes a été, dès le dix-huitième siècle (3), l'objet d'études de topographie historique, très complètes, surtout pour les questions ecclésiastiques. L'Allemagne avait déjà, à cette époque, une école historique remarquable, et les noms de Bûsching, Bratring, Wutstrack, Sûssmilch, Borowski, Abel, Goldbeck, etc., mériteraient d'être mieux connus.
Il faut prendre la statistique historique pour ce qu'elle vaut ; elle est un outil d'approximation, et non un instrument de précision. Les résultats n'en sauraient donc être d'une exactitude parfaite. Au reste, même s'ils étaient tous majorés ou minorés dans une égale proportion, on peut encore estimer que les rapports des chiffres entre eux sont d'une suffisante autorité. Or, ce sont ces rapports surtout qui sont intéressants. On peut même affirmer, sans paradoxe, qu'en statistique les chiffres, considérés en euxmêmes, ne signifient rien : ils ne parlent à l'esprit que par comparaison. Mais, encore une fois, dans toute statistique historique, il convient de ne jamais perdre de vue que les conclusions, même les plus rigoureuses en apparence, ne sont jamais que des à-peuprès. Le chiff're n'est pas comparable au point mathématique, qui résulte de l'intersection de deux droites sans épaisseur, mais à la tache que formeraient par leur jonction deux gros traits au fusain.
(1) Zs. f.pr. G., t. X.
(2) Kœnig, IV, 1, 109.
(3) Surtout dans la seconde moitié du siècle, il est \Tai. Mais les données de la , statistiquéfsont restées à peu près stationnaires sous Frédéric II, et sont, dans la t^cLom^tMuJ plupart des cas, applicables ài'an 1740.
— i.A VII-: ni:Lir,iF.usi-:
o ti r^
■i rt --- at * i~ oc — ?; —
rt rt * r; oç
o 3C rt i~
cC c* o' r- 00 00
o -? 5* S CO
oo irt o o o
1^ f~ c< ir: —
«r c- o <> o O vr L-; o —
<îr c' r- -r 00
c- ce X
v. -Xi CD co <x> r- I.': o
X rt X c O' o
?f 2 g l^' gï ?^
Si
/iFÎ
Cl o X o ->* 00
en ce ce n c
oxooo eo-j'i.':©
X C. ■Ti •<? O
CJ ce to
in ç- « in — ira Ci o e» — -- -r en — r-
cn (M en en f~ (~ — _ ^- o n* -■■ r* en en
X c- — — o .n o Cl Cl -r
X en o -c
Oi -o — o Cl
o ci "J
•_ — X in en — -.r o f~ X
o en
in o in
en o en
en ifî o X 'Xi
SS
en
X — Cl
in o in en — *r
©« en en t^ in
•c -^ T« en
iM
o Cl Q '5 •■5 in — in o in
Cl n» — r- i~ o —
ÎS
i.n o in
env^o;^-
ss°S5
ÇO
ift •»- «o
o en o © en
•V — tr.
— en o irt g
II. IVoinbre proportionnel des pasteurs et des habitants
Les colonnes 3 à 12 du tableau général de statistique ecclésiastique donnent les chiffres des églises et des pasteurs pour chacune des provinces prussiennes vers 1740.
D'après le i^ecensement de 1722, publié par Kœnig, le nombre total dos églises serait de 4,321, au lieu de 3,136 (1). Entre ces deux chiffres, la différence de 1,185 est plus apparente que réelle. Les auteurs du relevé de 1722 ont, en effet, dans la plupart des cas, considéré comme églises les filiales ou localités desservies, tandis que nous nous sommes au contraire attachés à ne noter que les églises-mères ou paroisses, et parmi les églises-filles, seulement celles qui étaient pourvues d'un temple, ou dun local consacré au culte (2). — On sait que la répartition des paroisses sur le territoire, et particulièrement dans les campagnes, a peu varié, du dixhuitième siècle à nos jom's. Or, d'après un pointage opéré sur l'index alphabétique officiel des chefs-lieux de paroisses (résidence de pasteurs titulaires ou de vicaires;, le total des églises, dans les pays qui étaient prussiens à la fin du règne de Frédéric-Guillaume l"\ s'élevait à 2,571 en 1879 (3). Mais la liste ne comprend que les
{i) Au chiffre de 4,3-21. il convient d'ajouter les églises du Ravensberg (41), du Tecklenburg (10), du Lingeu (30) ei de la Gueldre (52) : au total 133 églises, dont le recensement de 172-2 ne fait pas mention. La somme de toutes les églises prussiennes serait donc de 4,454.
(2) De même, nous ne notons pas les chapelles des châteaux et des établissements pieux ou d'assistance, quand elles ne constituent pa.s une paroisse publique, et qu'elles ne sont pas assimilables aux églises régulièrement constituées.
(3) Voici, province par province, le détail des chiffres fournis par les relevés de 1722 (Kœnig, IV, 1, 109j et de 1879 [Alphab. Verzeichniss der cvangel. Pfarr-und Vicariats-Or te).
VI
Meurs ll(
/Gueldre (5-2) )
Total général. . . 4454 églises (en 17^).
•2571 églises (en 1879j.
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paroissos t'v;m}j:i'Iiqiios; ollo no note donc pas les épfliscs catholiques. Kilo no niontionno qiio los lioux parctissiaux, et il so peut — dans los villos surtout — qu'il y ait plusieurs paroissos en un nK'^mo liou. Kii outre. l'Union opérée au oourant du dix-neuvième siècle, a eu pour conséquence la fusion de nombreuses paroisses réformées et luthériennes, en paroisses « évangéliques-unies ». Enfin, dans notre relevé, nous avons compté deux fois les éiflises simultanées ou mixtes, afin de faire, à cha({ue confession, sa part exacte. Ces raisons sufïisont à explicpior la légère différence de 331, qui sépare notre chiffre du chiffre actuel des paroisses dans les anciennes provinces prussiennes. — En résumé, les 3 totaux de i,321. 3,13G et 2.571. loin de se contredire, se complètent plutcH les uns par les autres fl).
Le relevé des ecclé.siastiques a été établi suivant les mêmes lirincipes que celui des églises. Autant que possible, il n'a donc été tenu compte que du clergé paroissial (2) : les aumôniers privés et régimontaires, les candidats en tliéologie, les religieux, hommes ou femmes, vivant dans les couvents protestants on catholiques : bref, tous ceux des membres de- l'Eglise, au sens restreint du mot (jui n'étaient pas attachés à une église pour exercer le saint ministère auprès dos lidèlos, n'avaient pas à figurer sur la liste pastorale. En particulier, le personnel si nombreux des « gens d'Église » et des instituteurs-bedeaux a été totalement exclu de notre dénombrement.
Il est vi-aisend»lable (pie la proiiortiou des pasteurs aux •< gens d'Eglise » de tous rangs, do l'instituteur-bedeau, aux canchdats et aux aumôniers, variait dans la proportion de 2 à 3 ou de 1 t\ 2 (3). Pour 3,(30<) pasteurs, on comptait donc do 5,400 à 7,212 gens d'Eglise, de sorte que le nombre total dos ecclésiastiques vers 174^) oscillait entre î),()15 et 1().81« iiersonncs. Ainsi l'Eglise, au sens restreint du mot. constituait à l'intérieur de la monan-hie prussienne, l'un des groupes sociaux les plus étendus, après l'armée. Mais tan-
(1) SI joM r.iisiiniic par . pruhaljilisim'slaU.sliquc »,oncoiistalciM tiiie la iiiovenne !iriUim6tlquo ontro Ir-s doux sommes cxtr«imes de /i.321 et ^,571 est de 3/«'iG. chiffre Ire» v.ilslfi <!<• celui auquel m. us sommes abouti (3,136).
d) I,e (léïK.mlirrmeni de rr2-2 dorme .'l,0'.ii comme total des ecclésiastiques rcforme<« liitliciiniH et caUiolifiues, v compris ceux des quatre pioviuces ouiises dans le /r"'Vi'r 1 ''"'"'''• "'■ '■" '"'""'■c il Faut, soustraire les ir. pasteurs lulhériens do guedlinliur;^ ; le sli/l n'ayant pas encore cle annexé à la Prusse. II reste d(mc3,(''rj au lieu de AXAtr, -. la «liirirrencc peut être tenue pour négliKoahle.
": p.. III 11 i.ilili-s,.i„pi,( ,io {.,,^ |,i-,,|„,|-ii,,ns. voy. entre autres, Wulstrack. p. ir.^;.
1 Krman, /'nli/rdii, ]>. lu, sq. et. 19 sq., \ Aitvcss-CnlrintiT de
iizirhrnilr l-ranli/'urt. p. /il,.sq. — Au dix-huitième siècle, on
l's inslfiutenrs ruraux parmi les p;en.<< dc;rlise: d.ins les villes,
ifiir.'. elHit-nt le plus souvent notes avec les professeurs de ;rymnases. el
> comme membres du personnel enseignant plutôt que du personnel cccle-
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dis qu'elle restait à peu près stationnaire sous Frédéric-Guillaume l"'", l'armée s'élevait de 30,000 hommes en 1713 à 90,000 hommes en 1740 (4). Au moment où Frédéric II montait sur le trône, les militaires de tous grades étaient vingt-cinq fois plus nombreux que les pasteurs, et neuf fois plus nombreux que les ecclésiastiques de tous rangs.
Le procédé qui se présente tout d'abord à l'esprit pour déterminer la vitalité de l'Eglise consiste à calculer, en divisant le chiffre total de la population par celui des églises et des pasteurs, combien il y a d'habitants pour une église et pour un pasteur. — On trouvera le résultat de ce travail dans les colonnes 13 et 14 du tableau statistique. Or, en comparant entre elles les chiffres parallèles des deux colonnes, on remarque facilement que la statistique des pasteurs et celle des églises donnent des résultats identiques, bien que le total des pasteurs et celui des églises soit sensiblement différent. C'est la Poméranie qui compte proportionnellement le moins d'habitants pour une église ou pour un pasteur, et c'est la Prusse qui en compte proportionnellement le plus. Le résultat auquel on arrive en prenant pour base d'évaluation le nombre de pasteurs permet d'induire le résultat auquel on serait arrivé en prenant pour base le nombre des églises, et inversement. Il y a pourtant un double avantage à considérer de préférence le nombre des pasteurs : d'abord, il est plus élevé que celui des églises, de sorte que les proportions pourront être établies d'une façon plus précise ; et d'autre part, le pasteur étant en quelque sorte l'Église vivante, représente beaucoup mieux que l'Église-bàtiment ou la paroisse-territoire ce qu'il peut y avoir de vitalité et d'énergie dans l'Église agissante.
Considérons donc seulement, dans le tableau statistique, la colonne 14. En moyenne (2), on compte un pasteur pour 645 habitants : proportion qui semble très suffisante à assurer le bon fonctionnement de l'Église. Les causes du rôle effacé que joue l'Église protestante en Prusse sont d'ordre multiple : mais il ne faut pas les chercher dans la faiblesse numérique du personnel clérical.
Au point de vue du nombre proportionnel des pasteurs aux habitants, les provinces prussiennes se divisent en deux groupes très nets : d'un côté, la Poméranie, le Brandebourg, les pays rhénans et saxons se suivent de très prés avec 542, 585, 607 et 627 habitants pour un pasteur. Puis, un saut brusque, et, avec un écart proportionnel de plus des deux tiers, les pays westphaliens avec
(1) Fœrster, Fr. W. i., t. 2, p. 29/1, sq. Ce sont les chiffres gcncralernent admis.
(2) La moyenne est indiquée à la dernière ligne horizontale, intitulée (colonne 2) : Monarchie prussienne.
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l.OR) et la Prusse avec 1,185 habitants par jiastours. Or, ontro cos deux derniers pays, on ne peut guère constater que des dilTérences : ils sont tous deux, il est vrai, isolés du groupe central des possessions prussiennes, mais c'est aussi le cas des pays rhC'nans et d'une partie des j^ays saxons. Les pays westphaliens sont déchiquetés et foiniL'iit chacun : le Minden, le Ravensbcrg, le Tecklenburg et le Lingen, comme autant d'enclaves en pays étrangers. Au contraire, la Prusse et la Lithuanie, avec leur superficie de 695 milles carrés, supérieure de 10 milles au Brandebourg, Marche- Électorale et Nouvelle-Marche, constituent, au point de vue territorial, la [)lus étenduedes possessions prussiennes d'un seul tenant. Les pays westphaliens, comme la Prusse et la Lithuanie, sont voisins des régions où le catholicisme est en majorité; mais le Minden et le Ravensberg, le Tecklenburg et le Lingen sont aussi riches et aussi peuplés que la Prusse et la Lithuanie sont pauvres et mal cultivées.
Que faut-il conclure de ces oiipositions ? sinon que l'inlhicnce de l'Église ne s'exerce peut-être pas en raison directe ni du nombre des pasteurs par rapport à la population, ni du degré de civilisation d'un pays. Les choses sont plus comph'xes : il faut pousser ]dus avant l'analvse.
III. ncusilc' relative dos pasteiii-s oi «les habilanls
Pour apprécier à leur juste valeur les indications que suggère la proportionnalité du nombre des i)asteurs au nombre des habitants, il faut tenir compte de la densité de la population. Il est évident que le nMe du iiasteur et le caractère de la population elle-même varient, si le même nominc dhal>itaiits occupe un espace restreint ou étendu. (>onq)arons à ce point de vue. les colonnes U et 15 du tableau général de statisti(pie.
KUuit donnée une population moyenne de 1 ,093 habitants par mille carré, le.s provinces prussiennes se divisent en deux groupes trèH nets: les pays westphaliens, saxons et rhénans avec 2.71 1, ^,((09 et )î.:Vu, et I.' Ihaiidi'bourg, la Prusse et la l'oméranie avec ÎHM»,H<(S cl 725 habitants j.ar mille carré. Kntre les ])ays rhénans et les pays brandebourgeois (jui tieiment les uns la queue, les autres la téUî dcH deux groupes, on constate un écart énorme^ de 1,W7 habitantH, k peine inférieur à celui de l,9«() habitants (pii sépare
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les pays westphaliens des pays poméraniens, qui tiennent les uns la tôte, les autres la queue des deux groupes. Or, les provinces qui, suivant les indications fournies par la proportionnalité des pasteurs aux habitants, semblaient les mieux favorisées au point de vue ecclésiastique nous apparaissent maintenant comme les plus mal partagées au point de vue démographique et inversement. La Poméranie qui a le moins grand nombre de fidèles pour un pasteur, a aussi le moins grand nombre d'habitants par mille carré. Et de même, les pays westphaliens, qui ont le plus grand nombre de fidèles pour un pasteur, ont aussi le plus grand nombre d'habitants par mille carré. Conclusion logique : en Poméi'anie la richesse ecclésiastique fait compensation à la pauvreté démographique ; et réciproquement dans les pays westphaliens. L'influence de l'Église est donc à peu près la même dans ces deux groupes de provinces. — Au contraire, la Prusse qui a moins d'habitants par pasteur, a aussi le moins d'habitants par mille carré ; la pauvreté ecclésiastique se trouve unie à la pauvreté démographique : le pays est à la fois peu civilisé et peu en état de subir l'influence de l'Église.
Par des raisonnements analogues, établis en comparant la situation démographique avec la situation ecclésiastique, il est facile de constater que les pays brandebourgeois , saxons et rhénans se rapprochent de la moyenne : leur richesse en pasteurs correspond à peu près à la densité de leur population : il n'y a ni compensations réciproques, comme en Westphalie et en Poméranie, ni accumulations de pauvreté, comme en Prusse. Cependant, sauf en Brandebourg, où il y a pour ainsi dire égalité de proportion entre les pasteurs et la population, nulle part l'équilibre n'est parfait : dans les pays saxons la balance semble pencher du côté des pasteurs, et, dans les pays rhénans, il semble y avoir en même temps richesse ecclésiastique et richesse démographique : c'est le même phénomène qu'en Prusse, mais retourné, et avec une moindre intensité. En somme, l'influence de l'Église est plus grande en Brandebourg qu'en Magdebourg-Halberstadt, et plus grande en Clèves-Mark-âaiSît-Gueldre qu'en Brandebourg.
Comparons maintenant entre elles les colonnes 15 et 16 du tableau statistique. Les deux groupes des provinces du Rhin, de Westphalie et de Saxe d'une part, de Brandebourg, de Poméranie et de Prusse d'autre part, s'y trouvent nettement séparés par la ligne moyenne, . tant au point de vue de la densité des habitants, qu'à celui de la densité des pasteurs. Géographiquement, ces deux groupes sont très régulièrement répartis : le premier comprend toutes les provinces occidentales, le second toutes les provinces orientales :
TÀi2 \. - i.A vu: hi.i.i<;ii:lsi-:
confirmation de ce fait pfénéral quen Allomagrno. au dix-huitième siècle, comme aujourd'hui, la population diminue d'ouest en est. Mais pourquoi, dans la colonne 1.5, les pays westpliali»'ns occupentils la tète du premier p^roupe avec 2,711 halùtants, tandis que dans la colonne IG. en occupent-ils la queue, avec deux pasteurs par mille carre ? Pourquoi, les pays rhénans, à la queue du premier groupe, dans la colonne 15, en sont-ils à la tôte dans la colonne 10 ? — Pourquoi, dans le second ,c:roupe, la Prusse qui occupe le second rang', colonne 15, est-elle en troisième, colonne 10, pendant que la Poméranie, classée dernière du second groupe colonne 15, est-elle Tavant-dernière seulement colonne 15 '? — Seuls les pays saxons, second du premier groupe et les pays brandebourgeois, premier du second groupe, conservent le même rang dans les deux colonnes 15 et 10. Ils sont au centre des provinces prussiennes, entre les provinces de l'Est et celles de l'Ouest. Or ici, comme au sujet de la proportionnalité des pasteurs aux habitants, ils se rapprochent de la moyenne et de l'état régulier d'équilibre. Mais, pour les autres pays, d'où proviennent ces apparentes irrégularités de classification '?
Assurément le phénomène n'est pas sans cause ; mais l'étude de la densité démographique et ecclésiastique ne peut suffire à l'expliquer : il faut chercher ailleurs.
IV. Urbains et ruraux
De m<^me que le caractère de la population varie suivant la densité, de même le caractère de la densité varie suivant la forme des agglomérations.
Dans les pays de civilisation avancée, les habitations humaines se groupent suivant des types très variés, et la différence est grande entre la ville, le bourg, le village, le hameau et les fi^rmes isolées. En Allemagne, au dix-huitième siècle, on ne connaissait qu lui type d'agglomération : la ville (Slndl). Tout ce qui n'était pas villr était (•«iiisidr-ré <-()inme appartenant à la campagne {dns plallr
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Land), quelle que fût la façon dont les habitants se groupaient : Borf, Fleck, Bauerschaft, Vorwerk, aucune des formes d'aggiomérations rurales n'avait à proprement pailler d'existence individuelle.
La définition de la ville est en Prusse, sous Frédéric-Guillaume I", à la fois juridique, économique et financière. Juridique, car la ville a reçu une constitution municipale, qui lui donne des assemblées et des fonctionnaires pour son administration. Économique, car les industriels et les commerçants doivent tous — à de très rares exceptions près — résider dans les villes. Mener une vie bourgeoise {eine bûrfjerllche Nahrung treiben), c'est économiquement faire acte de production et de consommation en exerçant les métiers autorisés dans les .villes. Financièrement enfin, les habitants des villes payent l'accise, impôt indirect, de consommation, tandis que les habitants des campagnes payent la contribution, impôt direct foncier.
Ces trois points mis à part, la ville ressemblait le plus souvent à un village (au sens français du mot) qu'à une agglomération urbaine proprement dite. En moyenne, la population dépassait rarement celle d'un de nos chefs-lieux de canton (2,000 hab.). L'aspect de la ville était rural. Les maisons avaient des champs pour dépendances. Souvent l'habitant nourrissait son bétail et cultivait sa terre : il s'appelait alors d'un terme d'allure paradoxale : bourgeois-paysan, Acker-BÏLrger. Mais, malgré tout, l'opposition était profonde entre la ville et la campagne, et la confusion entre les agglomérations urbaines et les agglomérations rurales sous le terme administratif générique de « commune», eût semblé une pure absurdité.
Les colonnes 18, 10, 20 et 21 du tableau statistique indiquent, par province, la densité, le nombre, la population moyenne et le taux (ou pour cent) de la population des villes en Prusse vers 1740.
La densité des villes varie dans des proportions considérables, comme on pourra s'en convaincre en jetant un coup d'œil sur la colonne 17, qui donne en quelque sorte la figuration abstraite d'un fait dont la colonne 18 fournit les chiffres matériels. Tandis que dans les pays rhénans on compte une ville pour deux milles carrés, en Prusse, il faut douze milles carrés. Entre ces deux extrêmes, les quatre autres groupes des pays se rangent dans l'ordre suivant : Provinces de Saxe, de Westphalie, de Brandebourg et de Poméranie. Or, cet ordre est justement celui qu'on a déjà eu occasion de constater à propos do la densité des pasteurs (colonne 16). La seule différence est que, dans la série des provinces classées par densité urbaine, la ligne moyenne sépare le Brandebourg, (rangé quatrième) de la Poméranie (rangé cinquième), tandis que dans les
série dos provinces classées par densité pastorale, la ligne moyenne sépare les pays westphaliens (rangés troisième) du Brandebourg (rangé quatrième). Cette identité de classement, jointe à ce déplacement de la ligne moyenne, i>ermet la conclusion suivante : les pasteurs sont dautant plus nombreux dans une province (jue cette province a proportionnellement plus de villes. Mais le nombre des pasteurs n'augmente pas en fonction du nombre des habitants urbains : son accroissement est plus lent.
La population moyenne des villes (colonne 19) est sensiblement plus constante que leur densité. Des villes saxonnes, qui comptent 2,037 habitants, aux pays rhénans qui en ont 1548, en passant successivement par les pays westphaliens, brandebourgeois, prussiens et poméraniens, la différence n'allècte même pas la proportion de 1 à 2. Quant au taux de la population urbaine, il évolue dans des limites plus restreintes encore : le Brandebourg se trouve en tète avec 37,42 0/0 de population urbaine et les pays westphaliens occupent le dernier rang avec 17,81 0/0 : la ditterence est à peine de 10 0/0.
On peut, grâce à un subterfuge arithmétique, classer les provinces suivant le degré de civilisation urbaine. Il suffit de faire le total de leur chiffre de classement au triple point de vue de la densité des villes, du nombre moyen d'habitants par ville, et du taux de la population urbaine :
DeDsité urbaine Population moyenne Taux de la Total
par ville population urbaine
Gruupe saxon 2° i
2 — brandebourgeois.. 4" 3« 1" 8
3 — rhiTiaii 1« 6= 3« 10
4 — wustphalien 3" 2» 6" Il
5 — poméranien 5« 5» 4'-" 14
6 — prussien G" 40 5" 15
Il reste à comparer les indications contenues ilans les colonnes 20 et 22. On pourrait faire le même travail pour les coloimes 21 et Zi qui donnent la réciproque du pliénomène que les colonnes 2-ict25 traduisent enlin en chinVes matériels.
Tantôt le taux des pasteurs urbains dépasse celui de la population urbaine (A), tantôt le contraire a lieu (B) :
A Le taux des pastrurs urbains est pim élevé que le tau.t: de lu population urbaine :
1 Pays saxons Ditlérence : l.^,4r) o/u
2 — brandf.'bourgeuis. ... — 4,19 0/0
3 — poméraniens — 4,110/0
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B Le taux de?, pasteurs urbains est moms élevé que le taux de la population urbaine :
4 Pays prussiens Différence : 6,13 0/0
5 — rhénans — 8,74 0/0
6 — westphaliens — 11,810/0
En d'autres termes, la vitalité de l'Église est plus grande dans les campagnes que dans les villes en Magdebourg-Halberstadt, Brandebourg et Poméranie; elle est, au contraire, plus grande dans les villes que dans les campagnes en Prusse, Clèves-Mark-Sôltâ- Gueldre, Minden, Ravensberg, Tecklenburg et Lingen.
Dès à présent, on peut donner en passant l'explication des irrégularités apparentes qui avaient frappé dans la comparaison des colonnes 15 et 16 du tableau. Pourquoi les provinces rhénanes, classées troisièmes pour la densité de leur population, avec leurs 2,367 habitants par mille carré, se trouvaient-elles premières pour la densité de leur corps pastoral, avec leurs 6 pasteurs par mille carré? C'est que, si la population moyenne de leurs villes est peu élevée, par contre, ces villes sont relativement en très grand nombre, le taux de leur population est élevé par rapport à la population rurale, et enfin ce taux lui-même est fort inférieur à celui des pasteurs urbains. — Pourquoi, au contraire, la Poméranie, classée sixième pour la densité de sa population, avec ses 725 habitants par mille carré, gagne-t-elle un rang pour la densité de son corps pastoral, avec son pasteur par mille carré ? C'est que, si ses villes sont peu nombreuses, tant par leur fréquence que par leur population, du moins le taux des pasteurs ruraux dépasse-t-il sensiblement celui de la population rurale. — Raisonnements analogues pour les pays westphaliens et prussiens.
Mais allons plus loin : mettons en présence le classement des provinces d'après l'intensité de leur civilisation urbaine d'une part, et d'après le taux respectif de leurs habitants et de leurs pasteurs urbains d'autre part. Ici et là, le groupe saxon d'abord, le groupe brandebourgeois ensuite, occupent les deux premiers rangs. Donc, la population urbaine est d'autant moins religieuse que les villes sont plus fréquentes et que leur chiffre moyen d'habitants, ainsi que leur taux de population sont plus élevés.
Si cette conclusion est exacte, on peut en déduire un corollaire : les villes sont d'autant moins religieuses qu'elles sont plus grandes. Le tableau (p. 566) qui donne la statistique démographique et ecclésiastique des quinze villes prussiennes dont la population dépassait 5,000 habitants en 1740, permettra de vérifier cette assertion.
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On remarquera que la proportionnalité des habitants aux églises (avant-dernière colonne du tableau de statistique urbaine) est sensiblement plus régulière que celle des habitants aux pastem's (dernière colonne) : le nombre des habitants pour une église s'abaisse presque parallèlement au nombre des habitants des villes. Au contraire, le nombre des habitants, pour un pasteur, tout en suivant la même marche , a des soubresauts , des hauts et des bas d'apparence assez capricieuse. Cest que, contrairement aux procédés suivis dans le tableau de statistique générale, on n'a considéré comme église que les bâtiments et non les paroisses. Une église simultanée à deux ou trois confessions, n'avait droit qu'à une seule mention : de cette façon on serrait de plus près la réalité (1). Or, il est plus facile et moins coûteux d'instituer un poste de pasteur que de construire une église en pierre et en bois. Le chiffre des pasteurs est donc plus aisément variable : il est plastique, il est en correspondance plus intime avec l'énergie vitale de l'Église. Encore — ici comme partout — des réserves sont-elles nécessaires. A Halle, par exemple, on compte 1,519 fidèles pour un pasteur , mais les très nombreux candidats en théologie, en cours d'études à l'université, ou employés aux établissements de Francke jouaient assurément leur rôle dans la vie religieuse de la ville : il a toutefois été impossible de les classer parmi les pasteurs en exercice. Mais cette petite lacune, d'autres encore peut-être, n'enlèvent rien de leur valeur aux chiffres de proportionnalité des pasteurs aux habitants. Le chiff're des églises, moins souple que celui des pasteurs, offre par contre cet avantage de traduire mieux les grandes lignes du phénomène à observer; justement parce qu'il n'en rend pas les détails.
D'une façon générale, la proportionnalité des églises comme colle des pasteurs relativement aux habitants, telle qu'elle est indiquée aux deux dernières colonnes du tableau de statistique urbaine, démontre bien que pour les très grandes \il\es d'abord, celles dont la population dépasse 20,000 habitants, la religiosité est en raison inverse du nombre des habitants.
Mais il n'en faudrait pas conclure à l'exactitude de la réciproque : si les grandes villes sont peu religieuses parce qu'elles sont très peuplées, les petites villes ne sont pas forcément très religieuses parce qu'elles sont peu peuplées. La proportionnalité des pasteurs aux habitants varie beaucoup dans les villes de 5 à 20,000 habitants : elle varie plus encore dans les villes de population moindre.
(1)APotsdam et à Minden, les églises réformées étant toutes simultanées, on les a notées au tableau entre parenthèses. Pour Kœnigsberg, cf. p. 399, n. 1 ; pour Berlin, p. i-.'O, n. 1 et plus Las, p. ôli, sqq.
Par exemple, Bielefeld et Neu-Ruppin (notées en appendice au tableau de statistique urbaine) sont presque épfales en population, et la diniTonce d'un seul ecclésiastique suffit à y modifier dans le rapport du simple au double le rapport des églises et des pasteurs aux habitants. C'est que la population est trop pou nonil)reuse : les causes locales prennent dés lors une importance démesurée et les accidents de détail cachent la régularité des faits généraux. Pour aboutir à des résultats d'ensemble, il faut donc s'en tenir aux indications des colonnes 17 à 25 du tableau général de statistique ecclésiastique, qui considère les villes, non une à une, mais dans leur totalité, province par province.
En combinant les résultats fournis par les colonnes 24 et 25 du tableau général et par la dernière colonne du tableau de statistique urbaine, on peut résumer en un tableau d'ensemble (cicontre, p. 509) les variations de la vitalité religieuse dans les États prussiens vers 1740.
"V. Rapports constants et çonting-ents
L'exactitude générale du tableau de la vitalité de l'Eglise est indéniable, mais il faut reconnaître que tout n'a pas encore été expliqué dans le détail. Pourquoi le classement des provinces suivant l'intensité de leur vie urbaine ne correspond-il pas à leur classement d'après le taux des pasteurs urbains en proportionnalité avec le taux de la [topulation urbaine ? Pourquoi, pour les villes de moins de 2(>,0CM) habitants, des différences aussi caractérisées que celles dont les deux <lernières colonnes du tableau de statistique urbaine donnent l'énumération ? — L'étude qu'on vient de lire, dejjuis la comparaison encore grossière du nombre des pasteurs au nombre des habitants, jusqu'au classement aussi analytique que possible des provinces, des villes et dos campagnes suivant loure degré de vitalité religieuse n'avait, à dire le vrai, d'autn» but que de décrire les faits, dans leur généralité abstraite, sans rechercher la cause des variations contingentes. Ni la proportionnalité du nombre total dos habitants au nombre total dos pasteurs, ni la densité relative do la population et du corps pastoral, ni la densité relative des habitants des campagnes ou fies villes, considérés séparément, dans leur rapports rospoolifs avec la densité dos pasteurs des campagnes ou dos villes, ni le nombre ou la population moyenne des villes prises isolément, ni mémo l'intensité de la vie urbaine en général, mise on regard du corjjs pastoral urbain, no pormetlont de déduire dans le détail des conclusions certaines. Si dans un cas particulier nous ne con-
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naissions qiio les caractères de la population, nous ne pourrions en iiiforiT le caractère du corps pastoral, et par suite la relipfiosité de l'endroit; de même on ne saurait, du dert^é dun endroit, rien induire quant à la population de cet endroit.
De tous les faits qui ont été énumérés,un seul peut-ôtrc présente les caractères d'un rapport constant entre la population et l'Église : dans les grandes villes (dont la population dépasse 20,000 habitants), la religiosité diminue à mesure que la population augmente. Encore cette loi ne trouve-t-elle que trois applications dans les États prussiens en 1740 (Berlin, Kœnisberg et Halle i.
Voici peut-être un autre rapport constant : Dans les pays prussiens, la religiosité est d'autant plus grande que les confessions sont plus mélangées. Il est vrai que souvent les confessions ne sont mélangées que parce que la vie religieuse a été très intense; et les logiciens auraient le plaisir do constater ici un cercle vicieux. Quoi qu'il en soit. la comparaison des colonnes 13 et 14 du tableau de statistique générale avec le classement établi dans le tableau de la vitalité religieuse montre, à n'en pas douter, que dans des pays où ime seule confession est reconnue par l'unanimité ou Finnuense majorité de la population, la religiosité est moins grande que dans les pays où les croyances diverses se partagent à peu près également les suffrages.
Du fait qui précède on peut déduire un autre rapport constant: La religiosité d'un groupe confessionnel est d'autant plus grande que ce groupe est plus petit. Les chiffres suivants en font foi (1^ :
POUR
1 pasteur
89,fi
(IkS-S? (?)
(Vir.
'1/ Ces chiffres sont (l'une exaclitudc d'autant plus probaltle qu'on passe des hilheriens aux réformés, des refurmés aux catholiques et des cathnlirjnes aux calvinlst»'». 11 n'est pas tenu rouiple des juil^s. d'ailleurs en petit nombre (1 00 au maximum ; voy. Livre V'I. chap. :t) el'dont il conviendrail de déduire le total du ihiffrc des luthériens el des reformes allemands. Au surplus, ces restrictions ne «auraient iiiodiller le classement des confessions suivant leur nombre et leur rcliglositc.
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Les trois lois quon vient d'énoncer sont les seules qu'il soit possible de dégager de linfinie complexité des faits (1). Peut-être en existe-t-il d'autres, mais nous ne les avons pas vues. Avec elles et par dessus elles agissent les mille et une causes qui donnent au moindre événement historique son originalité. Il existe autant de différences entre l'histoire de deux villages qu'entre celle de deux Etats. Il faudrait connaître la façon dont a été opérée la Réforme dans chaque localité, savoir comment on a procédé aux sécularisations, si l'Église a perdu ou gagné, quelles étaient au juste ses ressources dans chaque endroit, quels étaient la situation économique du pays, la vie, les mœurs des habitants, étudier la constitution ecclésiastique de chaque paroisse, connaître la personnalité de chaque pasteur, pousser en un mot l'analyse aussi loin que possible, pour compléter — et peut-être corriger — les indications générales dont la statistique doit se contenter.
Du moins une chose est certaine : au dix-huitième siècle, en Prusse, l'Église n'est pas intimement liée à cet ensemble complexe de faits à la fois matériels et moraux qu'on appelle civilisation ou
(1) Voici, d'apivs J. Zeller, Zur kirchL-Stalislik (1862), p. 6. sqq : Hirschfeld (1865); Aklensliivke... des evang. Oberkirclienratlis. X. ~ [pour 18'74j, p. 151, sqq. ; .staiistische Miltheilungen pour 1883, p. 2, sqq. et Fournier de Flaix, Lu Slatislique des religions (Rome. 1890. 33 pages in-S"] p. 27,sqq. un aperçu d'ensemble des principales questions dont s'occupe aujourd'hui la statistique ecclésiastique et religieuse:!. Les confessions -.nombre de leurs adhérents, rapports des confessions entre elles et avec la population totale (ou par provinces, districts et départements;. — II. Les ci rconscriplions ecclésiastiques : nonibre des paroisses (total général et par confessions ; relevés particuliers des paroisses et des vicariats ou filiales), superficie des paroisses et vicariats ; nombre et superficie des inspections ecclésiastiques ; rapports numériques des paroisses et vicariats aux inspections. — III. Les bâtiments ecclésiastiques : nombre et contenance des églises ou locaux, consacrés au culte par provinces, par confessions, par inspections, par paroisses, etc.— IV. Le personnel ecclésiastique : total des ecclésiastiques (suivant les provinces, les confessions, les inspections, les paroisses) ; total des places (chaires titulaires ; fondations, aumoneries, vicariats, délégations personnelles, etc.) ; collation des places (patronat royal, privé, mixte, élections par la communauté). — V. Les revenus ecclésiastiques : revenus des pasteurs et des églises ; produits des collectes. — VI. Les fidèles : nombre de fidèles par mille carré (suivant les confessions), par inspection, par paroisse, par église, par ecclésiastique. — VII. Les cérémonies religieuses : proportion du nombre de chacun des actes religieux suivant le total de la population ou des fidèles de chaque confession, l. Baptêmes, total : rapport du nombre des baptêmes avec celui des naissances ; baptêmes d'enfants nés de mariages mixtes,d enfants naturels; 2. Confirmalions,iota.\. : confirmants nés de mariages mixtes; confirmations publiques, privées ; 3. i/ar/o.^es, total ; rapport du nombre de mariages religieux avec celui des mariages civils ; mariages mixtes, religion respective de chacun des conjoints ; divorces ; 4. Conversions, total : confessions au profit ou aux dépens desquelles les conversions ont lieu ; 5. Communions. total général : des hommes, des femmes ; communions publiques, privées ; 6. Enterrements, total : rapport du nombre des enterrements religieux avec celui des enterrements civils ; proportion des enterrements religieux ou civils suivant la classe des convois. — La plupart des questions mentionnées sous les rubriques I à VI ont été précédemment étudiées, soit dans le présent chapitre, soit aux livres II, III et IV. On remarquera en outre qu'une partie des détails statistiques relatifs aux cérémonies religieuses (rubrique n° VII) n'aurait eu aucune .signiiication au dix-huitième siècle, puisque les actes de l'clat civil se confondaient alors avec les actes religieux. Par contre, le tableau des rubriques de la statistique ecclésiastique contemporaine eût été incomplet autrefois : il importe de signaler notamment l'omission des cas des poursuites disciplinares, tant sur les ecclésiastiques que sur les fidèles.
culture. Voyez, au taMeau de la vitalité de l'Église, quels sont les pays de trOs faible vitalité religieuse: d"une part, c'est la campagne de Prusse et de Litliuanie, la région la plus pauvre, la plus arriérée, la plus <« barbare » de tous les États prussiens, comme disait Frédéric-Guillaume l" lui-même. Et, d'autre part, ce sont les deux principales villes de la monarchie : Berlin, centre administratif et économique. Halle, centre intellectuel : les deux villes d'où émanent, vers 1740, les principes directeurs de la future nationalité prussienne : les deux capitales de la Prusse ! Tout à côté, se trouvent classés Potsdam, où réside le roi, et Kœnigsberg, la métropole de la Vieille-Prusse. Ainsi, dans une môme communauté dinditférentisme religieux se confondent l'extrême retard et l'extrême progrès. Dans ce régiment national qu'institue le Roi- Sergent, les éclaireurs marchent coude à coude avec les traînards. LÉglise n'est plus synonyme de civilisation, mais la monarçiiie prussienne est déjà s^Tionymede déchristianisation.
\"I. Conslriictions d'i^srlîsos noiivollos
Point n'était besoin d'avoir les yeux fort perspicaces pour remarquer l'irréligion grandissante en Prusse. Frédéric-Guillaume I«'' sentait vivement combien il était nécessaire, pour favoriser la religion compromise dans ses États, d'augmenter le nombre des églises et des pasteurs. La construction de nouvelles églises fut une des préoccupations constantes de son règne.
Plusieurs édits (1) royaux définirent avec netteté comment, et aux frais de qui les temples nouveaux devaient être édifiés. Là où le roi avait le patronat, il fournirait lui-même les matériaux nécessaires. Plus tard, F'rédéric-Guillaunie I"'', légiférant, au nom de ses droits épiscopuux, sur l'autorité patronale privée, ordonna aux villes et aux seigneurs de supporter, comme il le faisait lui-même, leur quote-part des frais de réfection et de construction d'églises. Les patrons qui, sur ce point, ne remplissaient pas leurs devoirs, pouvaient être déclins : en 1727, le roi, ayant reconstruit l'église de Lo'hne, dans le Minden, en acquit le jiatronat (2). Une ('n(|uête dirigée par les pastc\irs inspecteurs et par les collèges administratifs royaux devait déterminer le devis de la construction et fixer la contribution patronale. Quand l'église était assez riche, elle avait à collaborer aux frais de sa restauration. Enfin, la paroisse devait
\il y^y.-. notamment ir..2 1714. 1-2 n23,§ SO.sq., 4-10 1724, 30-1 1731. (9) Schllchthabcr. 3. :i09, nq. ». h -
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éventuellement fournir des matériaux, des journées de travail, et de l'argent recueilli en quêtes extraordinaires.
Dans les provinces occidentales de la Westphalie ou du Rhin, les paroisses payaient quelquefois en entier les frais de construction ou de reconstruction de leur église (1). Mais, presque toujours, on sollicitait aussi l'aide du roi, qu'il s'agît de réparer une église existante ou d'en construire une nouvelle (2). A plusieurs reprises, le roi complétait les dons en argent ou en nature qu'il avait gracieusement accordés, en autorisant des collectes générales dans toute l'étendue de ses États (3j.
Il est impossible d'entrer ici dans le détail de toutes les constructions d'églises opérées sous Frédéric-Guillaume I", aux dépens du roi ou des communautés. Cette étude fastidieuse n'aboutirait sans doute qu'à une énumération sans grand intérêt. On prendra seulement deux exemples, particulièrement caractéristiques. Les campagnes de Prusse et la ville de Berlin étaient, on l'a vu, de vitalité religieuse très faible : ici et là, Frédéric-Guillaume 1'='' avait aperçu le danger, et systématiquement il a voulu combattre à coups de moellons l'irréligion envahissante. Dans les autres provinces, il ne refusait jamais son concours quand on le lui demandait; mais sa collaboration était pour ainsi dire passive : il prenait rarement l'initiative lui-même. En Prusse et à Berlin au contraire, son rôle est actif, il agit d'après un plan raisonné. Naturellement, son intervention a provoqué l'admiration des pasteurs-historiens qui ont eu à en parler. La question mérite un examen rapide.
Dans les campagnes de Prusse, le nombre des églises que Frédéric-Guillaume P'" aurait fait construire varie, suivant les estimations, entre 13 (4; et 50 (5). Même en admettant le chiffre maximum, on trouvera qu'il est singulièrement en disproportion avec l'étendue et l'indigence ecclésiastique de la province. Mais en comparant les listes qu'on a publiées de ces églises nouvelles, il semble que leur nombre se rapproche beaucoup plus du chiffre minimum que du maximum. C'est tout au plus, en forçant même un peu les appréciations, si vingt églises nouvelles ont été bâties dans les campagnes prussiennes de 1713 à 1740 (6). Ajoutez que, pour une bonne
(1) Tels les luthériens de LinKeri. de 1733 à 1737 (Jacobson, G. rf. (?. , 4, 3, 1, p. 443); ceux du Hullhorst en Minden, eu n>2 'Schlichthaber, 3, '220).
(2) Exemples; à Sclnvelm en Mark de 1737 à 1739 (von Steinen,3, 1332); à Minden, de 1737 à 1743 (Schlichthaber. 2.67.bq.,i. à Gohteld en Minden en 1734 ad.,3, 147), etc.
(3) Ainsi, en 1714 pour rHopital-Frcdcric, à Berlin; en 1720 pour l'cjrlise du Château à Kœslin en Poméranie ; en 1721 pour l'église de la Ville, à Potsdam ; en 1736 pour les églises rurales de Vieille-Prusse.
(4j Gœcking, 2. 73. Cf. Beheim-Schwarzbach, Fr. Ws, I. Co Ionisa tionswerk, 214! n. 1.
(5) Veib. Sammlung z. B.d.K. G., Bd. 2. Reh 9 {il38), p. m, sqq.
(6) Voy. les dénombrements d'Arnoldt, Pr. K. G., 671,sqq., et du C. C. P. I., n» 74
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moitiô, ces oglisos ont l'ié construites, non pour les anciens habitants, mais pour les Salzbourgeois récemment établis dans le pays : ce sont des éjjrlises de colonisation. Et ce n'est pas tout : à c(^té des éf^lises nouvelles, il faut sljjfnaler les ét^lises éteintes, démolies, ruinées ou de localités déclarées « désertes » (ivûstr), sous Frédéric- Guillaume I". Or, leur nombre est de quinze églises-mères, plus quatre églises-filles : au total dix-neuf (1). — Ainsi le résultat des eObrts du roi est presque tout juste égal à zéro.
A Berlin, les constructions de Frédéric-Guillaume I"" ont donné naissance à une véritable légende. On connaît le mot attribué au roi : « Le gaillard a de largent : il doit bâtir (2). » Les constructions privées étaient en effet exécutées aux frais des propriétaires, et par ordre ; un général à poigne était chargé de surveiller les maçons ; on achetait son indulgence pour obtenir la réduction d'un étage. L'histoire delà construction de la Friedrichstadt, à Berlin, est un tissu d'incidents scandaleux : et les extorsions, les abus de pouvoir, les chantages, les pots-de-vin dont elle se compose jetteraient, si on les racontait — mais on ne les a pas encore racontées(3) — un jour singulièrement triste surles procédés administratifs en usage sous Frédéric-Guillaume I«^ Les bâtiments officiels étaient pour la plupart édifiés aux frais du roi, avec le concours du Magistrat à Berlin, et, s'il s'agissait d'églises, avec l'argent fourni par les collectes.
Ces constructions étaient exécutées au meilleur marché possible : presque toujours en Facfucerk, c"est-à dire en pisé, avec des travées de bois, du plâtre et quelques briques. La pierre, si rare de nos jours encore k Berlin, était presque inconnue du temps de Frédéric-Guillaume I-^ Les maçons devaient aller très vite : deux ans suffisaient à btUir une église. Économie déplacée dans les matériaux, négligence et rapidité excessives dans la construction : une seule de ces causes suffirait à expliquer le caractère défectueux de toutes les bîUisses édifiées sous ce règne. — L'église de la Garnison à Potsdam, construite en 1724, tombait en ruine en 1730 (4). — A Berlin, la durée moyenne des églises construites ou réparées sous Frédéric-Guillaume I" est de î)i ans seulement (5).
(1) Arnoldl. op. cil., 680. sq. et G. C. P. , loc. cil.
(2) Kfpnig, IV. 1. 260.
(."») Voy. ccppridiint Wilkon. ji. iOO.sqri. — Lp piislrur RolofT ne ci-alKiiit pas de ro^trocliçr au roi :i son !il de mort les a)ju« coninii» lors de la construction de la rriedrirhsiadt.
(4) KuKlfe. 1.
«l'apics les (laies notices au tableau suivant. — Co lablean indications fcjtirnics par l'Adrcss-Calcndcr de 1740. Ko^nig,
ISIS
Restauration 1717 Reconstruct. 1739 Reconstruct. 1727
Fbg de Kœpenick.
Werder
Eglise Paroissiale.
Egl . de la Garnison Friedrichstadt . .
Eglise neuve. . .
Cadets
Eglise de Sophie .
Hôpital Frédéric .
Chapelle catholique
Berlin
H6pit.de la Charité Hôpital français .
Bethléem ....
Maison de travail.
Trinité
Construction 1728 Réfection 1718
Reconstruct. 1722
n'IS
Construction 1715 Construction 1716 (Dans une maison) Construction 1726 Construction 1727 Constr. 1732-1 733 Constr. 1735-1737 Constr. 1737-1742 Construction 1739
Ne disons rien du caractère architectural des bâtisses royales : on ne décrit pas le néant. Frédéric-Guillaume P"" avait la manie des tours, et surtout des tours très hautes. Plus la tour était haute, plus elle était belle : car, logique avec lui-même, le roi transposait en architecture religieuse ses idées d'esthétique militaire; la
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bcautô d'une î'pliso a Berlin devait <Mrc la môme que celle d'un grenadier de Potsdani. En 1727, l'hôpital Frédéric fut pourvu d'une tour qui, inena(;ant ruine en 1780, fut démolie. Léfj^lise de Sophie fut également ornée d'une tour (1734) qui dura moins encore que celle de l'hôpital : on dut la rebâtir en 1771. L'église simultanée du \Verder devait aussi être surmontée d'une tour: le roi recula devant la dépense (1). 11 était alors fort occupé : il luttait contre l'église Saint-Pierre, et le combat fut homérique (2).
Trois fois l'église tomba, et trois fois le roi, généreux, lui donna l'argent qu'elle réclamait pour se relever, et môme, — car il faut être belle, — pour se coiffer d'une tour. Bien que le patronat appartînt au Magistrat, le roi consentit, en 1725, à payer les frais de la reconstruction de l'église, la plus ancienne, après Saint-N'icolas, de toutes celles de Berlin. L'architecte Gerlach fut chargé de la direction des travaux. On l'accusa de négligence et de maladresse. Le roi le congédia, et Grael succéda à Gerlach. Il adopta de nouveaux procédés de construction, alla très vite, si bien qu'en 1729 une superbe tour de 3i4 pieds, toute blanche, dominait Berlin. Il ne restait plus qu'à la recouvrir de plaques de plomb, — à l'instar de Hambourg — quand, le 29 mai 1730, à huit heures et demie du soir, un éclatant coup de tonnerre renversa tout l'édifice, au grand émoi de la population, qui vit dans ce malheur le présage de calamités épouvantables (3). Mais Frédéric-Guillaume ne se découragea pas. « Je vais prouver, écrivit-il à Reinbeck. (4) combien j'aime Dieu; je ferai tout ce qui est humainement possible i)our que, sans retard, le culte reprenne à l'église Saint-Pierre, et je n'épargnerai ni mes peines ni mon argent. » Grael avait encore toute la confiance royale : il confectionna de nouveaux plans, auxquels Frédéric- Guillaume donna innnédiatenient son approbation. Cette fois, la tour devait avoir 4(HI pieds ! Le 27 juillet 1731 Reinbeck itrononra, pour la pose de la première pierre, un émouvant sermon, et les travaux furent menés si rapidement que, dès le 28 juin 1733, l'église nouvelle fut consacrée (5).
Mais Grael avait des ennemis ; et par un juste retour des choses d'ici-bas, on l'accusa, lui aussi, de négligences et de maladresses. Le roi le congédia, et Gerlach succéda à Grael. D'abord Grael avait
H) Eli 173>i. l'pfrlisc fuIluMlralc <li? SlcKiii fut ctfalciiiciil aKinmMiluc dune luur haute de 3i8 pieds, qu'un inccndio <lctruisil. l'u IWfl (Wtitstrack, p. 3-20, sq.).
(i) Voy. uotainniciit Silimidi, i/ic /'i-trikinfie, p. \'i. sqq.
(3) (> fut siu cours de cctlc aniioe que le roi se brouilla avec son 111s l-'rcderic (II.)
W if. 17.10. — l'endaiil les travaux, les paroissiens de Saint-Pierre se rendaient au rjollre des Frùres-Gris.
J'>) J)é» le '£,-^2 i7.'«, le roi avait fait rcdiffer pour l'é^rlisc nouvelle un » rèfîlemeni iniorleur - de» plu» reniarr|ual)les, rar on v voit neUenient «le quelle niaiiicro il espérait, en réformant la liturKie luthérienne, opérer l'union cvaiigclique.
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dû travailler sur les plans de Gerlach ; c'était maintenant Gerlach qui travaillait sur les plans de Grael, revirement qui semblera tout naturel à ceux qui ne se font pas illusion sur les procédés administratifs de Frédéric-Guillaume P"'. L'église était consacrée, mais non terminée. Gerlach adopta de nouveaux procédés de construction, alla très vite, si bien que l'année suivante... toute l'église menaçait ruine. Des lézardes énormes la ridaient avant l'âge. Le 21 août 1734, à neuf heures et demie du soir, à la fin d'une belle journée d'été, et sans coup de tonnerre, la tour s'écroula tout à coup. Elle avait déjà 200 pieds do hauteur. De nouveau, les bruits les plus sinistres circulèrent parmi la population; on s'attendait à d'affreux malheurs (1). Le roi lui-même se dépitait : « Je ferai réparer l'église, dit-il (2), mais pour la tour, on attendra. »
Après avoir construit, Gerlach répara. Entre temps, il accusait Grael de malversations. Le roi exila Grael hors de ses États. Grael ne sortit même pas du Brandebourg : le margrave de Schwedt l'accueillit et en fit son architecte ordinaire, avec de beaux appointements. C'est ainsi qu'à deux pas de Berlin on narguait les ordres du roi. Cependant Gerlach, ayant achevé ses réparations, le service divin reprit à l'église Saint-Pierre. Mais la bâtisse ne paraissait pas encore bien solide : dans les murailles, les briques tremblaient quelquefois; les fidèles tremblaient aussi. Un dimanche matin, le 16 septembre 1735, en plein culte, du plâtras se détacha du plafond et tomba devant l'autel. En un instant, l'église fut vide: il ne restait plus devant l'autel que le plâtras, témoignage matériel de la colère de Dieu et de la générosité du roi. Gerlach reprit ses réparations ; et en 1738, comme l'église, chose étonnante, ne s'était pas écroulée, elle parut assez solide pour supporter le poids de sa tour: le 10 juin. Gerlach en recommença l'édification; il y travailla deux ans, avec une ^âge "lenteur. Les malheurs l'avaient assagi. Et puis, le roi donnait moins. Sitôt monté sur le trône, Frédéric II arrêta les travaux. La belle église que Frédéric-Guillaume P"" avait rêvée pour la capitale de ses États ne fut jamais achevée; un incendie la détruisit en 1809.
Tôt ou tard, tous les monuments contemporains de l'église Saint-Pierre devaient ainsi disparaître. Promenez- vous dans la Friedrichstadt à Berlin, ou dans les rues de Potsdam, et cherchez les vestiges de l'architecture d'alors : vous n'en trouverez pas. Du Berlin et du Potsdam de Frédéric-Guillaume 1"", après un siècle et demi à peine, il ne reste aujourd'hui rien.
(1) Fassmann.1,537. — Peu après, le roi tomba en effet gravement malade (Voy. Livre I, chap. 3, § 3. p. 75).
(2) Lettre à Reinbeck, du 3-9 1734. — De 1730 à 1734, les travaux de l'église Saint- Pierre avaient coule 345,049 i?., 14 Gr., 6 F.
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L'activiti' du un :i pnurljiiit été Cdiisidérable. Sur 27 étclises que comptait Horlin en 17i4), 1), c'est-à-dire le tiers, ont été élevées de 1713 à 17i(l. tandis iiue les 18 autres datent de 1202 à 1712. Frédéric-! Juillatune h"^ semble bien avoir voulu déveloj)i)er la religiosité de sa capitale. Mais voyons les choses de plus près : sauf l'église de Sophie et la chapelle catholique tolérée h partir de 1721 environ, les églises nouvelles sont édifiées moins dans un but religieux que pour des raisons toutes laïques : ou bien, connue les églises fran(;aises ou boiiénnennes (Bethléem), ce sont des églises de colonisation, bâties dans le même but que les églises des Salzbourgeois en Prusse : il s'agit non pas d'évangéliser les vieux Berlinois, mais d'attirer et de retenir les nouveaux arrivés, dont l'émigration a contiibué si fortement au développement de la ville ; ou bien, comme les chapelles d'hôpitaux, de refuge et des maisons de travail, ce sont les annexes indispensables d'établissements élevés par l'Assistance publique. Ni dans un cas, ni dans l'autre, les sentiments religieux n'ont joué un rôle directeur, et si la religion profite des constructions nouvelles, c'est accessoirement et comme par surcroit. Déjà on peut pressentir — même chez le roi — l'indifférentisme libre-penseur du règne suivant.
Il faudrait pourtant ne rien exagérer. Une preuve, ({ue Frédéric- Guillaume I""" songeait vraiment à favoriser la religion, c'est (lue, sauf l'église de Sophie et Ihùpital Frédéric, dont la fondation remonte à 171.V171(», toutes les églises construites sous son insj)iration sont postérieures à 172G et datent de la dernière partie du règne : période où, comme on l'a vu, les sentiments religieux préoccupèrent fort l'àme du roi.
Mais si Frédéric-Guillaume 1'' a réellement voulu restaurer h' jirotestantisme à Berlin, son échec est d'autant plus sensible. Et il a échoué. En 1712 on comptait 3,.'{S8 fidèh^s pour uni" église, en 1740, 3,:a3 : la dilTércnce est à peine sensible. Les églises se sont midtipliées, mais la population a augmenté, de sorte que le rapport est resté le môme et qiw UnaleuKMit, à Berlin comme en Pi-usse, Frèdéric-GtnllaunKî I"'' s'est essoullé en ]iiétinant sur place.
Peut-être la religiosité a-t-elle vai-ié à Berlin suivant l'état économique de la ville. En 16r)i, au lendemain des misères inouïes de la guerre de 'l'rente Ans, le noniI)re nu)yen des fidèles par église éUiit de ()K8 ; il s'élevait à .'{,:{i)l — pres(iue au quiiitui)Ie !— en 17.T2, à répo(|u<' la plus prospère du règne de Frédèric-Guillaïune I", lors de l'arrivée des Sal/.bourgeois. En tout cas, les causes de l'irréligion grandissante de liicapitale itrussiemu» étaient
id
9 — id.
(1) Avec la i
(î) Sans la s tança (Cf. p. 4
)opulation militair ynagogue juive. Il ,'0, n. 1).
3 (près de 20,000 âmes) et les j n'est pas non plus tenu com{
uifs.
)te des siniuf-
Ainsi, môme avec l'appui du roi, l'Église ne réussit pas à regagner le terrain perdu. Ses reculs sont toujours définitifs : aucun succès, même partiel ne lui sert de compensation. Les nouveautés la prennent au dépourvu : devant ce fait capital de la démographie des temps modernes, la formation des grandes villes, dont les premiers indices se manifestent justement sous Frédéric-Guillaume P'', elle est inerte. Inerte, elle est encore dans les campagnes dépourvues de pasteurs et d'églises ; elle l'est quand elle accorde la charité, quand elle rend la justice, quand elle dispense l'enseignement, et même quand elle célèbre le culte ; inerte, elle l'est partout et c'est l'inertie qui résume le mieux son rôle social tout entier.
La croyance et l'idée
Il est rare qu'une Église, c'est-à-dire un groujM? social, jie soit pas doublée d'une roligian. cest-à-dire d'un ensemble populaire de croyances sur la philosophie théorique et pratique de l'univers. L'Église suppose le prêtre, le prôtre un culte, le culte une croyance: les quatre termes sont le plus souvent inséparables. Sans doute, il peut arriver que le culte subsiste quand la croyance a disparu, en vertu de cette loi historique que les formalités sociales survivent toujours aux institutions qui leur ont donné naissance. Il peut ar^ river aussi que la croyance existe quand le culte n'est pas encore organisé, ou enfin qu'un vieux culte, symbole d'une croyance disparue, crée une croyance nouvelle. Mais ce sont là des cas particuliei-s (jui ne modifient en rien ce fait général que le culte et la croyance sont concomitants.
Une distinction est essentielle entre la croyance et l'idée. On peut appeler croyance une idée qui a obtenu l'assentiment de la majorité p<ipulaire. En histoire, l'idée n'est intéressante que si elle est l'origine d'une croyance ; mais pour une idée devenutcroyance, combien d'idées ont misérablement avorté parce ({u'elles HC sont localisées dans le cerveau d'un seul homme de génie ! Les croyances sont aussi rares que les idées sont nombreuses ; peut- Hre mémo sont-elles d'autant [dus lares (pie les idées sont phis nombreuses.
Autre opposition : on admet i)arfois qu'une idée n'est vraie (pie kI elle a une valeur objeclive. Au contraire, la valeur objective d'une croyance n'inllue en rien sur sa valeur historique. Plu» le nombre des adhérents à une croyance est grand, plus cette croyance c»t importante. La valeur philosophique d'une croyance diminue ix mesure que s'élargit le cercle de son action historique.
II. — CROYANCES POPULAIRES, § I
Aussi, arrive-t-il qu'en histoire les liommes intellectuellement les plus médiocres sont souvent les plus intéressants, car on trouve en eux plus de croyances que d'idées.
Pourtant les croyances ont toutes pour origine des idées ; mais toutes les idées ne sont pas ég-alement aptes à se déformer en croyances. De même, toutes los croyances ne sont pas également aptes à porter les hommes à l'action. Or, pour agir, les hommes se groupent. Ainsi, certaines idées seulement sont croyables, certaines croyances seulement sont groupantes.
La constitution du groupe social est donc la conséquence matérielle d'une évolution morale au cours de laquelle l'idée pure devient l'idée croyable, puis croyance et enfin croyance groupante.
La sociologie suppose ainsi une éthique ; et, pour arriver à donner une théorie satisfaisante du groupe social, l'histoire doit d'abord s'instituer en psychologie collective.
Mais voici comment l'histoire se distingue de la psychologie. Chez l'individu, la croyance précède l'acte : la volition serait incompréhensible sans son ordinaire préambule intellectuel et sentimental. Au contraire, dans la collectivité, l'acte peut précéder la croyance, ou se produire indépendamment délie. Il arrive fréquemment, en effet, qu'un groupe social une fois constitué, survive à ses croyances constitutives. Les membres du groupe accomplissent héréditairement, par habitude collective, les actes auxquels ils sont faits, dont plusieurs sont cependant devenus inutiles, quelques-uns môme nuisibles. En d'autres termes, les actes collectifs des groupes se prolongent en «institutions» qui sont comme le résidu des croyances. L'institution est le dernier avatar de l'idée pure ; elle est le terme final de l'évolution éthique.
Réduite à ses termes les plus simples, la vie historique est donc une perpétuelle production de croyances d'abord , d'institutions ensuite, autour des groupes sociaux.
Plus un peuple est avancé en civilisation, plus il a cru et plus il a agi. Mais les institutions survivent aux croyances. A mesure qu'on avance, les croyances nouvelles ont à soulever le poids du résidu des croyances anciennes. Chez le peuple idéal et primitif, tel que le concevaient les philosophes du siècle dernier, l'institution procéderait immédiatement de la croyance. De nos jours, au contraire, les résidus des croyances anciennes sont souvent si lourds que la croyance, même éclose, ne peut plus passer à l'acte.
Car, après avoir étudié la production des croyances et des institutions, l'historien devrait étudier aussi l'action et la réaction des
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crovancos sur les institutions et dos institutions sur les croyances. 11 comprcniiiait _uJL'rs iK)Ui.uiioi I'-iiiip.<>i'lanco_ historiquo__(Jfi_ la croyance diuiiiiuç_a mesure, qjjiLJa_ciYilisation i^rogresse, que la civilisation progresse d'autant plus lentement quelle est plus avancée, que les transfomiations sont d'autant plus difficiles que le jieuple a derrière lui un passé plus étendu; il verrait que la théorie du progrès indéfini n'est qu'un leurre, que le dix-neuvième siècle a moins créé d'institutions sociales nouvelles que le dix-huitième,'que le dix-huitième siècle en a moins créé que le dix-septième, et ainsi de suite ; il se dirait peut-être qu'il n'y a pas d'opposition de nature entre la civilisation des Chinois (tels qu'on les représente généralement) et la nôtre; que si nous ne nous sommes pas encore arrêtés dans notre marche progressive, c'est que nous sommes moins avancés qu'eux; il n'opposerait plus la philosophie de l'histoire, où il admet la liberté, à la philosophie de la nature, où il admet le déterminisme; car pour les hommes comme pour les atomes, le progrès mène au repos, et le but du mouvement n'est que l'immobilité.
Ur, If protestantisme est, chronologiquement, la plus récente des religions européennes : la croyance n'y tiendra donc qu'une place secondaire. En Allemagne, et particulièrement en Prusse, il vit, mal à son aise, dans une maison qu'il n'a pas construite : car, on le sait de reste, la constitution des Églises évangéliques n'est autre que la constitution catholique, en ruines, mais reconnaissable encore sous son badigeon. A l'époque de Frédéric-Guillaume !•'% l'activité intellectuelle tend à se détourner des vérités et des méthodes qu'enseignent les ecclésiastiques : les idées seront désormais laïques. Les croyances populaires et les idées théologiques no joueront donc, dans le protestantisme prussien, au début du dix-buitiènic siècle, qu'un rôle très elTacé : les idées seront trop faibles j)our devenir croyances, et les croyances trop vieilles pour engendrer des groupes. Sous Frédéric-Guillaume I", le protestantisme prussien n'est plus qu'une <■ institution » (1).
II. Crovancos d'oriu-îno pi'oloslniito
Si les considérations (pii jjrécèdent sont exactes, le dénombrement des croyances populaires ne sera ni long ni didicile. On peut les classer suivant leurs origines. L'énumération commencera
fl) Il nV»l pas question ici ilii prnlpstanlismc en général. I.os romarciues qui
r»r6c«''ilcnl oi qui sufveiil seralonl prufinKlénieiit. inexactes et injustes, si l'un en vouwl faire l'application au protestantisme d'autres pays : français ou anjflo-saxon.
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tout naturellement par les croyances que leur filiation rattache de plus près à la Réforme.
Ce sont d'abord les formules dont la « morale officielle », contenue dans les édits royaux, est le résumé (1). Ces formules correspondent évidemment à des croyances populaires et d"orig'ine protestante. Mais on a vu combien elles étaient peu nombreuses et vagues, tout à la fois. Pourtant, développées, leur ensemble constituerait un cours de morale pratique assez complet. Les pasteurs n'en enseignaient pas d'autres à leurs ouailles dans leurs sermons.
Comme fondement de cette morale, la croyance en un Dieu-Providence qui, pour les luthériens, régie dans le présent, ou pour les calvinistes, a réglé dans le passé, et pour toute éternité, les actions humaines jusque dans le détail le plus infime (2). Cela encore est tout protestant. Par une contradiction bizarre, l'Église catholique, dont la constitution repose sur la responsabilité unipersonnelle : épiscopale ou pontificale, a — suivant les protestants — laissé subsister dans son dogme quelques traces de polythéisme. Inversement, l'Église protestante, dont la constitution repose sur le principe de responsabilité collective, est, quant aux croyances, d'un monothéisme rigoureux.
Il suffit d'ouvrir les mémoires du temps pour comprendre combien vivante était alors dans les esprits la croyance au gouvernement paternel de Dieu. « Au nom de Jésus, Amen ! dit en débutant le maréchal Natzmer (3). Ce n'est pas pour ma gloi'ification, mais pour vénérer la grâce extraordinaire que Dieu m'a toujours témoignée, que l'idée m'est venue de raconter ma vie. » Et il continue sur ce ton homélitique. Une prière d'actions de grâce termine les Mémoires. Ce n'est pas là une exception : presque toutes les autobiographies des contemporains sont rédigées sur ce ton. Étant encore enfant, Lilienthal fut guéri d'une fistule au genou par l'intervention directe de Dieu (4). Cabrit ne fut reçu à son examen pastoral, quand il se présenta pour la seconde fois, que parce que Dieu s'intéressa enfin à son triste sort (5j. Naudé raconte plusieurs « traits de la bonne Providence en sa faveur et pour sa conservation » (6). Notamment, dit-il, vers l'âge de vingt ans, (( je
(1) Livre I, cliap. 2, § 4. — Pour le détail, voy. notamment les édits concernant l'Union (Livre II, cliap. 5), l'Enseignement (Livre IV, chap. 2), la justice et particulièrement la pénitence (Livre IV, chap. 3, S 3).
(2) Cf. Li\Te V, chap. 4,§ 1.
(3) Natzmer, Mem., p. 1.— Cf. p. 178.
(4) Autobiogi"aphie, ap. Acla liov., 3, 787. sqq. (")) Autobiographie, ap. Franz Colonie, 4, 119. (6) Naudc,.l/e>n. mss., p. 2, 5, 6, 19.
tombai dans un (lanp:cr extn^mo de perdre la puretù des mœurs, lequel Dieu me fit la grAee de surmonter et de m'en tirer en cherchant moi-m<\me les moyens, lesquels Dieu me fit la grâce de trouver, dont je le dois louer aussi à jamais ». Les voies de Dieu sont, il est vrai, souvent impénétrables. La première femme de Naudt' mourut, aprùs onze mois de mariage « comme une vraie martvre >>, des suites d'un accoucliement difficile. Pourquoi cette mort douloureuse et prématurée? Naudé l'ignore, et il énnmére plusieurs hypothèses (1) : « soit que j'aie ottensé Dieu en aimant (ma femme) et en la chérissant plus qu'il n'est permis d'aimer une créature, soit qu'il ait plu h Dieu de la retirer bientôt du monde pour lui épargn<'r bien des troubles, des afflictions et combats que j'ai eu k soutenir, depuis son décès, soit pour m'épargner à moi-même le redoublement de ces mêmes combats et afflictions, ce qui m'aurait été immanquable la voyant y avoir part, soit, dis-je. pour lune de ces causes ou pour toutes ensemble, Dieu a certainement voulu cette mort, et sa volonté est bonne (2). »
Mais la croyance en Dieu trouve son indispensable complément dans la croyance au Diable (3). On a peur de l'enfer, peur de la mort, et le récit des morts tranquilles et pieuses est considéré comme un excellent moyen d'édification (4) ; on a peur de Satan, qu'on désigne alors d'un mot qui depuis a servi aux Prussiens à désigner d'autres adversaires : (1er Erbfrind, l'ennemi héréditaire (.5). La providence de Satan est aussi visible que celle de Dieu ; bien mieux : « le Diable est quelquefois l'exécuteur de la justice divine » (6).
(1) Naudé, Afém. mss., 39 sqq.
(2) Tollin remarque avec raison que les Tpxlninrnts fmirniraient d'intéressantes contributions à l'etiidc des croyances rclif^'ieuscs populaires. 11 en cite quelquesuns (^■. (I. frnnz. Colon, r. Mdijileli., 111, |. A., p. ;;iKt. sqq.). où l'on trouve exprimes, comme dans les Mémoires, des sentiments de respect cl de reconnaissance pour Dieu et sa Providence. — Un de ces testaments, rédigé en 1734, désigne Dieu sous le nom (ÏKlrc stiprëmc
(:!) Kl non ; fii/x dinhlrs. — La tendance •• moniste » du protestantisme a eu ici,
en ofTcl, une conséquence curieuse, qu'il serait fort intéressanl d'analyser dans le
ili I ni. !,• niable, cliez les protestants, a perdu ses dcnums, comme liicu a perdu
' ses saints. I,;i personnalité de Satan s'est développée parallèlemenl à
■i-Dieu. L'op('ration monollieisie a été menée en partie double : au
I iifer. — An polythéisme naturaliste des catholiques romains s'est ainsi
Il manichéisme déjà plus simple d'allure, mais bien éloigne encore du
I lic juilaicpic. dont le chrisli.inisme dérive et que le protestantisme tend
— l'iiis lard, la théolo(:ie proteslanle accélérera son évolulion en fai-
ible un symbole, du Christ un homme et en réservant à Dieu seul les
la divinité. L'étude de la Hible a, en quel<|ue sorte, semilise la pensée
uotammcnl la collection des Samml. ?.. 11. d. H- <•■ Presque toutes les i iconicnl une ou plusieurs morls édifiantes.
:. i,\|»iessi<)n employf'e par Klias Billow. dans son journal, public dans lo / ./ /'/ sninnil. /.. //. il. n. f,., Hd. r. (173ft). Hefl iO, p. LO-23.
I' !• s pronouci'OH un jour au cabaret nar un tanneur français de Made-
^ lui valurent une .imende. n'a])pel en apuel, le procès se prolongea
:i7. Voy. Tollin. H. ,1. franz. Colouir von Maydcli., 111, L A, p. 416, sqq.
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Breithaupt, l'une des lumières du clergé luthérien sous Frédéric- Guillaume I", raconte comme témoin oculaire le fait suivant (1) : « Un jeune palefrenier, nommé Maurice Stolberg, âgé d'une douzaine d'années, parcourait avec des camarades, les rues de la petite ville de Northeim, la nuit de la Saint-Sylvestre, en chantant, pour récolter des fruits. Au moment du partage, ses camarades l'accusèrent d'en avoir caché quelques-uns. Il répondit plein de colère : « Le Diable m'enlève, si j'avais l'intention de chiper une de ces pom- » mes ou de ces poires ! » A peine eût -il dit ces mots que Satan s'avança vers lui sous la forme d'un chien noir, avec de très gros yeux, le saisit de ses crocs et le promena à travers la ville, pour le déposer ensuite à l'endroit même où il l'avait pris. Je me souviens de cette histoire comme si elle était d'hier. <> — Quand il étudiait à Halle, Elias Butow (2; acquit définitivement la foi « en pensant toujours à la mort, au jugement dernier, à l'enfer et au ciel ». Mais il devait, raconte-t-il, lutter tous les jours contre Satan. « Bien souvent, je me disais que je serais damné si je faisais ceci ou cela. Au repas la pensée me venait souvent que je serais damné si je ne mangeais pas plus. D'autres fois, je m'arrêtais sur-le-champ, car je sentais que j'allais être damné si je continuais à manger. Satan avait-il l'intention de m'affamer à mort, ou de me rendre glouton ? je ne saurais le dire. Quelquefois, quand je sortais, j'avais le sentiment que je serais damné si je ne rentrais pas aussitôt... C'est ainsi que je subissais la tentation plusieurs fois par jour. De même, quand je me troussais en société, je sentais que, si je disais un mot de plus, je serais damné. Quand je m'asseyais, je devais parfois sauter de ma chaise et aller m'installer ailleurs, pour ne pas être damné. Enfin j'en arrivai au point que pour ne pas être damné je devais jurer et blasphémer ! Evidemment le Diable avait l'intention de me tourmenter et de me dégoûter de tout ce qui est bon. » Morale officielle, croyance en Dieu, croyance au Diable ; des formules dont on peut déjà dire qu'elles sont administratives et un manichéisme encore primitif et grossier : c'est là tout, ou à peu près, ce que le protestantisme a donné à l'âme populaire en Allemagne (3). Encore n'a-t-il rien inventé : la morale officielle est
(1) Autobiographie, ap. Leporin, Mem. Copiai., p. 38. sqq.
(2) Journal, loc. cit., p. 1,020, sq.
(3) On remarquera peut-être ici encore (voy. plus haut. Livre I", chap. 3 § 2,
E. 63) l'omission du Christ. Mais il ne semble pas exagéré d'affirmer qu'au dix-huiuilième siècle le Diable était en Prusse plus populaire que Jésus. — D'ailleurs, on pourrait démontrer sans grandes difficultés que (sauf quelques exceptions isolées, parmi les dissidents) le culte de Jésus a suivi, chez les protestants, les mêmes étapes que celui de la Vierge Marie^chez les catholiques. — Ce serait une «*>« A-i^»-*] étude bien curieuse, et à coup siu- très favorable à l'Union, ou, pour employer le mot théologique, très « irénique » que celle de l'influence réciproque des" deux Eglises, catholique et protestante.
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(]ut'lqu«' i»»ni banale ; Dieu existe déjà chez les catlioliques ; le Diable aussi, mais il est connu (jue les craintes d(; Luther ont donné de nouvelles forces à Satan. La pauvreté du protestantisme en croyances populaires — pauvreté que le simplisme intellectuel des foules rend plus visible encore — est inouïe (1).
C'est que le protestantisme est moins un système dp croyances acquises (piune méthode pour acquérir des croyances. En quoi il est inliniment respectabb^ : si la vérité est quelque part, en effet, on la trouvera dans la méthode et non dans les conclusions. Loin dinnover, la Réforme n'a eu d'autres prétentions que de débarrasser le christianisme des nouveautés « romaines » ; elle a voulu être un retour au passé. Elle ne s'est pas constituée sur des croyances nouvelles ; bien au contraire, son but était de rendre à rame moderne les antiques croyances des temps apostoliques. Elle a donc supprimé des croyances : elle n'en a pas créé. Il y a du vrai dans cette théorie de certains historiens catholiques que la Réforme n'a été d'abord qu'une querelle de théoloî^iens. Sans l'appui des princes, Luther n'eût été qu'un moine-professeur, et ses idées seraient aujourdhui oubliées, comme tant d'autres, dans le fatras des thèses Tuiiversitaires. La Réforme n'a pas été un acte de création religieuse; elle n'a pas formulé de croyances nouvelles.
Mais dans son travail vigoureux pour ressaisir l'esprit du christianisme caché sous la tradition humaine, elle a créé une manière de penser nouvelle. Elle a sauvé l'humanité du dogmatisme. A la théorie romaine de la justilication par les œuvres qui, — mal comprise, — permettait aux hommes de préparer leur salut comme on conduit une opération commerciale, et de tenir leur comptabilité morale à un péché près, s'est substituée la théorie luthérienne de la justilication par la foi, suivie bii'utAt de la théorie calviniste de la justilication par la grAce (2), qui laissent l'une et l'autre l'hounne toujours angoissé de son sort futur, quelle que soit la vie qu'il mène ou l'ardeur avec IikiucIIi" s(»n ànic sélèvej\Dieu(3).Le protes-
'1; I)'' 17i;i ,\ ITiO. iniit. 111 moins. Ici «lui! prendre place une réserve analofruo ''• rurinuléc |)liis liaiil, j). Wi, n. 1 : on serait mal venu à Msini', qui a aujourd'hui plus de trois siècles d'existence de trente ans à jjeiue.
(1) Cl. Livre V.cliaji. IV, S 1-
fni I,(s limites rlirono|(H{i(|ues de ce travail ne permettent nas de pousser ici l'a
:- avant. l'ciur l'être* ccim))let. il Conviendrait de reclierclier si l'aclioM du
i-UH- a eie partout etralc ..elle-même. On constaterait .sans doute (pi'cllr
'"'•"""' ^'"^ "i' les endroits et les l'pocpies. mais encore suivant les
'\. 'ruujours très l'aihle en haut et en bas de la société.
uis. alisorhés les uns et les autres i);ir les sou<-is tem-
....ii.. ~urlout dans les couches moyennes de la population rti-
'liez ji-s lamilles nohles <les campa(ruès et dans les ;;roupcs liour
il' Kefu^^e. nar exemple). C'est là et non ailleurs, que se rccruteul
(• ^ iiiMi> 1.111 uiM > t>pi(pie>t du proicsl.inlisiue.
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tantisme est une inquiétude d'âme, et par là même un effort : il n'est pas une dogmatique, mais une tournure d'esprit et une tension de la volonté : c'est un devenir vers le mieux. Là est son admirable grandeur, mais aussi son incurable faiblesse. Car le vrai protestant sera celui qui se dégagera le mieux du protestantisme, et, par un singulier paradoxe logique, il sera d'autant plus protestant qu'il aura voulu l'être moins.
III. Le papisme des luthériens
Le protestantisme ayant donné ce qu'il pouvait à l'âme populaire, ne lui avait pas donné tout le nécessaire. Même quand on ne pense pas, surtout quand on ne pense pas, on a besoin de croyances toutes faites. Du reste, c'est assez l'usage, même dans l'ordre intellectuel, qu'on s'adresse à plusieurs fournisseurs en même temps. Personne n'est logique, moins encore les esprits qui réfléchissent que les autres, car de la culture nait la complexité et de la complexité l'illogisme. Enfin, quel que soit le radicalisme des réformateurs, les croyances se portent souvent fort bien, après qu'on les a condamnées à mort; elles survivent même à leurs héritières, s'en pénètrent et les pénètrent : dans les faits moraux comme dans les faits matériels, la loi des persistances historiques trouve son application. Donc, pjiisqiie le protestantisme est sLaiial monté en crovances,_râmç-pûpulaire^-par besoin, par_.économie et par habitude, jva .Sii.l(lîii"nir^à d'aiitre.s magasins .
" Et les boutiques concurrentes ne manquent pas : ce sont les autres systèmes de croyances populaires ou religieuses. L'étalage le plus voisin est celui du catholicisme. Il y a là des marchandises un peu dépréciées, depuis le seizième siècle, mais qui séduisent encore les luthériens.
D'abord los f<Hcs. Dans la Vieille-Marche de Brandebourg:, on célébrait l'anniversaire des rois maj^es par une procession burlesque et bruyante(l); en Brandebourg, en Pomôranie et en Prusse, au Mardi gras, on jouait, parfois dans l'église même, des sortes de mystères, accompagnés de réjouissances «pécheresses et impies », dit le roi (2); le dimanche précédent, on promenait dans les rues un bœuf gras (3); en Vieille-Prusse, les paysans des bailliages de Neidenburg, Gilgenburg et Hohenstein se rendaient chaque année, k la Pentecôte et à la Saint-Jacques, en pèlerinage au bourg de Tannenberg, où une église, dédiée à la Vierge, avait été élevée en commémoration de la bataille que l'ordre teutonique avait en 1410 livrée contre les Polonais (4); en Prusse encore, dans les campagnes, les pasteurs instituaient presque tous des sortes de neuvaines solennelles (5y à l'automne, entre la Saint-Michel et l'Avent : autant de coutumes antérieures à la Réforme, d'origine « papiste ». et que Frédéric-Guillaume I" essaya en vain de supprimer.
Le culte luthérien conservait aussi des « habitudes scandaleuses qui remontaient au papisme »; les cierges, les costumes de pasteurs oflficiants, les chants latins, le rituel. On sait dans quelles conditions, et avec quelle maladresse le roi tenta de modifier ces traditions (6). La routine populaire fut plus forte que lui. — Au premier bain qu'elles donnaient à l'enfant nouveau-né, les matrones observaient encore certains rites qui rappellent l'ondoiement catholique ; elles avaient soin de mouiller les tempes de l'enfant pour qu'il ne fût pas ensorcelé ou maudit (7). L'eau du baptême était considérée comme bénite, et on lui attribuait de mystérieuses propriétés (8). Dans beaucoup d'églises, l'exorcisme faisait encore partie du rituel régulier du baptême, et, en 1740, Frédéric II lui-même s'occupait encore de le réglementer (9). La confession auriculaire était encore d'usage, et c'est au commencemcntdu dix-neuvième siècle seulementquon enleva à l'église Saint-Nicolas, à Berlin, ses derniers confessionnaux (10).
(1) Krrnii?, IV, 2, 2'iS, sqq. Cf. SO-'i 1740.
(2) Voy. 28-5 1730.
(3) Kuhn, d.ins .\fxr/s. Forsch., 1 (I8'il) p. 294, sqq.
(4) Strohlkp, dans Allpr. Afonatssrhr.,1 {\B~0), p. «, sqq. Cf. 16-9 1720.
(5) Grhrihvrrhirrr. Voy. 28-4 1723 et ic-ii 1738. Cf. Actes de la vlsilaUon de 1638. ap. ce. I'.. 1, 5. p. 40 sq.
(6) Voy. Livre IV. chap. 1, § 2.
(7) SrhiilU. p. 199. n. I.
(8) l'rrtiHS. I.nntlrrrhl, Pars 3, lib. C, lit. T., art. T., ? 3. p. 80 : Défense au sacristain de vendre ou de donner le.iii du baptême pour des u.sages superstitieux.
(9) Kdi(s du 2510 et du 2:.-ll 1740. cités par Heckher hrsg. v. Bock, p. 49.
(10) Mœrk. Kirchenblall. année 1802, p. 274. note.
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Le culte des saints n'avait pas disparu : il fallut promulguer des ordonnances expresses pour empêcher les luthériens de Prusse et de Clèves-Mark, de célébrer, comme les catholiques, les fêtes de la Vierge (1). Pour se guérir de la migraine, on s'appliquait la tête contre l'Évangile de Saint-Jean (2). Pour obtenir un époux, les jeunes filles invoquaient Dieu la nuit de Saint-André (3). Les églises antérieures à la Réforme étaient restées telles quelles, et l'esprit conservateur des protestants a eu cette conséquence curieuse qu'aujourd'hui les archéologues ont intérêt à se rendre dans l'Allemagne du Nord, protestante, pour étudier, sur certaines églises luthériennes, l'art catholique d'autrefois. Les églises catholiques de l'Allemagne du Sud ont été, au contraire, pour la plupart, « embellies » et transformées. — Chez les protestants, les églises avaient conservé le vocable du saint auquel elles avaient été consacrées ; celles qui avaient été construites depuis portaient un titre emprunté aux attributs de Dieu, à la géographie sacrée ou, enfin, prenaient plus simplement le nom de leur quartier (4). Mais ici encore la volonté populaire fut plus puissante que la volonté royale ; Frédéric-Guillaume avait ordonné que l'église consacrée en 1715 s'appellerait « église de la Porte-de-Spandau » (5) : bon gré mal gré, on lui conserva le vocable de « Sophie », que lui avait donné le peuple (6).
Certains usages catholiques se prolongèrent chez les luthériens, mais sous la forme d'une parodie. Ce fut le sort du signe de la croix. Sans doute, les paysans de Westphalie croyaient encore à l'efficacité du symbole pour chasser les mauvais esprits et protéger le bétail contre la malédiction des sorcières (7) ; mais ailleurs on avait tourné en ridicule le geste et la parole du prêtre catholique au moment de la transformation des espèces. Ecce corpus défiguré était devenu, dans le langage populaire, Hucuspocus et synonyme de salamalec ridicule. Dans les salons, en jouant aux petits jeux, on appliquait la « croix espagnole » : le perdant donnait quatre baisers à la femme sur le front, la bouche et les deux
(1) 1-6 1717 et 23-1 1723. Cf. Livre IV, chap. 1, § 1, p. 415, sq.
(2) Schultz, p. 237.
(3) Id.p. 2, sqq. Superstition étymologique : .André signifie homme.
(4) Voy., par exemple, la- liste des Eglises à Berlin, Livre V, chap. 1, § 6, p. 575.
(5) 18-5 1716. Voy. Lisco, p. 58, sqq.
(6) Du nom de Sophie de Mecklembourg, la troisième femme de Frédéric I", qui dès 1712 s'était occupée de la construction de l'église nouvelle. Le quartier luimême s'appelait Sophienstadl. C'était la septième des villes de Berlin en 1740. Voy. Fassmann, 1, 6U8, sq.
i~i) Ils croyaient aussi que la coinmunion devait guérir de toutes les maladies (Weddigen, l, 50).
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jouos; ou bien les doux jouours rtendaient, corps à corps, leurs deux bras on forme do croix, comme pour eu mesurer la longueur, et s'embrassaient sur la IxHiclîe : c'était « mesurer à Taunc brabançonne » (1).
Contrairement au principe protestant que toutes les églises sont égales, certaines églises luthériennes jouissaient encore en partie des avantages d'une i)rédoniinance dont elles étaient redevables à la hiérarchie catholique. C'est ainsi qu'avaient été déterminées souvent les chefs-lieux des inspections et que dans les villes comportant plusieurs églises, ou dans les églises comportant plusieurs chaires, certaines églises et certaines chaires étaient considérées comme supérieures en dignité. 11 arrivait mémo que la subordination dos églises entraînait des conséquences matérielles. Au Dôme de Cologno-sur-la-Sprée, existait autrefois une collégiale, auprieur (/-*roi/A7) de laquelle les églises des villes voisines de Berlin, Bernau,Neustadt- Eberswalde et Wriezen-sur-Oder, devaient payer une redevance annuelle {Sandgeld ou Cathedra! icum) (2). Môme après la Réforme, mémo après que les Hohenzollern eurent abandonné le luthéranisme et installé des pasteurs réformés au Dôme, que le priorat eut été dédoublé et attaché aux premières chaires des églises de Saint-Pierre pour Cologne et de Saint-Nicolas pour Berlin (3) que, depuis 1632, les doux Prœbste eurent remplacé en commun le superintendant général de la Marche-Electorale, qui jusqu'alors avait résidé à Francfort-sur-Oder (i), qu(! le .S'/*// de la « résidence » eut depuis longtemps disparu, le consistoire de la Marcho-Eloctoralo continua de toucher le Calliedraticum, et Frédéric-Guillaume I'''' en ordonnait encore le payement (5).
Le clergé luthérien se souvenait lui-même de ses origines catholiques. Il avait conservé on partie l'ancienne hiérarchie romaine; du moins il on avait encore Ii's litres. La reine Sojdiio Dorothée, avait son confesseur ((3), et les pasteurs en préparant à la communion, s'appelaient aussi confesseurs. Bien mieux, à Hcrford, dans une chapelle de la Ncustadt, l'abbosse instituait encore un pasteur
(1) SrliiiKz. |). 'J. (r,ii)ivs le l'rdiifuzinunrv-l.r.riruu nu Dicliniinairc dos belles iii;iiil(Tcs.i).ir.lm«m«///(« (Lcip/ijr. ne,). _ j^o baiser, tloiil «m laisail dans ces parodies Bi trrand «saife. pdrtail.dans la bonne sociclc, le nom pittoresque de Mseulqcn (dunniulifde Maiil, jfueiile;, et de Srhiii,rlz)/cn (do srhmnizrn, mander avec briiit). < (lait, dit AMiaiMiiihns (ap. Sdiiilt/. p. i:t) •■ le clinc et l'iinion des lèvres. ;rràcc .iiKHiellesboiicliesdedeiix persoiuies sont si solidement appliquées ensemble qu'elles doiineiii en se séparant un son clair cl sonore on siirnc du bon iroùt qu'elles se sont trouvées lune a l'autre ».
(i) Vr.y. ce. M.,1. l,n'5,8, 9(cditsde K.71, ir.Ti, 157-7).
(3) En i:<V). - Llsco. :,, sq.
(*) Von Miihier, p. 5'i.
(5) 2G-K I7iri et n-K l'iK. — \,i- Cnthrdrnticum semble avoir ensuite disparu; du moins il n en est désormais plus qucsUon.
(6) Voy. Livre IV. rliap. I S 3, p. 131. n. 3.
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luthérien, qui portait le titre de « Père » comme les prêtres réguliers catholiques, devait être célibataire, et n'avait pas le droit de se marier tant qu'il exerçait ces fonctions (1).
Les calvinistes n'étaient donc pas dans leur tort, quand ils reprochaient aux luthériens leur « papisme ». Mais les luthériens n'en voulaient pas convenir. — Un jour, on présenta aux Innocentes Nouvelles, une image populaire éditée pour l'Epiphanie et qui représentait les Rois mages, avec cette inscription : « S.-S. III Reges, Caspar, Melchior, Balthazar, orate pro nobis, nunc et in hora mortis nostrœ. » L'orthodoxe revue transmit aussitôt au puhlic cette « Nouvelle d'un scandale de superstitions chez les papistes avec les Trois- Saints-Rois » (2), dans un article indigné, où elle stigmatisait une fois de plus le paganisme romain.
IV. Alchimistes et Astrologues
Au-dessous des superstitions papistes, subsistait au dix-huitième siècle une grande partie des croyances populaires dont l'origine remonte au moyen âge, ou plus avant encore dans le passé.
L'alchimie a encore des adeptes. Sous Frédéric-Guillaume 1", Berlin se souvenait encore des tentatives d'un aventurier bizarre nommé Dippel, à la fois théologien, piétiste, alchimiste et médecin, qui cherchait la fabrication de l'or et prétendait réussir. Dippel fut obligé de s'enfuir sous un déguisement pour éviter une condamnation qu'il avait méritée par ses attaques contre les superintendants de Poméranie et de Magdebourg (3). Peu après, un Italien, Caetano, après avoir longtemps capté la confiance de Frédéric P"", était décapité parce que ses tentatives pour fabriquer l'or, n'aboutissaient pas (4). Frédéric-Guillaume !<=•■ professait à l'égard des chercheurs d'or une opinion singulière, contradictoire en elle-même, mais qui reflète assez bien les hésitations de son époque : « S'ils possédaient
(1) Weddig-en, 1, 159. Cf. 2^ 42. — L cvèclic voi.sin d'Osnabrùck était depuis 1662 alternativement protestant et catholique. — Sur les traditions catholiques du cierge luthérien, voy. encore Livre II, chap. 2, S 'i ■■ Livre III, chap. 4, § 2, p. 379 (les sacristains ordonnés de Stettin) et Livre IV, chap, 4, §2.
(2) Unsch. Nachr., a» 1723, p. 497.
(3) Wilh. Bender, Jok. Konr. Dippel (Bonn, 1882), p. 80, sqq. Dippel avait résidé à Berlin de 1704 à 1707.
(4) En 1707, Fassmann, 1, p. 27-32. Cf; Pœllnitz, Mëm.. 1, 300.
Véritablement, disait-il, le secret de fabriquer de l'or, ils n'auraient pas besoin de solliciter l'appui des seigneurs puissants. Leur art a sa raison d't>trc, mais il leur vaut plus do dommages que de profits (1) », Les alchimistes, auqvu^l le roi refusait ainsi son aide, oublièrent peu à peu la route de Berlin. Mais leurs traditions ne disparurent pas immédiatement. Le pharmacien berlinois Diesbach, en cherchant la pierre philosophale, découvrit la teinture si connue depuis sous le nom de « bleu de Berlin » (2). En 1734, un autre pharmacien bt>rlinois, Neumann, fit à plusieurs reprises des expériences merveilleuses, dont le pasteur de cour, Noltenius, témoin oculaire, nous a laissé la description (3). Neumann, plaçait au fond de trois fioles de cristal un petit morceau d'une matière solide et résistante, sèche et noire. Il en approchait une tète de mort. Dans la première fiole, la matière devenait aussitôt liquide, rouge, elle bouill(»nnait et ivm|»lissait tout le flacon. Dans la seconde, elle se tuméfiait un peu, et dans la troisième, elle restait immobile. Le roi, qui avait assisté à l'expérience, en fut émerveillé. A Naples, les prêtres catholiques procédaient, de la même façon pour prédire l'avenir : la tète de mort dont ils se servaient était celle de Saint-Janvier. Si la matière était immobile dans le flacon, c'était signe (jue le saint doimait un avis défavorable (i).
Le peuple conservait une foule de secrets pour deviner l'avenir. Pendant, la grossesse, les femmes devaient chaque semaine changer leur soulier de pied, pour avoir un bel enfant ; elles évitaient de se coucher sur le côté droit, si elles voulaient avoir une lille, et ne mangeaient ni oignons, ni pois, ni haricots, pour que leur enfant fût intelligent. Pendant les douze premières heures qui suivaient l'accouchement, la femme ne devait pas rester un instant seule, de crainte des mauvais esprits (5). Pendant qu'elle allaitait, elle devait s'abstenir de filer, sans quoi son enfant devait mourir pendu ({'}}. Au baptême, si l'enfant criait, c'est qu'il ne vivrait pas longtemps (7). Dans la journée, si une oreille vous tinte, c'est
(1) F;i.«isniann. 1.31 fCf. Mauvillon. 1, 93, sq., et Morgentern, 206,sq.)Voyez aussi les leUrcs de Frédcric-Guillaiinio 1" à Anhalt-Dessau, en niî, à propos d'un alchimiste protCKC par la princesse Radzivill (p. p. Witzlcben, Zs. f. nr. <<.. 8, p. 432-434) et en 172« (»■</.(. 9. p. 474).
[1] rpllr (Iprotivcrlc osl altrilincc aussi à r)ipi)el et à Joli. Looiih. Frisch (viiv. Oppciilicini et F.rksifin. d.iiis l'.i//-/. It. ttiiuir.. I. Ti, p. -.'M et 1. S. p. 03). - A la in/'ini' cpofjui'. .Idh. Frifdr. H(i'i(;l'cr, après avoir vaincnienl clierclu- l'or potable (1 m-riin. s'insi.dia en Saxe on il découvrit le kaolin et fonda la célèbre manufaclun- de jMirculaiiif «le Meisscn fvoy. Oj)]MMiheim, op. cit., 3, 203, sqq.).
(3; HcrinK, //cilr., J, 01, sq.
1 S*' ^" "*"■ 'I"^ '^ " 'nlraclo de Saint-Janvier » se produit encore de nos j()urs a tapies.
(ri; .Schullz. 1OT. sqq.
(6) /</.. \m cl IWsq.
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qu'on parle de vous : la droite ? en bien, la gauche ? en mal (1). Les prostituées, qu'on méprisait, portaient bonheur : si la première personne qu'on rencontrait dans la rue en sortant le l*"" janvier était une fille galante (2), ou si le premier enfant au baptême duquel on assistait comme témoin était né illégitimement, c'était signe qu'on devait être heureux (3). Dans les cas douteux, on consultait la Bible : En 1723, Pauli, pasteur à Brunswick, reçut une vocation de la communauté de Frankenthal, dans le Palatinat. La place qu'on lui offrait ne valait pas celle qu'il devait quitter : le pays était moins riche, les relations moins agréables, et le traitement inférieur de 100 R. Pourtant il hésita. Ne pouvant prendre une décision, il ouvrit sa Bible et tdhiba sur le verset 8 du Psaume XXXII : « Je te rendrai intelligent, m'adit rÊtemel,et je t'enseignerai le chemin par lequel tu dois marcher, et mon œil te guidera ». Dieu avait parlé : Pauli so mit aussitôt en route pour Frankenthal (4). Les jours subissaient l'influence des astres auxquels ils étaient consacrés. Dans les calendriers, et les programmes universitaires, ils étaient désignés par la figuration symbolique des astres dont ils portaient les noms (5). Lesalmanachs indiquent les jours fastes et néfastes (6). Les enfants qui venaient au monde le dimanche étaient heureux toute leur vie ; ils avaient notamment le privilège de voir tous les fantômes delà maison (7). En Westphalie, les paysans ne se mariaient ni le lundi, ni le jeudi; par contre, ils croyaient le vendredi un jour excellent pour les noces (8). — Les signes de mort n'étaient pas moins nombreux ni moins affirmatifs que les signes de bonheur : entendre la chouette crier, c'était indice de mort prochaine. Et si, à la Sainte-Cène, le cierge de l'autel ne profilait pas l'ombre de votre tète, c'est que vous deviez mourir dans l'année (9).
A ces superstitions populaires, de toute nature et de toute origine, si variées qu'elles en étaient parfois contradictoires, la science astrologique donnait un lien et un fondement.
Plus heureux que les alchimistes, les astrologues trouvaient encore moyen de gagner leur vie à Berlin. L'un d'entre eux, nommé
(1) Scliultz, 159.
(2) /rf., 237, sqq.
(3) /rf., 205.
(4) Zahn, Mitlh., 15, d'après l'autobiographie de Pauli. — D'autres fois, on tirait au sort pour connaître la volonté de Dieu. (Exemple ap. Sclilichtliaber, 5, 226, sq.).
(5) Voy. par exemple, Dnsch. Nachr., a" 1721, p. 34.
(6) Voy. Schultz, p. 237, sqq.
(8)*XjIi','3n, i, 50.
(9) Schultz, p. 226. — D'autres superstitions sur l'art de présager l'avenir, notées encore par Schultz, semblent se rapporter plus particulièrement à l'Allemagne catholique et à la Bavière au dix-huitième siècle.
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Job, s'acquit mômo une },'nin(le réputation. Un pasteur ù léglisc Saint-Georj^es, Lysius, parent de l'inspecteur pfénéral ecclésiastique de Kœ^ip:sller},^ ne craignit pas d'entrer en lice contre lui. Il le mit au déii de dire par avance qui serait élu pape au prochain conclave, quelle siérait la qualité de la récolte de l'année suivante et le prix du seigle. Job répliqua qu'il n'avait pas les renseignements nécessaires pour répondre à la première question, mais qu'il donnerait des prédictions certaines sur les deux autres. Il allait les publier, quand Frédéric-Guillaume I", que ces querelles troublaient quelque peu, le lui interdit (1). Job mourut peu après; mais il avait tiré Ihoroscope du roi, et annoncé que Frédéric-Guillaume mourrait en octobre 1740 (2) : il ne s'était trompé que de cinq mois. Il n'était d'ailleurs pas le seul à Berlin qui fût en état de prévoir l'avenir. La voix publique conférait le même privilège mystérieux au ministre dFtat llgen; il est vrai qu'elle prétendait aussi que le prince Léopold d'Anlialt-Dessau était invulnérable aux balles (3). On croyait aux songes. Une vision qu'eut un paysan de Hornhausen, dans le Halberstadt provoquait même une discussion théologique des plus curieuses (4). Et le pasteur réformé de la ville de Brandenburg, Steuhe, écrivait à l'occasion du jubilé de 1730, un carmm scculnrn où dans une déduction fondée sur la Bible, il prédisait pour 1740, « la chute de l'Antéchrist », c'est-à-dire la disparition du pape, et pour 1785 « l'avènement du règne de Dieu » (5).
V. I/îivonîr des Ilohcn/.ollerii dévoilé
Maif» la vie des grands personnages attirait iilus ((ue celle des petites gens l'attention des astrologues les plus savants. Car les << principautés <> auxquelles on pouvait prédire de plus hautes destinées, étaient aussi plus généreuses dans leurs gratifications. En 1686, deux ans avant la naissance de Frédéric-Guillaume I", Frédéric Madeweis dédiait au Grand-Électeur son Spéculum astroloijicohistorico -physico -fictiijrapliico-polUico-œconoinico-ln'nndoibunjico-
(1) Kœnltr, IV, l.-J-i, .sq.
(2) Von Wcbcr, iXruc Folyc, 1, i:>l.
(3) Kœnljr. IV. 2, 2:.2.
U) V<iy. Aria hislor. ecrl , Hd. l. Tli. 1, p. 30, .sqq., Th. -J. p. IDO, sqq., Tli. 3, p. 370, «qq.- (-f. Livre I.cliap. 3. .S 2. p. 03,11.5.
fr>) llcilnif. /iritr.. 2. 312, »q. — On suit que Frcdéric-Guillaunic I" mourut on 1740 et FrcdoHc II ni 1780.
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heroïcum (1), où il résumait en douze pages le passé, le présent et l'avenir des États prussiens. Sitôt Frédéric-Guillaume né, le général comte Welling, condamné depuis à la prison perpétuelle pour avoir, étant gouverneur de la Poméranie suédoise, proposé au roi de Prusse de mettre sa province sous séquestre (2), tira l'horoscope du jeune prince. Il annonça notamment que Frédéric-Guillaume I" n'aurait pas d'enfants (3) : on sait qu'il en eut quatorze. Plus habile ou plus heureux, Stumphius, dans son Festum jubiUeum{A), démontrait à Frédéric-Guillaume I" que son gouvernement devait ôtre heureux dans la paix comme dans la guerre :
Tu, Sacra3 Fidei clypeus, Frederice Wilhelnie, Et fortis defensor eris, fortissime Regum ! (Namque simul pacem et galeas augusta loquuntur Nomina). Tu Victor toiles mavortia signa !
Car, ajoutait en note le poète-devin : (c Fredericus est pace divus : Friedenreich; Wiihelmus, quasi amans galeae, velmultarum galearum : Viel Helm. » — Plus tard, on constatera que Frédéric- Guillaume P'" aurait pu lire, dans son nom disposé en chronogramme, la date de son propre avènement :
Kœnig Fridrich, leyder ! stirbt; aber FrIDrICh VVILheLM lebet, Den der Himmel uns zum Trost auf des Vaters Thron erhebet. Seht, wie das Verhœngniss spielet, selbst sein Name sagt uns wahr, Und bezeichnet, welch'ein Wunder ! seines Reiches erstes Jahr (5).
En réalité, Frédéric-Guillaume I'='' avait été ainsi baptisé «tant en mémoire du Grand-Électeur que par honneur pour le prince d'Orange, qui fut peu de temps après roi d'Angleterre, sous le nom de Guillaume III et qui était cousin germain de l'Électeur Frédéric III, père du jeune prince » (6). Suivant Fassmann, on aurait dû donner à Frédéric-Guillaume l" au berceau le surnom de « Porphyrogénète » (7), car, né quatre mois après la mort de son grand-
(1) Hambourg et Berlin, leSG, pièce in-fol.
(2) Voy. Frédéric II, Ale'm. du Brandebourg, p. 128-130.
(3) Fassmann, 1,2.
(4) Ludov. Hermann. Stumphius, Feslum jubilseum sacrum, jussu atr/uc auspiciis aur/usti, potentissimi ne screuissimi Domini Frederici Wilkolmi, D. G., Borussorum Régis... celebraium. Duisbur}.', 1713, 16 p. in-fol. — Poème de circonstance, lu à l'université de Duisburg lors de la cérémonie du centenaire de la conversion de Jean-Sigismond à la religion l'éformée.
(5) (Fassmann) Gespraeche, p. 253. — idicvvillm : MDCLLvvin : mdccxiii.
(6) Mauvill(m,l,14. — Le nom d'Orange a déterminé la couleur (orange) du cordon de l'ordre de l'Aigle-Noir.
(■/) Fassmannj 1, 6.
ptTo.iH'tait fils d'un prince régnant. L'idée va faire son chemin. A la naissance du premier enfant de Frédéric-Guillaume, alors prince royal, Christophe-Henri Œlven rédigea un horoscope anagrammatique : Fridcricus Ludovicus Princeps Araiisouietisis, etc.; per anagramma purum fatidicum et metricum :
« Fili, Cœsar eris Dux purpureusque Sionis (1) ».
La pourpre promise devait donc être la dignité impériale. C'était la première fois qu'on prédisait ainsi l'empire à un Hohenzollern. Par malheur, le jeune Frédéric-Louis mourut à l'âge de six mois, le 13 mai 1708, et cette mauvaise langue de Morgenstern raconte même (2) qu'il mourut de peur : les salves de coups de canon tirées lors de sa naissance, lui ayant donné des convulsions. Le second enfant de Frédéric-Guillaume fut une fille : Frédérique- Sophie-\Vilhelmine, la future margravine de Bayreuth, dont les mémoires sont devenus célèhres. S'il faut l'en croire, on lui aurait prédit les plus tristes destinées (3). En efi'et, elle se crut toujours très malheureuse et prés de mourir à tout instant. Après elle, Sophie-Dorothée donna à Frédéric-Guillaume 1" un nouveau prince, dont J. Briand, -.' géographe de Sa Majesté et professeur royal de l'Académie des sciences », se hîlta de tirer Ihoroscope (4) :
Le Lion au couchant, l'Aigle au soleil levant,
Au midy la Halance, au nord une couronne,
Quel aspect à nos yeux peut être plus brillant,
Au moment que tu nais, prince que Dieu nous donne ?
Mais le jiauvre Frédéric-Guillaume, prince d'Orange, et chevalier de l'Aigle-Noir, mourut ;\ l'âge de onze mois, parce qu'on lui avait donné une purgation trop violente (5). Quelques mois après qu'il eut été enterré au Dôme de Berlin, ù côté de son ainô, naissait Frédéric le Grand, le 24 janvier 1712. O'iand il eut trois ans, un oflicier suédois, nommé Cron, fait prisonnier par les Prussiens au siège de Stralsund, et (jui << s'était rendu fameux par son savoir dans l'astrologie judiciaire », tira son horoscope. Il lui annonça, après avoir examiné les lignes de sa n.ain « qu'il deviendrait un
(1) CM par llilgcnfeld, p. 27.
(2) MorjîcnsU-rn. p. 8. nolp. Cf. Fassniann. 1, 25, sq.
(:j) Krc(l(Ti(iiio-S..pliic-WmR'lininc, Mi'm , 1, p. 15, 21, 54, etc.
(4)J. Hri.iiKJ : /iriiKin/iir ftstrotiomiriur failr nu jour cl à f/irurr de In iinissmin- (Ir Srn'nissimr l'nnrr ,lr l'rtissr il iHnan<i<\ fils' ,lr S. À. /I.lr /irimc /irrcilihnrc ar /'russr cl prlil fils dr S. M. prussiriinr.' Cnioijrno-sur-Ia-Sin-n' (1710), ', \). iii |n|.
;r.; Mort:oiist<ni. p. H, sfi..n(il('. — Suivant une aulre version, le prince sei-ail nii.rt ri une nicninj/iic. jfarce qu'à son banléine on avait pose sur son crànc encore iM. u un,, .-..uronnc royale In.j) lounlc (Voy. Kci'rsicr, /'r.W. t.. 1, 15'., n.)
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des plus grands princes qui eussent jamais régné, qu'il ferait de grandes acquisitions et qu'il mourrait empereur (1). » Ainsi l'idée que les Hohenzollern seraient empereurs d'Allemagne, s'affirma — et s'affermit — entre 1707 et 1715, d'abord sous la forme astrologique, presque aussitôt après le couronnement de Frédéric I" comme roi : petit fait d'histoire générale qu'il était intéressant de noter en passant (2).
Chose curieuse, nous n'avons pas retrouvé de prédictions concernant les enfants nés à Frédéric-Guillaume P"" après 1715. C'est que, sitôt monté sur le trône, le roi ne fit nul mystère du mépris où il tenait la science des « cabbalistes et chiromanciens » (3). Peut-être aussi la destinée des jeunes princes semblait-elle trop peu brillante aux astrologues : leur avenir était au régiment, puisque Frédéric s'obstinait à vivre ; et on eût été mal venu de leur prédire une gloire dont leur aîné eût été jaloux. Le roi en était arrivé lui-même à considérer la naissance de ses enfants comme un événement à peine notable (4). Cependant, on croyait toujours que l'avenir pouvait, en certains cas, se révéler dans le présent.
C'est ainsi qu'en 1720, au dire de Frédéric-Guillaume P"" luimôme, peu de jours avant l'explosion d'une poudrière à Berlin, qui causa de grands désastres, un personnage mystérieux aurait répandu le bruit d'un malheur piochain (5). Plus tard, en 1730, la reine Sophie-Dorothée, étant devant sa toilette à se décoiffer, avec l'aide de ses dames d'atour, on entendit dans le couloir voisin un bruit mystérieux, comme un fracas de vaisselle mêlé à des gémissements plaintifs. On sortit, cherchant la cause de ce vacarme. Rien, tout était on ordre. « La reine, raconte la margravine (6),
,utres Frc-
(1) Frédërique-Sopliie-Wilhelmine, Méin , 1, 15 (en 1715). t^ Ti.dt^^^ ''o^Ji^Jj
(2) La coui'onne impériale étant élective, il va sans dire que, comme fous lés ai princes, les Hohenzollern pouvaient y prétendre, même avant l'élévation de Fr( déric P'' à la dignité royale. C'est ainsi qu'en 1518, lors de l'élection de Charle Quint, Joachim I" avait pensé un instant à poser sa candidatui'e. Il croyait aux calculs astrologiques « suivant lesquels le chef de la Maison de Brandebourg devait obtenir la couronne royale et la plus haute dignité de la chrétienté». (Droysen, Th. 2, Abth. 2, p. 68.)
(3) Fassmann, 1, 1,067; Morgenstern, 206, sq.
(4) « Rien de neuf ici, écrit-il le 10-8 1722 à Anhalt-Dessau, sauf qu'un cadet (Auguste-Guillaume), est venu au monde. Dieu veuille qu'il devienne im bon gars. » — Le 24-7 1720, le roi vient d'avoir encore une lille (Louise-Ulrike). Il en a tant, maintenant, dit-il à Dessau, « qu'il faudra les noyer ou les mettre au couvent, car elles ne pourront pas toutes trouver un homme». (Witzleben, dans Zs. f'-pr. G., 8 (1871), p. 446 et 498).
(5) Von Weber, Neue Folge, 1. 151. — Cf. Livre V, chap. l, § 6, les bruits qui circulèrent à la suite de l'effondrement de l'église Saint-Pierre.
(6) Frédérique-Sophie-Wilhelmine. 3Iém., 1, 215 à 217. — Cf. Fassmann, 1, 538. A la suite d'une enquête ordonnée parle roi, il se trouva que le bruit provenait d'un bahut dont les rayons surchargés de vaisselle s'étaient brisés.— En 17.33, à Bayreuth, la margravine entendit encore des bruits mystérieux qui lui annoncèrent l'a mort de son beau-frère, alors en Italie {Mem., 2, 142, sq.) — Enlin, en Janvier 1740, au château de Potsdam, un vacarme nocturne, et dont la garde rechercha vainement la cause, lit présager la mort prochaine du roi. (Von Weber, Ncue Folye, 1, 151).
retourna à son appartomont un pou altérôc et me conta cette aventure le lendemain. Quoiqu'elle ne fût rien moins que superstitieuse, elle m'ordonna de noter la date pour voir ce que ce tintamarre présag'eait. Je suis persuadé que la chose était fort naturelle. Le hasard fit cependant que justement ce mémo jour mon frère fut arrêté et qu'au retour du roi la scène la plus douloureuse pour la reine se passa dans ce corridor ». La margravine, qui écrit à partir de 1739 et qui se pique de libre-pensée, a comme une honte rétrospective de ce mystère inexpliqué : elle n'est cependant pas éloignée de croire que les bruits qu'on entend quelquefois ainsi dans les vieux ch<\teaux présagent toujours une mort ou un grand malheur.
Les HohenzoUcrn étaient, par faveur spéciale, prévenus d'avance de leur mort prochaine. Suivant la légende (1), l'électeur .Toachim II, (jui régnait au seizième siècle, avait dépossédé une vieille femme qui ne voulait pas vendre sa cabane, dont la destruction était nécessaire pour l'agrandissement du Schloss. Dépouillée de son bien, elle mourut, mais reparut, en vêtements blancs, dans les couloirs du château, chaque fois qu'un des Hohenzollern allait trépasser. Suivant d'autres (2) la dame blanche serait le s})ectre de Perchta von Rosenberg, une noble bohémienne qui vivait au seizième siècle. Quoi qu'il en soit, la légende était, au dix-huitième siècle, « reçue pour très véritable par tout ce qu'il y a de sujets dans les Etats de la Maison de Brandebourg (3) ».
Mais il y a plus. Les Hohenzollerii étaient instruits d'avance, non seulement de leur mort, mais de toute leur histoire. Depuis la fin du dix-septième siècle, il circulait sous le manteau une prophétie en cent vers latins que le frère Hermann, moine au monastère catholique de Lehnin,près de Potsdam, aurait rédigé au milieu du treizième siècle (i-). Règne par règne, toutes les destiné-^s de la maison de Hrandebourg étaient annoncées, en termes fatidiques, jusqu'au monuMit de la chulc finale, prédite ainsi :
93. Tandem scrptra gcrit qui stonimatis ultimus oril. 'Jl. Israël infandum scclus audot morte piandiuii. '.If). Tune, pastor gregem recipit, Germania regem.
(1) Racontée, onlrc. autres, par l'crllnitz, Lettres et Mémoires, 1, 170.
(2) Joli.-Au(f. Kl)erhar(L professeur à Halle : Dissertnlio historico-metapin/sica flr rrtrhri 8/iertro. f/iioil riifi/fi » die wcisse Krau » nommant, n'23; 2» édit., WiUen- \)vvj. I"'.;».— Voy. Ilcrink'.,"//fi7/-., 1, •.••2;<, sqq.
hiccit.- Ne.iiiiiKpins. I'"n'(lerir-Guillaume I", bien qu'il crût, aux
• • avilir iliiule ili- rexisli-iiceile la D.iine lilaiirlie. N'oy. ^liirp'iislerii.
W. Mi'm. ite ///7//i^/r//oi//v/, -.MO). — Aujourilliui uléiiie eiiciiro, la
-1 le à Herliii.
I • Yntirinitim Lehninrnse, voy. notamment, le résumé donné par Kurlz,
i-- •-.. ., ..■.. nolo 8 (suivi dune excellenlc bibliographie).
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(c Enfin le sceptre est aux mains de celui qui sera le dernier de la liste royale. Israël tente un exécrable forfait que la mort seule peut expier. Alors le troupeau recouvre ses pasteurs, la Germanie ses rois » (1). Israël c'est, apparemment, la Prusse aux mains des juifs (2). Il est visible que le frère Hermann n'est pas favorable aux Hohenzollern. Or, sa divination prophétique, très claire et très exacte jusqu'à la fin du dix-septième siècle, devient subitement obscure et incompréhensible, pour les souverains de l'époque suivante. On suppose aujourd'hui que le frère Hermann est un ancien pasteur protestant à Berlin, Louis-André Fromm, converti au catholicisme et mort chanoine dans la Bohême en 1685. Il écrivait entre 1674 et 1685 (3). ' La question n'est, du reste, pas entièrement élucidée, et d'autres suppositions ont été formulées (4). Il semble néanmoins bien certain que la «prophétie» ne date que de la fin du dix-septième siècle. Pourtant, le croirait-on ? le frère Hermann a encore ses croyants, dont le dernier en date est un Français, M. l'abbé Florent Dumas (5). Au début du dixhuitième siècle, la prophétie, alors dans sa nouveauté, passait généralement pour authentique. Il en circulait des copies manuscrites (6); en 1711,1e pasteur français de Vignolles la commentait (7); Férudit Beckmann, mort en 1717, professeur à l'université de Francfort-siu'-Oder, la traduisait en vers allemands et Schulz la publiait pour la première fois dans le Gelehrtes Preussen en 1723.
Les vers 81 à 84 de la prophétie faisaient, croyait-on, allusion au règne de Frédéric-Guillaume P"" (8) :
(1) Traduction Florenl Dumas, p. 153, sq. — Les vers 06 à 100 sont consacrés à la Marche et au monastère de Lehnin, qui recouvreront leur antique splendeur.
(2) « Qu'il s'agisse réellement du crime d'un certain nombre de juifs, dit judicieusement M. l'abbé Florent Dumas, p. 154 sq. ou d'un scandale, d'une révolte, d'un schisme qui éclaterait dans le sanctuaire, je n'émettrais que des conjectures sans fondement : il est plus sage de se taire et d'atlendre. Les autres prédictions indiquent ou paraissent indiquer trois faits d'une importance capitale : la lin de la dynastie des Hohenzollern, le retour de la Prusse au catholicisme et le rétablissement de l'empu'e germanique.» Et le commentateur «traite successivement chacune de ces trois questions », p. 155 à 171 et p. 257 à 263.
(3) C'est la théorie de Hilgenfeld, die lehninische Weissnr/iing, j). 116, admise par Kurtz, loc. cit. L'étude de Hilgenfeld a été provoquée par un curieux débat entre deux journaux berlinois, la catholique Germania et la libérale Naiionalzeituny (en 1874, au cours dti Kultut kampf).
(4) Voy. Zs. /'. pr. G., 15 (1878) p. 368, sqq.
(5) En 1891.— L'auteur paraît craindre que ses révélations ne provoquent des diflicultés entre la France et l'Allemagne, p. 281, sq. : « Si, malgré lnutes mes jjro-
■ testations, on s'obstinait, de l'autre coté du Rhin, à voir une mauo-'uvj-c jjuliiique dans l'étude française du Yaticinium Lelininensc, du moins que les Irails de la critique allemande ne s'égarent pas sur des innocents. Je l'atteste donc ; dans la France entière, nulle autorité ecclésiastique ou civile n'a connu, n'a encnuragé mon travail .. . que les chauvins d'Allemagne ne cherchent donc pas inutilement d'autres ennemis, d'autres victimes :
Me. vie adsum qui feci : in me convertite ferriun ! »
(6) Une de ces copies est conservée à Aschaffenburg (Contzen, p. 206).
(7) Ce commentaire a été publié en 1761 par ŒAvic\\,Beitr., p. 309-328. (9.) Voy. Hilgenfeld, p. 73,sq.,79, 105.
Fiantilnis hic austris, vitam vult credere claustris
« Bientôt le jeune guerrier frémit, tandis que la noble princesse gi'mit au moment de devenir mère. Qui pourrait cependant porter remède aux profondes plaies de l'État? Il aime à déployer son étendard, mais quel douloureux destin il lui faudra subir ! Quand soufflera ici le vent de l'Auster, c'est aux cloîtres qu'il confiera sa vie (1) ». Et les ennemis du prince royal Frédéric lui appliquaient malignement le vers suivant :
Qui sequitur, pravos imitatur pessimus avos
Mais dès le milieu du dix-huitième siècle, on s'aperçut qu'il y avait là une interprétation erronée. Le vers 85 désignait le successeur de Frédéric II, et les vers 81 à 84 résumaient le règne de Frédéric II lui-même et non celui de son père : la guerre contre l'Autriche, les malheurs de Marie-Thérèse, obligée de lutter contre l'envahisseur, au moment même où elle est enceinte (vers 81), les difTicultés intérieures (vers 82) et les hasards de la guerre (vers 83); puis quand arrive la vieillesse {flantihiis austris), la retraite du roi philosophe au cloître de Sans-Souci (vers 84) : tout est prévu et. décrit avec la précision du voyant. Mais alors le couplet précédent désigne le règne de Frédéric-Guillaume I*"" : « Le successeur ne suivra pas les traces paternelles. Priez mes frères et vous mères, laisse/, à vos larmes un libre cours ! Les présages d'un règne heureux n'ont donné que de vaines espérances. Toute trace d'un gouvernement bon et juste a disparu : fuyez, anciens habitants du pays ! Le voilà fini, brisé au dedans comme au dehors (2). »
7G. Oui successor erit patris haud vestigia tcrit.
En jacet extinctus, foris quassalus et intus
Sauf le premier, et peut-être aussi le dernier vers (3), la prophétie est d'une inexactitude rare. Rien qui, de près ou de loin, y
(1) TraducUon Florent Dum.'Ls, p. io-2.
(2) TrailurUcm Florent I)iim:is, p. or..
f(3^ 1,0 I». Hnin.H noie on l"i() ilans son Journal (ap. Msprk. Kirrhmhlnlt. 18G2. ». Wi). que Frédéric <tiiillaiiiiii> I" iiinunil ■ liydropc exlinclus. furis (jnassaliis el rilus, Accuiidum pruphcliaiii 1". IKiinaiiiii Lcliniiiensis. quod uculis uieis vidi».
VI. Maffîe et sorcellerie
Cousins des alchimistes et des astrologues, les mages et les sorciers ont eu la même histoire. Pour ceux-ci comme pour ceux-là, le dix-huitième siècle a été fatal. Déjà en 1691, Balthasar Bekker, docteur en théologie et pasteur calviniste à Amsterdam publiait, sous le titre de Le Monde enchanté, ou examen des communs sentiments touchant les esprits, leur nature, leur pouvoir, leur administration et leurs opérations (2), un livre qui devint rapidement célèbre et mérite encore aujourd'hui d'être lu. — Après avoir établi, dans une étude comparée, où il appliquait d'avance la méthode du folk lore contemporain que « plus on se trouve éloigné du paganisme, soit pour le temps, soit pour les lieux, moins on ajoute de foi à toutes les choses qui regardent le Diable et son pouvoir », Bekker se demandait quelle « certitude on peut avoir touchant les sentiments qui ont cours sur le sujet des esprits et des hommes qui ont communication avec eux ». Son critère était double : « Le premier, disait-il, est la raison qui sert de lumière à tous les hommes en général, lorsqu'elle se trouve pure en eux, et qu'elle n"est ni embarrassée, ni obscurcie par les préjugés ou par les passions. L'autre fonds sur lequel je m'appuie est l'Écriture inspirée de Dieu, qui est également pure en elle-même, et à la lecture de laquelle on doit toujours s'appliquer, comme si on ne l'avait jamais lue ». Or, ni par la raison ni par l'Écriture, on ne peut justifier l'existence des esprits, des diables ou du Diable. Tous les faits mystérieux qui se sont produits au dix-septième siècle, à la connaissance de Bekker, sont ensuite rapportés, analysés d'une façon critique et ramenés à des causes naturelles.
(1) Suivant l'abbé Florent Dumas (p. 95-102), — dont la foi robuste ne s'inquiète pas pour si peu — le vers 77 fait allusion au désespoir de la famille royale, en 1730, quand Frédéric (II) mérita la disgrâce de son père, et les vers 78 et 79 marquent clairement les abus du recrutement militaire.
IZ) Ouvrage traduit du hollandais. Amsterdam, 1694, 4 vol. in-12. — Voy. Soldan- Heppe, t. 2,p.233, sqq.
Dans uno dissertation académique que soutint le 6 novembre 1701 pour l'obtention de la licence en droit, l'un de ses élèves, Jean Reiche (1), le célèbre professeur Tbomasius, déduisit du rationalisme théologique de Bekker cette conséquence que les procès de sorcellerie étaient un non-sens : « Arbiiramur dari Diabolum extra horninem, eumque nb extra iiitrinsece tamen et invisibiliter operari in ftnminibus improbis; sed }irgamns dari sagas et mayos pacta rvju Diabolo ineiiidrs; quiu potins arbitrainur hanc fabulnm ex Judaismo, Gentilismo ac Papismo confïatam esse, et iniquissimo processu, hactenus etiam apud protestantes mitatissimo, stabilitam » (2). Le Diable existe donc, mais il ne peut entrer en relations directes avec les hommes. Cinq arguments suffisent à démontrer que les juristes et les tliéolocriens de Técole de Carpzow ont tort dadmettre l'existence de pactes conclus avec le Diable; les preuves qu'ils en allèguent étant insuffisantes (3). Cinq autres arguments établissent ensuite que de pareils pactes sont matériellement impossibles (4). La sorcellerie n'existe pas et ne peut pas exister; c'est une fable dont l'origine remonte aux Israélites, aux Grecs et aux Romains, qui s'est transmise ensuite aux Pères de l'Église (5) et par eux aux chrétiens, aux catholiques et finalement aux luthériens en Allemagne (6j. Mais les procès de sorcellerie tendent ù diminuer. On se rend compte, en effet, qu'ils sont légalement injustifiés. Il s'agit de prouver l'existence d'un contrat entre le Diable et un homme. Des deux parties contractantes, lune fait toujours défaut; et les présomptions qu'on adesonrAlene sauraient être considérées comme une preuve juridique suffisante (7). L'accusation de magie doit être abandonnée, en fait comme en droit, et c'est au souverain à réaliser la réforme demandée (8).
La thèse soutenue par Reiche, sous la présidence et avec l'ap-
(V Thrsps inaugitvales de cntninr inaf/iœ. ijitnf!... in Armiemia rcgia Frideri-
siilc D.'rhrisliiiiKJ T/tomfigiu.'/rlu j,ro licenlia siinniins in uiroqiir
■ sol liorlDvnUn priritri/iti fci/iliiiic lonscqucndi solonni rriiililonnii
■ ni siilimillil M. loannrs Hcirlic. Am/iliss. Orilinis l'/ii/oso/iliiri ailjiniiliis. ii.l . II. li yorrintir. MIXCI. — Halle (1701). W p. in-4°. — J/auteur tic la thi'se .serait Thoiiiasiu-i lui-iiiêinc. Voy. Snldan-Hcppe, t. 2, p. '248. n. I. Hj hr ri iiiilii' iiiin/iir. ^i'j.
(r>i 1- Il 11 «iiiestion n'est qu'une nii.rlitrn doclrinw Plinrisaicx, cl
Plal'
{>'■ t(i opinion a été développée plus tard, en 1712. par
'■" ■ ^«r'ii. d.ans une llirsc irés fnuilléo, ol qui <li>iine un
ire de la procédure contre la sorcellerie, du : f)is/ii/lfiliiijuris ranonici <lc orif/ini' ar nro- ./,. >M, /,,')' ..^.^<(^ //(■/ 1 1 ffi SU i/fl S . iiiKi tii . pv(i siiic l>S. ( ' fi f Is I iil II o Tho-
iiifisio... i/j Minn i i \. MlU'CXll. //. A'.V.V .\/n'i/. rrs/iondrm/o pro-
/iif/rifirit Jf,h'inn<-< /■ ,. //u^u-S/rsiircn.si.s. {llullc. cd. 17io, 84 p. in-i". cn
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probation de Thomasius était donc, quant au fond, des plus modérées. Le maître et l'élève se défendaient du reproche d'athéisme (1), reconnaissaient la réalité du Diable, de la science occulte et des maléfices magiques; ils ne niaient que les «pactes avec le Diable ». Leurs déclarations eurent un certain retentissement, et la thèse de Reiche, aussitôt traduite en allemand, eut bientôt plusieurs éditions. Thomasius «troublait l'Église » (2). Discuter l'existence des pactes magiques, c'était attaquer par là même plusieurs croyances généralement admises par les luthériens. Le Diable est un mauvais esprit ; nier qu'il pût « s'incorporer » , pour entrer en relation avec les hommes, c'était nier aussi les gnomes, les farfadets, les cobolds, tout ce petit peuple de génies familiers ou railleurs dont l'imagination germaine se plaisait à peupler la nature. A la rigueur, les orthodoxes eussent passé outre. Les paysans croyaient chasser les mauvais esprits en tirant des coups de feu les jours de fête (3), et il n'est pas impossible que les interdictions multiples édictées par le roi à cet égard (4) n'aient eu d'autre but que de combattre une croyance considérée comme superstitieuse. Mais parmi les esprits, il en était dont on ne pouvait sans hérésie suspecter l'existence. L'àme est immortelle, en effet, donc il y a des revenants, ou, mieux encore : il y a des revenants, donc l'àme est immortelle ; les deux propositions étaient considérées comme homologues. A la vérité, les esprits forts commençaient à douter. Lorsqu'en 1727 le piétiste Francke fiJs passa quelques jours à Wusterhausen auprès du roi, il eut à soutenir à ce sujet une chaude discussion (5). La reine Sophie-Dorothée voulait bien croire aux apparitions que rapporte la Bible, « mais aujourd'hui, ajoutait-elle, cela n'arrive plus ». Le prince royal Frédéric, alors âgé de quatorze ans, se moquait tout haut : « Il croit aux revenants!...» Des généraux citaient Bekker et ses démonstrations. Mais Francke, « après avoir élevé son âme à Dieu », ne craignit pas de confesser sa foi : « Oui, la généralité des théologiens luthériens et une partie des réformés admettent l'existence des revenants. » — Ils ont raison, dit le roi, j'en ai vu deux. L'argument était sans réplique, et la discussion fut close.
Néanmoins, en ce qui concerne la sorcellerie et les pactes avec le démon, le roi professait le scepticisme de Thomasius (6). Déjà la
(1) Voy. notamment, op. cit., § 7.
(2) Appréciation des Innocentes Nouvelles (a° 1723, p. 46), lorsque, plus tard, Thomasius affirma que les revenants n'existaient qu'en imagination.
(;<) Wuttke, Volksaberglauhe, 172, § 25.^.
(4; 24-1 1720, 24-7 1728, 19-11 1735, 28-8 et 19-9 1739. Cf. Livre IV,chap.3, § 4, n" 3.
(5) Journal de Francke, p. p. Kramer, Neue Beitr., 182, sq.
(6) Fassmann, 1,683, sq., Morgenstern, 206, sq.
pônalitù tondait à s'adoucir (1). En 1687, à la fin du règne du Grand- Électeur, une femme et sa fille avaient encore été brûlées vives, mais sous Frôdôric I*", en 1704, une autre sorcière ne fut condamnée qu'à dix ans d'exil; puis en 1710, la punition prononcée se réduisit à la pénitence publique et à la prison. Frédéric II qui, dans le second supplément aux Mnnoires pour servir à V histoire de la maison d'' Brandebounj : de la superstition et de la religion (2), raconte qu'en 1708 « une femme qui avait le malheur d'être vieille, fut brûlée comme sorcière », semble avoir commis une erreur. A son avènement, Frédéric-Guillaume I""' renouvela la peine de mort contre les pratiques superstitieuses en usage dans l'armée (3); mais, dès la seconde année de son règne, en un édit célèbre, publié de la façon la plus solennelle, le 13 décembre 1714 (4), il accomplit enfin la réforme demandée par Reiche.
Dans les procès de sorcellerie, déclarait-il, « les jugements qui entraînent une pénalité grave, ou môme la mort Nous seront expédiés, pour être confirmés par Nous avant d'être exécutoires, qu'ils aient été prononcés par Nos régences et collèges judiciaires ou par des tribunaux spéciaux ». Quelques années plus tard, lors de la réédition du Preussisches Landrecht, les articles relatifs aux crimes de magie et de sorcellerie étaient soumis à une refonte complète. La rédaction nouvelle (5) portait que tous les actes des sorciers qui prétendent passer par la cheminée, montés sur un balai, et prendre la forme d'animaux tels que chats, chèvres et loups, pour aller au sabbat du Blocksberg, que « tout cela provient de folie menteuse, imagination et fantaisie que le malfaisant Satan leur a insinuées ». En conséquence, la peine de mort ne pourra être prononcée contre ces prétendus sorciers, qui ne sont quedes égarés. Les pasteurs s'efforceront de les ramener à la vérité. Il n'y aura lieu à poursuites que si la sorcellerie s'est compliquée de blasphèmes. D'autre part, ceux qui so seraient livrés à des opérations magiques pour tuer ou rendre malades des hommes ou des bestiaux, seront considérés comme empoisonneurs ou assassins, et punis comme tels. Enfin, pour les diseurs de; bonne aventurequi se servent du miroir magique,
(1| Von Raumer, dans .\f.Trk. Forsrhungpn. 1 (I8il), p. 2C3. m n:iivrrx. p. p. rAfadcmio lie Berlin, l. -JIO.
(3) L'article '_• des hriri/sartirii/ du 1 J-7 \~l.i. confirme dans los Krirfjsarlirul du 31-M n-2i, j -j, rcju-oduil. cil li-s abre^i'ant, les dispositions du h'rict/srrr/il de 1056, S 1 ' ' ' ('. M. Th. :<. Ahtli. 1 . n- r., m et 198, cid. Wj, XM et ir.->). « Le sidd.il qui abuse du ^ oui nom de I)ieu par des incantations sur ses armes, par des |irali(pies di.aholiques
■ ""fnse la ni.ijeste divine... et, d'.iprès les lois divines et humaines,
- Il est bon de i-.ippeler que le cojIc militaire piussien était d'une ''• et que la plupart des manquements à la discii)line enlrainaienl
t • "ilnrilnunn du R-7 nnfrh.ip. 10,5 9, art. 5, ap. r.C.M.,Th.'2,Ablh. :î.
n* '•'■ • ■nouvolle les dispositions «le l'édit du 13-12 1714.
[:>j /'/ ( u.\.\. l.nndrccht, Pars 3, lib. G, lit. 4, art. \, § l,p. 78.
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de caractères secrets ou d'autres procédés pour découvrir les objets cachés ou perdus, dévoiler l'avenir ou guérir les maladies, on s'infoniiera d'abord si leurs manœuvres ont réussi ou porté dommage, et, suivant les cas, la punition, plus ou moins sévère, comportera l'amende, la prison et la fustigation (1).
Mais, par une co'incidence remarquable, les sorciers disparaissaient au moment même où la législation semblait enfin devoir user d'indulgence à leur égard. C'est à peine si l'on compte une demi-douzaine d'affaires de sorcellerie sous le règne de Frédéric- Guillaume I".
En 1713, à Dortmund, — ville soumise à l'influence prussienne — se produisirent des événements mystérieux, dont le retentissement fut considérable (2). Le D" Gerstmann, qui s'était établi dans la ville depuis 1690, avait fondé un Bispensatormm ou cabinet de consultations, auquel affluaient les clients. Le D"" Saalmann et le propriétaire de la « Pharmacie du Lion et de la Licorne », ses concui'rents, n'avaient plus personne à soigner. En vain, avaient-ils fait circuler le bruit que le D"" Gerstmann était antipiétiste, que ses médicaments étaient diaboliques, le Dispensatorium était plus fréquenté que jamais. Alors les revenants vinrent à la rescousse.
Le 1" mai 1713, à minuit, plusieurs poules meurent dans la basse-cour du D"" Gerstmann. On entend deux bruits de chute et deux cris : « O Jésus ! O Jésus ! » C'était le prélude. Le 5 mai, dans la journée, 31 pierres sont lancées contre les fenêtres du docteur : 30 vitres sont iDrisées. Les projectiles continuent à tomber jusqu'au 16 mai; ils semblaient dirigés surtout contre le laboratoire, où ils renversèi'ent et cassèrent beaucoup dépôts et de fioles. On entendait un rire méchant; les meubles bougeaient, surtout les candélabres en bois de cerf, placés dans le laboratoire. Du 17 mai jusqu'au 20, des immondices remplacent les pierres. Pendant les onze jours que dura ce siège d'une nouvelle espèce, 501 projectiles de toute nature furent lancés contre la maison du malhem-eux médecin, où ils brisèrent 128 vitres. Le 20, l'ennemi semble être entré dans la place : les deux fils de Gerstmann trouvaient, en effet, caché dans les lieux d'aisances, un chat noir qui se sauva à leur approche. A côté de lui gisait, remplie d'immondices, la tabatière du docteur. Tout était en désordre dans les chambres, et surtout au laboratoire.
ACX tjyJllllK: dVCllLUlC, UUU Jj£lH,C (.|U 113 * «l^«llJVii»-lcin-iiI>, . ^/icvi\-iiu, iii^M±y^i%^i.^m^., -^^^^^-'-^^
naient,propaffeaicnt les maladies contagieuses, etc. (Les plus importants des cdits qui les concernent sont réunis dans C. G. M., Th. 5, Abth. 5, cap. 1). — De même pour les juifs errants.
(2) Les sortilèg-es de Dortniiind ont fait l'objet de deux relations contemporames rédigées par Gerstmann lils et par le pasteur Bringmann (reproduites dans Unsch. Nachr., a» 1715, p. 523 sqq. Falme, II, 1, 414, sqq., et 417, sq.)
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Partout tles immondices. Le 22 mai, il se trouva que le fils ainù de Gerstmann, portait attachée au bas du dos une p^rosse couenne de lard. On l'en délivra. Mais le père, ayant voulu fumer sa pipe après cette nouvelle émotion, s'aperçut qu'on la lui avait enlevée. Il ne la retrouva que le lendemain, au cabinet. Le 24, le fils Gerstmann aperçut une ombre blanche qui disparut à son approche. Les jiiorres recommencent à pleuvoir; les immondices souillent de nouveau les luurs; dans les armoires, les objets s'ap^iteiit, les deux perruques du docteur sont abimées. Du 27 au 30 : rien. Le 31 mai, chute de pierres. Le l""" juin, on trouve à la cuisine une chaise suspendue à un clou contre le mur. Le 2, au matin, le revenant déshabille de force la servante ; puis il coupe en deux la plus belle des deux perruques du docteur, il décliire des habits, et vers midi il crie à plusieurs reprises : « Aujourd'hui, c'est la fin ! »
L'esprit malin avait sans doute sa police secrète. Depuis un mois, tout Dortmund effrayé suivait avec émotion les mystères de la maison hantée. Les moines priaient; les pasteurs s'ag'itaient. Le 3 juin, au matin, le pasteur luthérien Briniçmann se présentait chez le D'' Gerstmann, et après une prière à haute et intellis^ible voix, il adjurait le Démon de cesser ses maléfices. Le revenant répondit qu'il ne recommencerait plus. Et il ne recommença pas. L'intervention courageuse de Bringmann avait sauvé d'une destruction certaine la maison du docteur et rendu le calme aux honnêtes habitants de Dortmund.
Mais le succès provoque toujours l'envie. Un bruit venu on ne sait d'où attribuait aux prières des moines la retraite du mauvais esprit. Bringmann, pour se défendre, dut écrire une dissertation où, après avoir raillé connue il convient les pratiques superstitieuses des catholiques : leurs cierges, leur eau bénite, leurs signes de croix, il démontrait que le revenant « s'était enfui, non devant la trompeuse puissance des moines, mais uniquement grâce à l'intervention du vrai curateur d'àmes ». Si Gerstmann avait ou des démons chez lui, c'est qu'il les avait mérités ; si les démons étaient partis, c'est qu'il s'était amendé. La prière et la pénitence morale seules sont edicacc's contre le Malin. Rt si Gerstmann avait persisté dans la mauvaise voie, <>de gros moellons auraient suivi les petites pierres » et sa maison aurait été détruite de fond en comble.
Les textes ne nous apprennent pas si les sortilèges dont avait Houlfert Gerstmann ont rél;il)h les alTaires du D-" Saalmann et de l;i pharmacie du Lion ri de la Licorne.
Bien moins dramalicpics sont les procès de magie et de sorcellerie qui se succèdent en Prusse. En 1715, c'est à Bernau un bourgeois qui, pour décotivrir des voleurs, consulte la Bible en em-
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ployant des procédés magiques. La Faculté de droit de Halle, consultée sur le cas, déclara ces pratiques condamnables. En ITIB, c'est à Berlin une pauvre femme qui est condamnée à trois jours de prison, pour avoir consulté une diseuse de bonne aventure (1). En 1721, c'est à Nauen, la plainte d'une certaine Elisabeth Falckenberg contre une marchande nommée Melser. Celle-ci lui avait vendu pour 1 gr. 6 f . une motte de beurre qui le lendemain se trouva transformée, dans l'armoire d'Elisabeth Falckenberg, en bouse de vache. Le Magistrat de Nauen demanda au collège criminel de Berlin s'il fallait commencer contre la femme Melser mie procédure de sorcellerie. Après enquête, le collège répondit négativement, car la transformation du beurre en bouse de vache pouvait être le résultat d'une plaisanterie (2). En 1724, c'est à Berlin, le sieur Aron Belgout, qui est traduit devant le consistoire ordinaire français «pour s'être vanté d'avoir fait tourner le tapis(5«c)afin de découvrir un vol ». Après une enquête dirigée par le pasteur Naudé, au cours de laquelle Belgout « déclara sur sa conscience qu'il n'avait tourné le tamis (sic) que par badinageet sans y ajouter aucune foi», la compagnie résolut de « laisser tomber l'affaire » (3), En 1728, c'est à Wulkow un cobold qui aurait volé par la cheminée leur nourriture à plusieurs paysans ; mais, surveillé, il arrêtait bientôt le cours de ses exploits (4).
Mais, la même année, une nouvelle affaire, plus retentissante encore que celle de Dortmund, se produisait à Berlin (5). Marie- Dorothée Staffin, âgée de 22 ou 24 ans, baptisée de religion réformée, fille d'un meunier de Wulkow, village situé près de Ruppin, venue à Berlin pour se placer en condition, avait été emprisonnée au Calandshof à la suite d'une querelle. Comme elle se battait avec ses codétenues, on l'avait mise en cellule, le 10 septembre. Le lendemain, on l'y trouva à moitié pendue, et c'était Satan lui-même qui, racontait-elle, était venu pendant la nuit l'attacher ainsi. Car elle avait conclu un pacte avec le Diable. Trois ans auparavant, ne pouvant s'accorder avec son père, elle avait quitté son village et s'était mise en route, seule et sans argent, pour Berlin. « Si le Diable me donnait de l'argent ! » se disait-elle en marchant. Après avoir dépassé Oranienburg, elle rencontra entre deux collines de
(1) Von Raumer, Mserk. Foisch., 1, 263.
(2) Hansen, Staatsmuterialen, 2, 98, sqq., et édit du 21-21721; Raumer, loc.ciL, 264; Soldan-Heppe,2 267.
(3) Reg. Consist., du 20-6 et du 5-7 1724 (t. 7, f. 74).
(4) Kœnig, IV, 1, 178. — Malgré son exactitude ordinaire, Kœnig a peut-être confondu ici le sortilège de 1721 à Nauen, avec l'histoire de la Slalïin, native de Wulkow, et qui fut possédée du diable en 1728.
(5) Sur la Staflin, voy. Historischer Bericht (Berlin, 1728, 16 p., 4°), Hansen, Stoasimaterialen, 2, 507 à 519; Raumer. loc. cit., 264, sq.; Soldan-Hcppe, 2, 208, sq.
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sablo, un cavalier, rovt^tu, comme les officiers, d'un habit bleu et d'un gilet rouge chamarré d'or. Il lui demanda pourquoi elle paraissait si triste, et comme elle lui racontait sa misère, il lui donna dix ducats, en lui disant : « Nous deviendrons bons amis ». Depuis, elle l'avait rencontré plusieurs fois, surtout au Jardin de plaisance, devant le ChiUeau, à l'heure de la parade; elle le prenait toujours pour un officier, et il lui donnait chaque fois de l'argent. Un jour, il lui fixa rendez-vous ;\ Wedding, au lieu désert où il l'avait rencontrée pour la première fois. Là, il lui demanda un engagement de dix ans; mais elle refusa, ne voulant s'engager que pour trois ans. Il consentit, et lui guidant la main, il lui fit écrire, avec du sang tiré de son pouce, trois lettres : M. D. S. [Me dono Salan:c). Alors, elle comprit qu'elle s'était vendue au Démon, mais il était trop tard. Le pacte expirait le 6 octobre 1728 : dans quelques jours peut-être, le Diable allait la prendre pour la jeter en enfer.
L'étrange récit de la Staffin fut bien vite connu en ville. Les prédicateurs de cour Jablonski, 'Wahrendorf, Steinberg, Andreœ, les pasteurs Klug, Vogel, Stumphius, les candidats en théologie Damno, Postius, le conseiller aulique Sellentin, tous de confession réformée, allèrent tour k tour visiter la Staffin dans sa cellule. Elle manifestait des sentiments de repentir, écoutait les prières qu'on prononçait devant elle et chantait pieusement des cantiques. Mais elle craignait fort le jour de l'échéance fatale, car, la nuit, le Démon la tourmentait et lui faisait prononcer des mots incompréhensibles.
Le 6 octobre, le pasteur "Vogel arriva dès le matin : il chanta et pria avec elle. A neuf heures, le prédicateur de cour Jablonski lui donna la confirmation du baptême. Mais au moment où elle récitait en tremblant la confession de foi, sa bouche se refusa tout k coup de prononcer \o nom de Jésus-CIirist, et elle ne put qu'articuler avec peine les autres paroles du texte. A dix heures, entrèrent le prédicateur de cour Steinberg, le conseiller Sellentin, le docteur en médecine Glockengiesser et quelques membres du Magistrat. Les chants et les prières continuèrent; mais la Staffin était de plus en plus agitée. A midi, elle avait déjà eu vingt-deux attaques. Plusieurs persoimes avaient peine à la tenir. A deux heures, la crise devint épouvantable. Plus on chantait, et plus ses convulsions étaient violentes. Parfois, il lui pn^nait des évanouissements tels qu'on la croyait morte. Ou bien, on l'entendait hurler comme un loup, aboyer comme un chien, bêler commc^ une chèvre; puis elle poussait de grands éclats de rire, « la tète toute retournée, si bien que le visage était du cAté du dos. et \o corps si torsionné qu'il en était méconnaissable -. Mais on cMutinuait avec zèle à prier et à chanter.
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A quatre heures, on la crut morte; puis elle revint à elle, et dit : « Que Dieu soit miséricordieux aux pauvres pécheurs ». La crise était terminée ; Satan avait dû céder.
Une relation circonstanciée de ces événements, rédigée avec soin, par un témoin oculaire, fut aussitôt publiée, dans les formes légales : avec approbation et privilège, et elle provoqua une émotion telle que par arrêté du Kirchendiredorium, daté du 8 novembre, la confiscation en fut ordonnée. Jablonski, Steinberg, Andreœ, Noltenius et Wahrendorf avaient protesté auprès du collège ecclésiastique supérieur des réformés allemands : l'édit dans lequel ils étaient nommés avait paru sans leur autorisation ; de plus, le récit était rédigé de telle sorte « qu'il pouvait donner aux profanes des sujets de raillerie etauxpieux chrétiens des sujets de scandale et de trouble, » car « le lecteur pouvait être amené à croire, — continuait l'arrêté de confiscation — que la Staffin avait réellement conclu, contre argent, un pacte avec le Diable, tandis que personne n'est tenu d'y ajouter foi ». En réalité, les pasteurs mis en cause ne critiquaient pas l'exactitude de la relation et ne niaient pas expressément l'intervention du Démon, et pourtant ils protestaient : il y a là une contradiction très caractéristique.
Le collège criminel de Berlin, saisi de l'affaire, déclara que rien ne prouvait l'exactitude des assertions de la Staffin : la prétendue possédée avait mené, de son propre aveu, une vie fort licencieuse, et le docteur Glockengiesser attestait qu'elle était sujette à la mélancolie et à l'hystérie. La peine de mort, qu'on aurait dû prononcer si la sorcellerie avait été démontrée, n'était donc pas applicable. Néanmoins, la Staffin fut condamnée à passer le reste de sa vie dans la maison de force de Spandau. La Kammergericht, présidée par Cocceji, confirma ce jugement, le 13 décembre 1728. On saisit ici, sur le vif, la procédure des tribunaux prussiens. Théoriquement, rien n'est changé : le crime de magie et sorcellerie reste inscrit au code, et il doit être puni de mort; mais, dans la question de fait, on nie la sorcellerie, là même où elle aurait semblé de toute évidence un demi-siècle auparavant.
Subtilité juridique, mais progrès incontestable. Après 1728, le Diable ne parait plus avoir préoccupé les tribunaux prussiens en Allemagne, et « le sexe, dit Frédéric II, put vieillir et mourir en paix» (1). — En 1743, cependant, à Motiers, dans la principauté de Neuchàtel, sur les terres et pendant le règne de Frédéric II luimême, un sorcier fut encore condamné à la roue et au bûcher (2). La dernière victime du Diable, au dix-huitième siècle, fut une cer-
(ï) Mém. de Dranûpbouig, 211. — Voy. Soldan-Heppe, t. 2. chap. 26. (2) Soldan-Heppe, 2, 302.
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tainc Anna Gœldi. qu'on décapita en 1782 pour avoir ensorcelé le fils du docteur Tschudi. chez qui elle était en condition à Glaris, en Suisse (1 i.
Ainsi, un sujet prussien a été exécuté pour sorcellerie sous Frédéric II. le « Roi philosophe », tandis que Frédéric-Guillaume I*^ le << Sergent », prenait soin, dès 1714, d'expulser la sorcellerie des codes et des tribunaux prussiens. Lopposition est frappante et significative. Sans doute, Frédéric-Guillaume l" méprisait la cifitui-t;^ niteJlectiielJe; sans~doute il avait souvent encore occasIôrTcîe déplorer « l'ignorance des jeunes gens qui se marient sans connaître les fondements de la foi chrétienne » (2). Mais, malgré tout, il a contribué, £OUL sA.bonne partj_àj/é£m'a^^^ des croyances populaires. On ne lui a pas assez rendu justice sur ce point; etlës insumations perfides de Frédéric II lui nuisent encore aujourd'hui. N'est-ce pas lui qui cherchait à propager l'instruction primaire dans les campagnes ? qui publiait et développait dans ses édits la morale officielle déduite du christianisme '? qui voulait débarrasser le luthéranisme des « superstitions papistes » ? qui supprimait en fait la condamnation à mort pour magie et sorcellerie? Est-ce par liasard que les alchimistes n'offrent plus leurs services à la cour de Berlin et que les astrologues cessent, à partir de 1715. d'adresser aux princes de la maison régnante leurs horoscopes laudatifs ? Est-ce par hasard que pas une seule fois les tribunaux prussiens n'aient eu à instrumenter sur un cas bien et dûment prouvé d'accointance avec le Diable? Sur tous ces points, l'influence du roi, son action personnelle et voulue paraissent indéniables. Ce n'est pas seulement par l'armée et par les finances que Frédéric- Guillaume I" prépare le régne du Grand-Frédéric. Ne voyant que le visible, il nie les mystères de la cabale comme il nie les mystères de la science; et par une rencontre remarquable il pense et il agit en méprisant les arts et les lettres juste comme pensera et agira son successeur, en se faisant homme de lettres.
(l) Soldan-Heppe, 2. 3-23 sgq. Cf. Schci-r. Deiilschc Kullur-u. SHlemjcschichtc 383, sqq.— Les dcrniors procès de sorcellerie ont eu lieu de nos Jours au Mexique. ou. de 18(50 u 1877 on coinple au moins six actions judiciaires èl douze personnes brûlées vives (Soldan-llcppc, 2, 336-338).
I. Décadence de la tIiéoIo&:ie
Les idées dont, par définition, Textension sociale est restreinte au cercle étroit de ceux qui ont reçu une certaine culture intellectuelle doivent être étudiées après les croyances, dont les adhérents sont toujours en plus g^rand nombre.
Deux points de vue peuvent être adoptés pour étudier les idées théologiques. Considérées du dedans, celles-ci sont plus ou moins en conformité avec les principes de la science théologique, telle que la conçoivent les diverses confessions, du catholicisme intransigeant au protestantisme libre-penseur. Ou bien, vues du dehors, elles exercent une action plus ou moins sensible sur la vie sociale, et se répercutent dans le monde des croyances. De ces deux points de vue, il va sans dire qu'on adoptera ici le second. — De môme, lorsque nous décrivions le culte, l'enseignement, la justice et la charité aux mains de TÉglise, nous ne nous sommes pas demandés si les principes du droit canon étaient appliqués intégralement; mais nous avons cherché à déterminer d'une façon précise les limites du rôle social de l'Église. De même, lorsque nous analysions les éléments constitutionnels ecclésiastiques, nous n'avons pas examiné si les systèmes théoriques, consistorial et presbytérial, tels
que los L'nonce le droit ecclésiastique, étaient réalisés dans toute leur pureté, mais nous avons tAché de présenter les choses comme elles nous apparaissaient dans les faits. — Assurément, on peut superposer l'étude d'une constitution ecclésiastique particulière à celle du droit ecclésiastique en soi, l'étude du rôle d'une Église donnée, à celle du droit canon en soi, l'étude de certaines polémiques à celle de la théologie en soi; à condition cependant qu'il soit prouvé que le droit ecclésiastique, le droit canon et la science théologique ne soient pas de pures entités. Mais tel n'est pas notre point de vue : l'Église pour l'historien n'est qu'un groupe social ; ses polémiques n'ont d'intérêt que si elles agissent sur la société.
La première question est donc de savoir jusqu'à quel point les discussions théolcgiques peuvent influer sur l'Ame populaire : question de pure éthique et que, par conséquent, les chiffres seuls pourront résoudre avec précision.
Il y a déjà près d'un demi-siècle, Schwetschke, dans son Codex muiditmrius, eut l'idée de faire le recensement des livres mis chaque année en vente à la foire ou « messe » annuelle de Leipzig. Ces relevés, établis d'après les catalogues officiels des libraires allemands, dont Leipzig est depuis la Renaissance le quartier général, présentent toutes les garanties voulues d'authenticité. Assurément, certaines réserves seraient nécessaires. Schwetschke a noté les ouvrages, non les volumes, de sorte qu'un travail en plusieurs tomes ne compte pas plus, dans son relevé, qu'une brochure de quelques pages. Des livres ont été annoncés, qui n'ont pas paru, et des livres ont paru qui n'ont pas été annoncés : les catalogues ne sont pas toujours exacts. Ils ne donnent pas les chiffres de tous les ouvrages imprimés en Allemagne, mais, — ce qui sera tout aussi intéressant pour nous — ceux des ouvrages off'erts aux acheteurs, même quand ils ont été édités hors d'Allemagne. Ils rendent compte de la consonmiation. plutôt que do la production inU'llectuelle. Comme les catalogues leipzicois ont paru sans interruption chaque année depuis 15Gi, les chiffres qu'en a extrait Schwetschke ne sont pas seulement authenliqui's ; ils ont une continuité de trois siècles : qualité bien rare en statistique.
Mais Schwetschke, comme la plupart des Allemands de sa génération, s'intéressait aux faits isolés, sans avoir l'idée de les grouper. La " jeune .\llemagne » était alors individualiste ; elle ignorait la notion du groupe ; la Prusse n'avait pas encore exporté hors de ses frontières, son omnipotent Ltat. Souvent il arrive, dans les livres statistiques de la première moitié de ce siècle, que des chiff'res soient alignés les uns à la suite des autres, sans que l'éditeur ait songé à en calculer les totaux et les moyennes, qui sont
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pourtant les seules données intéressantes. Schwetschke est dans ce cas. Il a laissé à d'autres le soin de tirer parti des matériaux qu'il a rassemblés (1).
Pour plus de clarté, nous n'avons noté que les chiffres d'une foire sur cinq, estimant inutile d'entrer ici dans le détail des variations de chaque période quinquennale. Les colonnes 2 à 8 du tableau statistique donnent les chiffres des livres de théologie, protestants et catholiques. Les colonnes 9 et 10 indiquent le total des livres de toute nature suivant la division adoptée par Schwetschke : jurisprudence, médecine, histoire, philosophie avec les sciences mathématiques et naturelles, poésie, musique et théologie. On constatera que les totaux donnés dans les colonnes 4, 7 et 11 ne correspondent pas exactement aux chiffres des colonnes 2 et 3, 5 et 6, 9 et 10. C'est qu'en outre des livres latins et allemands, il fallait tenir compte des livres français, italiens, hollandais, espagnols et anglais. — Le tableau graphique traduit sous une forme matérielle les chiffres donnés dans le tableau statistique aux colonnes 11, 10, 9 et 8 (courbes I, H, III et IV).
On n'a pas à faire ici à la déposition plus ou moins littéraire d'un ou de plusieurs témoins oculaires : pensez que la moindre des oscillations de chacune des courbes du diagramme donne la résultante de milliers et de milliers d'efforts combinés, qui vibrent à l'unisson. Les individus disparaissent dans la multitude, et de période en période, les mouvements de la foule sont notés avec une exactitude mathématique : double avantage que seule la statistique est en état de fournir à l'histoire.
La courbe I représente les totaux généraux contenus dans la colonne 11 du tableau statistique. De 1565 à 1615, elle est en progrès; puis, sous l'influence de la guerre de Trente ans, elle tombe rapidement et atteint le point le plus bas en 1635 (2). Elle regagne assez vite une grande partie du terrain perdu jusqu'en 1645, puis, jusqu'en 1680, son ascension est plus lente : l'Allemagne souffre alors des guerres causées par la « grande politique » française à l'Ouest, et des troubles constants à l'Est et au Nord. De 1680 à 1710, puis de 1710 à 1760, les progrès continuent lentement, comme dans la période précédente, et les sommets atteints en 1710
(1) C'est ce qu'a déjà fait Paulsen, Gescliichte des gelehrlen Unterrichls auf den deulschen Schuleii und Uniiersilaelen (Leipzig, 1885, 8°;, p. 785, sqq., pour montrer l'importance relative des langues allemande, latine et française, de la prose et de la poésie en Allemagne depuis le seizième siècle. Bien qucPauLsen ne se soit pas placé au point de vue historique ou théologique, nous avons néanmoins pu mettre a profit quelques-unes de ses remarques.
(2) 11 est probable que les chiffres de l'année 1635 sont incomplets : les livres de théologie catholique manquent: mais cette lacune n'est pas de nature à modifier sensiblement la marche générale de la coui'be I.
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ot on 17iO sont cncoro inférieurs en altitude à celui de 1015. Les oscillations qu'éprouve la courbe I de 1635 à 1760 représentent assez bien les palpitations de lAllemaprue intellectuelle qui cherche à se ressaisir après les malheurs inouïs qu'elle a éprouvés au milieu du dix-septième siècle. Les conséquences de la guerre de Trente ans sont encore visibles après un siècle et demi d'intervalle ! Mais, à partir de 1760, la courbe 1, dont l'ascension est désormais très rapide, dépasse définitivement les chiffres du seizième siècle et du début du dix-septième siècle (1). Les guerres de la Révolution et de l'Empire lui font subir un léger recul, mais la production intensive de l'industrie contemporaine, dont les effets sont visibles à partir de 1820 environ, quadruple en moins de vingt ans les chiffres auxquels on était arrivé après trois siècles d'efforts.
Mais les oscillations de la courbe I ne sont pas seulement causées par les grands événements de l'histoire générale : dans le détail, elles subissent aussi l'influence des faits que traduisent les courbes inférieures du graphique.
C'est ainsi que la courbe II (totaux des livres allemands, colonne 10 du tableau statistique, est, de 1565 à 1760, asymptote de la courbe \, dont elle reproduit fidèlement les hauts et les bas. Puis, de 1080 à 1760, elle s'en rapproche de plus en plus, si bien qu'à partir de 1700, elle est tout près de se confondre avec elle. Ainsi, c'est seulement depuis 1680-1760 que l'Allemagne s'est décidée à penser en allemand. Jusqu'alors elle était encore un pays latin.
La transition s'est opérée à des dates diverses, et avec une rapidité variable, suivant la nature des ouvrages :
NATCUE DES OUVRAGES
DUREE
de la période transitoire.
70 ans
(1) Voy. au tableau statisiiquc, les neuf dernières lignes de la colonne 11.
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Avant que les livres allemands eussent conquis définitivement la majorité, ils n'étaient pas seulement inférieurs aux livres latins en quantité, mais aussi en qualité. Les ouvrages « sérieux » étaient toujours écrits en latin; la langue « vulgaire » était réservée aux livres populaires : calendriers, écrits polémiques, de vulgarisation ou d'édification. Ce furent les universités et les tribunaux qui conservèrent le plus longtemps l'usage du latin : aussi la littérature juridique fut-elle la dernière à adopter le latin ; encore la langue latine met-elle près de vingt ans à conquérir la majorité. La lutte fut plus longue encore pour la médecine, elle se prolongea soixante ans : les savants tenaient à leur latin; le public réclamait l'allemand. L'évolution de l'histoire a été, au contraire, des plus rapides. Tandis qu'en France, au dix-septième et au dix-huitième siècle, les érudits fondaient la science des textes, formulaient les règles de la critique, créaient de toutes pièces les sciences auxiliaires de l'histoire et publiaient ces dictionnaires et ces collections de documents qui sont encore d'usage aujourd'hui, les historiens allemands à la même époque rédigeaient de petits manuels, éditaient leurs cours publics et vulgarisaient la politique, la « statistique » et Téconomie, telles qu'on les concevait alors. Plus tard, ce seront les Français qui vulgariseront et les Allemands qui feront progresser la science documentaire : il semble que dans leur effort commun la France et l'Allemagne échangent leur rôle de siècle en siècle.
La théologie, enfin, qui de nos jours n'intéresse plus guère le grand public, a été la première à parler la langue vulgaire. Dès la fin du seizième siècle, la théologie protestante était allemande. Les livres dogmatiques y étaient moins nombreux que les ouvrages d'édification destinés au grand public. Rien ne montre mieux le caractère profondément populaire et l'intensité de la vie religieuse de la Réforme à ses origines ; la théologie catholique ne s'est convertie à l'allemand qu'un siècle plus tard, et, chez elle, la rivalité du latin et de l'allemand se prolongea soixante-dix ans. La théologie catholique était donc moins vivante et moins populaire que la théologie protestante. Il est nécessaire de remarquer cependant que les marchés de Leipzig fournissaient surtout l'Allemagne protestante du Nord et que, fort vraisemblablement, ceux qui achetaient des livres de théologie catholique, étant pour la plupart des théologiens, demandaient surtout des ouvrages « sérieux », en latin. Les conclusions que suggèrent les chiffres des catalogues leipzicois ne doivent donc être admises ici que sous réserves.
Elles facilitent cependant la lecture des deux dernières lignes du diagramme. La courbe III (livres latins, colonne 0 du tableau
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statisliqno) est de 1565 à 1710 srnsibhMiient paralIMo à la courbe I ; elle participi' nit^nieà la tendance p^énérale du relèvement qui suit la chute causée par la }?uerre de Trente-Ans. Mais, depuis 1710, la dépression recommence, et elle est désormais irrémédiable. Le sommet de 1610 est bien supérieur à ceux de 1650, 1710 et 1830. Chose curieuse : au dix-septième comme au dix-huitième siècle, au moment des guerres de Trente-Ans et de la Révolution, la dépression des livres latins est chronologiquement antérieure à celle des livres allemands : elle connnence d'une part en 1610 au lieu de 1615, et d'autre part en 1780 au lieu de 1810. Cest que, malgré tout, la pensée exprimée en latin est moins vivante que la pensée exprimée en allemand, et, comme la différence entre la date des dépressions est plus grande à la fin du dix-huitième siècle quau début du dixseptième, c'est (jue la pensée latine en Allemagne est sensiblement plus artificielle sous la Révolution que du temps de Gustave- Adolphe.
En résumé, de 1565 à 1710 environ, ce sont les fluctuations de la courbe III (livres latins) et de 1710 à nos jours, ce sont les tluctuations de la courbe II (livres allemands^ qui expliquent celles de la courbe I (total général). En d'autres termes les idées vulgarisées ou croyances naissent d'idées latines, dans la première période ; elles naissent d'idées allemandes dans la seconde période. — Or, aussi longtemps que les idées latines ont engendré les croyances, la vie intellectuelle et morale de l'Allemagne a été surtout religieuse. L'Allemagne a été un pays de foi jusqu'au jour où elle a cessé de faire partie de l'union latine.
La courbe IV (livres de théologie, colonne 8 du tableau statistique) a, en effet, une évolution semblable à celle de la courbe III (livres latins). De 1565 à 1615 elle s'élève, de 1615 à 1635 elle çj'abaisse, de 1635 à 1680 elle se relève lentement, et plus rapidement de 1()80 à 1710 ; mais lu maximum de 1710 est encore inférieur à celui de 1615. Ainsi, de 1565 à 1710 elle est parallèle au mouvement général et l'explique ; puis, lï partir de 1710, elle tombe définitivement, comme la ligne III (livres latins) qu'elle a pourtant dépassée. La théologie, conmKî la pensée allemande en général, s'exprime maiiitenant en allemand, mais la pensée allemande n'est plus théologique. Au contraire, avant 1710, la pensée allemande s'exitrimait en latin parce qu'elle était théologi(iue.
La comparaison entre les chiffres des livres de théologie \)votestante et catholique (colonnes i et 7 du tableau statistique] expli- <|ue en partie les oscillations de la courbe IV. Le total général des livres de théologie est d'autant plus élevé, et, en même temps, il s'écarte d'autant plus du nombre des livres de théologie protestante
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que le nombre des livres de théologie catholique monte. Le fait est particulièrement remarquable en 1630, année où la théologie catholique se trouve même légèrement supérieure, par le nombre de ses ouvrages, à la théologie protestante. Il n"est pas téméraire d'affirmer que ce succès passager de la théologie catholique dans la librairie allemande a été la conséquence directe de la Contre- Réformation tentée en Allemagne par le parti impérial dans les premières années de la guerre de Trente-Ans. — Quand , au contraire, le total général de la théologie descend, c'est qu'il se rapproche du chiffre de la théologie protestante, laquelle est en baisse» en môme temps que la théologie catholique. L'interprétation du phénomène est facile : la théologie vit de polémiques, et moins de polémiques entre protestants que de polémiques entre protestants et catholiques. Du jour où la paix s'est faite dans le silence entre l'Église romaine et les sectes hérétiques, la théologie est morte.
La plupart des remarques qui précèdent proviennent de comparaisons entre la marche des diverses courbes. Afin de rendre ces relations plus visibles à l'œil et à l'esprit, il convient d'étudier avec une attention particulière les années qui marquent une modification dans la disposition respective des courbes. Pour chacune de ces années, les totaux de détail ont été calculés dans leurs rapports avec le total général considéré comme réduit au chiffre 100. Deux nouvelles lignes ont été jointes aux quatre courbes précédemment indiquées : celles des livres théologiques protestants et catholiques (courbes V et VI : colonnes 4 et 7 du tableau statistique). De là, les chiffres suivants dont le diagramme ci-contre donne la représentation graphique.
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Plus ai)strait que le preniior, ce nouveau graphique est aussi plus clair. La courbe I en est l'ordonnée, par hypothèse. On comparera deux à deux les courbes II et 111, V et VI, I et IV. On remarquera la belle régularité des courbes II et III, dans leur marche respective. Elle se croisent juste au milieu de la route; de sorte que de 1565 à 18(X), l'intensité de la pensée latine a été exactement égale à colle de la pensée allemande en Allemagne. En 1690, après le croisement des courbes 11 et III, les lignes se succèdent dans l'onlre rationnel : total général(I), livresallemands(II), livres latins(III), livres théologiques (IV), livres protestants (V), livres catholiques (VI). A partir du début du dix-huitième siècle, le divorce entre la pensée moderne, allemande, et la pensée d'autrefois, latine, théologique et protestîinte est définitif. De 17()() à 1715, le latin, la théologie et le protestantisme luttent encore entre eux à qui aura la dernière place ; mais ch-puis 1715, la querelle est vidée, et l'ordre respectif des lignes se maintient sans modifications jusqu'à la fin du siècle. Sans contestation possible, le règne de Frédéric-Guillaume I""- doit donc «Hre placé dans la mèn)e période de l'histoire intellectuelle de rAllemagne que le règne de Frédéric II. Ce n'est pas en 17i^», mais entre 1710 et 1715 que débute VAufldwruwj du <- siècle de la philo- Hophie ».
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En combinant les résultats donnés par les diagrammes et les tableaux qu'on a vus, on pourra, sans trop d'arbitraire, établir les classifications suivantes dans le développement intellectuel de FAllemag-nc, considéré d'après ses relations avec le mouvement théologique :
•/■■e époque.— ha, théologie dirige t 1^ période (1565 àl615): 50 ans.- Progrès
le mouvement général) 5«pér/orfe(1615àl635J:20ans.— Décadence
^eêpoçwe. La théologie parallèlet ^«?3Cj'/ode(1635àl6S0^,:45ans.)p «Acipn+ au mouvement général( iepérioc/e(1680àl710):30ans.r ™S'^^^^^"'^
^egpoçue.Le mouvement général' j -/«périof/efniOàl/enî.-SOansiPrigrèsduniniivtpéiiéri émancipé de la théologie! 5epérioc/e (1760 à 1825): 45 ans iDé;aJonce de la tliéol(i)
Les six périodes, qui correspondent à autant de générations, se succèdent avec une régularité remarquable. Plus une génération est troublée par les guerres ou pour d'autres raisons, moins son cycle d'activité est long. Inversement, plus une génération est pacifique, plus elle agit longtemps, et plus sa période se prolonge. Pendant les périodes troublées, la consommation intellectuelle diminue. Pendant les périodes pacifiques, la consommation intellectuelle augmente. C'est que, pendant les périodes troublées, on vit plus vite et du bras plus que de la tête. En d'autres termes, la somme d'énergie déployée par les hommes dans chaque période est égale, mais de nature différente : toutes les périodes se valent et aucune n"est supérieure à l'autre (2).
II. Les trois orthodoxies du dix-huitième siècle
L'irrémédiable décadence dont souffre la théologie dès l'époque de Frédéric-Guillaume I" étant bien démontrée, voyons maintenant de quoi elle entretenait le peu de vie qui lui restait encore.
Les partis théologiques dans les Églises protestantes en Prusse de 1713 à ITi-O peuvent être classés do la façon suivante :
(1) Vers 183U, on note un relèvement passager de la théologie qui, pour la première fois, dépasse enfin le maximum de 1615 fvoy. la première table graphique). C'était l'époque du •< réveil >■• Mais en 1840, les livres theologiques ne dépassent pas 1,104 contre un total général de 11,151, soit 9,09 0/0; en 1564, ils étaient 104 contre 256, soit 40,62 0/0.
(2j Sinon peut-être par le nombre et la valeur des individus qui composent une génération : mais il s'agit alors moins de la quantité que de la qualité de l'cnergie sociale .
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( Luthériens orthodoxes i
Droite IléformC-s radicaux [ Idée de l'orthodoxie
' l'iétistes '
( l.iillit'Tiens modérés
2. Centre ) Héfonnés modérés { Accord de l'orthodoxie avec la raison
l'hilosophes wolflens
o ^ , i Philosophes thomasiens ) i j /^ ,i„ i„ „„;^^„ 3. Gauche i nationalistes; francs-marons i ^^ee de la raison
Deux i)rincipes seulement : rorthodoxie de la Révélation et la Raison suffisent donc à alimenter toute la vie théolotciquo, et de ces deux principes, l'un, la Raison, est dorigine laïque. Ainsi la théologie souffre à la fois de la ])auvreté et de linvasion étrangère : rien n'est plus signiticatif.
De tous les orthodoxes, les luthériens orthodoxes étaient les plus farouches. Ils avaient mis l'exégèse au service de la dogmatique. Au cas où le sens d'un texte paraissait douteux, ils s'insi)iraient. pour l'élucider, de ce qu'ils appelaient r<' analogie de la foi ». Après qu'elle avait été déterminée, la signification était à peu près délinitive, et son autorité, consacrée par la tradition exégétique, grandissait en passant de commentateur à commi>ntateur. L'histoire de l'Église avait été lixée une fois pour toutes dans les « centuries de Magdebourg », composés à la fin du seizième siècle. Le culte était réglé par un rigorisme étroit et conservateur. Partout, le pliarisaisme.
De môme chez les réformés radicaux. A douze ans, le jeune Naudé, placé en service chez une famille luthérienne, fut entrepris par t. un jeune ministre luthérien » avec lequel il partageait son lit. « Mais Dieu, dit-il, par sa grâce, me fit voir bientôt que j'étais destiné à toute autre chose qu'à embrasser une religion souillée de beaucoup de restes du papisme et du pélagianisme, et de laquelle presque tous les ministres généralement n'ont envers nous ni charité, ni équité, ni mémo d'humanité, mais une haine parfaite et une vraie cruauté, s'ils étaient les maîtres absolus, à quoi ils sont portés principalement par le prolît exorbitant qu'ils tirent d(! leur siinoni<? honteuse et anticlirétienne (1) ». Toutes les cnti(pies des calvinistes contre les luthériens sont résumées en cette tirade, aussi vive que mal écrite. Mais les réformés radicaux n'étaient pas moin.s intransigeants (jue les luthériens orthodoxes. En 1710, le synode! général réformé des pays rhénans, souiteonnant d'hétérodoxie Raab, professeur à luniversité de Duisburg, lui envoya des
il Niiutlc. -l/('«j, ///AS., p. i;i.
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délégués qui devaient lui faire signer le catéchisme de Heidelberg, la Discipline ecclésiastique et le formulaire local de la Sainte-Cène (1 ) . Raab refusa « avec simplicité, parce que sa conscience l'en empêchait». Alors le synode déclara que Raab, « s'étant i^endu suspect d'hétérodoxie », ne pourrait plus enseigner ni examiner à l'université, jusqu'au moment où il aurait donné « toute' certitude de son orthodoxie ». Les luthériens orthodoxes et les réformés radicaux se piquaient, non sans raison, d'être les héritiers directs des grands réformateurs du seizième siècle : à l'origine, en effet, protestantisme n'était nullement synonyme de pensée libre.
Les piétistes rigoureux, tels qu'on en trouvait encore dans les États prussiens au début du règne de Frédéric-Guillaume P'", doivent être rangés avec les orthodoxes luthériens et calvinistes. Non qu'ils fussent intransigeants, quant aux doctrines ; mais dans leurs eff'orts maladroits pour appliquer la lettre plutôt que l'esprit des leçons que leur avait données l'Alsacien Spener, ils transformaient le (< christianisme interne » du maître en un formalisme étroit, et paralysaient « le christianisme agissant ». Ils interdisaient la musique (2), la danse (3) ; ils tenaient des « conventicules » entre eux, et négligeaient le culte public (4), si bien que le piétisme, qui aurait pu — s'il avait été bien compris et bien pratiqué — devenir un agent d'Union, paraissait tendre peu à peu au séparatisme (5).
Est-ce par suite de leurs affinités communes à l'intransigeance pharisaïque ? ou du sentiment d'un danger commun, car ils étaient les uns et les autres de moins en moins nombreux ? ou d'un essai loyal de concessions réciproques ? ou pour toutes ces raisons en même temps?... Quoi qu'il en soit, les orthodoxes et les
(1) Sur l'afifaire Raab, voy. von Oven. p. 88, sqq. (daprès les actes du synode) et Happe, 249.
(2) Voy. 3-9 n39.
(3) Le pasteur luthérien de Sprockhovel, prés Bochum en Mark, ayant voulu exclure de la communion ceux de ses fidèles qui dansaient, se vit intenter un procès (levant la régence. {Acta hist. eccl., 3, 985, sqq.}- Ce fut sans doute à la suite de cet incident que le synode de la Mark prit la décision déjà signalée (Livre IV, cliap. 3, § 2, p. 496) sur la danse.
(•4) Décision des svnodes réformés de Clèves, en 1722, 23, 25,37, 39,40 (ap. Jacobson, G. d. Q.,i, 3, 2, p. 29';3, n" 109, ? 245, sq.) : les piétistes qui préfèrent leurs conventicules au culte paroissial, seront «avertis» par le pasteur et par le Pivs/ryterhan, puis " censurés », et enfin exclus de la communauté. Les conventicules ne sont pas interdits, mais ils ne doivent pas être secrets, ni comporter des «agapes» ou «repas d'amour».
(5) Il conviendrait peut-être de distinguer parmi les piétistes. comme parmi les orthodoxes, luthériens ou réformes, des exaltés et des modérés. Halle, qui fut le principal foyer du piétisme, resta toujours relativement modéré. Au surplus, il se formait déjà une légende du piétisn'ie (Cf. p. 64, n. 3). Dès les dernières années du règne, le terme de piétisme était employé dans le sens quelque peu défav(jraljlc qu'il a conservé depuis, comme synonyme de dévotion étroite et exagérée. Quand, en 1740, Stosch, étudiant en théologie, se rendit à Halle, il fut tout étonné de ne pas y trouver « une morosité pietiste, comme il s'y attendait, d'après les descriptions qu'on en faisait, mais des gens d'allure vive et gaie » {/tcincjourna/,i). p. 8ch\varzc. P- ll'i)>
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piétistes se tendirent la main (1). Buddeus, professeur à la Faculté de théolo£çie de l'universitù d'Iena servit d'intermédiaire. Piùtiste, il n'avait pas eu à soufVrir d'une enquête ouverte contre lui, en 1714, au sujet de son orthodoxie, grâce à l'attitude modérée de Cyprian, superintendant à Gotha, et orthodoxe convaincu. Après une entrevue (ju'il avait eue avec Buddeus en 1715, Lœscher, l'éditeur des Innocentes Nouvelles, lui envoya en 171G une liste de 86 thèses d'union entre les orthodoxes luthériens et les piétistes. Mais la faculté de théolop^ie de Halle refusa d'entrer en nép:ociations et de discuter les thèses qui lui étaient présentées. Lœscher réédita alors, revu et augmenté, son Timolheits Verinus, série d'articles, où dès 1711 il attaquait vivement les tendances des théologiens de Halle. Lange répondit sur un ton très acerbe, par une Coniph':te et nécessaire rrfulation du Tiinolheus Verinus (1719). Cependant, une correspondance active s'était engagée entre Anton et Lœscher d'une part, Francke et Anton de l'autre ; à la suite de laquelle Fi'ancke le chef des établissements piétistes de Halle, eut le 18 mai 1719 une entrevue avec Lœscher à Marburg. En 1721, Lœscher publia la seconde partie de son Tlmotheus, pour répondre à Lange, qui répliqua en 1722. Puis la polémique cessa. En 1725, Neumeister de Hambourg attaquait encore, au nom de l'orthodoxie, le piétisme des Hallois ; mais la vieille lutte entre les deux sectes rivales était définitivement close. Depuis plusieurs années, l'opinion générale s'était, du reste, tournée d'un autre côté. Les polémiques relatives à l'Union battaient alors leur plein, et dans cette querelle rpii passionnait alors l'Allemagne protestante, les intérêts des orthodoxes et des piétistes étaient visiblement les mêmes. Ils s'unirent contre l'Union ^2).
Mais en déposant les armes qu'ils avaient si longtemps maniées, contre les orthodoxes, les piétistes abandonnaient une partie de leur rigorisme d'antan. S'allier aux orthodoxes, cfétait — par une apparente contradiction — se convertir au modérantisme. A partir d(j 1725 environ, les vieux luthériens et les piétistes se confondent en un seul parti, qui est désormais le représentant de l'orthodoxie nouvelle. Les réformés radicaux ont définitivement disparu. Les piétistes rigoureux n'existent plus, et Frédéric-Guillaume I" accorde il leurs héritiers modérés une active bienveillance. La protection dont il leur avait fait preuve jusqu'alors n'était pas exempte d'une certaine froideur. Le séjour de Francke fils à "Wusterhausen, en octobre 1727 (3), scella définitivement l'accord entre le roi et les
h Kr.inifr. A -H. Frnnrlic, -2. '272, sqq.; Engelhardt. 249. sq.
,«) Voy. Livre II. cliap. r.. tj 2.
3) Dont Francke a rcdige une intcressanic relation, p. p. Kramer, Seuc Beitr.
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piôtistes. Les conventicules à rimitation de ceux que tenait Francke (1) sont officiellement recommandés dans les édits royaux, pour servir de préparation à la communion et comme moyen d'édification (2), et des pasteurs l'éformés, tels que Noltenius, en adoptent l'usage (3). Sans doute, la jeune génération trouvait encore les piétistes trop austères. Le jeune prince Frédéric qualifiait Francke de pharisien (4), et Frédérique-Sophie-Wilhelmine, la future margravine de Bayreuth, se moquait de sa « bigoterie » stupide (5). Le roi lui-même, s'il l'approuvait, quand il condamnait la comédie, protestait quand il condamnait la chasse (6). Pourtant, ce sont les piétistes qui forment le gros du pai'ti théologique conservateur, et qui jouissent de la plus grande influence dans le clergé prussien de 1725 à 1735 environ.
Dans les dernières années du règne, ils perdent cette situation prépondérante. Leurs chefs ont disparu les uns après les autres : Francke est mort en 1727, Anton en 1730, Breithaupt en 1732. Michaelis en 1737 et Lange, le dernier survivant de sa génération, s'éteint en 1744 à soixante-quatorze ans. Le roi est devenu disciple de Wolf (7) et le clergé philosophe. L'idée de la Raison pénètre dans la théologie. « La Raison et la Révélation, avait dit Wolf, dans son discours sur la Morale des Chinois (8), ne sauraient se contredire, puisque l'une et l'autre viennent de Dieu, source unique de Vérité, qui la transmet par ces deux canaux. » Car, « exclure la raison de la religion, défendre à des êtres raisonnables de raisonner sur ce qu'il leur importe le plus de savoir et de comprendre, c'est faire de Dieu un Être agissant sans raison et par conséquent sans sagesse; c'est faire delà religion un joug arbitraire, c'est priver Thomme de sa liberté naturelle, c'est le confondre avec les brutes, c'est lever le verrou, c'est ouvrir la porte à l'incrédulité, aux athées, aux spinosistes, et à toutes les hérésies les plus dangereuses, c'est nous ôter les plus fortes armes dont nous puissions nous servir pour les combattre » (9). C'est la Raison qui permettra de reconstituer le vrai christianisme primitif : « Les théologiens qui ne parlent de la grâce qu'avec l'Écriture, n'enseignent rien qui soit en contradiction avec la raison, mais ceux qui
M) Kramer, A.-ff. Francke, 2, 354.
(2) 9-5 ITSQ.
(3) 16-7 1731, Tit. 2, § 8.
(4) Journal de Francke sur son séjour à Wusterhausen, ap. Kramer, Neuc Beitr., 179 sqq.
(5) Frcdéric-Sopliie-Wilhelinine, Mém., 1, 97 sq. « Ce chien de Francke nous faisait vivre comme les religieux de la Trappe. »
(6) Voy. Livre I, cliap. 3, § 2, p. 6i.
(7) Ibid., § 4.
f8j Traduit par Formey, La hdlc V/olfierme, 2, Append., p. 25, n. 25.
(9) Manteuffel, dans soh Averlissemenl au Nouveau Recueil de Reinljeck.
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s'écartent des vérit(.''s révélées et y ajoutent des idées de système s'ég^arent aisément » (1). Aussi le pasteur doit-il toujours s'efforcer « d'enseifçner la vérité d'après les huiiière de la Raison, en y associant celles de la Hévélation, pour montrer l'accord de ces deux doctrines également émanées du ciel » (2).
La théorie est, on le voit, très nette, et très simple. La Raison est sœur de la Révélation, et comme elle, fille de Dieu. Assurément elle n'est pas d'origine théologique, mais à deux reprises elle s'était déjà efforcée de pénétrer dans la théologie protestante. Chez les réformés d'abord. On a depuis longtemps remarqué l'affinité étroite qui rapproche le calvinisme du cartésianisme (3). L'absolutisme de Calvin est une forme du rationalisme. C'est par l'intermédiaire dos calvinistes que l'idée de la raison comme la concevait Descartes, a pu devenir l'idée de la raison telle (jue devait la concevoir J.-J. Rousseau. D'autre part, les piétistes luthériens de la génération de Spener, en niant l'utilité des discussions théologiques, en faisant du sentiment la règle des actes moraux, et en remplaçant le christianisme formaliste des orthodoxes par le christianisme interne, avaient en quelque sorte déblayé l'esprit théologique du fatras scolastique, blessé à mort l'autorité et la tradition et reconnu implicitenunit la toute-puissance de la raison. Car il n'y a pas de différence de nature entre la raison et le sentiment, mais seulement différence de forme : la raison, c'est le sentiment sous la forme intellectuelle ; comme le sentiment, c'est la raison sous la forme sensible.
Entrée dans la théologie, la notion de la raison n'apparut pas d'abord comme une ennemie. C'est plus tard seulement que la foi et la raison (qu'on appellera aussi la science) seront considérées comme étrangères l'une à l'autre, et que se posera cette antinomie que le « réveil » du pi'emier tiers du dix-neuvième siècle aura tant de peine à résoudre. Les esprits d'autrefois remarquèrent, non la divergence, mais l'accord de la foi et de la raison ; dans leur raisonnement, ils employaient parfois simultanément l'argumentation orthodoxe, piétisto et rationaliste. « Pour améliorer linterprélalion du catéchisnu% écrivait ]iai' exenq»le l'auteur d'un article publié en 1T.'}(» dans une revue théologique lutliérienne (i), il convient de s'élever contre le christianisme de boucbi', aussi bien que contre le zèle inconsidéré (pu conihunne sans emjuéti! tous ceux qui professent une foi difïérente, sinon même seulement des opinions parti-
II) Wi>lf. /lisrours sur la mnrnfr tirs Chinois, loc cit., n. -il. 2) Furincy, Disrouis sur le Juhild de nsô, n. Usa. 3; Cf. I.ivn- II. rli.ip. /|.!! 1, I). U(K. 4) rriilini/fyrlrsriir l'rilrlilv <lrr Ihrol.Saminl {co\\\hn\\\\h>n des Unscli.Nachr.), aniK'c n:w. p. ir.:t.i kv.». i;aiii«ic .si sIkmo L. H. H.
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culières sur des points accessoires. Il faut améliorer rinterprétation du catéchisme, pour extirper l'incrédulité et la superstition, et pour produire un christianisme vrai et efficace (1). L'interpi^étation du catéchisme produira d'autant plus d'effet que la vérité en sera démontrée au simple fidèle par les lumières de la raison. Il sera opportun d'expliquer au sermon certains thèmes moraux sur la connaissance naturelle de Dieu, sur les devoirs envers Dieu, sur la révélation de l'Écriture sainte, sur l'excellence et la certitude de la religion chrétienne. »
Ainsi, la foi est la vérité, puisqu'elle est philosophiquement démontrable. Il sembla au début que l'idée rationaliste fut une heureuse acquisition pour la théologie. Elle enrichissait le fonds commun auquel on était habitué et renouvelait les procédés d'argumentation. Dans les polémiques, c'était jusqu'alors Fusage, pour réfuter l'adversaire, de le ranger parmi les sectaires convaincus d'erreur. Les luthériens orthodoxes accablaient les modérés en leur démontrant qu'ils étaient « crypto-calvinistes )> et les réformés radicaux objectaient aux réformés-modérés leur «crypto-luthéranisme». Les calvinistes se tenaient pour satisfaits quand ils avaient établi le « papisme » des luthériens. Quand on en venait aux gros mots, on échangeait des épithètes d'arminiens, sociniens, pélagiens, voire manichéens (2). Au besoin les injures personnelles terminaient la bataille. L'argumentation était une manière de classification. — Sitôt la conception rationaliste admise en théologie, on renonça à ce mode de polémique. On s'efforça de remonter aux « principes naturels » et non aux sectes historiques. Pour critiquer une conception, il fallait prouver qu'elle n'était pas conforme à la « nature », et non plus à telle ou telle erreur cataloguée : transformation plus grave en réalité qu'en apparence, car la méthode rationaliste, en brisant ainsi les cadres traditionnels de la réflexion théologique, préludait en quelque sorte au rôle dissolvant et désorganisateur qui lui était réservé dans un avenir prochain.
Dès le milieu du règne de Frédéric-Guillaume P'', les modérés, luthériens et réformés, d'accord avec les philosophes wolfîens, enseignaient donc la conformité de la raison et de la foi ; à la fin du règne, ils prenaient la direction du mouvement théologique. Ce sont ceux qui bientôt poi'tèrent le nom d'orthodoxes : ils le conservèrent jusqu'au début du dix-neuvième siècle.
(1) Ces expressions: « christiiinismc de bouche, christianisme actif», etc.. sont d'origine piétiste; on les retrouve dans la « Morale officielle «. (Voy. Livre L chap. 2, § 4, p. 50;. — La suite de l'arj^umentation emploie les termes de la philosophie (logique, rationaliste) wollienne : le tout, pour mieux démontrer l'orthodoxie luthérienne.
(9) Voy. plus haut, p. 622, la manière dont Naudc critique le luthéranisme.
C'est ainsi qu'en mourant les ùcoles théologiques protestantes se lèguent les unes aux autres le drapeau de Torthodoxie. Mais, en changeant de main, Toilhodoxie change aussi de nature. La même étiquette recouvre uniformément les conceptions les plus diverses. Par définition, orthodoxie est synonyme de vérité. LajNériliLprotcstantç_est_vari;ible. Autant dire gue__la vérité protestante njestpas. C'est que, dans les idées,'lc protestantisme est mieux qu'une vérité : il est la tendance au vrai, comme dans les croyances, il est mieux quune doctrine morale : il est l'efïort vers le mieux (1). Mais il n'en veut pas convenir : il emploie, quand même, le mot d'orthodoxie. Illusion respectable, mais dangereuse. Car l'erreur fondamentale du protestantisme n'est pas qu'il ait varié : tout au contraire, il ne vit que de variations ; son erreur est de croire qu'à tout moment il détient une vérité, toujours fugitive, toujours insaisissable, et jamais semblable à elle-même. Frédéric-Guillaume I" proscrivait dans le luthéranisme les « restes du papisme »; il interdisait le port du surplis : que n'a-t-il supprimé la notion môme de l'orthodoxie et du dogmatisme ! En moins de trente ans, l'orthodoxie protestante allemande à son époque n'a pas subi moins de trois avatars : elle a représenté d'abord les doctrines des vieux luthériens saxons; puis (de 1725 à 1735 environ), un compromis entre les luthériens et les piétistes, et enfin un accord des modérés, luthériens ou réformés, avec les philosophes wolficns. Ou la vérité consiste dans l'affirmation dogmatique, formulée une fois pour toutes; alors, qu'est-ce qu'une orthodoxie errante de système en système, sinon l'erreur? Ou la vérité n'est qu'une hypothèse probable et provisoire, toujours soumise au contrôle de l'éternelle recherche; alors, à quoi bon la notion d'une orthodoxie? Jamais le protestantisme n'a osé opter franchement entre les deux termes du dilemme.
III. Ilationulistes et Francs-Maçuus
Déjà, sous lu règne de Frédéric-Guillaume I", apparaissent, un à un, les adeptes de la philosophie nouvelle, entièrement émancipée de la théohtgic. Thoinasius, dans ses « Conseils aux étudiants en droit » leur di.sait tcuit net, en 1713 : « Ne touchez pas à la théologie ! M (2) et le conseil était bon. Dans les cours (lu'il professait à
(1) Cf. Livre V. cliap. 2. g 2, p. :m, sq. (2/ Voy. llcring, fl. d. l'nion, 2, 332.
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l'université de Halle, Thomasius risquait souvent des affirmations beaucoup plus hardies que celles dont \Yolf eut tant à souffrir, mais la philosophie de Thomasius, pratique, terre à terre, était aussi toute laïque, et la Faculté de théologie avait pris le parti de ne plus s'en préoccuper (1). Le prince royal, à Rheinsberg, s'entourait d'esprits aussi libres que le sien. Enfin, une secte nouvelle, dont l'importance est indéniable, bien qu'il soit impossible d'en déterminer avec précision les limites , apparaît pour la première fois : Les francs-maçons s'établissent à Berlin. L'orthodoxie, le piétisme, les sectes protestantes ou philosophiques sont toutes d'origine antérieure à 1713 : la maçonnerie est, au point de vue qui nous occupe, la seule nouveauté à signaler du temps de Frédéric- Guillaume 1", et, à ce titre, elle mérite d'attirer l'attention.
La tendance (2) qu'ont toujours eue les Allemands de se grouper en associations est peut-être un des traits les plus marquants du génie germanique. La maçonnerie, « Verein » secret et philosophique, devait donc s'acclimater facilement en Allemagne. Néanmoins, par ses origines, elle est d'importation étrangère : elle semble être venue d'Italie et d'Angleterre.
On sait qu'en Italie, un des effets de la Renaissance a été la création d'Académies, dont quelques-unes sont devenues célèbres (3j. Les allemands suivirent l'exemple des humanistes italiens (4). Les académies qu'ils organisèrent au cours du dix-septième siècle se recrutaient dans la noblesse aussi bien que parmi les gens de lettres. Leur but était d'abord littéraire, et presque toutes prenaient la défense de la langue allemande. Mais elles s'occupaient aussi des petites questions de la casuistique amoureuse et mondaine ; telles, notamment, « l'Académie des vrais amants » dont Honoré d'Urfé était comme le président d'honneur, ou la « Société des Bergers de la Pegnitz », qui existe encore aujourd'hui. La plupart de ces académies avaient adopté quelques-unes des habitudes propres aux sociétés secrètes : les emblèmes, les serments. Par exemple, les membres de la « Société frugifère » s'appelaient : le « nourricier », le (( savoureux » et portaient au cou un médaillon avec un dessin symbolique.
(1) Cf. Livre V, chap. 4, § 2.
(2) Déjà notée Livre I, chap. 4, g 1, p. 84.
(3j Les Arcadiens de Rome, les Somnolents de Gênes, les Insipides de Sienne, les Inoccupés de Naples, dont les continuateurs sont en France, les Académiciens de Paris et de la province.
f4jDelà, la Société frugifère ou Ordre du Palmier (Weimar, 1617;, YOrdre de la Patme d'Or, l'Académie des vrais «7n«ra/s(Anhalt,1624),la Société du Grand Sapin droit ( Strasbourg, 1633;, la /f<f;/« ("on f/cs bons Allemands (Hambourg, 1643), la. Socv^/e lies Bergers de lu Pegnitz (Nuremberg, 1644;, l'Ordre du Cygne de l'Elbe (en Holstein, 1650). — Voy., entre autres, Grucker, chap. 2, p. 76, sqq.
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Au début (lu (lix-huitit'iTio sirclo, le mouvomont académique en Allemagne se scinde.
D'une part, il devient uniquement littéraire, et ses adhérents sont presque tous des gens dé lettres et des hommes du métier (1). 11 n"a dès lors plus aucun rapport môme éloigné, avec la ma- (^onnerie futvu-e. Mais, d'autre part, les gens de cour organisèrent des « confréries pastorales », des « ordres galants et secrets ». La mode semble en avoir commencé en France dans la première moitié du dix-septième siècle (2); elle se propagea peu à peu en Allemagne, pour aboutir enfin en Russie, au dix-huitième siècle (3). Déjà plusieurs des caractères de la maçonnerie prochaine sont visibles dans les statuts de ces sociétés nouvelles. « Nous avons alTaire à la partie la plus noble de lliomme : à lïlme, » disaient, par exemple, les statuts de la « Confrérie rouge », que le comte Flemming avait rédigés à Varsovie, en 1721. Mais la suite ne correspond guère aux prétentions philosophiques du préambule. Le devoir des membres, continuaient en ellet les statuts, sera << de s'égayer et de se causer du plaisir réciproquement ». Entre soi, on s'appellera « frère et sœur »; on devra « faire un fidèle rapport de tout ce qui se passe chez soi et chez d'autres ; il n'y faut épargner ni frère ni sœur, ni mari ni femme, ni amant ni maîtresse, ni ami ni amie. La chose est innocente, puisque tout doit être secret pour ceux et celles qui ne sont pas de l'ordre ». Les membres avaient pour insigne une croix rouge. Le 25 juillet, ils célébraient mystiquement la Saint-Jacques : les frères embrassaient les sœurs sur le front et, quand les sœurs l'offraient, sur la bouche. A Saint- Pétersbourg, on admirait fort la philosophie chinoise : « Vivnt Confucius ! »; mais à Moscou, le principe était qu' <i un bon frère df la (ii-ajipc doit être }irét à boire tous les vins qu'on lui otVre». — Ainsi, recrutement dans les hautes classes de la société, secret, insignes symboliques, fêtes mystiques, formules philosophiques, encore mal dégagées des préoccupations mondaines (4) : il ne man({nf ])lus guère à ces confréries qu(^ les emblèmes du maçon pour être maeonniques.
'Il I,:i Sorirlff ;/t'rmniii)/,lii/c. fondée on 1C80. et la Soriéti' nllrmnnilo de (îo-rlitz I' s dnnl (iiilisclicd devint, jirésidenl en Mil. servirent de niudèle aux sociétés Il 1 .t.'iic-s qnc les littcratiMifs or^fanisèrent en l7-.>« à lena, en HiO à Greifswald et .> 1... iiinjfuc. en l'il à Ku-id^slierK. en \~iVi à Hcflin. — «nickcr. hir. vit.
■: Voy. les détails (itic donne sur Vf/n/rc îles /:t/i//iliriis i\ YOnlvr ilrs Mluiiii iIis.Y-.Mh' Arnauld.dans sis Mrnioircx feiiiicciion Micliaiid n l'on joulat, série II l'iiiH- '.>. p. /isr. ei :^)H).
:i \.f)n/ir (le In Craiiiic. à Moscou (17'2I). XOnlrc de la Vivarilc' îi Pétershonrtr. Il ' on/if'rir rniiffr à Varsovie (1721), VOntrr <lfs llcnniirstic lionne /i«//ir//;-à tîoilia I . .1 Vdiilrr lies Iniiis. à Mnnicli (MV.t). -- I,es statuts de e<s ordres sont le plus vu-., m r.-.litrcs m français. Voy. von Weber, .\riie /•o/r/c, 'i. :ir)l-:t70.
. l.OrUir iht ijrnin île niDi/lfi'nle, fondé par Zin/.endorf (voy. Livre Vl.cliap. 1. § &;, participe à la foLs des confréries mondaines et des convcnlicules pictislcs.
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Ici, la question s'élargit et devient plus complexe (1;. Quelle a été l'organisation des tailleurs de pierre au moyen-âge? Leurs corporations ont-elles pratique des rites secrets, correspondant à une philosophie ésotérique : rites et philosophie qui se seraient perpétués jusque dans les loges maçonniques ? Ou, au contraire, le rôle nouveau des corporations de maçons, ne daterait-il pas du grand incendie de Londres (1666), à la suite duquel les maçons de la Cité ont pris, tout à coup, une importance considérable, non pas seulement au point de vue matériel, puisqu'ils eurent la ville à reconstruire presque en entier, mais aussi au point de vue politique et philosophique, s'il est vrai qu'ils se déclarèrent d'abord pour, puis contre la djmastie catholique des Stuarts, qu'ils se proclamèrent orangistes, qu'ils facilitèrent la descente de Guillaume III en Angleterre et que, pour réaliser leurs desseins dynastiques, ils admirent parmi eux des étrangers qui n'avaient jamais manié la truelle, de sorte que leur corporation devint peu à peu une société secrète libérale? Un fait est certain : c'est qu'en 1695 Guillaume III s'affilia à la corporation des maçons de la Cité. En 1717, quatre loges maçonniques existaient déjà à Londres, et, quelques années plus tard (1721), elles s'associaient, reconnaissant à l'une d'elles le titre de « Loge-Mère», avec un grand-maitre. Aux maçons tailleurs de pierre avaient succédé les francs-maçons.
Bientôt le mouvement maçonnique se propagea sur le continent. Hambourg — que son commerce mettait en relations constantes avec l'Angleterre — semble avoir été la première ville d'Allemagne à posséder une loge. En 1738, le prince royal Frédéric devait encore aller jusqu'à Brunswick, où il se faisait affilier dans la nuit du 14 au 15 juillet (2). Enfin, la maçonnerie atteignit Berlin, où, depuis plusieurs années déjà on était tout prêt à l'accueillir. L'histoire de la « Société des Aléthophiles », fondée en 1736 par le comte de Manteuffel est môme des plus caractéristiques pour l'intelligence des origines de la secte nouvelle.
Poméranien d'origine, le comte de Manteuffel était entré au service de la Saxe après avoir été quelque temps chambellan de Frédéric III/P'". Il avait successivement représenté le cabinet de Dresde- Varsovie à Copenhague et à Berlin ; et, de 1716 à 1730, il fut même appelé à diriger les affaires extérieures d'Auguste II le Fort, électeur de Saxe et roi de Pologne. Disgracié en 1730, il était venu se fixer peu après (en 1732) à Berlin, vivant en apparence dans une retraite brillante, mais continuant sous main à correspondre avec Dresde
(1) Voy. Kurtz, K. G., § 105, note 13 et 174, note 2.
(2j Lettres de Bielfeld, qui assista à la ccrcmonie,des 20-7 et 2i-8 1738 (t. 1, p. 21 et 24, sqq.)
et avec Vienne, d'où remperour l'avait élevé à la dignité de comte di>s 1710. Il était en relation d'amitié avec tout ce que la ville comptait de personnages éminents : ministres, généraux, pasteurs, avec la famille royale, le roi et le prince royal. An reste, figure louche et quelque peu déplaisante : trop espion pour un diplomate et trop diplomate pour un espion ; trop homme de lettres pour un grand seigneur (>t trop grand seigneur pour un homme de lettres (1).
Or, en 173(5, Manteuttel avait fondé à Berlin une société do wolfiens. Les « Amis de la Vérité », ou « Alétliophiles » soutenaient le philosophe persécuté. Ils frappèrent une médaille qui portait d'un C(^té les profils de Minerve, de Leibniz et de Wolf, et au revers l'inscription : « SociHas Alethophilorum ab Ern. Christ. S. M. I. Com. dr Mnnteulfel wsfitufn Brrol. MDCCXXXVF ^> avec la devise : « Sapere amie ! » (2). Le woUianisme était alors à la mode, et il était de bon ton, à la cour de Frédéric-Guillaume I", dans les dernières années du régne, de paraître s'y intéresser. Les lettres secrètes de Manteuffel à Dresde nous renseignent très exactement sur l'histoire des Aléthophiles (3). Les premiers personnages du royaume tinrent à honneur de se faire affilier. Ils se désignaient entre eux par des surnoms : Cocceji, le Sage, Thulemeier, le Bon, Podewils, le Prudent, Holtzendorfl', le Travailleur, Brakel (l'envoyé de Russie), le Réfléchi. Ils se réunissaient tous les mercredis, pour manger ensemble, ornés des insignes de l'ordre : un ruban couleur tuile, auquel était suspendu ime truelle de maçon, et qui portait brodés d'un cùté : « la cnnfrrrie drs francs-maçons n en français, et de l'autre, le mot de Sénèque : ^^coa- (fuliim amicitiœ est cum bonis convivium» (4). Les membres se promettaient le secret et parlaient fort librement entre eux des affaires de l'Mtat, fournissant ainsi ;\ ManleulTel tous les renseignements qu'il pouvait désirer pour les transmettre aux cours ennemis de Dresde et de Vienne. Mais, en appai'ence du moins, la Société restait fidèle à son programme i)liilosophique. En septembre 1739,
(1) Sur M.-intPiifTnl. voy. rarticlo do ]'.[//</. D. Ilini/r.— La rnrrospnndanco serW'f e «lo ManleiilTnl avoc V'ii'iiiic lui valait une jx'nsion (l''iprstor,/''/'. AA'. /., 1. 3, j).'23'2, sq.); MH rurrospriiidaiirc avec Dresde. d('jà sijj'nalco dans le ])Cri(idi((iie Vinrrr/i. imiici' IKtO, t. 1. |). i:n, a été p. p. vmi Weiier. \ri/r Folgr : s:i corresputidaiiee avec, Wolf. conservée à la Mil)li<itlié(iuc de ruiiivorsité de Leipziff, a clé iililisi-o par Wiittke.
(2) SerkendorC, Vrrsurfi. 'i, M; WuUke, Wo/f.Xy.
(3) VoTi Weher, .\nir /-n/i/r. 1. 108, sq.
(4) Il Psl ])rii vraisciiililalde que la Soridlf' ilrs Aft'lhophilrs et la Cnnfri'ric ilcs frnnrs-miivnus aient l'orme deii\ sociétés distinctes, puisqu'elles sniil, contenii)oraiiies, résident au niêine lieu, sous le lui^ine ])résident. avec le même personnel. Mf'^ine .si les deux sociétés ne s'étaient pas confondues, on ne saurait nier leurs alllnile». - Du reste le terme (VA/rUio/i/iih- et l'emlilème île Mim-ive n'ont lien que de maçonnlcpie. Kn l "KO. deux lotres allemandes portaient le titre de •■ Minerve -, à Lelp/ij^ cl il giierfurl; le 3-6 17*'7, l'orateur de l.i lo^ce des Trois Sphères, à Berlin, di.salt quo la maçonnerie est une ■■ société de .sages •> (Ulrich, r., j). 50 et M).
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le roi avait chargé les conseillers Heinius et de Jarriges, sous la direction de Reinbeck, de traduire du latin en allemand, un choix d'extraits des grands ouvrages de Wolf . Or Reinbeck faisait partie de la Société des Aléthophiles, qui, sur son intervention, se chargea de l'entreprise (1). Informé de cette marque de bon vouloir, le roi, qui avait déjà entendu parler de la Société, exprima le désir d'en faire partie. Elle eût été pour lui, comme un « collège du tabac » philosophique. Mais Manteuffel se défiait : « L'ambition de cette humble société, écrivait-il à Dresde en 1739, n'allant point jusqu'à souhaiter un renfort de cette nature-là, d'autant plus qu'il y en a parmi nous que S. M. n'aime point personnellement, je crois que, pour prévenir tout inconvénient, elle suspendra ses séances jusqu'au printemps. » Au printemps de 1740, Frédéric-Guillaume P'" mourut, et l'un des premiers soins de Frédéric II en montant sur le trône fut d'expulser Manteuffel. Mais la maçonnerie avait droit de cité à Berlin ; et dès, le mois de juin, le jeune roi organisait luimême la fameuse loge des «Trois Sphères ».
Dans sa rapide évolution, la Société fondée par Manteuffel avait ainsi succesivement reproduit la plupart des caractères qui distinguent les académies littéraires, telles que l'ordre du Palmier ou la Société frugifère, les ordres pastoraux, tels que la Confrérie rouge, et les loges maçonniques. Elle affichait des prétentions littéraires, philosophiques et politiques ; elle se recrutait parmi les gens de cour, dans les classes les plus élevées delà société; elle était secrète, elle avait des insignes, des surnoms : et finalement, elle aboutit à la maçonnerie.
Il est vrai qu'en ces matières il est bien difficile de formuler des affirmations précises. Quelle était, à l'origine, l'attitude des francsmaçons, au point de vue philosophique ? Posaient-ils dès la première moitié du dix-huitième siècle, les trois principes de la tolérance, d'un gouvernement éclairé, et de l'amour entre les hommes, ou, en d'autres termes, de la liberté, de l'égalité et de la fraternité ? Peut-être étaient-ils, à l'origine moins ambitieux. Le lendemain de son affîhation à Hambourg, Bielfeld écrivait (2) :
Qu'est-ce qu'un franc-maçon? En voici le portrait : C'est un bon citoyen, un sujet plein de zèle,
A son prince, à l'État fidèle,
Et, de plus, un ami parfait.
Déjà « alôthophile » mais encore « hermite de bonne humeur ». En tout cas, nullement théologien. Les principes maçonniques, qui
(1) Bûsching, Beitr. z. Lehensg., 1, 15, sq.
(2) Lettre du 6-2 1738 (t. 1, p. 7, sqq.)
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scmbltMit on relations intimes avec la philosophie du (lix-huitième siècle, sont essentiellement laïques. Et c'est ce que TMi^flise catholique ne pouvait excuser; dès 1738, ClC-ment XII se prononcerait contre la franc-maçonnerie. Le clergé protestant fut moins sévère. Il ne semble pas, au début, avoir fait mauvaise figure à la maçonnerie (1). ManteulVel professait encore la doctrine wolfienne, de l'accord entre la raison et la foi; mais bien des francs-maçons ne tarderont pas à adopter, avec le pur rationalisme, la conception « naturelle » de la Divinité.
IV. AUitiKlt' du ffouveriicnient
Théoriquement, le gouvernement prussien devait rester indiffèrent aux discussions théologiques que se livraient les orthodoxes luthériens, les piétistes, les chrétiens rationalistes et les premiers adeptes du rationalisme laïque, car l'administration des choses de la foi échappait à la compétence du roi-évéque. Néanmoins Frédéric-Guillaume l" ne resta pas absolument fidèle à la neutralité que le droit ecclésiastique lui commandait. Officieusement, il accordait sa bienveillance toute-puissante à ceux dont les croyances s'accordaient avec les siennes et qui furent successivement les orthodoxes luthériens modérés, les piétistes et les rationalistes chrétiens. Officiellement, il se constitua le gendarme des théologiens, interdisant les rassemblements et verbalisant quand il y avait tumidte. 11 musela la théologie. Assurément, il était animé d'excellentes intentions : il voulait la paix par le silence. Mais il ne s'apercevait pas qu'en j'mpéchant les théologiens de discuter, à une époque où ils étaient déjà aphones, il allait les rendre muets, et pour toujours. Il ne comprenait pas qu'en intervenant pour le maintien de l'orthodoxie, telle qu'il la concevait, il violait un des principt^s fondamentaux <lu protestantisme nouveau, que la foi, n'étant pas dogme, n'est jamais fixée. En étrrignant la théologie pour la protéger contre elle-même, il la meurtrissait brutalement et la blessait à mort. Et la théologie ])russienn(! se laissa faire.
D'abord, les polémiques furent inlfM-ditrs. En attaquant en
M) Voy. par ex. do quel ion lo p.-i.slcur Ulrich parli- <lu iiiaçoiiuisnic prussion sous Frf^déric II (l. :>. p. W-in. I<iii-ps Kt à te,). « Le priiicipr oi, le l)ui des icunious iii.ic.iiriifpics («lit-U, p. r.-2. sq.), ccsl lo rlcv('l(ppponi(Mit fies sciilinionts icli;.'ii'ux ol un ariif .iMiour lie Ihuinanilc, au point que l'un peut tout aUcndre de cet ordre, pour 10 prolll de lu religion et do la vertu. »
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chaire ou dans leurs écrits les opinions de leurs collèg-ues, les pasteurs causaient un scandale inutile. Car il ne convient pas de faire du peuple ignorant le juge de discussions qui ne sont pas à sa portée. Les pasteurs eux-mêmes, par ignorance ou par passion, ne sont pas toujours compétents. Enfin leurs attaques, même lorsqu'elles ne sont pas fondées, nuisent toujours à eux-mêmes autant qu'à leurs adversaires. En conséquence, si un professeur de théologie ou un pasteur estiment que tel de leurs collègues enseigne des idées suspectes d'hétérodoxie, ils doivent, non pas le critiquer publiquement, en chaire, mais l'avertir amicalement et en privé. Si l'hérétique persiste dans ses errements, le cas sera soumis au superintendant, à l'inspecteur, au prévôt ecclésiastique ou au recteur, qui fera une enquête et portera, au besoin, l'affaire devant le consistoire, lequel punira soit le dénonciateur, si sa plainte n'était pas fondée, soit l'hérétique, si ses opinions étaient vraiment condamnables. Contre le dénonciateur, le consistoire pouvait prononcer, d'abord, une amende de 100 R., et en cas de récidive la révocation ou la translocation. Si le dénoncé était hiérarchiquement le supérieur du dénonciateur, la révocation devait être prononcée dès la première fois. Contre ("hérétique, le consistoire disposait de la translocation, de la révocation et de l'exil (1).
C'étaient là des dispositions grosses de conséquences. Le consistoire, collège administratif ecclésiastique, était autorisé à juger les doctrines, tout comme un concile au petit pied. Mais, dans presque tous les cas, le roi se réservait en personne les jugements à prononcer contre les hétérodoxes. Si Raab a été révoqué de ses fonctions de professeur à l'université de Duisburg, par une sentence dvi synode général des Réformés dans les pays rhénans (2), c'est Frédéric-Guillaume I"'' qui, à trois reprises, transloqua le pasteur réformé Clœssen, convaincu de particularisme (3) et expulsa le philosophe Wolf (4), avec quelques-uns dos dissidents tels que les inspirés de Halle, Spangenberg, Fischer, les sociniens, les unitariens, les memnonites(.5). Apres tout, les juristes pouvaient alléguer que de pareilles condamnations étaient des mesures de police générale, prises en vue de maintenirl'ordre public, et, grâce à ce détour, ils excusaient le roi d'outrepasser ses droits d'épiscopat suprême.
Leur argumentation était irréfutable au moins dans un cas :
M) Telles sont les dispositions de l'édit du 23-0 1737, le plus complet sur la question. — Voy. aussi 31-7 1714, 13-11 17-20, 21 et 27-4 1722, 10-6 1735. Cf. Livre II, cliap. 5, §3, p. 241.
(2) Voy. plus haut, § 2, p. 622, sq.
(3) Hering, Beilr., 1, 62,sqq.
(4) Voy. Livre V, chap. 4, § 4-6.
(5) Voy. Livre VI, chap. l.
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lorsqiio Fn'-déric-Giullaumc I" interdisait à ses pasteurs de se mêler de politique. La pénalité était alors très sévère. « Les professeurs (jui dans les académies et les pasteurs qui dans les campagnes et dans les villes se permettraient de s'occuper de questions profanes et politiques et feraient des réflexions sur tel ou tel changement ou disposition ordonné par Nous, seront condamnés plus sévèrement que ceux qui auraient critiqué publiquement Torthodoxie d'un collègue (1). » Les fiscaux ou procureurs du roi devaient poursuivre d'office les << raisonneurs » qui auraient parlé contre S. M., ou contre ses édits, ou contre les atî'aires de l'État (2). Critiquer un édit, c'est y contrevenir, et s'exposer à la pénalité que cet édit édicté lui-même (3). Jusqu'après sa mort, Frédéric-Guillaume I" tint la main à l'exécution de cet ordre. « J'ordonne, disait-il, dans l'ordonnance relative h son enterrement (4), que quinze jours après (ma mort) on fasse dans toutes les églises de mes États des oraisons funèbres sur ces paroles : « J'ai combattu le bon combat, j'ai achevé ma course, j'ai été fidèle jusqu'à la fin ». On ne parlera ni en bien ni en mal de mes actions, de ma conduite, ni de rien de ce qui me regarde, mais on se contentera de dire à l'assemblée que je l'ai expressément défendu, en ajoutant que je suis mort en me reconnaissant pécheur et ayant recours à la miséricorde de Dieu et de mon Sauveur».
Loin de critiquer le souverain, le clergé devait au contraire prêcher l'obéissance. « Les pasteurs, dans toutes les villes et les campagnes, ordonne un édit royal (5), ne doivent pas laisser passer un dimanche ni un jour de fête sans exposer à leurs paroissiens, avec sérieux et persuasion, dans leurs sermons, du haut de la chaire, qu'ils doivent h leur roi et souverain l'obéissance complète, l'amour sincère et la fidélité sans tache. »
Le scandale permanent des enrôlements par force provoquait souvent l'indignation des pasteurs. En 1721, quelques ecclésiastiques delà Miu-k les criti(pièrent puliliquement : deux d'entre eux furent conduits sous bonne escorte ;i Beilin, où le roi les lit juger par le consistoire militaire. Ils furent condamnés ;\ la révocation ; puis Frédéric-Guillaimie I" commua leur peine en celle de la translocation (6). Kn même temps, un édit émané de la régence de Clèves
(1) Zt-fl 1737.
(2) l-'2 1731. se.
'•' '" '• '''" ' ■ " ! • ' -irs qui so plaindrajont ilo l'ordre qui fixe à une liourc la '!"' iidaninos à la iiiAinc amende que si leur serm«in avait
àc\ ;,.s).
. '' • "• '• ^< "l- — Scrkondfirf. Vrrsiich, 3, 201, sq., note encore en 173.!
dM pruicuuuous onaloffues, à Qucdllnburg.
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interdisait à nouveau aux pasteurs luthériens et réformés, aux assemblées classiques et synodales, de discuter les affaires politiques et séculières (1).
L'écriture était relativement plus libre que la parole. Sans doute, le roi pouvait proscrire la publication des ouvrages polémiques relatifs aux questions dont il avait interdit de parler en chaire (2) ; mais, clos en ce point, le vaste champ théologique restait quand même ouvert tout entier aux pasteurs et presque sans surveillance. Les pasteurs luthériens de la Mark devaient, il est vrai, soumettre tous leurs ouvrages à l'approbation de l'inspecteur classique (3), et, dans la Vieille-Prusse, la Faculté de théologie de Kœnigsberg était chargée d'examiner au préalable tous les écrits destinés à l'impression, jusqu'aux sermons et aux articles de revue (4) : mais ce n'étaient là que des exceptions. Les consistoires et les universités avaient enfin à surveiller les publications des pasteurs et professeurs; mais ils n'intervenaient guère qu'après la mise en vente, et en cas de scandale. En fait, la censure préalable n'était pas encore régulièrement organisée.
Elle n'apparaît que par intermittence, du moins en ce qui concerne spécialement la littérature théologique. En 1721, Jablonski fut chargé d'exercer la censure des écrits publiés par les ecclésiastiques prussiens sur l'Union (5) ; puis, en 1722 le roi organisa mie commission extraordinaire, composée de deux luthériens : Porst et Gedicke, et de deux réformés, Jablonski et Noltenius (6). Mais cette commission ne semble pas avoir fonctionné longtemps. Il n'en est pas question dans les édits publiés en 1727 contre les livres « athées » (7) et en 1735 contre les ouvrages de Dippel (8) dont ils interdisent la vente, et ordonnent la confiscation chez les libraires. En 1738, Jablonski eut à examiner le catéchisme catholique que le P. Bruns se proposait d'éditer à Berlin et accorda seul l'autorisation d'imprimer (9). Si la commission de censure avait encore existé, Jablonski n'aurait pas eu à recevoir de délégation spéciale, et il n'aurait pu prendre une décision de sa propre autorité. Enfin, l'attitude de Reinbeck, qui avait succédé à Porst dans toutes ses charges et dignités, lors de l'affaire fameuse de la Bible
fl) 13-1 1721.
(a) C'est ainsi que le 31-7 1714, il défend de publier des ouvrages sur les question du particularisme et de l'universalisme.
(3) Décision du Synode luthérien de la Mark, 1725, ap. Jacobson, G. d, Q-, 4,3,2, p. 252. n° 99.
(5) 5 et 19-5 1721.
(7) 31-1 1727. Il s'agit ici des ouvrages wolflens. (8 30-11 1735. Cf. 10-6 1735.
(9) Journal du P. Bruns, ap. Mterk. Kirchenbl., 1862, p. 281.
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de Wortlioiin. iiKnilro à révidence quo la commission de censure de 1722 iiviiit dispiini en 1733 (1).
Un lionune de lettres fort obscur, Jean-Laurent Schniidt, qui vivait à la cour des comtes Jean-Louis et Frédéric-Louis de Lœwenstein- Wertheim (à l'est de la Wettéravie), avait eu l'idée de publier une nouvelle traduction de la Bible, accommodée aux idées du temps. Pour rendre le Livre saint plus lisilde, plus littéraire, et jdus philosophique, il supprimait les exj)ressions métaphori(]ues, modiliait les passages qui blessaient son rationalisme, transformait les miracles ou les racontait de manière à leur enlever leur caractère surnaturel, et paraphrasait partout où il en éprouvait le besoin. Le 30 ntai 1733 Hœllein, conseil comtal, et Schmidt, lui-même, adressèrent une lettre à Reinbeck, que la publication du premier volume de ses Cunsidcralions sur la C(inf(\ssion d'Aitfjsboimj venait de placer au premier rang des théologiens allemands, et qu'on savait un des adeptes les plus fervents du christianisme philosophique wolfien. Ils lui demandaient son avis sur la traduction projetée et lui en soumettaient des extraits. La réponse de Reinbeck lie 1() juillet^ très favorable, stimula Schmidt, qui dès 1735 publiait, en un premier volume, la traduction du Pentateuque (2). L'accueil ne fut pas ce qu'il attendait, et le prudent Reiiibeck crut devoir déclarer lui-même, dans la préface de la troisième partie de ses Com'uli- rat ions, datée du 25 avril 173G, que la traduction nouvelle lui semblait condamnable, car, à chaque instant, Schmidt substituait sa pensée à celle de Dieu, en paraphrasant et en modiliant le texte (3). Peut-être Reinbeck aurait-il dû formuler ses objections dès 1733, quand Schmidt lui demandait son avis. Mais sa criti(}uc était juste. En toute innocence de cœur, Schmidt. qui professait l'union de la foi avec la raison, venait, sans s'en douter, d'assommer la foi dun violent coup de massue, puisqu'il corrigeait, pour laméliorer, le texte du Livre de la révélation (i). C'est
(1) Elle fut rcconslilucc sous Frcdcric II, par l'cdil du ll-ri 17/i9 fconircsicno von HiMiiiirck. ap ('.('. M.,Conl. 4, n* 5h). - Sous Frcdcric-Guillaumc I", Ic.b- Iftillon d un ;<;if »//■//(• piiui-rodition d'un ouvia^c clail, surtout \\w inosuro dor- <lrc ll.H<al. — Il i.si linn <lc noter enllu que la ])lui)art des livrrs tlioi.luv'iqiK'S ot,
aulri-s cl 11 ' • |„.rs dos Ktals prussirns. Il fallait donc survriller umuis l'iu-
<lii-lri<- f|i, Il (. ,1,1 livrf -.cl si la cpusuit nivalalilo, antcricuro à l'iuipros-
"'.'"'■- " ■' '' ■ .!ii>ce en piTuianeucc, c'est n\\ elle n'eut, sans aucun doute i)as
ete lort uiii^' ' '
_vf; MuscliInK. //c/7r. :. /.c/>rns>j., I, lo:., sq. ; Vvank. thiu^ Xs. f. K. C, li{\i<0\K
' ', iiioniror fjuols otaient les prorcdc» de traduction
:'"'' I. I,s(i. « Dieu créa au rouimencoineiit les cieux cl
' i.ui .s.iii", l'iipuie et vide, et les ténèbres étaient sur la face do
hieu se mouvait sur les eaux». La • Hible de Werlluiin - dit :
, • 're terre e||e-uirMne ont été au ronunenreuient créés j)ar Dieu.
i.ii .e qui ...iic.ine parliculiéreiuent la terre, elle était d'abord absolument de-
vImIc' i"" ""^K*^ sombre la recouvrait, l'eau circulait aul<.ur, et il souillait un vent
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ainsi que dès son apparition, le rationalisme chrétien laissait A^oir comment il finirait : bon gré mal gré, la raison expulserait la foi. Contre les orthodoxes piétistes comme Lange et les rationalistes chrétiens, comme Reinbeck, ligués pour cette fois, Schmidt se défendit comme il put. Il écrivit brochures sur brochures, les envoya à Reinbeck, sollicita avec humilité les critiques, pour mieux s'amender dans un volume suivant (1) : tout fut inutile, il était trop tard. Déjà la censure ecclésiastique de Leipzig venait d'interdire la vente de la « Bible de Wertheim », contre 100 R. d'amende (2). Lange, prenant texte d'un récent ordre de cabinet, qui exhortait les étudiants en théologie de Halle à lire soigneusement la Bible et à renoncer aux vaines subtilités de la philosophie (3) prétendait, non sans raison, que Schmidt était l'élève de Wolf , que la traduction de Wertheim était « le fruit de la philosophie nouvelle )> (4) et il la dénonçait au roi (5).
En juin 1736 (6), Frédéric-Guillaume P'", dans un édit rédigé au conseil d'État, et qu'il adressa au fiscal général Gerbett, d'une part, et aux fonctionnaires ecclésiastiques d'autre part, interdit la vente de . la Bible de Wertheim et ordonna la confiscation des exemplaires en magasin chez les libraires. A Vienne, l'empereur d'Allemagne lui-même était saisi de la question. Dans une patente du 15 janvier 1737 (7), Charles VI prit, pour tout l'Empire, les mêmes mesures que Frédéric-Guillaume I" avait édictées six mois auparavant dans ses États contre la Bible de Wertheim. De plus, Schmidt, coupable « d'avoir violé les principes les plus essentiels du christianisme d'une façon presque inouïe et vraiment étonnante », fut poursuivi et emprisonné pendant l'instruction du procès. Après une incarcération de plusieurs années, Schmidt chercha un refuge en Hollande, puis à Hambourg-Altona, où il vécut de travaux de librairie. En 1747, il devint professeur de mathématiques à l'école des pages de Wolfenbûttel et mourut en 1749 (8j.
Dans cette affaire, il est visible que, si la commission de censure instituée en 1722 avait encore existé, on aurait eu à signaler son intervention. Si Reinbeck avait encore été chargé de l'examen des
(1) Lettre de Schmidt à Reinbeck, du 16-7 1736, ap. Busching, Beiti'. z. Lcbensg., 1, 182, sq. Cf. Reinbeck, Betrachiunrjen, loc. cit.
(2) Ludovici, Historié, l, § 203.
(4) Commentaire deréditdu 7-i 1736, date du li-5173Get p. p. Ludovici,. ?«»»»/., I, 2 à 14. — Les critiques de Lange contre Schmidt ont aussi été publiées en une brocliure qui eut deux éditions en 1736 : dev pliil.osophische Religions-Spœtter (Leipzig et Halle, 4", puis 8°). Cf. Ludovici, Uintorie, I, §201, 442, sqq.,II. § 675.
(5) Lettre de Lange au roi, du 15-5 1736, ap. Kœnig, IV, 2, 137.
(6) 2 et 15-6 17.36.
(7) Publiée dans Forlges. Samml. z. B. d. II. G., Bd. 6j Heft 46(1737;, p. 781-785-
(8) Frank, dans Zs. f. K. G., 12 (1891) 302.
livres théolopques, il nauruit pas eu à s'infliper ainsi à lui-mi^me un piteux déiiieiiti. D'avril à juin 173G, jx-ndant que se décidait le sort de la Bible de Wertheim en Prusse, Lange, en accumulant ses objections, qu'il envoyait à la cour, n'avait évidemment d'autre but que de convertir Frédéric-Guillaume I" en personne. Contre les éci-its dangereux et contre les écarts de langage, c'était en définitive au roi seul qu'était réservé le droit de prononcer en première et dernière instance.
Ne pas discuter, ne pas politiquer, ne rien publier de subversif, du moins en Prusse, ne pas raisonner : telle était donc la consigne que le Roi-Sergent imposait à la théologie. Toute innovation était interdite, (juand elle ne venait pas d'en haut. Frédéric-Guillaume h"" jiouvait modilier ses opinions, mais, si la masse du clergé se transformait en même temps que lui, la situation relative du roi et du clergé restait la môme, et il ne s'était produit — en apparence — aucune modification. Le principe de l'immutabilité de la religion était sauf, car, par une contradiction bien significative, le protestîmtisme i)rofessait encore, uu moment même où il s'alliait au rationalisme, que l'immobilité des idées est la preuve de leur vérité. Il faut, disait le roi, « qu'aucun pasteur n'enseigne une autre doctrine que celle qui est contenue dans les livres symboliques, à l'effet de quoi, s'il arrivait qu'un pasteur ou maître d'école entreprit en quelque manière que ce soit, ]>ubliquement ou en particulier, de s'éloigner de cette doctrine, on procédera contre lui, selon la discipline ecclésiastique » (1). Tout changement parait condamnable, parce qu'il constitue « une innovation dans la religion » (2).
Dans les limites étroites qui lui étaient de la sorte assignées, la liberté religeuse était acceptable, car elle n'offrait plus désormais aucun danger pour la silreté générale de l'État. Il est vrai <}ue le mot de " tolérance <> n'était pas encore d'usage, dans les édits ecclésiastiques de Frédéric-Guillaume 1" (3), mais l'idée existait déjà. « Au sujet du service divin, disaient les statuts de rorphclinat
li) /Irt/lrminl .... pièce 4, p. 31 (à propos d'une nouvelle version des Psaumes
Cn<»Z les rcfii;fj('S .
"'■ Nu- 11. h iVMiis noie <|u'nn seul exemple, et. encore le terme de tolérance
' l.iliii. Dans un rescril du 6-r. il-i-i. le roi examine le jjrojel de
i^rs liillifTicniies rpie lui a soumis le consistoire de Ko^niys-
i,,ii il < ''T,,;,,.qu(. „ ,p,-j| sorail bien nécessaire d'insérer (pie
il le siiin d'entri'tenir la paix et l'union iiitrr /tro-
l'iit les cdils rfiyaux i/r viiifiia lolrraiilia >■. ]a',
ii^e, d. d. 1:J-7 \1îJ (an. .laci.bson. (1. il. O. I. >.'. 2.
llcinciil r<d)servation du mi. Néanmoins, le nro.jel
1 yi<i avait clianjfé d'avis, et |)lacé 'j)ar edit du
T ,■ .1 in;.! 1 ;i i;i direction de la reforme ccclési;isti(iuc et scolaire
oi «lu'lJ en soit, le mot de tolérance a cto prononce, incidemment,
lion.
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de Potsdam (4), chacun, jeune et vieux, aura la garantie de la religion dans laquelle il est né et a été élevé, et on n'exercera aucune pression de conscience ». On respectera, pour les choses de la foi, le stahi quo légal dont les traités de Westphalie avaient posé le principe en droit public, un siècle auparavant.
Mais on le respectera d'une manière plus logique par le passé. A mérite égal, le Grand-Électeur préférait pour fonctionnaires des réformés étrangers aux luthériens indigènes ; Frédéric P"" préférait les réformés indigènes aux luthériens indigènes : Frédéric-Guillaume !''■ préfère les indigènes aux étrangers ; et ne fait plus aucune différence entre réformés et luthériens indigènes (1). Sous son règne, les fonctionnaires « doivent être les hommes les plus habiles qu'on pourra trouver, pourvu qu'ils soient de la religion évangélique, réformée ou luthérienne » (2j. Bien plus : aux patries provinciales tend à se substituer, dans l'État, la notion de la commune patrie prussienne. Dans les chambres provinciales, on placera « en Prusse, des sujets de Clèves, de la Marche ou de Poméranie, mais pas de Prussiens ; en Clèves, des gens de la Prusse, de la Marche ou de Magdebourg, mais pas de gens de Clèves ; en Poméranie, des gens de la Prusse, de Clèves ou de Magdebourg, mais pas do Poméraniens ; en Magdebourg et Halberstadt, des gens de la Marche, de Clèves ou de Prusse, mais pas de gens de Magdebourg et de Halberstadt : en un mot, notre toute gracieuse volonté est, dit le roi (3), que Ton ne propose pas, pour le recrutement des chambres provinciales, des sujets originaires du ressort de la chambre où il y a une vacance à pourvoir ».
C'est ainsi qu'en disparaissant la théologie a favorisé le développement de ces deux grandes nouveautés : l'idée de la tolérance et le sentiment de la nationalité.
V. Activité intellectuelle du clergé prussien
Le clergé prussien sous le règne de Frédéric-Guillaume I*"' semble s'être accommodé fort bien de la situation précaire que lui faisait la décadence de la théologie et la surveillance de l'État. On peut estimer que plus de 4,000 pasteurs ont été en exercice dans les États
(1) Remarque suggérée par Lelimann, 1, 405.
(■2) Instructions pour le Directoire général, du 20-12 [~rî-2, art. 1, § 7.
(3; rhùl. , § 10.
pnissions do 17i:{i\17iO (1). De toute cette foule, une dizaine de noms à peine a mérité de survivre !
Tous avaient cependant reçu une certaine culture intellectuelle. Une cinquantaine au plus sont devenus des savants (2), de second ou de troisième ordre, si du moins l'on met à part des pasteurs professeurs de g-ymnase ou d'université, qui par métier devaient savoir pour ensei},nier. Le pasteur mathématicien Stietz n'est pas plus connu que le pasteur botaniste Hehving. La philologie était, il est vrai, plus et mieux cultivée. Quelques exégôtes comme Jablonski possédaient à fond les langues orientales ; les pasteurs réfugiés s'occupaient de traductions : Achard et Cabrit, aidés par Manteutïel, mettaient en français les sermons dcReinbeck; Deschamps et Formey faisaient connaître la philosophie de Wolf, Beausobre, le fils, publiait la traduction de T/iorn af/lifji''fi, brochure alors célèbre, dirigée contre les catholiques. D'autres, dans un but d'évangélisation, cultivaient le lithuanien et le polonais; Haack rédigcaitpourla première fois un dictiomiaire et une grammaire du litliuanien ; Lysius et Pauli fixaient les règles de la langue et publiaient des traductions ; Quandt rédigeait un recueil de cantiques en lithuanien. De même, pour le polonais : Mûller en écrivait la grammaire, Schulz traduisait la Bible, Moneta et Tschepius, avec Zielinski, composaient chacun un recueil de chants sacrés en polonais. Les pasteurs historiens n'étaient pas inférieurs aux [lasteurs philologues : deVignolles avait écrit une chronologie de l'histoire sainte, et publié une étude sur la papesse Jeanne que Lcnfant avait rédigée ; Jablonski avait acquis un certain renom comme historien des premiers siècles de l'Mglise; Beausobre, le père, s'était rendu illustre par des travaux dont il avait su faire apprécier la valeur avant de les publier, sur le culte des morts, le numichéisme et l'histoii'e de la Kéformation ; Lenfant avait écrit une excellente histoire des conciles de Constance et de Bi\le; Pelloutier donnait une « Histoire des Celtes et particulièrement des Gaulois et des Germains »; Beausobre fils racontait sous ce titre prétentieux : « le TriompJK^ de rimiocence », la Hévocation de l'édit de N'antes; SchHchtliaber se vouait à Ihistoire locale de lii Wt'stphalie ; Siisstnilch préludait à ses études de statistique. Deux pasteurs luthériens Porst à Berlin, Beckher en Pru88C, résumaient sous forme de répertoire alpliabéti(jue,la légis-
H) Si. pour Minplilior. oïl admet quo lo n-j^nc de Frcdcric-Guilliiiiiiie I" ;i «iiiic
IroiiK» ;in)« 'an lion de viiiifl scpi), le pei-Sdiincl pasloral est resté le iiièiiie dans l;i
I)r<.p..ili..ii de ":t,KOO; il SCSI iTiK.iivele une foin el. demie dans la prnpoiiion de
Il 1 (I (i..t in.is fi.is dans la ppnp,,ilinii de 1 1,:. o/O. ( Vov. Jàvrr lll.(lia|). I. i r>,p. .W.
'•«••le nnmhrc des jiosles pastoraux pro'testanis, était, do :i,n7 (Voy.
ij» l,S'i^ Il en résulte rpie lo iiomliro total des pasteurs en exercice 8oùs
'iiilliiuine I" « Ole (!(• i.lio.
(.', II.- sunl tous notés à la liste de» '250 pasteurs donnée en appendice.
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lation ecclésiastique en vigueur : ils donnaient ainsi les premiers essais cVun droit ecclésiastique prussien.
Mais les sciences mathématiques ou naturelles, la philologie, l'histoire et le droit, môme utilisées au point de vue ecclésiastique, sont encore à demi profanes. C'était la théologie qui absorbait surtout l'attention des pasteurs.
Les polémistes se faisaient rares. Seul Lange, à Halle, continuait avec une ardeur que doublait une colère jamais assoupie, la tradition du siècle précédent. Par contre, les hymnologues étaient assez nombreux. Outre Quandt, Moneta et Tschepius, déjà cités, Gedicke, Rogall, continué par Schulz, et Porst composaient des recueils de cantiques, le premier pour les soldats, les autres pour les luthériens de Prusse et de Brandebourg. Freylinghausen, l'un des collaborateurs de Francke à Halle, faisait mieux : il écrivait des poésies religieuses d'une inspiration toujours élevée et d'une forme souvent heureuse. Mis en musique, plusieurs de ses cantiques sont encore aujourd'hui chantés dans les églises d'Allemagne. En exégèse, Elssncr, et surtout Jablonski et Lenfant, ce dernier avec ses études sur le Nouveau Testament, avaient acquis une réputation méritée. L'université de Halle, conforme ici à la tendance prussienne, préférait la théologie pratique à la théologie dogmatique, et son influence fut bientôt visible : les <f institutions théologiques » de Breithaupt, abbé de Berga et superintendant de Magdebourg, la « théologie pastorale pratique » en dix volumes de Steinmetz, successeur de Breithaupt, la « théologie pratique » de l'illustre Francke seraient encore aujourd'hui intéressantes à feuilleter.
Mais la majeure partie de la littérature théologique était alors de nature apologétique : aux « méditations )> succédaient les « considérations», aux travaux d'édification les réflexions et propositions ironiques ou relatives à l'union : fatras considérable encore, mais où la quantité remplace trop souvent la qualité. Noltenius «médite» en paix sur les rayons des bibliothèques, et Weber considère la « Passion du Christ », sous une épaisse couche de poussière. Deux ouvrages seulement attirent parfois aujourd'hui l'attention des curieux, à cause de la célébrité dont ils jouissaient autrefois : le Licht und Redit de Lange et les Beirachtunf/en de Reinbeck (1). Le roi en recommandait officiellement aux pasteurs l'achat sur les fonds d'Église. L'ouvrage de Lange eut du succès, surtout au moment où Wolf venait d'être expulsé, et où il était dangereux de se proclamer le disciple du philosophe. L'ouvrage de Reinbeck, au contraire, est écrit suivant les procédés wolfîens : les définitions
(1) Kœnig, IV, 2, 119, sq., 153, V, 2il, sq. Cf. 11-9 1730 et 25-3 1733.
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fastidieuses et enfantines, les divisions en chapitres, paragraphes, articles et sous-articles, le raisonnement qu'une langue assez claire ne parvient pas à rendre plus rapide, et surtout l'ennui formidable, dont pue le travail entier : rien n'y manque.
Le livre dédilication le plus populaire alors (1) remontait au dix-septième siècle : c'était le Vrai Christianisme et le Petit Jardin du Paradis, d'Arndt. Un demi-siècle avant Wolf, Arndt écrivait déjà comme Wolf, mais chez lui le pédantisme du professeur est remplacé par une naïveté qui n'est pas sans charmes. Ses idées plaisaient aux orthodoxes luthériens, ses sentiments aux piétistes (2), sa méthode aux rationalistes chrétiens. Tous les partis théologiques s'unissaient pour l'admirer. Francke, dans ses services de semaine, ne dédaignait pas de commenter en chaire un passage du Vrai Christianisme (3), et presque tous les pasteurs faisaient comme lui. La lecture d'Arndt faisait plus d'impression que celle de la Bible; à vingt ans Steinmetz (4), à vingt-trois ans Lysius (5), dont la foi chancelait, furent définitivement convertis à la foi chrétienne après avoir lu le Vrai Christianisme. Aux colons salzbourgeois, en route vers la Prusse, on distribuait le Vrai Christianisme en même temps que la Bible (6j, et en 'Vieille-Prusse, Tschepius publiait sa traduction polonaise d'Arndt (7), avant que Schulz eût achevé de traduire la Bible. Pour faciliter l'union mystique qu'il rêvait entre tous les chrétiens, Zinzendorf envoyait à Paris une traduction française du livre d'Arndt, expurgée à l'usage des catholiques (8). Dieu luimôme montrait en quelle estime il tenait ce livre. Six fois, en un demi-siècle, il protégeait le Vrai christianisme des atteintes du feu : l'incendie éteint, on retrouvait le volume intact au milieu des cendrca fumantes (î>). Le miracle se renouvela deux fois encore en Prusse, sous Frédéric-Guillaume I•^^ «mi 1718 à Pehstenen Prusse (10) et en 1733 à Quedlinburg (11).
Le Vrai Christianisme est un ociavo de 1,26 1 pages, le Licht und Jtecht a 3 volumes in-folio, et les Uetrachtungen, continuées par
(I) Voy. les listes des livres que possédaient les réfiiprics. p. p. Tolliii (Affif/dch., III, 1. A. ]>.:¥X>. sq. et ll,.3:{y. sq.). d'après les inventaires judiciaires, après décès. Presque tous les livres snnl d'cdilicatiun relij,'ieuso. Les livres religieux étaient alors les plus populaires.
(•2) I/expression picUsle de •• Vrai Christianisme » semble empruntée au livre U Arndl. - Sur Ariidl, voy. Kurtz. A', ti., § lO'J. n. 1. (3i Kranier, A.//. l-rnhcke,'-i, 353.
(4) Holsleln. iirurlnililshl., 21 (1886), 'JOO Sfiq.
I" / Kipnifjsh. fJtiiv.,b, ^00.
'/ , ' nshihler, p. 243. 350. — Cf. p. 473.
Ci, I,.: m. ii,c ii.iiacle se produisait aussi pour la Bible. Voy. Ausf. llist., 4,241.
Mo, .tr/fl //or..2. 147, sq, j / . .
(II) KœniK. ly. 'i.,214, sq. — L'exemplaire miraculeux du Vrai Christianisme fut dépoM ik lu BibluiUieque royale de Berlin /edil du 7-1 173'. .
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Canz, ont 9 volumes in-quarto. Mais de plus en plus. les ouvrages théologiques tendent à s'abréger. Très souvent déjà ils se présentent sous la forme d'articles de revues, dans les Acta boriissica, VEvleutertes Preussen, la Bùdingische Sammlung , les Unschiddige Nachrichten, la Sammlung zur Bau des Reiches Gottes, les Acta historico-ecclesiastica (1).
Ces revues étaient pour la plupart mensuelles. Mais Frédéric- Guillaume P'' favorisa la création de feuilles hebdomadaires do renseignements ou Intelligenzblœtter. Les premières villes allemandes à en être pourvues furent Francfort- sur- Mein (1722) et Hambourg (1724). En 1727, le roi s'occupa d'en créer à Berlin, à Stettin et à Duisburg, pour les pays rhénans (2). Deux ans plus tard (1729), Halle eut à son tour sa feuille hebdomadaire (3) dont le chancelier de l'Université, Ludewig, rédigea le prospectus et surveilla la publication (4).
Les « feuilles de renseignements », rédigées toutes sur le môme modèle, devaient contenir, suivant Ludewig : 1° la liste des ventes, affermages etc. ; 2" des morts, naissances et mariages ; 3° des étrangers de passage ; 4° des cours des denrées ; 5° des marchandises en transit ; 6° les crimes ; 7° la météorologie ; 8° les mutations dans le personnel officiel ; 9° les édits nouvellement publiés ; 10° les découvertes matérielles et intellectuelles ; 11° l'annonce des livres nouveaux; 12° les nouvelles diverses et de l'étranger. Dansun journal aussi rempli, la théologie ne pouvait trouver place. Pourtant les Églises devaient s'abonner par ordre à Vlntelligenzblatt, feuille officielle (5), les pasteurs concouraient eux-mêmes à la rédaction, en fournissant les éléments des listes de mariages, décès et naissances (6). Les « feuilles hebdomadaires de renseignements » ont rendu possible la création de la presse quotidienne et il n'est pas exagéré de dire que Frédéric-Guillaume_Iff_doit être considéré comme un des fondateurs du journalisme dans ses État^. Instituée par
(Ij Voy. ces noms à l'appendice bibliojîrai)hique. — Nous ne citons ici que les principales revues thcologiques. D"autre.s revues, k programme plus étendu, sont aussi plus connues : les Acta efudiloriim.VA Diblioliièque fjerm(ini(]ue {\i laquelle collaborèrent Beausobre, Lonfant, Mauclerc et Formey), les Lcipzlrjcr Gelehrte ZeilunnenAQ Geleln-les Preussen, etc.
(2) Voy. les nombreux édits, publiés à ce sujet, de 17-27 à la fin du régne, dans C. C. M. Th. 6, Abth. 2, et dans les recueils deQuickmann et Scotti.— Lesnénclices de la feuille berlinoise devaient être versés à l'orphelinat de Potsdam (Cf. Kiister, Alt. u. n. Berlin, 3, 630, et Kœnig, IV. 2, 129, sg.).— Au collège du Tabac, Frédéric- Guillaume l" se faisait lire le soir des extraits de gazettes d'Amsterdam, Leyde, Harlem, Utrecht, Paris, Francfort-sur-Mein, Hambourg, Leipzig, Berlin, Breslau et Vienne (Fassmann, 1, %0).
(3) Wœc/ientliche Hallische Anzeiffen (Petites Affiches h.alloises)pa.vuvent de 1729 à 1742.
(4) Ludewig, Unterricht, p. 6, sqq.
(5) A moitié prix. Voy. p. ex. ap. Scotti, n» 1094, l'édit du 31-5 1730.
(6) Cf. Livre IV. chap. 3, § 5 et Livre V, chap. 1 . § 1 .
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le poiivornomont, la prcsso prussienne a été « officieuse », sinon môme oHicielle, dès son orij^ine.
Le sornioii
IMus noinl)reux encore que les articles de revues, étaient les publications liomélitiques de toute espèce : sermons, oraisons funèbres, panèpfvriques, discours de mariage ou d"apparat. On sait quel rôle prépondérant était réservé au sermon dans le culte protestant (1) : tout pasteur qui se respectait avait publié des sermons. Jablonski en avait fait imprimer en quelques années dix (■ Dizaines ». Car le pasteur est par métier un fabricant de sermon. En quarante-huit ans d'exercice Rabe, prononça 3,G24 sermons : 75 par an (2). C'était un labeur sous lequel devaient plier les intelligences les plus robustes. Aussi l'éloquence de la chaire protestante se traînait-elle péniblementdansles ornières consacrées par l'usage. Bien rares étaient les pasteurs dont la parole se distinguait par l'originalité. Schœnemann prêchait en vers, mais il s'enivrait et encourut toutes les sévérités de la discipline ecclésiastique (3). Le réformé Siegel s'était fait une réputation par la bizarrerie de sa langue : il s'occupa pendant plusieurs dimanches consécutifs de la petite Heur « Pratique » qui germe de l'oignon « Foi » (4), Claesseu parlait les yeux fermés (5). Gualtieri improvisait : sa mauvaise mémoire lui interdisait d'apprendre par cœur ; ses contemporains le citent comme une exception unique h son époque (6). Les pasteurs réfugiés de Herlin, prêchaient toujours en français et leur diction plaisait fort aux Herlinois amateurs de l)eau langage (7).
Beaucoup de pasteurs renonçaient à prononcer des sermons originaux. Ils em|tloyaient les « postillcs », recueils de sermons, ou fragments de sermons composés ;\ leur usage (8). A l'université,
fj) l.ivrc IV. rli.ip. I, !; '1.
(2; Scliliclilli.iliir, 'i.-i'Jin.
(3) Voy. i)liis haut. Livro III, rliap. 2. !■ 3, i). .TIO.
(4) II» TiM^', llcitr.. 1, 0:> et 2, 'ZJ3. (5j M.. 1. W. sri.
(61 (Kniiaii) r.liit/r dr CtinlUrvi. p. xvii et 8.
(7) A.-L., Mpouso à un inoilrr <lr /iiiii/itr, p. 9. sqq., critique I.t prononciation
rcfiiKicc:. Je vais v<nis monlpcrniic vous iic savez pas ce que vous dites au sujet de
Il I .1, Miiiii.iii.' Il Ti V .Ml a point il.ius les mois : à i/iini cmycz-roiis'.' II y en a peul-
l''i'aii(,-ais<|(' Ki-ance. (jui pronniice/. : à f/iton c/'ort. mais nous
■ iM(:Mr. niMis prunonçons cela liien pins (luuccment : Nous
,,..,. .....,, Ç-CO//.S. ce qui ne lait ))oiMt de cacopiloliie. ■■ — Il se i)laint
iii ^■<<Hl'^l(• Irançais ou ui'trli;.r<> reuscitfuement du lVau(,'ais : •■ Nous rai-
• l'-" calapullrs l't ifs halisics et les onatrres; couil)ii'U il laut de poudre
iii cauon, ç.i. nous ne pourrions pas vous dire... Pour les laii^nics,
Mc : ou ne s';»uiusc i»;is à appriMidre les lau;s'u<'s vivantes qu'on pacle.
■"•r Kraiid soin Ifs laiif^ues mortes qu'on ne parle |)as.»
H, !,<• roi .1,11 peu favorable à l'usage des posUlles. Voy. r)-3 HK), § 0 et l'i.
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ils avaient appris par cœur des plans de sermons applicables dans toutes les circonstances, et qu'ils n'avaient plus qu'à développer. Déjà au siècle précédent, CarpzoM^ avait rédigé ainsi une centaine de plans, que ses continuateurs avaient réduits de moitié. Plusieurs de ces « méthodes », ou séries de plans, portaient le nom des universités où on les enseignait de préférence. Dans les États prussiens la méthode de Kœnigsberg était célèbre.
Mais l'usage ne déterminait pas seulement le plan et la forme du sermon, il lîxait aussi le texte sur lequel il fallait prêcher. Au début du dix-huitième siècle, la plupart des églises luthériennes avaient conservé l'habitude des « péricopes » catholiques, c'està-dire des sermons formant une série déterminée d'avance, et dont on ne pouvait s'écarter sans briser l'harmonie du cours de religion que le pasteur professait devant ses fidèles.
Frédéric-Guillaume I"' s'intéressait aux sermons qu'il entendait à l'église; il les appréciait en connaisseur; il avait des idées personnelles sur l'éloquence sacrée. Dès 1727, il déclarait que «l'explication )) du texte lui semblait moins intéressante que « l'application (1) '). En sa double qualité de roi-évèque et de patron, il avaitle droit de réglementer l'éloquence de la chaire, sinon quant au fonds, du moins pour la forme. Il n'y manqua pas. Son intervention, fort active, tient une place importante dans l'histoire de l'homélitique protestante prussienne.
D'abord, il fixa le texte des sermons. En certaines circonstances solennelles, pour les funérailles de Frédéric P'' (1713), pour le jubilé tricentenaire de la prise de possession de la Marche par les Hohenzollern (1715), il fit lui-même choix du texte sur lequel tous les pasteurs devaient prêcher le même jour, à la même heure (2). En 1720, il alla plus loin : on a vu comment il imagina, pour l'explication du catéchisme, un cours d'études de trois ans : la première année, le pasteur devait commenter le catéchisme, article par article; la seconde il prêcherait sur les passages des Épitres qui se rapportent aux paragraphes du catéchisme précédemment expliqués ; la troisième, il justifierait le catéchisme par la Bible. Cette réglementation reconstituait, en fait, sous une nouvelle forme, les péricopes d'autrefois. Il est vrai qu'elle ne semble guère avoir été pratiquée (3). Du reste, elle ne s'appliquait qu'aux sermons du dimanche soir et de la semaine : le pasteur restait libre de fixer luimême le texte du sermon qu'il prononcerait au culte le plus important, du dimanche matin.
(1) Journal de G. -A. Francke sur son séjour à Wusterliausen (Kramer, Neiie Bcilr., 175).
(3) Edit du 9-11 1720. - Cf. Livre IV, chap. 2, § 2, p. 447.
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En ni<>mc temps quil déterminait l'ordre des sermons, le roi en limitait ladiiri''e.Dt''s 171 4, il était interdit aux pasteurs de prôcher plus d'une heure, sous peine de 2 R. (raniende{l).Dans les services secondaires (lu dimanche soir et de la semaine, le prêche ne devait pas dépasser trois quarts d'heure (2). Enlin, en 1735,1a durée fut lixéc à trois quarts d'hem-e ou une heure au plus, pour le sermon du culte principal comme pour le prêche des services secondaires (3).
Mais ce n'est pas tout. Comme autrefois les Facultés de théologie, le roi eut l'idée d'une « méthode » qu'il édicta officiellement. En 1733, alors qu'il était encore orthodoxe piétiste, il citait à ses pasteurs les sermons de Francke comme des modèles à suivre (4). Quelques années plus tard, converti au rationalisme chrétien, il leur conseillait d'imiter Jablonski, Roloff et surtout Reinbeck : tous trois, le dernier surtout, disciples du philosophe Wolf . Un curieux édit du 7 mars 1739, énonce avec précision les règles de la rhétorique nouvelle. Les candidats en théologie devaient soigneusement étudier « la philosophie et la logique raisonnable, comme par exemple celle du professeur Wolf >>. Ils s'exerceront à parler «d'une manière raisonnable, claire et convaincante » dans un style « pur, clair et concis » de façon à stimuler la « bonne volonté <> de leurs auditeurs, sans faire montre de leur éloquence. A cet effet, ils devront « méditer avec méthode et comprendre clairement ce qu'ils voudront expliquer ». Il sera bon, pour s'habituer à suivre un ordre rigoureux, d'écrire d'abord un sermon tout entier. Au cas où le texte serait trop long à développer, il faudra faire choix d'une ou deux idées qu'on démontrera " solidement et clairement ». Éviter les << métaphores mystiques (>t obscures des Prophètes » : parler avec « ordre et clarté, pour éclaircir les idées raisonnables ». Le plan sera «naturel et facile »,les textes seront « corrects et clairs». Plus le sermon sera méthodique, raisonnable, logique, démonstratif, simpl(\ court et clair, ])lus il sera édiliant,et mieux il préparera l'avènement du «vrai christianisme». L'édit de 1730, publié d'abord pour les réformés, jjuis [tour les luthériens, ne visait que les candidats en théologie. L'aimée suivante, le roi ordonna que tout pasteur âgé de moins de quarante ans aurait aussi à l'observer (5). Quant aux pasteurs plus Agés auxquels « il serait difficile de modifier la
(1) 18-12 et 31-1'2 171'.. 'i-O niC). -Cf. ?M 1717.
(2) 9 et 13-11 17!».
(3J 0-7 173:.. sr.. - Ci. .1-4 1734.
(4) Lotlro ;'i .l.-ihloii^^ki ci Nollriiins, du to-7 17.T3.
(5) 7-3. l'J-3. 1-2-f.. H-7 I7:w,«-|, ir.-i, 8-'i. \i-', 1740.- L'cdlt du 7-3 1739 avait été précM^ '\ tiiip IcUre ilu r<il a Uciiiltcck pour !.• nîmcrcicr de l'envoi de deux sermons :
liiH hier: Ils .sont très beaux ». (.Vu(.. (graphe. 17-3 l'its. Cf. Livre Vl.chap. 1. 1738, le roi ordonnait la traduction en françai.s des lielrachlunijcn de
III. — LES IDÉES THÉOLOGIQUES, § VI
manière de prêcher dont ils ont depuis si longtemps Thabitude», ils s'efforceront de se corriger, autant quils le pourront. A leur égard. Tordre n"est pas péremptoire.
Pour donner une idée de la méthode oratoire que le roi publiait ainsi, comme s'il se fût agi d'un tarif d'accise, ou d'un règlement militaire, nous donnons ici le plan d'un des sermons les plus célèbres de Reinbeck. Prononcé en 1729, ce sermon fut public sous le titre de : La Raison captivée sous l'obéissance de J.-C, et traduit en français par Manteuffel (1).
Exorde : R. démontrera que tout chrétien doit faire bon usage de sa raison en la soumettant à sa foi. — Le texte du sermon : Evangile selon saint Jean chap. IV, versets 46 à 53 (2).
Proposition. — Nous étant proposé d'examiner l'homme que notre texte appelle un seigneur de cour, et sa raison assujettie à sa foi, nous examinerons : 1° l'usage que le seigneur de cour fit de sa raison ; 2° de quelle manière il s'y prit pour l'amener prisonnière à l'obéissance de J.-C.
Explication. — Première partie : 1° Le seigneur de cour fit mauvais usage de sa raison en retardant d'aller vers J.-C. ; 2° en croyant que la guérison serait possible seulement au cas où J.-C. en personne serait auprès du malade ; 3° il fit bon usage de sa raison en demandant l'heure de la guérison de son fils, pour se convaincre qu'il n'y avait pas là un effet du hasard. Deuxième partie : V' Le seigneur de cour alla trouver J.-C. parce qu'il croyait : la foi lui avait enlevé le doute venu de la raison ; 2° un autre doute soulevé en lui par la raison que J.-C. ne pouvait opérer la guérison qu'en présence du malade fut également enlevé par la raison ; 3° il examina enfin par sa raison les conditions dans lesquelle s'est produit l'acte auquel la foi lui a fait croire.
Application. — Raison et foi sont-ils incompatibles ? — Définition de la raison. — C'est la faculté d'employer l'entendement : 1° pour se former des idées ; 2° les comparer ; 3° en tirer des conclusions. La raison suppose deux principes essentiels : 1° le principe de raison suffisante; 2° le principe de contradiction. La raison mène à
(1) Reinbeck. Recueil, p. 201-264. Autant que possible, nous en respectons la tournure de stvle.
(2) «46]".Jésus Tint donc à Cana, en Galilée, où il avait changé l'eau en -vin. Et il y avait un seigneur de la cour dont le fils était malade à Caphernaum. — 4'7].Ce .seigneur, ayant appris que Jésus était venu de Judée en Galilée, s'en alla vers lui et le pria de descendre pour guérir son fils qui s'en allait mourir. — 481. Jésu-^ lui dit : Si vous ne voyez des signes et des miracles, vous ne croyez point.— 49j. Ce seigneur de la cour lui dit : Seigneur, descends avant que mon fils meure. — 50]. Jésus lui dit : Va, ton fils se porte bien. Cet homme crutce que Jésus lui avait dit et s'en alla. — ôlj. Et comme 11 s'en retournait, ses serviteurs vinrent au-devant de lui, qui lui dirent : Ton fils se porte bien. — 53]. Il leur demanda à quelle heure il s'était trouvé mieux. Et ils lui dirent : Hier, environ la septième heure, la fièvre le quitta. — 53]. Et le père reconnut que c'était à cette même heure-là que Jésus lui avait dit : Ton fils se porte bien; et il crut, lui et toute sa maison. »
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deux consrqueticrfs. ossonliollos : l» la connaissance naturelle de l'Être siipn^nic ; 2° ce qui est contraire à la raison ne peut (''tre vrai, quand il s'ap^it de choses naturelles. Mais, dans l'Écriture, on trouve le récit de faits surnaturels. Alors la raison est incompétente, car tout n'est pas du domaine de la raison. — Dô finition de la foi. C'est la force communiquée par Dieu à l'iYme qui par le moyen de l'Écriture révélée nous convainc des choses divines qui passent la raison (Trinité, Incarnation, Saint-Esprit etc.). — Conclusion. Il faut distinf^uer : 1° le domaine propre à la foi seule ; 2" le domaine commun entre la foi et la raison. (Par exemple, les devoirs de l'homme à l'égard de Dieu peuvent être fondés par la raison sur l'ordre naturel des choses; par la foi, sur les principes de rédemption et de sanctification) ; 3° le domaine propre à la raison. Donc, la raison et la foi ne s'excluent pas. L'une et l'autre sont utiles. L'essentiel est de déterminer leurs limites respectives.
Prirre. — R. Remercie Dieu du don de la raison, et l'implore de lui conserver la foi.
Dans ce sermon, Reinheck donne, on le voit, une théorie complète du rationalisme clirétien. L'ordonnance scolastique, d'une symétrie par trop raide, le style clair mais froid qu'il affectait, lui avaient valu le surnom de « prévôt mécanique » (1). D'autres critiquèrent l'usage que le pasteur faisait en chaire de termes empruntés à l'école, et peu accessibles à la masse des fidèles. Après la réforme des piétistes, qui préféraient les accents venus du cœur à l'ordonnancement logique des parties oratoires, les pasteurs woltiens reprenaient l'ancienne tradition luthérienne orthodoxe : aux citations profanes ils substituaient, il est vrai, les arguments de la philosophie nouvelle; au style redondant et prétentieux, ils préféraient une forme simple et sèche; aux polémiques dogmatiijues, ils faisaient succéder les argumentations philosophiques ; mais, en réalité, ils rempla(;aientle pédantisniede l'université par... 1(> pédantisme de l'université. Et, chose plus grave, tandis que le pédantisme des orthodoxes luthériens du début du siècle était né de la thédlogie, le i)édantisme des rationalistes chrétiens du milieu du siècle, était né d'une philosophie toute laïijue. Malgré ses avantages de détiul,la réforme du sermon ordonnée par Frédéric-Guillaume l*""" était donc un recul. C'est ainsi que le roi, en prenant la tutelle de la théologie, précipitait sa clnite et accélérait encore un mouvement que la transformation générale des esprits, la laïcisation des jtartis jihilosophiques. l'inertie du clergé prussien et la puissance de la routine rendaient déjà tri»p rapide.
1 ''.,'**'•"'>*'«•<. /ÏWMrf/. p. 21 ol 173(prcf. (lt«M.inteufrcl).I);iiiliv pari. on avait donne à la puiiosopliic woUlcnne la quallllcaiion de •mécanique», à cause de son dclcniiiiiisnic.
I. Sujets de discussion théologique
Le sujet des discussions auxquelles prirent part les théologiens prussiens sous le l'ègne de Frédéric-Guillaume P'' n"a été ni très nouveau ni très compliqué : preuve supplémentaire, après tant d'autres, delà décadence de la théologie. Les idées nouvelles sont rares, rares aus?i les idées anciennes qui survivent.
Au dix-huitième siècle, comme autrefois, les questions d'orthodoxie dogmatique séparaient en deux camps hostiles les luthériens et les réformés, modérés ou radicaux. Les piétistes modérés prenaient parti pour les luthériens modérés, tandis que les piétistes radicaux et, avec eux, les « philosophes », restaient indifférents.
Luthériens et réformés étaient d'accord pour reconnaître que le Christianisme est une révélation divine accordée à l'humanité par le Christ et connue par la Bible. La tradition, le culte des saints et des reliques, le purgatoire sont d'origine humaine et doivent être éliminés. Dieu est triple et un; le Saint-Esprit procède du Père et du
Fils. Lo Chrisf, qui s'est montre^ aux hommes sous la forme d'un homme est de nature double (divine et humaine), et de personne un : de telle sorte, ajoutaient les luthériens, qu'en lui les qualités d'une nature se transmettent à l'autre. Les réformés niaient cette transmission.
Le Prchi' orif/inel a pour toujours privé Adam et ses descendants de l'innocence primitive : les hommes sont mauvais. Mais le Christ a opéré l'œuvre du Salut. La Grâce, que les hommes reçoivent de Dieu, avec le secours du Saint-Esprit, en gage de la rédemption du Christ, est accordée à tous indifféremment, disaient les luthériens, à ceux-là seulement que Dieu a désignés de toute éternité, selon les réformés. Elle peut donc être retirée, ajoutaient les luthériens ; elle est, au contraire, irrévocable, répondaient les réformés. La justification luthérienne s'opère ainsi par la foi de l'homme en Dieu, tandis que pour les calvinistes elle consiste dans le don gratuit que Dieu fait de sa grâce à certains hommes.
Les Sacrements, qui sont au nombre de deux : le Baptême et la Communion concèdent, sous forme visible, la grâce invisible de Dieu, suivant les luthériens ; ils ne sont, au contraire, pour les réformés, que les signes visibles de la grâce invisible de Dieu. En communiant, le fidèle absorbe le corps et le sang du Christ, consubstantiellcment, dans les espèces, chez les luthériens, ou symboliquement, en forme de pain et de vin, chez les réformés. La Pénitence, qui est une repentancc sincère des péchés, peut avoir lieu, sous forme de Confession, devant un ecclésiastique. Elle est alors, aux yeux des luthériens, utile dans tous les cas, et doit être organisée dans l'Église. Moins affirmatifs, les réformés la disaient utile dans certains cas seulement et se contentaient de déclarer qu'elle ne doit pas être interdite dans l'Église.
Les deux confessions protestantes définissaient l'Eglise et le clergé de la même façon. ISÊglise est la société des fidèles, organisée par Dieu, placée sous l'inspiration du Saint-Esprit et sous la direction invisible du Christ; l'Evangile y est enseigné et les sacrements administrés. Hors do l'Église ainsi définie, point de salut. Les Pasteurs ne se distinguent que par leurs fonctions des autres fidèles, dont ils partagent la vie : ils peuvent donc se marier. Néanmoins, pour exercer régulièrement leur ministère, ils sont ordonnés et bénis dans la cérémonie apostolique de l'imposition des mains. Entre eux, ils sont égatix, jure diiiino. Les divergences recommençaient quand il s'agissait de déterminer la forme constitutionnelle de l'KgMse et du clergé : l'on sait que les luthériens s'accommodaient pIutiM du consistorialisme et les réformés du presbytério-synodalisme.
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Le Culte enfin peut être réglé par chaque église particulière sui vant ses besoins et daprès la parole de Dieu. Quant aux images, aux cierges, aux chants, aux ornements liturgiques de toute nature, les luthériens étaient portés à les conserver et les réformés à les supprimer (1).
Entre la foi luthérienne et la foi réformée, les divergences principales sont, on le voit, au nombre de cinq — dont deux sont relatives : la conception différente de la confession et du culte, et trois sont absolues : la théorie de la nature du Christ, de la Grâce et de la Sainte-Cène. Frédéric-Guillaume !"■■ avait essayé de supprimer, par mesure administrative, l'opposition qui séparait les luthériens et les réformés au sujet de la confession et du culte (1). Il n'avait réussi qu'en partie ; mais déjà on pouvait s'apercevoir que si jamais l'Union devait se réaliser, c'est par là qu'elle devait commencer. Deux des divergences dogmatiques absolues avaient cessé de passionner les esprits : c'étaient les questions relatives à la nature du Christ et à la nature des espèces dans la communion. Seule, la Grâce provoquait encore des polémiques ardentes : les universalistes (partisans de la théorie luthérienne : la Grâce accordée à tous indifféremment) et les particularistes (partisans de la théorie calviniste : la Grâce accordée à quelques-uns seulement) troublaient encore par leurs discussions la paix de l'Église. Mais aucun argument nouveau n'était venu renouveler la discussion, et le roi, ne pouvant décider en matière de foi, avait du moins interdit la continuation des polémiques (3). Bref, la période des polémiques d'orthodoxie dogmatique, vieille de deux siècles déjà, touchait à sa fin.
Un autre sujet de discussion mettait aux prises les piétistes, dune part, et les orthodoxes luthériens ou réformés, d'autre part. Les modérés luthériens ou calvinistes restaient en dehors de la lutte. 11 s'agissait de savoir si le christianisme aevait agir ou discuter, si les questions dogmatiques étaient plus importantes que les questions pratiques, s'il ne valait pas mieux être moins instruit en théologie, mais plus actif en charité, si, en un mot, le sentiment ne primait pas la raison. La querelle, qui remontait au dix-septième siècle, prit fin, on a vu comment ^), vers 1722.
Mais la disparition progressive de sujets de discussion donnait
(1) Le résumé (lu'on vient de lire de la dogmatique luthérienne et rctunnée (ou calviniste) a été établi d'après les indications de Winer, Comparative Darslellung. qui a publié les confessions officielles des églises protestantes sur un plan systématique, de sorte qu'on peut, point par point, et d'après les textes, se rendre compte des concordances et des diftérences.
(2) Cf. Livre IV. cliap. 1, § 2, sq.
(3) Cf. Livre IL chap. 5, g 3, p. 241 et Livre V,chap. 3, § 4.
(4) Livre V, chap. 3, § 2, p. 624.
un nouvel intùrôt à la question de l'Union. Aux discussions polémiques succèdent donc les discussions ironiques dont le détail a déjà été précédemment exposé (1).
Orthodoxie, piétisme, Union : aucun de ces trois sujets de discussion n'était neuf ; tous remontaient au seizième ou au dix-septième siècle. Mais vers 1720 environ, se posa enfin une fpicstion nouvelle : la philosophie wolficnne. Le groupement des partis théologiques s'opéra autrement que par le passé : d'un côté, les philosophes avec les modérés luthériens et les calvinistes radicaux ou modérés ; de l'autre, les piétistes et les orthodoxes luthériens. Pour la première fois, et sur une question que la génération précédente ignorait, tous les éléments intellectuels, ecclésiastiques ou laïques, étaient mis en branle. Le parti des neutres avait disparu.
L'histoire de la lutte entre Wolf et les théologiens de Halle est célèbre. Peut-être a-t-on quelque peu exagéré sa portée philosophique. Après les désastres do la guerre de Trente Ans, deux hommes avaient, dit-on, reconstitué l'Allemagne intellectuelle : Leibniz, en lui éduquant la raison, Spener, en lui éduquant le sentiment. Wolf est l'héritier de Leibniz, de même que Franeke et Lange sont les héritiers de Spener. Leur conflit met aux prises toute l'Allemagne pensante. Wolf représente la pensée laïque, la méthode moderne d'investigation et de démonstration, délivrée enfin des chaînes dont la théologie la chargeait depuis si longtemps. Les piétistes, unis aux orthodoxes, représentent, au contraire, la pensée d'autrefois : la Théologie qui veut faire sa serve de la Philosophie. Wolf est l'apùtre des temi>s modernes, contre les i)iétistes orthodoxtîs, qui personnifient le passé et qui, pour le maintenir, sopposent à tout progrès. Frédéric-Guillaume !<"■, roi brutal et grossier, expulse Wolf de ses États et menace de le faire pendre. Frédéric II, roi philosophe, fait rentrer Wolf ;i Halle dès son avènement. Les deux règnes s'opposent aussi nettement que les deux écoles rivales.
Tel est — sans ses variations — le thème ({u'on trouvera dans les nombreux récits que l'alTaire Wolf a provoqués (2). Un récit déltiillé de la polémique nous permettra peut-être de lui donner sa vraie sigiiificîitlon histori(iue et de corriger n\ passant quehiucs-nnes de ces erreurs de détail, qui constituent encore aujourd'hui ce (prou peut ajjpeler la « légende » de Frédéric- Guillaume I".
(1) Livre lI.cbap.rvS'2.
('2, V..V iiMiaiiimcnt Zcllci-, Vurirunjr, 1, li/.i, sqq.
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II. L'université de Halle
Une rapide description de l'université de Halle sous le règne de Frédéric-Guillaume l"' fera comprendre dans quelles conditions Wolf et les piétistes eurent à se livrer bataille.
Halle comptait 12, .500 habitants à la fin du dix-septième siècle; elle en avait 14,000 en 1700, 26,000 vers 1725, 27,000 en 1739 et 28,000 environ en 1740 (1). Sa population avait donc plus que doublé dans la première moitié du dix-huitième siècle. Comme on l'a i^emarqué avec raison (2), ce progrès est dû en grande partie à l'importance grandissante de la ville comme centre universitaire. Les établissements d'éducation piétiste, fondés par Fr-ancke, avaient pris une extension considérable (3). Ils comprenaient vers la fin du règne de Frédéric-Guillaume P'", outre deux imprimeries, l'une stéréotypique, l'autre orientale, fondées la première par Cansteîn et l'autre par Callenberg, outre une librairie, une pharmacie et des réfectoires gratuits pour les étudiants en théologie, un orphelinat avec 100 garçons et 34 filles internes, une école primaire allemande avec 1,725 enfants, externes, une école latine ou gymnase, avec 400 élèves, tant internes qu'externes, et un Pœdagogium, vestibule de l'université, avec 82 élèves. Au total, 2,200 élèves, garçons ou filles, internes ou externes, instruits par 167 instituteurs ou professeurs et 8 institutrices. Le personnel enseignant se recrutait parmi les étudiants en théologie. Ceux-ci trouvaient, à l'orphelinat, le logement, le couvert et des cours complémentaires do théologie et de pédagogie, organisés au Semmarium prœceptorinn. — Les réformés de la ville avaient fondé un établissement d'enseignement secondaire, qui, malgré son titre ronflant de Gyninasium illustre, menait une vie bien obscure à côté de sa concurrente (4). Mais Halle ne possédait pas seulement l'école secondaire la plus florissante de toute l'Allemagne du Nord, son université avait une importance non moins considérable.
Elle était pourtant de fondation toute récente. A la fin du siècle précédent, un Français nommé Jean Millié, et qui se faisait appeler galamment M. de la Fleur (5), venu en Allemagne pour y chercher
(1) Dreyhaupt, 2, 763; Oppein, 125, sqq., Sclimollcr, ap. Zs. /'. p7\ G., 10, 289.
(2) Schmoller, loc. cit., 300. sq.
(3) Kramer a donne un excellent résume de ses nombreux travaux sur Francke et les écoles piétistes de Halle dans l'article Franche de VAllg. D. Diogr.
(4) Voy. Hering. , Neue Beltr. , 1, 15, sq., et Zahn, Millh. , 9 sqq.
(5) Sur Millié-La Fleur* voy. ToIIin, Magdeb., 1, 675, sqq.
fortune, et non pour cause de religion, car son nom ne figure sur aucune des listes du Refuge, avait fondé à Halle une « Académie des chevaliers », où les jeunes nobles du pays « apprenaient les sciences en vogue, comme lliistoire, le droit public et des gens, la géographie, la géométrie, l'architecture civile et militaire, le style allemand, de même que les langues française et italienne, l'équitation,les armes et la danse.» En 1093, l'Académie comptait, dit-on. prés de 700 élèves. Trois ans auparavant (1690), Thomasius, auquel les théologiens de Leipzig rendaient la vie difficile, vint s'établir à Halle avec ses étudiants (1). Le 22 avril 1693, Fi-édéric I" incorpora l'un k l'autre les deux établissements voisins. Les « académistes » de la Fleur et les étudiants en droit de Thomasius formèrent ainsi le noyau de la nouvelle université, qui ouvrit ses cours en 1694 (2).
A cette époque, les frais d'établissement d'une université n'étaient pas très élevés. En 1713, l'université de Halle n'avait que 23 professeurs; en 1740, elle n'en comptait que 31, tant ordinaires qu'extraordinaires. — Ils se rôpartissaient comme suit dans les quatre facultés (3) :
PROFESSEURS EN 1740 OUD. KXTR
CerUiins pntfesseurs des facultés de théologie, de droit et de médecine faisaient de plus des cours complémentaires à la faculté de philosophie. C'étaient, en 1713, un théologien, deux juristes et un médecin; en 1740, deux théologiens, trois juristes et deux médecins. Les étudiants en théologie, attachés aux établissements de
(1) Ainsi Loinzitf .i en quoique sorlo essaime de Halle, comme auparavanl Prauue avait i-s.iiiiic (If ].i'\]t/.\i!. in H(W.
('il Sur la fnnd.iilon <1<- liinivorsilo <le Halle, cf. Paulsen, 353. sq.
(^) tii'nU'v.L'rttriiiirht.y.lj i'\ 13«. - La plupart des professeurs de Halle ont leur ncilcc dan» 1 .1//7. /). Biogr.
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Francke, fréquentaient les cours complémentaires du Seminarium pneceptorum. Enfin les docents, en nombre variable, faisaient, auprès des quatre facultés, des cours, sans recevoir d'autres rétributions que celle des étudiants. Ils avaient le titre de maîtres de conférences [magister legens).
Mais, s'ils étaient peu nombreux, les professeurs de l'université de Halle avaient du moins, presque tous, une grande valeur personnelle. Mieux encore : leur enseignement présentait — malgré les différences de détail, — un remarquable caractère d'unité ; il procédait d'une même méthode, représentait une même tournure d'esprit. Dans l'histoire intellectuelle de l'Allemagne, à la veille de YAufklxrung, « l'Ecole de Halle » a joué un rôle prépondérant.
La Faculté de théologie, toute piétiste, représentait contre l'orthodoxie modérée de Leipzig, et l'orthodoxie ultra de Wittenberg, l'idée du christianisme agissant. Suivant elle, le développement de la « bonne volonté >> intérieure, avait plus d'importance que l'étude des distinctions dogmatiques : et ce principe inspirait tout son enseignement. Sans doute, Breithaupt et Francke, dans leurs lectures exégétiques sur l'Ancien et le Nouveau Testament, et dans leurs séminaires scientifiques {Collegium orientale hiblicum), Michaelis et Knapp, dans leur cours d'histoire ecclésiastique, donnaient aux étudiants les notions théoriques qui leur étaient indispensables; mais, pour tout le reste, les professeurs et les élèves employaient la plus grande partie de leur temps aux exercices pratiques : disputations, argumentations, exercices homélitiquesetcatéchétiques. Le Collegium hiblicum de Francke était une école pratique d'éloquence sacrée. L'instruction était surtout professionnelle (1).
A la Faculté de droit, l'illustre Thomasius jouissait d'une autorité considérable (2), On sait quelle était alors la situation de l'Allemagne au point de vue juridique. Le droit, civil ou canon, était chaotique. On l'étudiait encore suivant les principes de la scolastique et de la théologie. L'aristotôlisme était un dogme. AThomasius revient l'honneur d'avoir fondé à l'université prussienne de Halle le droit naturel, de même que plus tard Savigny devait fonder, à l'université prussienne de Berlin, le droit historique. Déjà, il est vrai, Leibniz et Pufendorf avaient commencé la réforme, et Alberti, qui fut à Leipzig le maître de Thomasius, enseignait qu'il fallait chercher les principes du droit dans l'état qui chez l'homme précédait le péché originel. Thomasius laïcisa en quelque sorte la théorie théologico-naturaliste d' Alberti. Non qu'il eût des prétentions philosophiques. Mais pratiquement, les discussions juridiques où les
(\) Eckstein. 38, sqq..78, sq., 84, sq. (2) Voy. Dernburg. Thomasius.
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commontatours du droit civil et canon se plaisaient à étaler leur science d'érudition, lui semblaient inutiles. Dans les cas douteux, il professait quil fallait consulter le bon sens, et non des in-folios. Dans ses cours, au lieu de développer après tant d'autres un système subtil de scolastique juridique, il exposait les principes naturels, antérieurs au droit, et dont tout le droit découle. Il était l'ennemi des formules et du pédantisme. Au lieu de monter en chaire, revêtu du manteau noir et de la collerette à demi-ecclésiastique que portaient encore ses collègues, il venait à l'université avec l'épéo et le ceinturon doré des gens à la mode. Il ne professait qu en allemand. Il déclarait, — dans une énumération bien germanique — qu'il n'était pas ennemi « du vin, de la table, des femmes, de la musique qui excite au plaisir, et de cette fille du plaisir qui s'appelle paresse et flânerie ». Ses affirmations primesautières scandalisaient souvent les «honnêtes gens ». Après avoir dû rompre avec les luthériens orthodoxes de Leipzig, il manqua se brouiller avec les piôtistes de Halle, lorsqu'on 1713 il avait insinué, dans une dissertation académique, que la polygamie n'était peut-être pas contraire aux principes du droit naturel. Francke en référa au roi (1). Thomasius se le tint pour dit, et sans abandonner en rien ses idées ou sa méthode, il évita soigneusement tout sujet de conflit avec les théologiens.
Presque tous les collègues de Thomasius avaient adopté ses principes : Stryck et Heineccius avaient, il est vrai, essayé de réagir, en défendant le premier, la cause de l'érudition juridique telle qu'on la comprenait autrefois 2i. et le second, l'étude du droit romain (3), mais Gundling(i), Fleischer, Bœhmer lui-même, ces deux derniers en droit ecclésiastique (5), expliquaient le droit écrit par le droit naturel. Ludewig, sans être thomasien, avait cependant comme Thomasius rompu avec rancienne école jui-i(li(iue. Ses
(1) LcUrcs de N.itznier à Francko. du 1-1-2 l"13 et du mi ;i NatzuuT, du '2-1-2 I"I3. p. p. NaUiner. dans A/lr/. h'onscrr. Monnlssclir., 18«<9, l,p. -iSS aq.; et Lcbenshildcr, IW à 19'.; h^Ure du roi à Francke du 17-6 1713. (2; Dcrnburtr. Thoinnsiits, p. '20, sq.
(3) Sur Hcinorcius. voy. Hoinjaunr, p. -211, note.
(4J Sur tiundlint:(Nic<ilas-.]ér<)nM') et sps rapjxtrts avec Wolf, voy. Eck3tein,45, M W. Ici ,i(r L'iliDstchl. Ks, sqrj. Ludovic!, Hisloric. 1. S '266. 3 S 1": Gotlsclied. 6-2, ! 'rf: '2. -21 sqij. — 11 était frùn- du l'anicux Paul tiuncliin;.', lecteur et bouffon
I (iuillaunio I".— Son j)redoces.sour fut Ccliarius. dont le nom nicrilc de I i-llarius siibsUtua en effet à la division classique et tlicolo{riqiie)do l'his- U>uo c;ii quatre /Ciniiiirs Uirienlal, >frec. romain et p-rinaiiique). la division, encore en usaKe anjoiirillÉiii. en Aniiquilc, Moyen-A^re et Temps modernes. Avant lui, la nuUun du Mi>i/rn-.\;/r el^iii incontuie des historiens. (Voy. von Wegele, G. d. O. I/itloriogra/ihir, .Municli et Leipzig, 188j,8», p. /iSl-'iSy.)
_ 'S On a dej:'i r-ii précédemment occasion (rexno.ser quelques-unes des théories de 1 (Voy. iicilammenl Livre 1. chap. '2. tt Livre III. cl)ap.5).— limer préfciil )j:iifnis sa |ilwiiit' :iu piuvcrnement (vov.M-î 173-2: '■ sq.) et Thomasius elaii invile ii en faire autant (■2i-'7 n-23).
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écrits, toujours intéressants, <( portent ce cachet fanfaron, grâce auquel la Prusse, dès le début de sa grandeur, s'est attirée inutilement tant d'ennemis » (1), mais montrent un esprit clair, précis, qui sait dire les choses comme elles sont. Ludewig avait la spécialité de commenter, à titre d'écrivain officieux, les réformes ordonnés par Frédéric-Guillaume I". Le discours qu'il prononça en 1727, lors de lïnstallation de Casser comme premier titulaire de la chaire d'économie que le roi venait de fonder à Halle (2), est à ce titre du plus haut intérêt : il résume en effet, sous une forme systématique, la théorie gouvernementale de Frédéric-Guillaume I": une bonne armée et une bonne « économie ».
La médecine était représentée à Halle moins brillamment que la théologie et le droit. Cependant Stahl professait une méthode expérimentale, qui renouait la tradition des grands cliniciens de la Renaissance et s'opposait à la médecine formaliste et aristotélique alors en vogue. Hoffmann l'ancien, avait trouvé moyen d'être en "î^v. ^.^w* même temps médecin, piétiste et wolfien. 11 semble avoir exercé dans les dernières années du règne une certaine influence sur l'esprit de Frédéric-Guillaume P" qu'il avait soigné dans sa grande maladie de 1734(3).
La Faculté de philosophie ne pouvait avoir une bien grande originalité, puisque son enseignement n'était que préparatoire ou complémentaire, relativement aux autres facultés (4). Aussi, ne cultivait-elle la philologie, que pour apprendre à lire la Bible ; l'histoire que pour faire comprendre aux théologiens ou aux juristes, l'évolution de l'Église et des institutions; les sciences physiques et naturelles que pour préparer aux études médicales. Elle n'avait ni étudiants attitrés, ni même un personnel enseignant homogène, car plusieurs de ses professeurs étaient titulaires dans les autres facultés. Deux ordres de connaissances seulement lui appartenaient en propre : les mathématiques et la philosophie (5). Dés la création de l'université, le Français Sperlette s'était môme acquis une juste réputation, en enseignant un des premiers en Allemagne le cartésianisme. A côté de lui, Schneider professait la logique et la métaphique, et Spener, le fils du fondateur du piétisme, la philosophie
(1) Roscher, G. d. National-Œkonomik in Deutschland (Munich, 1874, 8°). ji 8:2, p. 357).
(2) Fassmann, 1, 568, sqq.
(3) Sur le D'Fréd. Hoffmann (l'ancien), Kœnig, IV, 2, 125, sq., 157, sq.; Eckstein. 96; Fœrster, Uebersichl, 102, sq.
(i) Sur la Faculté de philosophie de Halle, voy. Paulsen, p. 358, sqq., et 795, sq. (tableau des cours et conférences de la Facultc,pendant le semestre d'Hiver 1715/16] .
(5) Eckstein I 52. sq., 99.
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pratique fl). Kicn avant Wolf, on onscif^nait donc la philosopliio k Hiilk'. Lorsqu'il ouvrit son premier cours de métaphysique, \Volf reprenait une tradition qu'il n'avait pas créée. Mais la faculté de philosophie, à cause du rôle qui lui était assijj^né, se trouvait, bon gré mal gré, placée sous la surveillance des trois autres facultés; et particulièrement, les points de contact entre la philosophie et la théologie étaient troj) nombreux pour ne pas provoquer, parfois, des conflits. C'est là une des origines de la lutte (jue ^Volf eut à livrer aux théologiens.
Quelle qu'eût été la valeur du personnel enseignant à Halle, l'université n'aurait pu subsister, si elle n'avait eu, dès sa fondation, sa clientèle d'étudiants. Ceux-ci fournissaient aux professeurs non seulement leur auditoire, mais leur traitement, et la renommée du professeur se mesurait exactement à l'argent qu'il gagnait. Les étudiants semblent avoir été, en moyenne, sous Frédéric-Guillaume I", de 1,0(30 à 1,500. L'estimation qui porte leur nombre à 2,0(X) est exagérée (2). En 1730, d'après un relevé officiel, ils étaient 1,258 dont 183 ha])itai('nt à l'orphelinat de Francke ; mais il faut joindre à ce nombre les étudiants qui se cachaient, pour suivre les cours sans payer les frais d'immatriculations et d'inscriptions (3). Les plus nombreux étaient les juristes, puis les théologiens. Le maximum des immatriculations fut de 336 en 1732 pour les juristes, 382 en 172G pour les théologiens, 808 en 1720 pour le total. Le niininmm du total des immatriculations fut de 483 en 1733 {■'*). De 101)3 i date de la fondation, à 172i, on compte 6,032 immatriculations de théologiens, et 0,433 immatriculations de juristes. Parmi ces derniers, 8,025 étaient << bourgeois », et 1,381 nobles, savoir : 2 princes, 76 comtes, 103 barons et 1,200 titrés (5). La proportion des étudiants nobles, que les leçons de Thomasius attiraient était donc considérable.
(1) Parmi les vififj. Iry. de l;i faculté sous Frodcric-Guillaumo I", l'un dos plus connus fut Jean- Philippe Haratier, « l'enfant, docte » (comme dit Seckcndorf, Journal.'M<i. Ni; cm 17-21, Haralicr ])ul)Iia ses jircmiers ouvi-ajji's à ti-eize et quatorze ans. Houiini ses thèses à Halle en mars 17;tr.. fut ensuite ))iTsenté au roi. prarc à l'intermodiairo du IV lIolTmaMn, n, après .•iv<iir été i-e(,u memlire de l'Académie des sciences de Merlin, n-vinl à Ilallc où il étudia toiUes les sciences, sauf la médecine. Il ouvrit un • <r>||è;,'e -, mais ne put le continuer, et mourut en I7i0, à di.x-neuf ans. 'Voy.. entre autres. Ko-ni;.'. IV. .', 1 ir. «t KcUstein, IU9, Cf. III, 1, s; i. p. -ï.n. n. 'i>.— I lus iireeocc enrure cpie Harati-r \n\ lefijimiUN <'liristjau-Ucm.xiLuiiu;cka'- "'' '-'i nieme année ipie lui, en l7vM, à Lwlieck.TTini an.TIeniecken s.iv.ill l'iiistoire sainte; •A deux ans. Iliisidiie ancienne; et, moderne, à <niaire ans le latin, le français et l'allemand ; on le sevra à cinq ans, et il mourut deux mois après. — Par contre, ner- Jionne ne connaissait encore le nom de l'enfant de huit ans.que le j)rofesseurScliul/. ULsail iidnicllrc en \7i-î :iu collège iMcdcric, à Kœnigsberff. C'clait Emmanuel
(2) Slosch, Jlrigr journal, p, p. Schwarze, p. 113, sq.; Schmollcr, Zs.f.pr. G., 10.
(3) llo(n)auer, p. 107, n.
/'• Keksteln, m:j.
ç< Iloint.'UK-r, :it sq. (note f.,.
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Juristes et théologiens, à Tissue de leurs études, entraient pour la plupart au service du roi de Prusse. C'est à Halle, sous Frédéric- Guillaume I"'' quil faut chercher les origines de l'esprit qui animera l'administration civile et l'Église protestante de Prusse sous Frédéric II. Les théologiens, pauvres pour la plupart, mangeaient presque tous aux réfectoires gratuits de Francke. D'autres avaient des bourses ; mais Halle, université nouvelle, offrait à ce point de vue, beaucoup moins de ressources que les vieilles universités comme Leipzig ou Wittenberg (1), bien qu'elle fût scientifiquement mieux aménagée avec son jardin botanique, son « théâtre anatomique » et ses deux bibliothèques. Les juristes, plus fortunés vivaient aussi d'une façon plus bruyante (2j. Ils étaient les maîtres de la ville : tapage, musique, masques, querelles sans motifs, charivaris aux professeurs, longues beuveries à la Kneipe, ils ne se privaient de rien. Ils portaient l'épée et se battaient en duel. Pour résister aux sergents du guet, et peut-être aussi aux bas-officiers recruteurs du roi, ils s'étaient groupés vers 1716 en trois compagnies, la blanche, la rouge et la verte, chacune avec sa brasserie attitrée. Ce groupement semble avoir été l'un des premiers en date dans l'histoire de ces associations d'étudiants qui sont devenues depuis si prospères dans les universités allemandes. Mais c'est tout au plus si un étudiant sur trois s'était fait affilier aux Landsmannschaften nouvelles. La compagnie verte n'avait qu'une vingtaine de membres. Du reste, les compagnies ne subsistèrent pas longtemps. La semaine sainte de l'année 1716, les membres de la compagnie verte commirent des excès inouïs. Pendant plusieurs jours de suite, dans leur brasserie, ils se soûlèrent à mort, puis ils dansèrent, nus, avec des filles nues, et dans cet état, parodièrent la Passion du Christ et la Sainte-Cène. Mais la vengeance de Dieu ne tarda point. Plusieurs étudiants moururent dès le lendemain, l'aubergiste lui-même succomba. Après enquête, on s'aperçut que la bière avait été empoisonnée accidentellement, avec de la potasse caustique. Francke, qui était alors prorecteur de l'Université, fut très peiné de ce scandale, et rompit quelques piques contre Thomasius, qu'il en rendait responsable. Les compagnies furent dissoutes. Mais les juristes restèrent dissolus. Comme auparavant, ils continuèrent à attaquer dans la rue les bons bourgeois et à séduire leurs filles. Ou bien ils poursuivaient les juifs dans leur maisons et les baptisaient en parodiant le rituel chrétien : avec du Schnaps au lieu d'eau, avec un chien et un chat
(1) Cf. 1X1,1, §2, p. 265.
(2) Sur les faits qui suivent, voy. Eyselein, p. 271, sqq.,Eckstein, 117, sqq., Kramer, A.-H. Francke, 2, 215, sqq.
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comme parrains... « Pendant que j'étais étudiant, écrivait plus tard un théologien (1), j'ai vécu chrétiennement : je ne me suis jamais soi'ilé, janinis battu et je me suis abstenu do tout libertinage. Dieu soit loué ! »
Professeurs et étudiants, ceux-là actifs, ceux-ci passifs encore, étaient les ouvriers communs d'une grande réforme intellectuelle et morale. Comparez entre eux le piélisme de Francke et de Lange, le naturalisme de Thomasius, la méthode expérimentale de Stahl, la philosophie de \Volf ; malgré les divergences, les quatre facultés de l'université do Halle étaient au fond d'accord pour repousser les formules d'autrefois, pour retrouver l'esprit sous la lettre et la nature derrière les commentateurs. Au début du dix-huitième siècle « l'Académie Frédéric » — car tel était son titre officiel, du nom de son fondateur, — fut mieux qu'une Université : elle fut aussi une Écolo, au sens le plus élevé du mot; elle représenta une certaine discipline, théorique et pratique, qu'on aurait vainement cherchée ailleurs.— Hallam tendis, aut athcista, aut pietista mox reversurus{2), disaient les professeurs de Leipzig aux étudiants qui les quittaient pour se rendre à l'université rivale. Halle était en eRet surtout une école de droit et de théologie; les incartades de Thomasius lui avaient plusieurs fois valu l'accusation d'impiété ou mémo d'athéisme, et Francke personnifiait le piétisme depuis la mort de Spener. Mais, juristes ou théologiens, <( athées ou piétistes », lesétudiants do Halle prenaient tous la même tournure d'esprit. — Quand ils en appelaient directement à la nature, Thomasius et Francke répudiaient l'un et l'autre la raison livresque et se fiaient H l'intuition directe du bon sens et de la conscience. Ils s'efforçaient de voir et de montrer les choses comme elles sont. Leur explication <• naturaliste » de la vie religieuse ou sociale impliquait déjà un rationalisme et un <> positivisme » naissant.
Positifs, ils l'étaient déjà. Leur but était pratique. Poin* Thonjasius. la fin do la science, c'est l'action; pour Francke, la lin de la religion, c'est l'action. Théorie erronée au point de vue ntcllectucl, car la volonté est d'autant moins vivante que l'intelligonce est plus développée : il faut avoir pou d'idées pour agir, — mais théorie excellente à enseigner à dos étudiants qui ne doivent pas devenir des savants, pour lesquels l'université est surt(»ut une école professionnelle (3), et dont toute l'ambition
av.'ii
if BonordenàSclilicliilKibor, ri(('cparcolni-ci.3. i31. (Hnnordcn Sur l.i vie (|(>s fluili.iiiis à H.illi', on lii'a avec iiih-rcH les iiis- IriJ' il .NaUiiier à >*on rils Hiiiri-Erncst iilH . p. i). Nal/.iuur. Lclicns-
bilil
1 Thomasiiis. p. 23. d'nprès Ludewijr.
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consiste à se préparer le mieux possible aux fonctions de TÉglise et de rÉtat.
Lorsque la Réforme eut abouti, les universités allemandes se trouvèrent brusquement délivrées de la tutelle de l'Église romaine. Les unes se constituèrent les gardiennes de là doctrine de Luther, d'autres cherchèrent ailleurs et plus loin ; mais toutes prirent dès lors une importance capitale. Elles dirigèrent l'esprit du temps. Le rôle des universités en Allemagne est une conséquence directe du protestantisme. Depuis le seizième siècle jusqu'au début du dix-neuvième, les progrès furent constants. Tour à tour, chaque université apporta sa « contribution » à l'édifice que l'esprit germanique construisait patiemment : Wittenberg rompit avec le catholicisme, Halle réforma le luthéranisme, Gœttingue (1) inaugura la libre recherche scientifique désintéressée et dégagée de toute préoccupation politique ; Berlin définit enfin la méthode historique d'observation. De tous ces efforts combinés se dégagent peu à peu la liberté de pensée et la méthode expérimentale. L'évolution a été admirable d'unité. D'un bout à l'autre, elle est restée protestante : les universités catholiques se contentaient de suivre le mouvement, de loin. Enfin, — le fait est à noter il est presque toujours arrivé que chacune des universités a joué son rôle le plus brillant, au moment qui suivait immédiatement sa fondation, quand jeune encore, elle n'était pas encore accablée des souvenirs — et de la routine — de sa gloire passée. Rien n'use comme le labeur intellectuel, et il est bien rare qu'un corps «académique», comme disent les Allemands, ne soit pas sénile après cinquante ans d'existence. — L'université de Halle ne fait pas exception à la règle. Elle n'a jamais été plus vivante que dans le premier tiers du dix-huitième siècle, alors qu'elle était à peine âgée de quelques années. On a bien souvent déploré le mépris que Frédéric-Guillaume l" professait pour les lettres et les sciences, et l'avilissement où il tint l'Académie de Berlin. Ces plaintes sont fondées, mais elles ne donnent pas toute la vérité. Car, enfin, le_règne du Roi-Sergent a vain à la Pmsse cette gloire que, pendant-de longues années, on vit, pour la première fois une université prussienne rlirio-pr'la ppnsèp q1|epianç]e.T;école de Halle a, en eff"et, exercé une influence notable sur l'esprit public au début du dix-huitième siècle. Plus qu? toute autre université à cette époque, elle a contribué à la formation de YAufklxrung philosophique et rationaliste, dont les tendances dominèrent jusqu'à l'époque révolutionnaire et romantique du Slurm uncl Drang. — Mais son importance est plus encore prussienne qu'allemande.
(1) Lunivei-silc de Gœtlingue a ctc ioaUée- en 1737 ; celle de Berlin en 1809.
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Entre Ipstondancos générales do l'ôcole de Halle et Tesprit prussien en hii-nn'^me, ne saisit-on pas, on cflet,dcsinp^ulières affinités? La netteté des affirmations, le mépris des formules, la franehiso naturelle, le dédain de la science théorique, la perpétuelle tendance à voir les choses comme elles sont et surtout le sens pratique, ne sont-cc pas des caractères que l'on retrouve dans la lép^islation, dans la pratique du gouvernement prussien, et jusque dans l'âme des Hohen/ollern en personne, depuis le Grand-Électeur, et enfin chez Frédéric-Guillaume I*"" lui-même ? L'université de Halle était de beaucoup la plus considérable des universités prussiennes, et Frédéric-Guillaume l" s'en occupa toujours avec une visible prédilection. Pendant plus d'un demi-siècle, elle a été la pépinière des fonctionnaires et des pasteurs prussiens, pour le Brandebourg, la Poméranio et le Magdebourg-Halberstadt, sinon même aussi pour les provinces de Vieille-Prusse, de Westphalie et du Rhin. Elle a été à la Prusse d'ancien régime, ce que l'université de Berlin devait être plus tard à la Prusse contemporaine : produit de l'esprit prussien, elle a eu cette singulière fortune d'être aussi l'un des plus puissants agents de son développement.
III. liO professeur Wolf
Christian Wolf était depuis 170(1 professeur de mathématique et physique, à la faculté de philosophie de l'université de Halle. Né en l(17î> à Breslau, il avait étudié à lena et s'était habilité à vingt-quatre ans, en 17U3, comme nin(/islcr Icgens. Depuis 170i), il avait joint, à ses cours de science, des conférences de philosophie. métaphysi(|ue, logique, et morale. De nombreuses brochures et dissertations sur la physique, lui avaient déjà acquis une notoriété naissante. En 171.5, l'université de \\'ittenberg lui avait adressé une vocation. Frédéi-ic-Guillaume h'' lui avait refusé sa dimission, mais il lui avait accordé, en compensation, le titre de conseiller aulique [Hofralh) et 1()0 R. d'augmentation (1). En 1717, il avait été élu membre des académies de Londres et de Berlin (2). En 1721, i\ la mort du juriste Hndinus, il avait profité d'une nouvelle augmentation de traitement (;j). Cette même année, il avait exercé les fonc-
(9) I.udovicl. //»«/oriV, 2, § liri, sq.
Oi lil. li 134.
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lions de prorecteur de l'université de Halle. A quarante-deux ans, il était donc arrivé à une situation scientifique et universitaire considérable. Sa carrière avait été des plus rapides.
Comme professeur, il avait beaucoup de succès parmi les étudiants. Il enseignait en allemand, mais faisait aussi usage du latin. Il parlait clairement et se faisait entendre de tous, bien que sa voix fût assez faible. « Il savait, par de petites histoires, égayer ses auditeurs et se moquait volontiers de la plupart des savants, quïl appelait Psittacistes d'un mot créé par son maitre Leibniz (1) ». Il avait, en effet, l'esprit peu bienveillant. Le portrait quon a de lui (2) donne llmpression d'un caractère volontaire et orgueilleux, froid et agressif; impression que l'histoire de sa vie, la lecture de ses écrits polémiques, de sa correspondance et de son autobiographie ne font que confirmer. Wolf a eu des élèves ; il n'a pas eu d'amis.
Il travaillait beaucoup. La bibliographie de ses œuvres ne comprend pas moins de cent dix-huit numéros, d'importance très inégale, depuis la recension dans une revue savante jusqu'à l'ouvrage en plusieurs in-quarto (3). La première de ses publications fut sa dissertation d'habilitation à Leipzig en 1703 : Philasophia praciica universalis mathemadca methodo conscripta ; la dernière, parue en 1753, était le cinquième volume de sa Philosophia moralis, seu Ethica, methodo scientifica pertractata. Son activité intellectuelle s'échelonne donc sur une période de cinquante ans. Pendant ce labeur d'un demi-siècle, il publia régulièrement un peu plus de deux ouvrages par an. Seule, 'année 1714 resta stérile. « Nous pensons par conséquent, conclut son biographe Ludovici (4), que peut-être ce fut alors qu'il se maria. »
Si l'on met à part les œuvres de circonstance et les dissertations isolées, les œuvres de Wolf forment deux séries systématiques et parallèles : l'une en allemand, c'est le petit monument wolfien, l'autre en latin, c'est le grand monument wolfien. Wolf avait en effet conçu l'idée de publier une encyclopédie philosophique de l'ensemble des connaissances humaines à son époque, et le tableau synoptique qui suit (5)
(1) Stosch, Iieisejournal,i).^. Schwarze, p. 115.
(2) Publié en tête du Wol/'àe Gottschecl.
(3) Dissertations académiques, 7; programmes académiques, 6; Epistolae gratuto^oriie, 3; articles et recensions, 40 ; préfaces, 10; ouvrages en allemand, 31; ouvrages en latin, 21. Total, 118. (Gottsched, Keyl., 103, sqq.)
(4) Historié, 2, § 100.
(5) Dressé principalement d'après les indications de Gottsched, Beyl., p. 103. sqq., et du Répertoire bibliographique de Th. Georgi, A llgem. Europaehches Bûcher- Lexicon (Leipzig, 1742-1753, 5 Th. f". — Trois suppléments ont en outre été édités, de 1750 à 1758).
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cl 1. Philosophie pratique univ'^
s \ 2. Philosophie morale ( Blhique) . .
^ 1 3. Economique
nr.»i
i. l'olitique
Totaux
Volumes in-8° jtarus de 1710 et 1713 à 1725.
Volumes in-4° parus de 1713 et 1728 à 1753.
Il suffit d'un coup d'œil jotr sur co tabloau, pour voir l'ordre dans Icquol Wolf a composé ses deux « nioiiunicnts » »>t quels sont
(1) Vny. Lndovici, ffisinrir, l, m. sq. et Formey, La hr/lr W'o/finnir. 1, 30, sqq. - <' 1 .1 '-té lnii</if>iii|)s cLissiquo. et l'oii peut y discerner sans peine les
•'ni . 1 c l.is^iii( .iiiun acinelle des sciences philosViphiqucs, en psycholof^ie.
logi'i cl tiK'l.iphyMifjue.
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les ouvrages qui, d'après le nombre de leurs éditions, ont eu le plus de succès. Les matliématiques ne font pas partie de la classification wolfienne des sciences philosophiques ; on les a cependant fait figurer en tôte du tableau, avant la logique elle-môme. Car, pour Wolf, la méthode logique, qui est la méthode scientifique, est aussi la méthode mathématique. La théorie des sciences mathématiques forme donc un Corpus indépendant du Corpus philosophique, mais il en est l"avant-propos nécessaire. C'est pourquoi Wolf, après vingt ans d'intervalle, en 1735, a cru devoir, pour compléter son encyclopédie philosophique, reprendre et terminer l'exposé latin de ses principes mathématiques, dont les deux premiers volumes avaient paru en 1713 et 1715.
La date de publication des ouvrages de W^olf donne des indications précieuses sur la véritable portée de la lutte qu'il eut à livrer contre les piétistes de la faculté de théologie. S'il est prouvé, en effet, qu'avant 1723, époque de son expulsion, Wolf ne s'était pas encore affirmé comme philosophe, ou, du moins, qu'il n'était pas encore connu comme tel, on ne pourra plus le considérer comme l'apôtre de la philosophie, en lutte contre la théologie. Or de 1703 à 1723, Wolf avait fait paraître 71 publications : 7 dissertations, 2 programmes, 2 EjnstoUe gratulatoriœ, 38 articles et recensions, 4 préfaces, 11 ouvrages allemands et 7 latins. De ces 71 publications, 63 sont consacrées exclusivement à des questions de mathématique et de physique, expériences, démonstrations ou polémiques. Encore Wolf trouvait-il peu de contradicteurs : de 1710 à 1722, ses écrits n'ont provoqué que 17 brochures d'objections ou réfutations.
Il ne reste donc que 8 ouvrages, savoir : 4 programmes académiques (1) et les quatre premiers volumes de l'encyclopédie philosophique en allemand : c'est là tout le bagage philosophique de Wolf avant 1723. Sans doute, on peut, dès 1718, dans sa Batio prœlectionum, trouver tout le système qu'il développera compendieusement plus tard, mais la question est de savoir, non si Wolf avait déjà construit sa philosophie, mais s'il l'avait fait connaître. Or les quatre programmes académiques avaient passé à peu près inaperçus ; du moins ils n'avaient provoqué aucune polémique. De môme, les quatre premiers volumes du petit monument, auxquels Wolf donnait déjà le titre général de «Pensées raisonnables » ( Vernûnftige Gedancken). Sauf la logique, aucun d'entre eux n'avait provoqué la moindre polémique. Les savants n'étaient pas encore
(1) Publiés en 1703: Pkilosophia practica MwircrsfliJs (Dissertation d'iiabilitation, à Leipzig), en 1707, Methodits demonstvandi verilalem religionis christianiœ (dans les Acta eruditorurn de Leipzij,'), en 1717, Spcrimen phiysicœ ad theologiam naturalem adplicatani. et en 1718, lîatio pvœlccUonum wolfianavum in mathesin et philosophiam universalem (programmes académiques, à Halle).
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habitues ji rherchor los idées nouvelles dans les ouvrages (écrits en allemand. La pliilnsophio wolfienne n'a commencé à se répandre que lorsque le maître commença la publication de son i*-rand monument. Avant 1723, W'olf était connu comme physicien et mathématicien, non pas encore comme philosophe.
Wolf attend encore son historien. Personne, à notre connaissance, depuis un siècle, ne s'est donné la peine de lire en entier le grand monument wolfien. Et pourtant, il est impossil)lo que dans cette œuvre énorme de vingt-huit volumes in-quarto, Wolf nait pas émis quelque idée originale, quelque vue intéressante et ignorée. Son influence a été considérable, et il conviendrait peut-être d'étudier, de prés, et dans le détail l'origine de ses idées, leurs tenants et leurs aboutissants, leur évolution, les divergences entre Wolf et Leibniz. — C'est à peine si Ion peut, en gros, donner une caractéristiquD générale de la philosophie wolfienne.
Dans le fond, Wolf passe pour avoir systématisé les idées de Leibniz. Sans admettre dans son entier la théorie de la monade, il reconnaissait cependant, comme son maître, une harmonie préétablie dans l'univers. C'était traduire en langage philosophique le déterminisme auquelmenait le particularisme du calvinisme; aussi, dans les polémiques qui suivirent son expulsion, Wolf, quoique luthérien, eut toujours de son ccMé les rôfomnés radicaux. En physique, en politique et en économie Wolf préconisait la méthode expérimentale d'observation ; nulle part, ses principes ne semblent avoir été très originaux : il admettait la conception « policière » de l'État, qui était déjà et qui est encore aujourd'hui celle d'une partie des publicistes prussiens : l'État, chargé de la << police générale » du pays, est h la fois absolutiste et omnipotent. Wolf admettait encore la conception "mercantile» dos richesses, en faisant cependant quelques restrictions au sujet de la population : le bien-être des habitants étant, selon lui, plus important à considérer que leur nombre. Comme tous les encyclopédistes, Wolf semble donc avoir réimi, pour les systématiser, les idées courantes h son époque. Ses découvertes, s'il en a fait, sont toutes de détail.
Dans la forme, son originalité est moins contestable. Wolf prétendait tout démontrer, déductivement. De là, ses définitions, ses classifications, ses divisions et subdivisions en alinéas et paragraphes,de là aussi la lenteur extrême de ses raisonnements : car il prétend ne rien avancerqui ne soit solidementétabli ; de là ses notes, renvois et références, de là enfin la longuem- de ses ouvrages. Mais, par contre, Wolf enseigna aux Allemands l'utilité du plan et de la méthode. Physicien, mathématicien, métaphysicien, politique, économiste, il fut toujours et partout logicien. Souvent, il est
IV. — l'affaire wolf, § III
vrai, sa logique est plus superficielle que réelle et ne l'empôche pas de se contredire dans le détail; mais il s'en sert quand même, et il poursuit avec un imperturbable sang-froid son raisonnement démonstratif jusque dans le détail le plus infime. C'est ainsi qu'il explique déductivement pourquoi la rose est rose, pourquoi les poissons nagent dans l'eau et pourquoi les hommes se serrent la main quand ils se rencontrent. 'Wolf a été le professeur de logique de l'Allemagne. Aussi profondément imbu de l'esprit allemand que Leibniz, il est pourtant ici en contradiction complète avec lui. Leibniz, comme les Allemands de la première moitié de ce siècle, préfère la logique interne à la logique externe et se soucie peu de codifier un monument : de là ce préjugé français que les Allemands amassent des matériaux pour la science, mais sont incapables de construire un livre. Au contraire, WoU — et les Allemands de la fin du dixneuvième siècle — affectionnent les idées nettes, absolues, qui suppriment tout clair-obscur entre l'affirmative et la négative. L'esprit allemand oscille ainsi entre le polymorphisme et le système, qui ne peuvent ni l'un ni l'autre servir à le caractériser essentiellement.
Sur bien des points, Wolf se rattache intellectuellement à l'école de Halle, telle qu'elle a été définie plus haut : deux idées inspirent, en effet, sa métaphysique et sa logique : la raison et la nature ; la raison qui enseigne au philosophe ses procédés d'investigation, qui lui suggère les idées, et qui lui fournit la forme démonstrative ; la nature sur laquelle s'exerce la raison. Rien qui ne soit naturel ; rien qui ne puisse être traduit rationnellement. Penser, c'est traduire la nature sous la forme raisonnable. Or, on a vu que les thomasiens et les piétistes reconnaissaient, — chacun à leur manière — soit la nature, soit la raison. "Wolf ne niait pas la révélation : en quoi il n'est pas rationaliste au sens contemporain du mot ; mais il prétendait démontrer par la raison ce que la foi imposait au sentiment. Dans la forme, son procédé démonstratif était purement rationaliste. Il y a certes du rationalisme dans le wolfianisme; mais le wolfianisme n'est pas le rationalisme moderne.
En apparence, ces considérations suffiraient à expliquerle conflit qui mit aux prises Wolf et les piétistes à l'université. Mais, vers 1721 ou 1722, elles seraient déplacées. La question ne se posait pas encore sur le terrain philosophique. Personne ne connaissait encore la philosophie wolfienne. On savait que Wolf «lisait» sur la philososophie. Mais trois au moins de ses prédécesseurs en avaientdéjà fait autant. La vérité est que Wolf n'était généralement pas aimé de ses collègues. Son caractère déplaisant devait toujours lui attirer des inimitiés. Ludovici (1) donne des explications qui sont vraisem-
(1) Historié, 2, § 138. Cf. l'aulobioffi-aphie de Wolf, p. p. WuUke, p. 146 sq. et 190.
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blablcs, justement parce qu'elles sont tirées des petits conflits de la vie de tous les jours. Wolf avait confié l'édition de ses ouvrap:es à une librairie concurrente de l'atelier typoi^raphique installé à l'orphelinat piétiste:d'où mécontentenientdeFrancke. Wolf avait obtenu en 1715, puis en 1721 une aup^mentation de traitement trop rapide : d'où jalousie de ses collègues évincés. Wolf avait du succès auprès des étudiants, il faisait concurrence à Thomasius, dont la popularité baissait, à Francke, qui trouvait bien inutile qu'un étudiant en théologie s'occupât d'Euclide. Wolf avait de puissants protecteurs à Berlin, Wolf avait de l'influence auprès des fonctionnaires royaux, Wolf était conseiller aulique, Wolf réussissait, et il se moquait de ses collègues moins heureux que lui ; il faisait le fier et prétendait être au premier rang. Avant qu'on connût à Halle la philosophie de Wolf, on y connaissait déjà les ennemis de Wolf.
I\ . Tiraillements et conflits
Le 12 juillet 1721, Wolf, en cédant le prorectorat à Lange, prononça le discours d'usage. Il avait choisi comme sujet la philosophie pratique des Chinois : De Sinariim philosophin prartirn. Depuis la fin du siècle précédent, les Chinois étaient fort à la mode : les philosophes les considéraient comme les modèles de l'humanité : leur constitution et leur morale semblaient tout près du type de perfection primitive dont la civilisation européenne n'était qu'une déviation. Plus. jta.r_d, lorsque -les VQ^:au:es de Cook en Océanie curent fait oublier les travaux des jésuites à Pékin, les Polynésiens devaient hériter di^ la popularité des lils du Ciel, et Hohiusnn Crusoé remplacera Confucius. Mais Wolf en était encore aux Chinois; près de iJurlin, les salons du château de Charlottenburg, où l'électrice Sophie-Charlotte résidait, étaient ornés de bronzes, de vases et de jiorcelaines, venus d'Extrême-Orient. A Berlin même, la sinologie tenait une grande place dans les occupations de l'Académie des scionces, si du moins on s'en rappcule aux statuts rédigés par Leibniz (1). A Halle, Wolf démontrait que la morale de Confucius, sans contredire en rien la morale chrétienne, était en conformité parfaite avec la morale naturelle.
(J) A la in^mc époqiio. les dominicains et les jésuites de Paris se livraient k une polémique célèbre, un sujet dos ccremonlos ilu (iillr- chinois. - Le doi-nier des Carpzow. ne en 17-.». fut un siiK.ldji-uc. — Hii-ii craiiin-sr.iiis aUesieraicnl encore combien la . culture • chinoise préoccupait la •■ philosophie" d'alors.
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De pareilles affirmations portaient fort loin. Car la morale naturelle et la morale chrétienne ne peuvent pas être en opposition, et Confucius, en formulant la morale naturelle, formulait aussi la morale chrétienne. Il eût donc été chrétien avant le Christ, et sans le Christ — ce qui est une monstruosité théolog-ique. Bien plus : étant chrétien, il devait être sauvé : donc la rédemption opérée par le Christ n'aurait pas été universelle, et inversement, on pouvait être sauvé sans participer de la rédemption chrétienne : — deuxième monstruosité théologiquo. Par définition, l'Église est la communauté de ceux qui croient à la mission rédemptrice du Christ. Hors de l'Église, point de salut. Les théologiens catholiques euxmêmes s'étaient déjà souvent demandés si des hommes comme Virgile ou Platon seraient condamnés aux peines éternelles de l'enfer, pour n'avoir pas été baptisés. La question était toujours pendante. Pour les orthodoxes luthériens, elle devait se résoudre par l'affirmative. La démonstration de Wolf menait, au contraire, à la négative.
Aussi les théologiens furent-ils vivement émus du discours que venait de prononcer l'ancien prorecteur. Breithaupt, qui venait de céder le décanat de la faculté de théologie à Francke, protesta publiquement, le lendemain, dans un sermon qu'il prononça en pleine église (1). Le môme jour, Francke écrivit à Wolf, pour lui demander communication du texte de son discours (2). Wolf répondit par un refus d'une ironie hautaine (3) : « Je ne me suis jamais engagé, disait-il, à reconnaître Votre Grâce et ses collègues immédiats comme juges de ma vie ». Il ne comprend pas l'émotion de la faculté de théologie, et un ordre du roi en personne seul pourra l'obliger à soumettre aux théologiens le discours qu'il vient de prononcer. « Au cas où Votre Grâce désirerait prendre oralement auprès de moi quelques renseignements sur les points que dans sa hâte elle n'a pas convenablement examinés — continuait Wolf — je la prie de m'épargner sur les questions pour lesquelles elle est en polémique avec les autres théologiens de la pure Église orthodoxe. » Du reste, le discours sera imprimé, et « envoyé à tous les savants d'Europe qui l'accueilleront avec la même faveur que beaucoup d'autres choses qui ne sont pas du goût de Votre Grâce ».
La lettre de Wolf déconcerta la faculté de théologie. Francke. dans une réponse assez plate (4), essayait d'excuser la Faculté dont
(1) Ludovici, Historié, 2, § 137.
(2) Voy. Kramer, A.-H. Francke, 2, 333, sqq.
(3) Lettre de Wolf à Francke, du 14-7 1721, p. p. Gottsched, Bevl. , 18, sq.; Eckstein, 100, sq.; Wuttke, Wolf. 20, sq.
(4) Lettre de Francke à Wolf, du 17-7 1721, p.p. Gottsched, Beyl., 20.
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Wolf avait méconnu les bonnes intentions. Elle avait demandé communication du discours << aussi amicalement que possible et pour le mieux comprendre ». — Les étudiants s'étaient déclarés pour Wolf. Ils organisaient un Commers en son honneur et criaient : « A bas Lauijfe ! » Les troubles continuant, le roi dut intervenir ; il voulut créer un prorectorat perpétuel; mais, comme les prctfesseurs protestaient d'avance contre ce projet, il se contenta d'instituer une charge de << chancelier » académique, dont le juriste Ludcwig fut le premier titulaire (1). Le chancelier représenterait dorénavant et d'une façon permanente, auprès du Sénat, l'autorité centrale du roi, qui avait le titre de « recteur», et du ministre Printzen, qui était « curateur » de l'Université. Wolf fit imitrimer son discours à Rome, en 1722, avec censure et approbation du saint-ofïice de l'Inquisition, puis à Trévoux en 1725, avec l'assentiment de la Société de Jésus, mettant ainsi une sorte de coquetterie à opposer le libéralisme des papistes à l'intolérance des piétistes. Dans leur attaque maladroite contre Wolf, les piétistes avaient misérablement échoué.
Mais la lutte reprit bientôt (2). En 1721, W^olf, qui était alors le doyen de la faculté de philosophie, avait installé, comme professeur extraordinaire, un de ses élèves nommé Thûnnnig, qui, malgré son jeune Age — il avait vingt-quatre ans — remplissait depuis (pielque temps déjà les fonctions gratuites de mayistcr Icijcns. Au printemps de 1723, une chaire de professeur ordinaire fut déclarée vacante. Trois candidats se mirent sur les rangs, Thiimmig, que W^olf soutenait, Stroehler, qui se croyait protégé par Wolf, mais qui ne l'était pas, et Lange fils, qui avait naturellement l'appui de son père. Thinnmig l'emporta; au mois de juin arrivait à Halle son diplôme de nomination, signé par le roi; en même temps Wolf présentait son protégé à l'Académie des sciences de Berlin et lui faisait donner le titre de membre correspondant. Le crédit de Wolf était plus l)uissant «pie jamais, et rien ne paraissait le menacer.
Mais Strti'hler ne ])ardoimait pas à Wolf ce qu'il considérait comme une trahison. Lorsqu'il était arrivé à Halle, Wolf l'avait aidé à devenir inntjisler Icgniis, et il lui avait envoyé des étudiants h ses cours d'arithmétique. Mais ensuite Wolf avait favorisé Thi'immig aux dépens de Strtnhler : il lui avait fait ouvrir un «collège » de mathématique, en concurrence avec celui qui tenait Stnt'hler; il hii avait (tbteiiu la place vacante de professeur extraordinaire puis
(1) EckflU'ln.ls, »(|.
(2) Sur raffain- TlniiriinijrSirii'hlcr, vov. Ludovici,//»s/oriV'. l,.!i'r>l; 'J, s W«, sqq.; Wolf, .\i/lii/,ii,,jr(i/i/iir. |). p. Wultkt>, ij. KÎo. 101 s(i., Wt.: Kckslein. 101. s(i>, Krainer, À.-l/. l-nniihr. '2. :W,. s(|.
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ordinaire, quand Strœliler était plus ancien à l'université : Strœliler résolut de se venger contre Thûmmig, et surtout contre Wolf.
Il commença, raconte "Wolf lui-même, « par dire du mal de moi, on cherchant à me rapetisser auprès des étudiants et m'accusant des plus grosses erreurs ». Puis il acheta le premier volume de métaphysique que Wolf venait de publier et que personne navait encore lu, et il en rédigea une réfutation virulente. Son travail terminé, il alla le soumettre à Hoffmann, qui refusa de l'examiner, à Thomasius qui lui conseilla ironiquement de construire une métaphysique originale, à Lange enfin. « C'était apporter à celui-ci de l'eau pour son moulin.» Lange accueillit avec empressement le travail de Strœhler ; il le fit lire à Francke et s'occupa de trouver un éditeur, si bien qu'en mars 1723 la Réfutation était déjà sur le point de paraître.
Mais Wolf avait eu vent des projets de ses ennemis. Le 8 mars, il déposa une plainte au sénat académique. Il demandait : 1° que Strœhler soumit à l'université son écrit injurieux avant de le faire paraître ; 2° qu'il cessât dans ses cours de critiquer une philosophie qu'il ne comprenait pas; 3° qu'il fit des excuses pour les injures qu'il avait prodiguées à Wolf dans ses cours et son écrit; 4° qu'il donnât des garanties pour l'avenir. Le 10 mars, le sénat académique demanda à Strœhler communication de sa réfutation; le 11, Streehior fit une réponse dilatoire et, prenant l'offensive, il déposait en même temps une plainte en diffamation contre son concurrent Thûmmig.
Sur ces entrefaites, l'imprimeur fournit à Strœhler les bonnes feuilles de la première partie de son ouvrage. Wolf en eut communication. Il rédigea à la hâte une brochure de réfutation et, mécontent de l'attitude expectante du sénat académique, il menaça de porter plainte de vantlarégence de Magdebourg. Le sénat académique écrivit à Wolf de n'en rien faire (1) et le 27 il rendit enfin un jugement... qui laissait la question intacte (2). Strœhler devait examiner s'il était opportun de continuer la publication de son écrit polémique contre Wolf; au cas où il continuerait, il aurait à en supporter toutes les conséquences éventuelles.
Wolf en appela aussitôt à Berlin. Le 5 avril, Printzen signait un rescrit par lequel il interdisait à Strœhler de continuer ses attaques contre Wolf. Il obéit. Grâce à l'appui du ministre, Wolf était encore une fois vainqueur. Quelques jours après, il se félicitait auprès d'un aix>i « de l'appui que lui accordait le roi » (3). Il se trompait. En réalité, Printzen seul était intervenu.
(1) Le -a mars 17-23, GoUsched, 29, sq.
(•21 Ludovici, Historié, 2, § 533.
(3) Wolfs Bricfe, p. 15 : lettre à Blumentrosl, du 24-4 l';23.
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Mais il lui avait laliii cette luis recourir à Berlin; il avait dû accomplir une démarche dont la menace seule avait suffi pour imposer silence à ses ennemis, deux ans auparavant : déjà sa position à Halle était moins solide qu'autrefois. De plus, l'intervention de Printzen mécontenta fort le sénat académique, qui tenait à son autonomie, et en voulut à Wolf de mêler ainsi Berlin aux querelles intestines de l'université. Enfin, les théologiens s'agitaient.
Jusqu'à présent, la lutte se résout en rivalités personnelles, plutôt qu'en un conflit de doctrines. Sauf Strsnhler. personne ne connaissait encore la philosophie de Wolf. Le 2i décembre 1722, Lange écrivait à Buddeus qu'il n'en avait rien lu (1). Mais comme, après le décret du 5 avril, il écrivait d'autre part à Reinbeck qu'il estimait la métaphysique wolfienne dangereuse pour l'orthodoxie (2), on peut conclure qu'il essaya de comprendreles idées philosophiques de son adversaire dans le premier trimestre de 1723, lorsque Straehler lui soumit sa réfutation. A Berlin, Reinbeck 7i'étudia la philosophii' de Wolf qu'après son expulsion, àla tin de 1723 (3j. Cest Lange qui, le premier, eut l'idée d'attaquer Wolf, au nom de l'orthodoxie luthérienne, et de chercher ai'gument contre le philosophe, dans sa philosophie.
Ses collègues de la faculté de théologie étaient tout prêts à le soutenir. A la faculté de droit, Thomasius, qui aimait à se rendre compte des choses par lui-même, demandait d'abord qu'on prouvât par des citations de Wolf les dangers de sa philosophie. Ludewig, ami de Printzen, ne se déclara pas contre Wolf, puiscjue Printzen était pour Wolf. A la faculté de philosophie, Sperlette refusa d'intervenir contre son collègue (i). Mais Wolf n'avait pas un ami pour prendre hautement sa défense. En outre, cette année-là, les piétistcs avaient réussi à occuper les principales charges de l'université; Michaelis aîné était prorecteur. Lange, doyen de la faculté de théologie, Michaelis jeune, doyen de la faculté de philosophie».
Au début de mai 1723 (.'3), Lange, qui venait do publier déjà une Causa Dp i rt rrlifiinnis cnntrn atheismum, rédigea donc des Remarques gur la mrlaphysique de Wolf, où il démontrait en vingt-six points : que Wolf, en voulant démontrer rationnellement que Dieu est, diminue la valeur des preuve» traditionnelles de l'existence de
(1) Eckstfin. p. 10-2. ii. J.
(2) Ku.tcliintf, Urilr. z. /.rlirnsg.. 1, 4, sq.
(3) M.intcufl'i'l, (l:iii!< Koinljcck. \nuvcan Mcttei/, p. 249, n [h] Wolf. Aulohiogrnphir, p. p. WuUkcp. 103. sq.
^ô) zn.-inicuni-i, (i:iii!< koiiidcck. .\ouirau Jiccu
(i) Wolf. Aulnhiogro/ifiir, p. p. WuUkcp. lO:
(r>) Sur la polémique qui suit. vov. Wolf, A
Hi»lorir. 1. s r,j, vr.-2, sq.. -i. s r)3'.i . lliisiliin^r, Uri
A. -H. Frnnriif, •>. :i3i. .nq.. rf. K<ksl(iii. Kl-.', ii. :i.
Àtilohioqrnpfiir, loc. cit.. Ludovici.
rilr. z. Li'bcnsy.. 1,6, sqq.; Kramcr.
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Dieu et que, par conséquent, il mène à Tathéisme; que, de plus, sa théorie de l'harmonie préétablie ressuscite, sous une nouvelle forme, le fatalismt; spinosique dont les dangers et l'erreur sont bien connus. Les remarques de Lange furent adoptées officiellement et à l'unanimité par la faculté de théologie. De son côté, la faculté de philosophie rédigeait une protestation analogue, et les critiques des deux facultés furent immédiatement expédiées à Berlin.
Printzen, dès qu'il les reçut, en donna communication à Wolf (1), qui écrivit aussitôt une Grùndliche Anticort en réponse aux Anmerkungen de la faculté de théologie et une Differentia nexus reruni en réponse au Causa Dei de Lange. Celui-ci riposta de suite par une Modesta disquisitio, avec une préface au nom de la faculté de théologie; à quoi Wolf x^épondit par un Monitum ad conimentationem qui provoqua aussitôt les Placidie vindicùe de Lange. Cette polémique ne dura pas plus de quatre mois, de juin à octobre 1723. Dès le début, la faculté de philosophie semble s'en être désintéressée, et Lange, qui ripostait d'abord à Wolf au nom de la théologie, ne parlait plus, à la fin, qu'en son nom personnel.
Mais, d'un autre côté, le débat s'élargissait. Thûmmig n'était toujours pas installé. Outre la plainte en diffamation déposée contre lui par Strœhler au sénat académique, la faculté de théologie se préoccupait maintenant de ses doctrines : élève de Wolf et protégé par lui, il pouvait être comme lui suspect d'idées dangereuses. Aussi, le 16 octobre, la faculté expédiait-elle à Berlin une protestation en forme contre la nomination de Thummig (2;.
Heureusement, Wolf avait prévu d'avance cette manœuvre, et au moment où la protestation des théologiens arrivait à Berlin, l'université de Halle recevait un ordre daté sans doute du 18 octobre (3) et signé par Printzen, qui ordonnait l'installation immédiate de Thûmmig. L'ordre et la protestation s'était sans doute croisés en route. Encore une fois, grâce à Printzen, Wolf obtenait gain de cause et pouvait se croire vainqueur.
Mais il ne savait pas tout. Le 16 octobre, pendant que la faculté de théologie adressait, par la voie hiérarchique, sa protestation au ministère, Francke écrivait au roi lui-même (4). Déjà, à plusieurs reprises, il s'était adressé directement à Frédéric- Guillaume I*^"", qu'il connaissait personnellement ; mais depuis longtemps déjà il n'avait pas eu occasion de lui écrire, et il ne
(1) Rescritdu 31-5 1723.
(2) Voy. la lettre du roi à Francke^ du 22-10 1723.
(3) Ce rescrit arriva à Halle le 22-10 1723.
(4) Voy. la lettre du roi du roi à Francke du 22-10 1723.
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l'avait jamais entretenu do Wolf. Ainsi, au moment môme où Printzen sipfnait Tordre d'installer Thûmmijj;:, le roi apprenait avec 6tonnement que dans ses États, à Halle, un nommé Wolf enseignait une philosophie suspecte d'athéisme et de fatalisme. Jusqu'alors, Frédéric-Guillaume I" était resté entièrement étranger aux querelles qui passionnaient Halle, et il est probable qu'il les ignorait complètement. Les dissentiments qui depuis près de deux ans agitaient l'université de Halle avaient été réglés dans les bureaux du ministère, par Printzen, et à l'insu du roi. La lettre de Francke eut donc cette conséquence capitale que désormais le roi, mis au courant, agira, et qu'il agira seul, sans consulter Printzen. Il notifiera sa volonté dans des « ordres de cabinet » expédiés directement par son secrétaire particulier, sans controsignature ministérielle. Après avoir été trompé par son ministre, le roi trompait son ministre : et c'est ainsi qu'il prétendait gouverner.
On ne peut malheureusement dire avec précision comment les choses se sont passées à Berlin, à la fin d'octobre et au début de novembre 1723. Wolf avait des protecteurs influents. Le 14» juin, il avait reçu du landgrave de Hesse-Cassel une vocation pour l'université de Marburg (1); il voulait accepter, mais il en fut dissuadé, dit-il lui-même (2) par le ministre Printzen, par le prédicateur de cour Schardius et par le conseiller consistorial Schmiedmann ; prévenus, ceux-ci n'auraient pas manqué d'agir en sa faveur. On a dit (3) que le roi avait institué unecommission extraordinaire, composée de deux réformés, Jahlonski et Noltenius et de trois luthériens, RolofT. Heinbeck et Schmidt. Cette commission se serait réunie pour examiner la philosophie de Wolf, mais le roi aurait pris une décision avant quelle eut terminé ses travaux, et sans même la consulter. Au vrai, pas un acte officiel ne prouve l'existence de cette commission. Un seul fait est certain, c'est que Reinbeck, depuis longtemps en correspondance avec Lange, s'est mêlé de l'aflaire (i). Il aurait même fait, au début d'octobre, un voynge à Halle pour parler à Lange et à Wolf. Avait-il été envoyé par le roi lui-même? Rien ne le prouve. Du moins, on peut affirmer que le roi ne Ta pas consulté au moment décisif.
On a dit (>nrore que le général Natzmer. bien connu par ses sentiments piétistes, et lié itersonnellement avec Lange et Francke. avait été leur intermédiaire auprès du roi. Le général Lœben, autre soldat piétisto, l'aurait accompagné dans ses démarches. Tous dcMix
Il GoUsclicd, Ci; cf. Boyl.. 3-2, sq.
21 Autobiographie, p. p. WuUke, p. 19i. sq.
3) Voy. à re sujet la discussion d'Iùltstcin. 102, n. 3. Cf. Buschin?. licHr. z. I^'lirniiq.. 1, f>. sqq.
(i Miis.liiiiK. iiH-.ril. 1 1 a 1 1 n-. 1,. s papiers de Reinbeck).
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auraient fait le voyage de Halle. L"édit sévère que le roi prit contre Wolf aurait été directement inspiré par Natzmer, que son caractère violent et entier poussait toujours aux mesures extrêmes. Mais les récits qui nous affirment l'intervention de Natzmer et de Lœben sont des plus suspects, ne fût-ce que parce qu'ils datent de près d'un demi-siècle plus tard '1) ou qu'ils émanent de Wolf, transcrit par Gottsched(2j. D'autre part, nous savons que le roi « estimait Natzmer plus qu'il ne l'aimait » (3). En 1709, à l'armée de Flandre, Natzmer avait eu une discussion fort vive avec lui (4). Tout en occupant une des premières places dans l'armée, il n'était jamais devenu un des conseillers intimes du jeune roi. Enfin la correspondance de Natzmer avec Francke et Lange a été conservée et publiée ; elle est muette ici (5). Du reste, Francke n'avait pas besoin d'un intermédiaire pour écrire au roi. L'intervention de Natzmer et de Lœben n'est donc nullement certaine.
On a dit enfin que Gundling, professeur à la faculté de droit de Halle, aurait écrit à son frère Paul, le bouffon de cour, pour qu'il intervint auprès du roi contre Wolf. Mais Wolf, qui nous apprend lui-même ce détail (6), ne le justifie d'aucune preuve et son affirmation ne suffit pas (7).
Natzmer et Lœben (8) ou Gundling (9) auraient fait comprendre à ce roi la philosophie de Wolf, en lui formulant « l'argument du grenadier », Si un grenadier déserte, on ne peut le punir, car, en vertu de l'harmonie préétablie, il devait déserter : n'étant pas libre,
(1) Kœnig. IV, 2, 119; Bûsching, op. cit.. p. 8, sqq. — Les renseignements donnés par Bûsching ne sont admissibles que tant qu'ils se rapportent au rôle de Reinbeck, ou qu'ils sont corrobores par d'autres textes probants.
(•2) Gottsched, BeyI., p. 3i, sq. Wolf s Bricfe. à Blumentrost, du 1-3 1724, p. 21 . sqq.
(3) Pœllnitz, Mém., 2, 335. — Fassmann, 2, "789, donne à peu près la même note : «Le roi l'aimait et l'honorait comme un père» ou, plus exaciement. comme le doyen de l'armée prussienne. — Natzmer fut promu maréchal dans sa soixante-dix-huitième année, en 1727, mais il n'obtint pas le titre de Wirkl. Geh. Rnth.— Bien qu'en sa qualité de commandant des Gensdarmcs il vit le roi tous les soirs, à six heures (quand celui-ci était à Berlin), pour le mot d'ordre (Pœllnitz, Mem.,\, 40), il ne fut jamais de ses familiers. Il ne prit même pas une part active dans l'œuvre de réor- 'ganisation militaire entreprise par Frédéric-Guillaume I". Sous l'influence d'Anhall- Dessau. l'armée prussienne devint surtout une armée de fantassins. Natzmer, au contraire, tenait pour la cavalerie.
(4) Natzmer, Mem.. p. 165 sqq. Cf. p. 153.
'5) Vov. Gneomar-Ernst von Natzmer. àô.ns,AUg. konserv. Monatssckr.AG (1889, t. 1), p. 3^4 et LebenshUdcr, p. 206 sq.,238et 454. Dans une Instruction rédigée en 1721 pour Henri-Ernest, son lils cadet, qui allait achever ses humanités à Halle, Natzmer lui recommandait de suivre les leçons do Wolf. — On doit pourtant constater que Lœben était ami de Natzmer. et que Natzmer était lié avec Francke. Enfin, une allusion postérieure de Natzmer (voy. plus bas, p. 688; permet de supposer que son rôle dans l'affaire Wolf en 1723 — s'il en a joué un — a été plutôt conciliant, contrairement aux alïirmations de Kœnig et Bûsching. Sur Natzmer, voy. encore Livre VI, chap. 1, § 5.
(6) Autobiogr., p.p. WuUke,p. 195.
(7) Wolf n'a pas inventé l'anecdote : elle circulait oralement. En 1787, Benekendorf la notait dans ses anas, t. 2, p. 22, sq.
(8) Kœnig, IV, 2, 119.
(9) Benekendorf, 2, 21 sq.; Wolf, Autobiographie, p. p. Wuttke, p. 195.
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il n'est pas rosponsabl(\ et par conséquent pas punissable. Cette anecdote n'est pas plus certaine que lintervention de Natzmer ou de Ciundlinp:.
En résumé, il est certain que le roi n"a pas consulté Printzen; il n'est pas certain qu'il ait réuni une conmiission, mais il est certain qu'il n'a pas tenu compte de lavis quelle aurait pu émettre; il n'est pas certain que Reinbeck n'ait pas été mêlé à l'affaire, mais il est certain qu'il n'a pas été consulté au moment de la décision : voilù pour les amis de Wolf. — Il n'est pas prouvé que Natzmer et Lœben soient intervenus auprès du roi; il n'est pas prouvé que les frères Gundling, le juriste et le bouffon, se soient associés contre Wolf; il n'est pas prouvé que l'argument du i^renadier ait été développé devant le roi, et même, si Natzmer, Lœben et Paul Gundling avaient voulu desservir Wolf dans l'esprit du roi, rien ne prouve que leur inlluence aurait prévalu : voilà pour les ennemis de Wolf".
La conclusion est bien simple : si personne n'a agi auprès du roi, c'est que le roi a agi tout seul. Saisi directement de l'affaire, par la lettre de Francke, il l'a réglée personnellement, sans consulter personne, de sa propre autorité, comme il aimait à le faire. Les faits confirment cette supposition. Aussitôt qu'il eut reçu la lettre de Francke, du 16 octobre, le roi demanda, le 22, des renseignements complémentaires sur Wolf et Thûmmig (1). Francke répondit le 26 (2) ; et peut-être encore le 2 novembre. L'enquête était terminée. Du moins Frédéric-Guillaume I" l'estimait telle. Il considérait que la correspondance personnelle qu'il venait d'échanger avec Francke suffisait. Il ne lui vint pas même ;\ l'esprit que les renseignements dont il disposait pouvaient être incomplets ou suspects et qu'il convenait tout au moins d'entendre la partie adverse. L'art de mûrir une décision et de n'agir qu'en pleine connaissance de cause n'était j^as son fait. Suivant son habitude, il citnuiiit un coup de tête, quitte à s'en repentir plus tard. Et il prononça son jugement.
(1) La InUro du roi à Francko, du 2-2-10 1723, a ctc retrouvée par Kramer.
'■Vi 1,1 ii|) .11^1! de Francke au roi ne nous est connue que par lallusion qui v est
ic <lu rni ;i Francke, du «Il I".>;!. Cette lettre a ctc publiée polir la
! Kiksti'in, |)ujs par Kramer. L(>s deux textes ne sniii pas absolu-
, ■ Le ti'xte p. p. Kckslcin débute ainsi : •■ .l'ai bien reçu vos lelires
!.■ il du •.' courant. •• Knire le 20 octobre et le « novembre, le mi aurait
:ide une dernière l'ois des renseijrnenienis complémentaires à Francke,
,t . i,,,,î, i,.i,.,i,,Im , 'iKiins qu'il n'ait l'allu deux lettres à Francke j)our
' 'bre. Mais le texte j). p. Kramer ne mentionne que
ri. suivant Kckstcin, les lettres «lu roi auraient etc
'"'■ ■!• iii' ;.ii-, suivant Kr.imei-, à Francke. Kramer a ici raison
les lieux lettres du M-io ,.i ,|u s II ont ete retrouvées aux archive., i ■ Hallc.ei non à luniversitc-; leur aspect extérieur, le i)osi-sci'ip ipne du roi dans la seconde, .lUe.stent bien qu'il s'ajrit d'une correspoiie,! entre le roi et le pictisle. L'bvpothésc dune double expédition j I .1 Inniversile est inutile.
V. Les « ordres de cabinet » du 8 novembre
Le 8 novembre 1723, trois ordres sortaient du cabinet royal et prenaient la route de Halle. Deux étaient adressés à l'université : l'un concernait Wolf , l'autre Thùmmig. Le troisième était adressé à Francke (1).
Ce dernier seul nous a été conservé authentiquement. Le roi notifiait à Francke les mesures quil venait de prendre. « J'ai, disaitil, édicté, au sujet de la théorie trompeuse du professeur Wolf un ordre tel que chacun pourra juger que j'en ai eu un grand mécontentement; de même, j"ai rapporté l'ordre au sujet de l'introduction de Thûmmig, car ma volonté n'est pas de laisser comme professeurs de pareilles gens.» De sa propre main, le roi ajoutait un post-scriptum, avec son orthographe fantaisiste, et de ce style qui lui était personnel : «Je n'avais pas su que le Wolf est si sans Dieu, mais je ne le laisserai pas s'établir dans mon pays, mais si je ne sais pas, ce n'est pas ma faute ». L'aveu du roi est précis et précieux; il confirme entièrement la façon dont nous avons présenté la suite des événements. Frédéric-Guillaume 1" ignorait; mis au courant par Francke qui insiste surtout sur l'athéisme de Wolf, il prend aussitôt une décision, brusquement, et seul.
L'ordre par lequel le roi annulait le rescrit de Printzen du 18 octobre 1723, est perdu; nous ne le connaissons que par l'allusion qui en est faite dans la lettre à Francke du 8 novembre etparle témoignage de Ludovici, suivant lequel, il est vrai, la destitution de Thûmmig était édictée dans le môme rescrit que l'expulsion de Wolf. Du reste, Thûmmig semble avoir cessé de professer à Halle. Nous ignorons ce qu'il est devenu ensuite.
Comme l'ordre de destitution de Thiimmig, l'ordre d'expulsion de Wolf est perdu. D'où vient cette disparition, au moins singulière ? Faut-il accuser les piétistes, que la sévérité inattendue du roi avait surpris, et qui prévoyaient les accusations dont ils allaient ôtre l'objet •? La supposition la plus probable est celle-ci : Sitôt qu'il
(1) Sur ces trois rescrits, voy. la liste de l'appendice, à la date du 8-11 nas.
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reçut l'ordre royal, le chancelier de runiversitô se liùta de le faire porter à Wolf. sans mùme prendre le temps d'en faire « expédier » l'anipliation. Dans son autobiofi^raphie, Wolf dit, il est vrai, qu'on lui donna « copie » de l't'dit. Mais savait-il si les bureaux de l'université avaient eu le temps de faire cette copie ? D'autre part, tout édit expédié en province était à proprement parler une copie ; l'original, ou concept, restait seul dans les dossiers des ministères, ou dans les « registres du cabinet», à Berlin. La question serait donc de savoir si la << copie » que Wolf a reçue, a été écrite à Berlin ou à Halle. Si elle a été écrite à Berlin. — comme nous le sujjposons — l'édit n'a eu qu'une seule expédition dont le destinataire devint propriétaire.
L'hypothèse est d'autant plus vraisemblable que le texte de l'édit est resté inconnu de 1723 à 1755. Ludovici lui-môme, professeur à Leipzig, historien consciencieux et exact de la philosophie nvoIfienne, avoue ne pas en avoireu connaissance et n'en donne qu'un résumé. C'est que la seule expédition que l'édit eût jamais eue, était alors à Marburg, dans les cartons de Wolf. Plus tard, Gottsched, qui avait eu communication de l'autobiographie rédigée par Wolf pour Baumeister, et que Wuttke a publiée, ainsi que d'une partie des papiers de Wolf, a donné le texte de l'édit <■ d'après ime copie fidèlement transcrite sur l'original ». Cette copie avait évidemment été faite sur l'expédition de l'édit que Wolf possédait. Elle porte, il est vrai, des traces visibles d'altération, et on doit se garder de la prendre pour l'expédition elle-même ; mais elle constitue la seule version que nous possédions de ledit lui-même.
Eckstein nie que Gottsched ait le premier publié cette copie. Pourtant, le texte qu'il donne dans sa Chronique de la ville de Halle est une simple reproduction du texte de Gottsched. S'il avait eu un autre texte sous les yeux, il en aurait cité l'origine : ce qu'il ne fait pas. Kckstein s'est donné la peine d'ajouter le protocole d'usage (que ne publie pas Gottsched), de supprimer les chiflres que l'auteur de la copie (Gottsched ou Wolf) avait inséré devant chacun des considérants royaux, et qui sont visiblement des interpolations, car l'habitude de numéroter ainsi les idées, si elle est tout il fait woHiennc, est aussi tout à fait opposée aux usages de la chancellerie prussienne sous Krédéric-iiuillauine !". Kckstein a enlin pris lu précaution d'archaïser l'orthogiaphc du texte de (iottsrhed. Après ces corrections, le texte d'Eckstein a l'air d'être plus authentique que celui de (Jottsched, dont il n'est cependant que la transcription.
Ainsi, ni le résumé pul)Iié par I,u<l()vici, ni le texte publié par Gottsched (et Eckstein), ne doivent faire autorité. S'ils concordent.
RÉSUMÉ DE LUDOVICI
L'édit alléguerait que Wulf, aussi bien dans ses écrits pul)lics que dans ses cours, développerait une théorie qui ferait opposition à la religion révélée dans la Parole divine, et que cette raison seule et aucune autre justifierait l'expulsion de Wolf hors des pays royaux prussiens.
Wolf devait donc « être révoqué de ses fonctions et sortir dans les vingtquatre heures de Halle, et dans les (piarante-huit heures de tous les pays royaux prussiens sous peine de mort ifieij liaricr Leib und Lebens Strafe).
TEXTE DE GOTTSCHED (1755)
« Considérant : 1. Qu'on nous allègue que le professeur Wolf, 2. dans ses écrits et ses cours publics, 3. développe une théorie, 4. qui fait opposition à la religion révélée dans la Parole divine et que, n'étant nullement disposé à tolérer cela plus longtemps, 5. nous avons résolu de notre propre main [eigenhœchslliiendig) que ledit Wolf serait entièrement révoqué de sa chaire et qu'il ne lui serait désormais plus permis d'enseigner : En conséquence, nous avons voulu, par la présente, vous faire savoir que, par un ordre tout gracieux, ledit professeur Wolf ne doit pas être tolère plus longtemps à Halle et qu'il ne lui est plus permis d'enseigner; en outre, vous avez à faire savoir audit Wolf que, dans l'espace de quarante-huit heures après le reçu de cet ordre, il devra évacuer la ville de Halle et tous nos autres pays l'oyaux.
sous peine de la corde {bey Strafe des Stranges). »
Le texte de Gottsched-Eckstein comporte les signatures du roi et de Printzen. Mais Wolf, dans un commentaire que publie Gottsched, et dont on retrouve les idées principales dans son autobiographie, remarque que Tédit sévère (das harte Reftcriptwn), pris contre lui émanait du roi lui-même, et que Printzen, le ministre curateur des universités prussiennes, n'avait pas été consulté. En outre, il est à noter que les ordres de cabinet sont ordinairement signés du roi seul. Le contre-seing de Printzen est donc douteux.
Wolf donne aussi, dans son autobiographie (écrite vers 1743), quelques renseignements sur Tédit du 8 novembre. Cet ordre portait, dit-il, que j'avais « à évacuer le pays non en vingt-quatre, mais en deux fois vingt-quatre heures ». Dans une lettre, datée du 1" mars 1724, il disait déjià : « Le roi expédia un ordre sévère (eine strenge Ordre), que je devais sortir de Halle en deux fois vingtquatre heures et évacuer tous ses pays. »
Voilà toutes les indications que nous possédons sur l'édit du 8 novembre 1723. Peut-être, en les comparant soigneusement, pourrons-nous tirer quelques conclusions. La question est triple : l'édit se compose 1° de considérants, 2° il indique à Wolf un délai, 3° et le menace d'une peine.
Wolf est muet sur les considérants ; mais Ludovici et Gottsched concordent si exactement que l'on doit, semble-t-il, formuler deux
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conclusions... diamôtraloment opposées. Ou cette concordance est une prouve d'authenticité, et il faut alors accepter sans hésiter les indications données à la fois par Ludovic! et par Gottschcd; ou, au contraire, (lottschcd aurait fabriqué de toutes pièces l'ordre qu'il attribue à Frédéric-Guillaume l»^'-, et il se serait servi du texte de Ludovic!. Certain détail do style permettrait de le supposer (1). Il y aurait ici. non pas la preuve, mais la présomption d'un faux commis par Gottsched. L'hypothèse n'est pas certaine; on doit néanmoins la retenir.
Pour le délai, Ludovic! et Gottsched concordent encore, mais le texte de Ludovic! parait plus exact que celui de Gottsched. Suivant Gottsched, Wolf aurait eu quarante-huit heures pour quitter Halle et le royaume; suivant Ludovic!, il aurait eu vingt-quatre heures pour sortir de Halle et quarante-huit heures pour sortir des pays prussiens. Le texte de Ludovic! permet deux interprétations. Ou bien les deux délais sont consécutifs, de sorte que WoU aurait eu trois jours devant lui; ou bien le premier délai est impliqué dans le second : Wolf aurait eu quarante-huit heures pour quitter les pays prussiens, dont vingt-quatre pour quitter Halle. En tout cas, suivant Ludovic!, l'expulsion comportait deux délais, consécutifs, ou confondus Tim dans lautre. Or, Wolf, dans sa correspondance et son autobiographie, dit très nettement qu'il a eu « deux fois vingtquatre heures pour quitter Halle et les pays prussiens ». Aucun doute n'est possible : le délai total était de quarante-huit heures, et il s'échelonnait en deux degrés, de vingt-quatre heures chacun, l'un pour sortir de Halle, l'autre pour sortir <lu royaume. Ludovic!, Gottsched et Wolf sont d'accord, mais l'expulsion à deux délais, indiquée par Ludovic!, est i)lus exacte que l'indication à un seul délai indiquée par Gottsched. Plus tard, quand Frédéric -Guillaume I" ordonna l'expulsion du woHien Fischer, professeur à Kœnigsberg, il lui accorda vingt-quatre heures pour sortir de Kœnigsberg et «juarante heures pour sortir de Prusse (2). L'édit du H novembre indiquait donc, très vraisendjlablcnuMit. (hnixdélais.
I) Tçxlc do Gottsched : .. Ih-mnach t ns liinlrr/irfichl.ilfiss i/rr i/orlif/r /•ro/'rssoi Wolf in œ/frnUirhrii Sr/iriflrn iiiiil /.rrtioncn so/r/ir /.l'/irrii rdilrin/rn su/f, urirhr. il. n. ir. . l'ouiquoi su//.' se (Icmaiidc ;ivcr raison rr.iiiier, /. C. l'r. W. /.. u.'i. - <»r, vr.iri rdiiiiiicnt s'cxpriiiic Ludovici, .'i, S t-2t') : « Iticscn /\<riiii//. Ilr/'clil hatirn vnr tior/i tii'hl zn Crsirhtr tirliominrn. jalorh /ifttirii wir sa rir) i/r/urrrl. tiriss itrssrn Inhiill t/rwrsrii nr;/ : /As- wu-rr hint'crhrnrhl iron/rii, ilriss Wolf.sowolil in ipffrntlii hrn Siliri/lrn als in siinrn U'clionm so/cfir l.rlirr lorlifu/rn salir, urirhr. u. s. ir. -. Ici, j'.'iiiplui de .salir pai-aii loiil iialiircl. Liiduvici Iraiiscril . liaiouidirr. un bruit (hml il n cmI pas cerlain. — Le sotl de GoUsclied ne vicndrail-il pa.s du nallr de Ludovici 7
(2) Voy. plus bits. I). C88. — En 17|/|, le roi expulsa le baron de Gortz. qui n'avait p:i» ose se battre on duel. Il . lui fit ordonner de vider .sa Ucsidencecn dix heures et
!»es Etals en vinj^t-quati (.Mauvillon, I, p. 213). — Les expulsions à d<Mix délais
nav.ilciit donc rien d'anormal.
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Mais alors, sur ce point encore, le texte publié par Gottsched ne serait pas conforme à l'original.
S'il en est ainsi, pouvons-nous accepter sans hésiter les indications qu'il nous fournit sur '< la peine de corde » dont le roi menace Wolf ■? Ludovici indique, il est vrai, «( la peine de mort » ; mais il n'avait pas vu l'édit, et il ne parle pas de strangulation. Il y a plus : jusqu'au moment où Gottsched publia sa biographie de Wolf en 1755, pas un seul document n'indique ou ne laisse deviner que Frédéric-Guillaume P% ait menacé Wolf de le pendre. Wolf lui-même dans son autobiographie, dans sa correspondance, dans son commentaire de l'édit, ne parle pas de la peine de corde ; il ne dit même pas, comme Ludovici, qu'on l'ait menacé d'une peine corporelle et capitale. Et pourtant, il ne manque jamais de se poser en martyr de l'intolérance du roi. Pourquoi n'a-t-il pas, une seule fois, fait allusion aux menaces de Frédéric-Guillaume P"" ? Plusieurs autres professeurs suspects d'hétérodoxie ou de wolfianisme, ont été expulsés de Prusse de 1713 à 1740. La mesure qui frappait Wolf a pu être inique, mais elle ne fut pas unique (1) ; à tous, le roi indiquait un délai ; à personne il n'a fait des menaces de mort. Pourquoi eùt-il été plus sévère à l'égard de Wolf ? Quelques années plus tard, il est vrai, il menaçait de la prison perpétuelle les libraires qui mettraient en vente les livres athées — entendez par là, les livres wolfiens — c'était une punition d'une sévérité exceptionnelle (2). Mais, même si le roi s'était montré plus sévère contre Wolf que contre les autres hétérodoxes qu'il exilait, pourquoi Wolf passe-t-il sous silence un fait qui, plus que tout autre, devait prouver l'injustice et la cruelle sévérité du roi à son égard?
Le texte de Gottsched suspect, puisqu'il est de trente-deux ans postérieur à l'événement, incomplet, puisqu'il lui manque le préambule, corrigé, puisque l'orthographe a été modernisée, altéré certainement par l'addition des chiffres qui numérotent les considérants, altéré probablement dans l'indication du délai, et du contreseing a peut-être été altéré aussi dans l'indication de la pénalité. Nous n'irons pas jusqu'à affirmer que Gottsched ait fabriqué son texte d'après celui de Ludovici, bien que certains faits permettent de le supposer ; mais, môme en admettant que, comme il le dit, il n'ait fait que transcrire une « copie fidèle », une hypothèse se présente si naturellement à l'esprit qu'il est impossible de la passer sous silence.
L'expédition remise à Wolf portait : hey strcm/er Slrafe ; on a
(1) Cf. Livre VI, chap.l, § t. — Tous les hétérodoxes, assimilés aux dissidents étaient légalement passibles d'expulsion.
(i) Voy. plus bas, p. 688, sq. — Cf. Livre V, chap. 3. S 4.
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écrit : bey Slrnfe des Strauf/rs; un seul mot déplacé, une seule lettre modifiée, et le tour était joué. Très souvent il arrive que le roi menace les contrevenants d'une peine sévère, sans indiquer exactement quoll(> »>llt' sera (1). L'expression qu'on retrouve le plus souvent dans ses édits est dans ce cas, il est vrai : bey harter Stmfe, et non bey stretvjer Strafc. Mais on remarquera que le mot bnrt se trouve dans Ludovici, et atronçi dans AVolf : exne slrenqe Ordre. Wolf emploie lui-même l'adjectif hart : dus harie liescriptum. Do copie en copie, hart aura été remplacé par son synonyme streuij (2 et strenfj par son quasi-homonyme Stramj (3).
La légende ne s'est pas constituée d'un seul coup, et Ludovici y a sans doute contribué pour sa part autant que Gottsched. Quatorze ans après l'exil de ^Volf, Ludovici le premier, parla d'une condamnation à mort, et dix-huit ans après Ludovici. — quand \\'olf était mort depuis un an déjà, le fait est a noter — Gottsclied désigna la strangulation. Les corrections apportées au prétendu texte de l'édit, n'ont été que la conséquence des transformations qui dénaturaient les faits, transmis de bouche on bouche. Ici, comme toujours, la légende s'est précisée en se développant.
C'est là — nous le reconnaissons sans peine — une siiuiilc hypothèse et non une conclusion cerlahio. Mais, dans létat actuel de la question, il est bien difficile d'admettre, sans en douter, les indications i)ubliées par Gottsched et même par Ludovici. Il est possible que Frédéric-Guillaume I" ait menacé Wolf d'une peine corporelle et capitale ; il est possible même qu'il l'ait menacé de la strangulation. Mais rien ne nous force à le croire, et bien des détails nous permettent d'en douter. Seule, la publication du concept de l'édit. qui est sans doute conservé aux archives de Berlin, donnerait une certitude. Encore l'audra-t-il admettre à priori que l'expédition perdue soit, mot pour mot, conforme au concept : ce qui n'est pas toujours le cas. Le problème serait donc insoluble, si le doute n'était i)as déjà une solution.
(1) Voy. Livrt- I.dian. r.. s T., p. 130, n. •> (Cf. Livre III. cliap. •-'. ï 3. p. 308. sq. : l.i p(in<! .irbiUMiic). ///•// fitirlrr Stro/r est einpluvc, p;ir exemple, dans '.'-8 17v'7.
•2 A moins <{[>(; si ifii;/ ne se trouve dans le "texte même de ledit. On a ici aflaire. en eflet a un - nrdie de cahinel .. c'esl-à-dire à ledit (jui lient le plus de la lettre privée. Le style n'en elait pas tou.jours confurmo aux ri'nïc» de clianeellerie en usai^e au ministère. Même s'il était j)rouve que l'expression /«•// slirm/cr Strn/r ri a jamais eie employée dans les ordonnances ou les actes ministériels, on ne devrait pas .'ire surprisse la rencontrer dans un ordre de cahinet.
17/:>); ou cnlin /«•// Slrrifr <trs Calf/cm (90-l'2 n-i-J. article v'3,§ -i).n ronlirnie noire hypolhèse, inai-s avec les reserves impliquées edenlc.
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V^I. La victoire des piétistes
Les trois rescrits du 8 novembre 1723 arrivèrent à Halle le vendredi 12 (1). La lettre du roi à Francke lui parvint sans doute directement; mais les deux décrets concernant Wolf et Thùmmig étaient adressés à la chancellerie de l'université, qui se hâta de les transmettre aux intéressés. A cinq heures du soir, le concierge et Vactualius de l'université avaient déjà porté, l'un à Thùmmig, l'autre à Wolf, le texte de la sentence royale; Wolf allait justement sortir de chez lui, pour tenir son collège de physique. Quelques instant plus tard, Knœrr, syndic de l'université, très ému, arrivait lui demander ce qu'il voulait faire : « Ces messieurs de la théologie euxmêmes étaient disposés à intercéder auprès du roi». Wolf, très digne, répondit que c'était inutile ; « il voulait quitter le service du roi, puisque le roi ne voulait plus de ses services ». Dans la soirée, il fit quelques visites, et le lendemain au matin, il partit seul. Sa femme enceinte ne pouvant l'accompagner ; elle devait le rejoindre plus tard, avec ses deux fils. Du reste, Wolf avait à Halle quelques affaires d'intérêt qu'il fallait régler ; et c'était alors chose compliquée qu'un déménagement. Le samedi soir, M^olf coucha en territoire saxon ; puis , il se rendit à Marburg, dont l'université (2) lui avait adressé une vocation qu'il n'avait heureusement pas refusée. Par un décret du 17 novembre le landgrave de Hesse-Cassel le nomma professeur ordinaire de physique avec titre de conseiller aulique (3). Ainsi, un mois après que Printzen,en confirmant la nomination de Thùmmig à Halle, sanctionnait au nom du roi une nouvelle victoire de W'olf sur les piétistes, Wolf, disgracié parle roi lui-même, expulsé, isolé, devenait professeur à Marburg.
A Halle, les juristes et les partisans de Wolf semblent avoir gardé une réserve prudente. Les piétistes eux-mêmes se turent. Lange racontait, plusieurs années après : « que son émotion avait été si violente qu'il en avait perdu le sommeil et l'appétit pendant trois jours » (4); mais, sur le moment, il affecta le calme. Seul,
(Ij Wolfs, BHefe, k Blumenlrost. du l-3172i. p. 21, sq. et Autobioffrap/iie, p. p. Wutlkc, p. 1%.— Cf. Eckstein, 103.
(•2) Gottsched, 67.
(3) GoUsched, Beyl., 33, sq.
(4) Lettre de Liin^re k .Junker. du r)-ll Hiu. ap.Bùschiu;:, /yc///. ;. A('//f'/i.vûf., l,10y.
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Franckf.qui par son recours direct au roi avait précipité le dénouement, eut le courage de son opinion. « Satins lupum dimitti, quant aurihiis trurri, mriilrin iwn miitavit, ncc forte mutabil » écrivait-il le 13, et le lendemain il ajoutait : «< Causa wolfiana m'a aujourd'hui empêché de dormir pendant plusieurs heures », mais « Wolfii causa rontra rniisnin l)ri ist... o.i jai décidé de ne prendre aucune part à lintercession qu'on projette en sa faveur» (1). C'était justement un dimanche ; Francke choisit comme texte les versets 15 à 28 du chapitre XXIV de l'Évangile selon saint Matthieu: «15. Quand donc vous verrez dans le lieu saint l'abomination qui cause la désolation et dont le prophète Daniel a parlé (que celui ({ui le lit y fasse attention^;
16. Alors ceux qui seront dans la Judée s'enfuient aux montagnes:
17. Que celui qui sera au haut de la maison ne descende point pour s'arrêter et emporter quoi que ce soit de sa maison; 18. Et que celui qui est aux champs ne retourne ])oint en arrière pour emporter ses habits; lî). Malheur aux femmes qui seront enceintes et à celles qui allaiteront en ces jours-là! 20. Priez que votre fuite n'arrive pas en hiver, ni en un jour de sabbat ; 21 . Car il y aura une grande aflliction, telle que depuis le commencementdu monde jusqu'à présent il n'y en a point eu et qu'il n'y en aura jamais de semblable ; 22. Que si ces jours-là n'avaient pas été abrégés personne n'échapperait, mais ils seront abrégés à cause des élus; 23. Alors si quelqu'un vous dit : Le Christ est ici, ou il est là, ne le croyez pas ; 2i. Car de faux christs et de faux prophètes s'élèveront et feront de grands signes et des prodiges pour séduire les élus même, s'il était possible ; 25. "Voilà, je vous l'ai prédit ; 20. Si donc on vous dit : Le voici dans le désert, n'y allez point; le voici dans des lieux retirés, ne le croyez point : 27. Car comme un éclair sort de l'Orient et se fait voir jusqu'à l'Occident, il en sera aussi de môme de l'avènement du Fils de l'homme. »
Il est évident que ce texte a été choisi à dessein. Le faux itn»phète, c'est Wolf; les élus, ce sont les piétistes : eux qui ont abrégé rabf>mination de la désolation, dont le faux projthète était cause; Wolf u dû partir seul, un samedi, sans rien emporter, en hiver, laissant derrière lui sa femme enceinte : les détails sont «lune précision et d'une exactitutle vraiment cln•ieuses.\^■olf raconte dans son autobiographie que le sermon de Francke a été d'un bout à l'autre une insulte à son malheur (2). Niemeyer, qui a retrouvé le brouillon du sermon, n'y a vu, au contraire, aucune allusion au
(1) Voy. Kr.iiiUT, A.//. Fifiiir/ic, '2, ;137.
(2) .\ tilnhiof/rn/itiir, p. p. Wuttkc, p. 190, sq. Ce passade a été le.\luellement reproduit par Ooltsched, p. 67. H f R
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philosophe (1). Ce sont là deux affirmations qui ne paraissent pas inconciliables. Il faudrait d'abord prouver que le sermon-parlé ait été identique au sermon-écrit, et que Francke n'ait pas improvisé une seule phrase. Qu'il n'ait pas nommé Wolf, nous le croyons volontiers : le roi avait défendu les personnalités en chaire (2), mais qu'il n'ait pas voulu le désigner, rien n'est moins vraisemblable. Ses auditeurs, lui-même, tous étaient préoccupés de l'événement du jour, et la moindre allusion, si voilée qu'elle fût, devait être comprise. Assurément, un mois avant Noël, il était opportun de parler en chaire de la « venue du Fils de l'Homme », mais pourquoi choisir justement la prophétie célèbre du Christ sur «l'abomination de la désolation » "? Et, s'il fallait absolument prêcher sur ce passage, pourquoi choisir le texte de saint Matthieu, quand les textes correspondants de saint Marc (xiii, 14 à 31) et de saint Luc (xxi, 20 à 33) étaient beaucoup moins précis et ne prêtaient pas à l'allusion? Kramer, pour qui Francke réalise l'idéal de la perfection humaine, insinue (3) que la douceur évangélique de son héros n'aurait pu lui suggérer de si noirs desseins. Wolf était, au contraire, plus clairvoyant, quand, dans sa correspondance, il signalait à maintes reprises Francke comme son adversaire alors le plus acharné, tandis qu'il ne nommait même pas Lange (4). Il avait raison. Même après le 8 novembre, Francke ne désarma pas. Wolf expulsé, il fallait expulser les wolfiens.
Un certain Wagner (5), recteur, c'est-à-dire professeur de gymnase à Blankenburg, avait écrit une Kriegs-Bibliothec qu'il avait dédiée au roi. Frédéric-Guillaume P"" promit à Wagner une chaire de professeur extraordinaire, et Wagner s'était installé à Halle, avait fait annoncer son cours et imprimer son programme. Mais il connaissait Wolf; peut-être môme était-il wolfien ! Francke en référa immédiatement au roi, qui décida aussitôt que Wagner ne pourrait être nommé professeur. Wagner ne fut pas expulsé de Halle, mais sa situation n'en valait guère mieux. Il vécut tant bien que mal de travaux de librairie, attendant une vocation qui ne venait pas.
(l) Niemeycr, die Univ. Halle, ^i. lxvii, sq. — Cf. Evangel. Kirchenzeitung , t. 10 (1832, I). col. 350, n., et Eckstein, 104. (-2) Cf. Livre V, chap. 3, § 4.
(3) Kramer, A.-H. Francke, 2, 339.
(4) Voy. notamment la lettre de Wolf à Blumentrost, du 1-3 1724 (Wolf's Driefe, p. 22) et la lettre de Blumentrost à Schumacher, du 24-4 il-2i{ibid., p. 242).
(5) Sur l'incident Wagner, voy. les lettres de Francke au roi, du 16-4 l'725 (Kramer, iVPMe J5e(7r.,155), duroi à Francke. du 15-5 1725; de Wolf à Blumentrost, du 12-9 172o (Wolf s i?rie/-e,60,sq),de Natzmer à Francke, 14-12 M^hiAllg.konsevv. Monalsschr., 46, I, 488 et Lebensmder, 467), de Wolf à Blumentrost, du 26-12 1725 (Wolf s Briefe, 68).
A Kœnigsbcrp, Fischer, professeur à la faculté de philosophie passait pour i^trc wolficn. Francke en est informé. Il écrit au roi. qui, de suite, destitue Fischer et lui ordonne « d'évacuer Kœnigsberpf en vinjj^t-quatre heures et la Prusse en quarante heures » (1),
Mais les modérés commençaient à murmurer. Déjà Heinbcck. toujours en correspondance avec Lanp;e, lui avait conseillé le calme, et Lanp:e avait répondu sur un ton très vif. Il avait môme écrit contre Reinbeck une brochure de justification (2). Un pasteur de Potsdam, nommé Schubert, avait essayé de s'interposer, mais sans succès (.'}). Le p:énéral Natzmer écrivait à Francke (4) : «La querelle entre Reinbeck et Lange me peine d'autant plus que je croyais la question assoupie, et je ne comprends pas connnent elle a pu reprendre à nouveau. Si j'avais assez d'autorité, je voudrais bien, comme autrefois, conseiller auxdeuxpartislapaix et la modération. car je sais assez à quelles mauvaises conséquences on aboutit. »
La faculté de théologie de Halle répondit par une déclaration de guerre. Lange soumit à ses collègues les brochures qu'il venait d'éditer contre Reinbeck. Tous l'approuvèrent : Breithaupt, Michaelis Anton lui-même, le seul qui, au début, essaya de défendre \Volf. Francke n'approuva pas seulement; il rédigea une virulente profession de foi (.5) : «Avant qu'on eût rien objecté à Wolf ni écrit contre lui, ses élèves, en me montrant les cahiers écrits sous sa dictée, m'avaient déjà donné la preuve certaine de l'athéisme de sa doctrine, et j'avais oralement représenté à Wolf quelle abominable corruption j'avais trouvé dans l'âme de ses élèves. » Ainsi Francke revendiquait l'honneur d'avoir, dès le début, aperçu l'athéisme du wolfianisme. Fn réalité, c'est Lange ijui le premier, avait protesté publiquement. Francke ajoutait qu'il avait prié Dieu à genoux, de délivrer Halle <'de la puissance des ténèbres» et il remerciait Dieu de l'avoir exaucé.
Et la campagne reprcMid. )ilus vigoureuse que jamais. Les livres de Wolf commençaient à se répandre en Prusse. Francke intervintil atqtrès du roi ? Nous l'ignorons ; mais au début de 1727 Frédéricfiuilluuine I" menace de la « prison perpétuelle » les libraires qui éditeraient ou vendraient des livres « athées » (6). Ce qui n'em-
il) LcUrf» clo Fninckc au rui, <lu :i-i| lV2r> (Kraniur, .\euc /iritr.. ir)Cj ot du roi à Francke. «lu 17-11 17ir..
(2) Husrliintr. ftei I r . z . /.rhrn.sf/ . . 1.0. s(|q. (3; M.. 1. IM.
(4) LcUrc (citée plus Imul. p. 687. n. :»). du I'i-lv> 17-.':..
(5) Oalcc du 15-3 17-20. Vov. Ludovicl, ^w/onc. 1. 5 3i-2; Biiscliintr. /irifr. z. ofortiêg., 1, 10. »q. et Kraincr. A.-//. Francité. 2. .339. sq.
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poche pas Wolf d'adresser comme autrefois ses manuscrits à son éditeur ordinaire, à Halle, et celui-ci de les imprimer et de les vendre.
Le malheureux Fischer, réfugié à Danzig, avait, dans une supplique au roi, demandé humblement sa réintégration à Kœnigsberg. Il déclarait reconnaître et accepter les livres fondamentaux du luthéranisme : le catéchisme de Luther et la confession d'Augsbourg (1). On ne pouvait pas exiger plus. Le roi consulta Francke, qui rédigea un rapport aujourd'hui perdu (2), mais dont il est facile de deviner le caractère, d'après les mesures qu'édicta le roi après l'avoir reçu. L'exil de Fischer était maintenu. De plus, écrivait le roi à Francke (3), « j'ai donné ordre que dans toutes les universités de mes États on ne lise plus la métaphysique et la morale de Wolf, soit publiquement, soit pinvatim ; ses écrits ne pourront plus être mis en vente, et ils seront assimilés aux écrits athées déjà interdits antérieurement » (4).
Ainsi, plus que jamais, les piétistes pouvaient compter sur l'appui du roi. A Halle, Lange fils avait hérité de la chaire de Wolf, et Streehler de celle de Thûmmig (5). La victoire de Francke et de Lange était complète. Elle dura six ans, de 1728 à 1734.
Vil. La revanche des wolfiens
Or, c'est justement pendant cette période que Wolf jouit de sa plus grande popularité et gagna son procès devant l'opinion, avant de prendre sa revanche matérielle.
Il avait d'abord eu quelques difficultés avec ses nouveaux collègues. Expulsé de Halle, sans dimission réguhère, et par conséquent encore agrégé théoriquement à l'université qu'il avait dû quitter, il se trouvait dans une position assez fausse. Il fallut un ordre formel du landgrave Charles (6) pour vaincre les résistances des professeurs de Marburg. Wolf fut donc enfin installé dans ses nouvelles fonctions. Mais son protecteur, le landgrave, mourut en
(1) Unsch. iVac/i?'., 1731, p. 926, sqq.
(2) Le rapport de Francke au roi est d. d. 6-5 1727 (Kramer, N'eue Beilr., 156).
(3) Lettre du roi à Francke, du 11-5 1727.
(4) Voy. en effet les édits du 13-5 1727 et du 26-9 1727.
(5) En décembre 1728.Eckstein, 104.
(6) En décembre 1725. Voy.Gottschcd, Beyl. 41, sq.— Au printenvps de 1725, Wolf n'avait pas encore obtenu du roi sa dimission régulière (Lettre à Blumentrost, du 22-4 1725; Wolfs Bfie/'e,]i. 45.)— La correspondance ultérieure de Wolf avec ses amis de Berlin, Manleufiel et Reinbeck donne de nombreux détails sur la vie du philosophe à Marburg.
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1730. La Ht>ss(^ fut alors pouvornOt' par Ginllauiiie,5/a///>«//r/-dcrh(:'ritior du kuid^ravo Charles, le roi Frédéric de Suède. Les nouveaux souwrains, luthériens convaincus, montrèrent moins de bienveillance à Téffard du philosophe dont le déterminisme leur semblait trop calviniste, l'n des fils de Wolf poursuivait ses études juridiques, mais dans un iiays de relipon réformée, comme la Hesse, il ne pouvait espérer une place de fonctionnaire, car il était luthérien, et il n'avait en perspective d'autre carrière que celle « d'avocat pour paysans ». Ainsi, AVolf était suspect à la fois aux luthériens, parce qu'il paraissait trop réformé, et aux réformés parce qu'il était luthérien. Dautre part. Marljurc: était au point do vue scientifique moins bien outillé que Halle : Wolf avait notamment les plus grandes peines à se procurer les instruments de physique qui lui étjiient nécessaires. Sa famille l'avait rejoint; mais Mme Wolf regrettait Halle, dont elle était originaire et où elle avait toutes ses amies. Cependant, quand Wolf perdit un de ses fils en 1732, il fit édifier un tombeau de famille, où il y avait place pour sa femme et pour lui : il paraissait donc décidé à terminer son existence à Marburg.
Mais en compensation des ennuis qu'il éprouvait en Hesse sa renommée grandissait au dehors. Son exil avait été pour sa philosophie une excellente réclame. C'est à partir de 1723 seulement que le wolfiaiiisme commence à se répandre. Wolf achève alors la publication de son « petit monument » et écrit les premiers volumes du « grand monument». On les lit; mieux: on les discute. Ludovici Indique, année par année, tontes les ]jublications éditées pour ou contre Wolf. Elles sont au nombre de 280, depuis l'année de lexil, jusqu'à celle où Wolf, absous par une commission instituée par Frédéric-Guillaume I"'', a définitivement cause gagnée (1). Il est vrai que Ludovici indique toutes les publications, de quelque nature qu'elles soient, du gros in-quarto h l'article de revue, qu'elles se rapportent de près ou de loin au wolfianismc (2).
Si l'on met à |)art les anonymes et les inconnus, les 280 écrits polémiques suscités par le wollianisme émanent de 138 auteurs seuh'ment, dont 88 sont hostiles et 50 favorables au philosophe. Les plus connus des antiwolfiens sont, à Halle, Lange et Francke ; le premier critiquant sm-tout le déterminisme, le second les tendances alhéisti(jues de Wolf; à lena Huddeiis, Heumann à Gœttingue. Weismann à Tubinguc, Langhausen à Kd-nigsberg, Andala à
(1) s .Ynir ..n JTZl. «. nu. 30; 1725. 27; 1720, i^^>; 1727. 18; 1728, 15; 1729, 11 ; 1730, *3; 1 "<. 17:«.13;173<, 19; 173.'., 13; 1730, M.
u, 'îf, ' '!"'' Ip" '>* périls pulcmiqtics de 1730 ont clc publics, non à cause de
woil. II. IIS j,..t,r ou contre Schiiiidt, le traducleur de l.t . Hlhlc do Wcitlioiiii «.
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Franeker, Lœscher à Leipzig. Les universités d'Iena, Tubingue et Upsal rédigèrent môme des protestations en forme contre la philosophie nouvelle. Par contre, Wolf avait des élèves qui publiaient des abrégés de son système : Thiimmig en 1725, Hausch en 1727, Ludovici en 1731,Baumeister etWinckler en 1735 ou bien qui en développaient les applications : Hollmann, Engelhard, Gottsched, Bûttner, Ernesti, Bilfinger. Les jésuites de Vienne et d'Italie passent pour avoir adopté, dans leur enseignement, sinon les principes, du moins la méthode de démonstration wolfienne, qui d'ailleurs est fort étroitement apparentée aux procédés scolastiques chers aux casuistes. Plus tard, enfin, J.-A. Eberhard, Plattner, le célèbre philosophe Israélite Mosès Mendelssohn,J.-J. Rousseau, les philosophes de l'école écossaise, Reid et Stewart, Kant lui-même, qui dans la préface de sa Critique de la raison pure déclare adopter « la méthode sévère du fameux Wolf, le plus grand de tous les philosophes dogmatiques », se rattachent de près ou de loin, soit pour les idées, soit pour les procédés de déduction, à l'école de Wolf.
Sans doute, il convient de ne rien exagérer. L'histoire de l'influence de la philosophie wolfienne n'a pas encore été étudiée comme elle le mérite. Cependant il est certain que Wolf a créé une manière de penser et vulgarisé des idées nouvelles — quand il n'exprimait pas d'une façon pédante des idées vulgaires. Et dans son école il est maître incontesté; mais, notons-le bien, sa renommée est postérieure à 1723. Des nombreux ouvrages qui lui ont été dédiés, le premier en date est de 1724 (1). C'est en 1725 seulement qu'il est nommé vice-président de l'Académie de Pétersbourg (2) et en 1733 qu'il devient membre de l'Académie des sciences à Paris (3).
Le succès européen de Wolf et de sa philosophie devait avoir bientôt son contre-coup en Prusse. Est-il vrai que dès 1730 on ait proposé à Frédéric-Guillaume I" de rendre à Wolf sa chaire de Halle, et que le roi ait refusé, disant que « Wolf était un athéiste » '? (4) Il est permis d'en douter (5j.
Mais l'entourage du roi est devenu wolficn: Cocceji, l'héritier de Printzen, Anhalt-Dessau, Grumbkow sont philosophes, ou affectent de l'être. Reinbeck a hérité de la confiance que Frédéric-Guillaume P'' accordait autrefois à Francke (G). C'est lui maintenant que
(1) Ludovici, Historié, 3, § 346.
(2) Id., 2, § 173.
(3) Gottsched, 87.
(4) Kœnig, IV. 2. 121 .
',5) Cependant, en 1731, le roi ayant ctc informe que runiver.sitc de Halle était en décadence, fil venir Bœhnier pour lui demander son avis. (Fassmann, 1, 938, sq).
(6) Francke était mort le 8-6 1727. — Pendant quelque temps, le roi avait reporté sur son lils la bienveillance qu'il lui témoignait ; mais Francke lils, trop jeune (il était né en 1696) n'avait pas la même autorité que son père.
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lo roi consulte à loccasion, et auquel il notifie officieusement ses rùsolutions. A la fin de 1733 un Cocccji, peut-ôtre un parent du ministre, ou le ministre lui-môme (1) sonda môme Wolf , pour savoir s'il serait disposé h rentrer au service du roi de Prusse. Mais le philosophe venait de perdre son fils et paraissait disposé à rester définitivementà Marbur^; il répondit d'abord dune façon dilatoire, cherchant des prétextes, disant qu'il craijj^nait encore les piétistes ; puis quand Cocceji lui demanda une réponse ferme, il refusa (2). Déjà, Reinbeck avait autorisé son libraire Haude, à envoyer à Wolf la deuxième partie de ses Considérations qui venaient de paraître. \Volf remercia Haude le 15 février 1733 (3). Reinbeck était un homme prudent : et s'il n'avait pas craint d'entrer ainsi en relations indirectes avec l'exilé, c'est qu'il savait que désormais le roi serait pour les wolfiens contre les piétistes.
Bientôt l'événement justifiait ses prévisions. Un jeune érudit, Sipismond-Jacques Baumgarten ( i), qui, à dix-neuf ans, enseio^nait déjà Ihébreu et le p:rec,et, à vinf^t, la théologie aux élèves de l'école latine de Krancke, avait été nommé, en 1728, à vingt-deux ans, adjoint à l'église Sainte-Marie de Halle, et s'était habilité en 1732 comme magister legens à l'université, où il avait peu après obtenu une chaire de professeur extraordinaire. Son avenir paraissait très brillant. Mais Baumgarten était, comme disent les Allemands, un mttodidnrte : il s'était formé soûl. Or il lui arriva de lire Wolf et di'ii adopter les principes. Une chaire de professeur ordinaire étant devenue vacante, il posa sa candidature. Mais les théologiens lui en voulaient de sa conversion à la philosophie et lui créaient des difficultés do toute nature. Baumgarten se plaignit à Berlin, Reinbeck le soutint et le roi lui donna raison : il l'autorisa d'abord à « lire » sur la philosopliie,puis il lui envoya son diplôme de [u-ofes- 8cur ordinaire (mai 173ij.
L'incident était significatif. Lange vit qu'il fallait reprendre la lutte et il adressa : Cent trente questions à la nouvelle philosophie ni/'rrtnj//f/^. Chaque question était un argvuTient : Lango résumait une dernière fois toutes ses objections contre la pliilosophie wolfionno, déclarant d'ailleurs dans sa préface rpio désormais il no polémi-
(1) Le minlulri! «le Frédcric-Quillaumo I" s'appelait Samuel do Cocceji. Or, les icuron p. p.Ootl.srljcd .sont si^ncos E.-H. Cocceji. I'put,-«itrc Goltsched a-l-il commis unr crrpur rie lerliiro. Corri-ii .ivail un fn-ro ronseiller de rcffcncc à MagdcboiirKmal!» rcliii.rl avali r<.iniiic prénoms .U-an-Guitfripd.
«In rocceji à Wolf. n-il |-:w. réponse de Wolf : -28- 1 1 ; '•eji : i/,.i2. réponse de Wolf, '2.3-12; Troisième IcUre de Coc- . <»<>Uschcd. 89cl Beyl.,46-'i9; Ludovici, ^/s/o?-»>. '2, § 208. (3^ HiischinK. Jtrtlr. z. Lrhrnstj., I, 12 cl 21 sq.
^i^'v?'"" '♦"''-'^«nl HaumKarlen. voy. Liidovici. Historié, 3, 5 206; HolThauer, ^i;}. wiq.; ^u•^!^lc^. Lrl>rniuhl,\\'t, sqq.. ci lu ifin-e du mi du 10-3 1734.
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querait plus contre Wolf : la controverse lui paraissait épuisée. Mais l'àpreté de cette critique suprême fut telle qu'elle mécontenta des orthodoxes antiwolfiens eux-mêmes comme Buddeus et Lœscher. Lange partit aussitôt en guerre contre lena et Leipzig. Quant aux amis de Wolf, ils ne se donnèrent pas la peine de répondre, mais ils parlèrent au roi, qui adressa à Lange un rescrit sévère (1), où il lui interdisait de continuer à critiquer la philosophie de Wolf et à polémiquer avec lena, car ces querelles sont « tapageuses et inutiles ». Lange devra s'appliquer à ses fonctions de professeur et à ses travaux exégétiques.
Lange se tut... provisoirement, mais les polémiques continuèrent. Un candidat en théologie, Jean-Daniel Sternberg (2), avait étudié à Halle, où il mangeait aux réfectoires gratuits de Francke, et suivait irrégulièrement, sans les payer, les cours de Wolf; puis, ses examens passés, il avait demandé un poste au consistoire de Magdebourg. Pendant qu'il attendait sa nomination, son caractère s'aigrit peu à peu; finalement, on reconnut qu'il était atteint de la maladie appelée « mélancolie ». Laitenberger, pasteur au pays de Merseburg, rendit hautement Wolf responsable du malheur qui frappait Sternberg, car il était évident que la philosophie avait produit le scepticisme, le scepticisme l'athéisme, et l'athéisme la mélancolie (1732). Wolf répondit qu'il n'avait jamais eu Sternberg parmi ses élèves; un « étudiant danois » anonyme réfuta Laitenberger, et sa brochure, traduite du danois en latin, puis du latin en allemand eut un certain retentissement. Jablonski, Roloff et Reinbeck furent chargés par le roi de faire une enquête (3) ; leur rapport, déposé au Staatsrath (4), concluait contre les ennemis de Wolf : les papiers de Sternberg, même les notes qu'il avait prises au cours de Wolf, ne révélaient pas la moindre trace d'athéisme; quant à la « mélancolie )>, elle était causée par la crainte de ne pas recevoir de poste. Et la conclusion de l'incident fut qae le roi interdit non plus seulement à Lange, mais à toutes les universités, à tous les professeurs et pasteurs dans ses États, de continuer à publier des écrits polémiques (5).
Mais, par une coïncidence fâcheuse, la Bible de W^ertheim (6) était publiée au moment même où le roi lançait son édit et les polé-
(1) 24-6 et 29-6 1734.
(2) Sur l'incident Sternberg, voy. Ludovici,Z/^îS^o/'/c, 2, § 625, 642, 658, sq.,673, 727; Bûsching, Beilr. z. Lebensg., 1, 12, sq.
(3) Édit du 27-4 1735.
(4) Le 21-5 1735.
(5) Édit du 10-6 1735.
(6) Cf. Livre V, chap. 3. § 4.
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miqiios reprirent de plus belle, en Prusse comme ailleurs. Lanp^e, un (les premiers, dénonça le wollien en Jean-Laurent Schmidt; puis, comme il juj^eait que les progrès incessants de la philosophie rendaient la situation de plus en plus dangereuse, il résolut (lemi)loyer le procédé qui avait si bien réussi à Francke : il s'adressa ;\ Frédéric-Guillaume I" en personne. L'idée était heureuse et donna d'abord d'excellents résultats.
Le 17 mars 1736, Lange demandait au roi la permission de venir à Berlin : permission qui lui fut accordée de suite (1). Le (3 avril, LiUige était invité à diner à Potsdam et, pouvait en présence du roi, dégonfler son cœur : la philosophie faisait d'incessants progrés môme parmi les professeurs ; le monopole que la faculté de théologie de Halle devait exercer n'était plus qu'un vain mot; les étudiants travaillaient moins et se laissaient pénétrer de l'esprit nouveau. Frédéric-Guillaume I", touché des doléances de Lange, expédia dés le lendemain (2), un ordre à la faculté de théologie de Halle, « de travailler avec un zèle infatigable, à donner mieux que par le passé, à la jeunesse le goût des études théologiques et de la vraie connaissance de l'Écriture sainte, plutôt que celui d'une inutile philosophie, à veiller avec soin à ce que les enfants du pays (nationaux prussiens) qui veulent se vouer à la théologie passent au moins les deux premières années de leurs études à Halle, sans quoi ils ne pourront être nommés à un poste dans les écoles ou les églises ; enfin, si le présent édit ne recevait pas en tout son exécution, la faculté en avertirait loyalement le roi ». Les jours suivants. Lange eut encore occasion de parler au roi : après s'être plaint de la décadence de la théologie, il attaqua la philosophie, cause de tout le mal. Le roi, toujours aussi bienveillant, lui dit de réunir ses critiques en un écrit à son adresse. Lange quitta Berlin, fort satisfait de Frédéric-Guillaume I".
Mais il comptait sans son hAte. Toujours tout entier à l'impression du moment, Frédéric-Guillaume I""" oublia Lange sitôt qu'il fut parti. Les wolfiens de Berlin reprirent auprès du roi leur ancienne influence. Strœhler, qui venait de publier un article polémique contre "Wolf, Baumgarten et Rolofl' (3), reçut du ministère l'avis officieux que, s'il désirait sa dimission, pour aller chercher fortune hors de Prusse, on serait tout disposé à la lui accordtu-. Stro'hler se le tint pour dit et se tut. Reinbeck adressait à Lange une longue
(1) Par Ipltrc royale du '22-3 1730. — Voy. Ludovici. Hislorici,^ 078 et 680, d'après les détail» donnes pai- Lanj^e lui-ni^ine, dans son /ùtairrissrmptit dw l'i-r> 1731).
(2) Édit du n-'i 1736.
(3) Datis les WœrhrnUichc f/allischc Anzciijcn du 9-i 1736.— Voyez Ludovici, Historié, J, .5 077 et 080.
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lettre où il prenait ouvertement la défense de Wolf et de sa philosophie, et, dans la préface de la troisième partie de ses Considérations (1) qui allaient paraître, il renouvelait publiquement la même déclaration des principes.
Cependant, Lange, pour obéir au roi, rédigeait un Court Exposé de ses critiques contre le wolfianisme, et l'envoyait aussitôt à Berlin. Frédéric-Guillaume P'' en fit part à Reinbeck et à Wolf luimême, par rintermédiaire de Grumbkow. Reinbeck publia immédiatement une Réponse qu'on présume que M. Wolf fera ou pourra faire au '(Court Exposé» de M. Lange, que Manteuffel se donna la peine de traduire en français. Quelques jours après, Wolf expédiait à Berlin une Réponse complète, un Abrégé de cette réponse que Manteuffel traduisit encore, et un écrit polémique : Les sophismes de M. Lange (2).
Les deux partis avaient parlé. Le roi allait rendre son jugement. Pour bien montrer son impartialité, il venait de prendre deux décisions contradictoires en apparence. Lange avait publié le 14 mai un commentaire de Tédit du 7 avril, dans lequel il prétendait démontrer que le roi condamnait en 1736, comme en 1723, le wolfianisme (3). Frédéric-Guillaume I" et peut-être aussi la reine ellemême (4) auprès de laquelle Reinbeck jouissait d'une grande influence firent savoir à Lange qu'il eût à se taire (5). Par contre, le roi interdisait dans ses Etats la mise en vente de la Bible de Wertheim (6). Ainsi, tout en rappelant Lange à Tordre, Frédéric- Guillaume P'' lui donnait satisfaction sur une question qui lui était fort à cœur, et où les philosophes eux-mêmes reconnaissaient qu'il avait raison. On ne pouvait être plus équitable.
C'est alors que le roi institua une commission extraordinaire (7) composée de deux réformés, Jablonski et Noltenius, et de deux luthériens, Reinbeck et Carstedt, pour examiner le Court Exposé de Lange et la Réponse complète de Wolf.
(1) Datée du 25-4 1736. — Voy. Lndovici, Historié. 2, 681, 682, 684, 709.
(2) Cette polémique se place en mai 1736. — Voy. Ludovici. Historié. 1, ,S 445-447, 2, S 681-683, 686, 690-692. 707, 709, 713, sq[., 718, 727, 731 ; Sammf., 1, 14, 38, 56. 110, 120: Bùsching, Beitr.z. Lebensg. 1, 13.
(3) En même temps, Lange s'attachait à réfuter la Réponse présumée de Reinbeck. — 1,' Eclaircissement de Lange du 14-5 1736 fut publié dans les Wœchenl/icke Hallische Anzeigen, et reproduit dans Ludovici, .Samml., 1, p. 7-14 (Cf. Historié. 2, § 687j, en extraits dans Wuttke, Wolf, 18, n. 1. — Lange en cfonna communication au roi, le 15-5 1736 (Kœnig, IV, 2, 137, sq.)
(4^ Selon Bùsching, Beitr. z. Lebensg., 1, 13.
'5) Par l'intermédiaire de Ludewig. — Ludovici, Historié, 2, .S 693.
(6) Edit du 2-6 17.36.
(7; Edit du 5-6 1736. — Sur les travaux de la commission, vov. Wolf. Autobiographie, p.p. Wultke, p. 199, sq.; lettre de Korff à Wolf du 3-3 1737"fdans Wolf s Briefe. p- 205;; Ludovici, Historié, 2, § 693, 699 à 703; Biisching, Beitr. z. Lebensg., 1, 14.
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La commission se ivunit chez Cocceji, et sous sa présidence. Les quatre pasteurs rédij^èrent d'abord chacun un rapport individuel, dont ils tirèrent un rapport collectif unique qu'ils soumirent au roi dès la fin de juin. Le texte du rapport collectif est inédit, sinon perdu, mais on peut en deviner le contenu d'après les rapports individuels, publiés par Ludovici. Les cinq griefs principaux allégués par Lange contre Wolf étaient : 1° que Wolf considère l'homme comme une double machine, spirituelle et matérielle; 2° qu'il nie la liberté et détruit par conséquent la responsabilité et la moralité ; 3" qu'il donne sur le monde et sur Dieu des aperçus inexacts ; 4° qu'il ne peut expliquer rationnellement la création du monde et que, par conséquent, son système est incomplet; 5° qu'il affaiblit la portée des preuves traditionnelles de l'existence de Dieu et que, par conséquent, il mène à l'athéisme. Sans méconnaître la valeur de quelques-unes de ces objections, la commission déclarait que ni par ses principes, ni par sa méthode la philosophie woltienne ne portait atteinte à la science théologique et au dogme de la révélation : car la raison concorde avec la foi.
La sentence solennelle de la commission royale mit fin aux débats. Lange essaya encore de résister. A deux reprises au moins, il s'adressa au roi, lui signalant les progrès de la philosophie (1). Mais ses lettres, vindicatives et amères au fond, malgré leur ton modéré, déplurent. Le roi aurait môme dit un jour : « Que Lange se tienne donc tranquille ; qu'il montre de la charité pour son prochain, et ne soit pas envieux ! » (2). L'authenticité du mot. est contestable; mais il est certain que Lange cessa décrire au roi; il cessa môme ses polémiques conti'e Wolf. Pour Frédéric-Guillaume I", l'affaire était jugée, sans appel. Wolf venait d'ailleurs de puldier sa Throloijie naturelle, où il donnait la formule de l'orthodoxie nouvelle, en démontrant laccord de la révélation et de la raison. Le Grand-Beausobre s'était même écrié, avec une modestie charmante (3) : << M. Wolf est bien plus orthodoxe que moi ! »
Désormais, les antiwolfiens se taisent. Seuls Wolf et ses amis restent encore en scène. Leur correspondance nous a été conservée en partie. Elle se compose de quarante-six lettres (i), qui vont du 2 octobre 1737 h la fin du règne de Frédéric-Guillaume I". Toutes
Mj LfttrcR du 2r)-r. 1-37 pt du 21-I 1738. KoMiig, IV, 'J, 138 cl Vi3.- Cf. Wolf, Autofitoffiaphii'. |). p. Wiitlkf. j). loi, sq. {'2) K<i-nij,' IV, 2, 143 sq.
(3) Kormey. La hellc Wo/firnnr, i, p. xxv.
(4) Savoir : 5 lellres du n.i :i Wolf, 33 lettres de Wolf (dont r. .m roi, 10 à Reinbock. U à M-uiteuffel et /. à H;uide^; 7 lettres de Manteufr.-I fdoiil 5 à Wolf et 2 à Iteinbock); 1 lettre de Haude à Wolf. - Les lettres de Maiitcuircl sont écrites en français.
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les lettres de Reinbeck, ainsi qu'une partie des lettres de Manteuffel, de Haude et de Wolf sont inédites ou perdues. Seule, la correspondance de Frédéric-Guillaume P"" semble avoir été publiée in extenso. Cependant, malgré ces lacunes, les quarante-six lettres qui nous ont été conservées donnent des renseignements très précis et suffisamment complets.
Jusqu'alors, Reinbeck n'avait été qu'indirectement en rapports avec Wolf. Le libraire Haude servait d'intermédiaire. Quand la commission royale eut rendu son jugement, Reinbeck — homme prudent — s'enhardit. A une lettre que lui adressait Wolf il osa répondre (1). Au printemps suivant, Manteuffel, sans doute par l'intermédiaire de Reinbeck, entra à son tour en relation avec l'exilé (2). Leurs lettres font assez bien comprendre ce qu'était une correspondance littéraire au dix-huitième siècle : c'est un échange de nouvelles plus que d'idées.
Au début de 1739, Wolf estima opportun de dédier à Frédéric-Guillaume I" la seconde partie de sa Philosophia practica imiversalis, à laquelle il mettait la dernière main (3j. Manteuff'el, consulté, fit d'abord quelques objections : « Il nous semblait, disait-il, qu'il y aurait de la profanation à dédier un si bel ouvrage à des gens qui n'en connaissent pas le prix » (4), mais il finit par approuver. Wolf lui soumit d'abord, ainsi qu'à Reinbeck, le brouillon de sa dédicace (5); puis il adressa au roi son volume nouveau, une traduction allemande de sa dédicace et une lettre d'envoi. La dédicace était très élogieuse et très humble, la lettre plus encore (6). Wolf se félicitait d'avoir conquis à nouveau la grâce d'un roi tel que Frédéric-Guillaume P'' ; jamais il n'avait oublié qu'il lui avait prêté serment de fidélité, quand il avait été installé professeur à Halle. Du reste, li avait toujours continué à faire imprimer ses livres à Halle, pour que le profit n'en fût pas perdu pour la Prusse. Il ne disait pas qu'il avait ainsi ouvertement contrevenu aux édits prohibitifs de 1727, mais le roi pouvait le remarquer lui-même. Ainsi, pour rentrer en grâce auprès du roi, Wolf trouvait habile de rappeler qu'il lui avait désobéi. Enfin quand Wolf avait reçu autrefois une vocation
(1) VoJ^ les lettres de Wolf à Reinbeck du 2-10, 29-12 1737, 16-4 et 27-6 1738. (Bûscliing, Beit)\ z. Lebensg,\, 22, 23, 25, 27).
(2) Voy. les lettres de Wolf à Manteuffel, des 11-5 et 28-5 1738 (Wuttke, Wolf, 39, 34,n. 1 et 40).
(3) Wolf à Manteuffel, 11-2 1739 (Wuttke, Wolf, 41, sq.)
(4) Manteuffel à Wolf, 20-2 1739 (Wuttke, 'Wo^/; 42, sq.).
(5) Wolf à Manteuffel, 15-3 1739 fWuUke, Wolf 43); à Reinbeck, 15-4 1739 (Biisching, Beitv. z. Lebensg., 1, 29).
(6) Wolf au roi, 18-4 1739 (Gottsched, Beyl., 57,sq.).
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de Lcipzijir, il avait refusé, pour ne pas nuire à Halle. Il ne faisait d'ailleurs aucune allusion aux attaques dont il avait été l'objet, se contentant de dire qu'il s'était toujours défendu avec modération, se gardant d'alléguer jamais rien qui eût pu porter atteinte à la bonne renommée de l'université de Halle.
Frédéric-Guillaume !"■■ semble avoir été à la fois étonné et flatté en recevant Tenvoi de \\'olff" :
— « Savez-vous bien que je suis en commerce de lettres avec le professeur Wolf, disait-il quelque temps après à Manteufi'el {1)1 11 m'a donné un grand livre latin que je n'entends pas, et il a bien fallu l'en remercier.
— J'ai vu le livre à Leipzig, répondit Manteuftel; il est très digne d'être dédié à un aussi grand monarque.
— Mais à quoi peut-il me servir, si je n'y comprends rien?
— Il en a dédié de pareils à d'autres grands princes qui ne savent pas plus de latin que Votre Majesté ».
Peut-être Manteufi'el exagère-t-il ce que l'étonnement du roi avait de naïf ; mais il est certain que Frédéric-Guillaume I""" éprouva le désir de connaître avec précision la philosophie wolfienne et qu'il s'occupa de faire traduire à son usage les principaux passages des volumes déjà parus du « grand monument » (2). Bien plus : il proposa à Wolf une chaire de professeur à l'université de Francfort-sur-Oder (3).
La correspondance de Wolf trahit alors un cruel embarras. Sans doute Wolf serait disposé à quitter Marbvu'g, et il ne le cache pas à ses amis Manteuffel et Reinbeck, qu'il entretient sans cesse de ses doléances sur la triste vie qu'il mène dans la Hesse. — Mais aller k Francfort? Déménager de nouveau pour recommencer une vie nouvelle? S'éloigner plus encore de Halle, où il a ses intérêts, où il désirerait n4ourner? Car, au fond, son vœu le plus cher est de retourner à Halle. Mais le roi ne le lui ofl're pas; aucune chaire n'y est vacante, et l'université n'y est pas assez riche pour assurer au professeur la riche dotation qu'il réclame (t^. Kt Wolf, sous les formult's usitées de respect et de gratitude, répond au roi (5) qu'il n'oserait, sans ingratitude, (juitter le service du roi de Suède (jui a été si bon pour lui. Frédérioiiuillaume I«^ avec une obstination
(1) M.intciiffcl à Wolf, U-6 1739 (WuUk(\ Wo//: ir>-iî)).
(2) Cf. Llvro V, chap. 3, S 3, p. 033.
(3) Ordre du rahinnl du r.r. 1730.
(*) Wolf à Mantcuffpl. du l3-.'> ot du 17-r., puis du 31-5 et du lO-fi 1739 (WuUkc.
(5) Wolf .m n.i, •27-r. 1739 (Gottschcd, Beyl., 61, sq.)
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touchante, insiste. Il ne se fâche pas des réponses dilatoires du philosophe; il lui accorde tout le temps désirable pour réfléchir (1). A la fin, Wolf crut trouver un argument irrésistible auprès du roi : son traitement fixe est à Marburg de 1,000 R.; lorsqu'on lui a proposé une place à Saint-Pétersbourg, on lui offrait 1,500 roubles; l'université de Gœttingue, en lui envoyant une vocation, peu auparavant, lui promettait aussi une augmentation de traitement : aurat-il du moins, en acceptant un poste à Francfort, une compensation pécuniaire (2)? « Qu'à cela ne tienne, répondit le roi : fixez vousmême vos conditions (3). » Wolf, mis ainsi au pied du mur, est de plus en plus embarrassé; le même jour, il éorit trois lettres à Manteuffel, à Reinbeck, à Haude; il ne sait que faire ni que dire (4). Et, avant môme qu'il eût reçu l'éponse, le roi lui offrait, avec une générosité tout à fait contraire à l'avarice que la légende lui attribue, et dans une lettre flatteuse, où pour la première fois il s'adressait à la deuxième personne du pluriel (honneur qu'il accordait rarement à des civils), le titre de vice-chancelier à l'université de Francfort, avec 1,200 R. de traitement fixe (5). La proposition était superbe, et précise : il fallait accepter ou refuser. Wolf refusa, mais en laissant entendre que s'il avait été question de Halle, et non de Francfort, il aurait accepté sans hésiter (6) .
Le roi comprit à demi-mot. Il dépêcha aussitôt à Marburg son familier Morgenstern. Wolf eut une entrevue avec l'envoyé officieux de Frédéric-Guillaume P''; il ne lui cacha pas le désir qu'il avait de rentrer enfin à Halle. Morgenstern revint à la hâte à Wusterhausen où était alors le roi, lui transmit les vœux du philosophe et Frédéric-Guillaume P'' offrit aussitôt à Wolf le poste de vice-chancelier de l'université de Halle, avec 1,200 R. de traitement fixe. En outre, il lui accordait le titre de Geh. Rath (conseiller privé), titre beaucoup plus prisé que celui de Hofrath (conseiller aulique), dont Wolf était déjà possesseur (7).
On raconte souvent que Wolf, craignant et méprisant Frédéric- Guillaume P'', était décidé à ne pas rentrer dans les Etats prussiens du vivant de celui qui l'avait exilé. Il n'en est rien : Wolf allait
(1) Le roi à Wolf, 15-6 1739.
(2) Wolf au roi, -'9-8 1739 (Gottsched, Beyl., 62 sq.).— Cf. Wolf à Reinbeck, 9-9 1739 (Bùsching, Beiir. z. Lebcnsg., 1, 31 sqq.)
(3) Le roi à Wolf, 12-9 1739. — La réponse de Wolf est p. p. Gottsched, Beyl., 63 sq.
(4) Le 20-9 1739 (Busching, Beitr. z. Lebcnsg., 1, 34, 36 et 37).
(5) Le roi à Wolf, 22-9 1739.
(6) Wolf au roi, 7-10 17.39 (Gottsched. Beyl., 64 sq.) — Cf. Wolf à Reinbeck, 7-10 et à Manteuflfel 11-10 1739 (Busching, Beitr. z. Lebensg., 1, 38 et Wuttke, Woll\ 51, sqq.)
(7) Le roi à Wolf, 14-10 1739.
accepter. Et, s'il refusa, ce fut uniquement à cause de Tattitude hostile quail'ectùrent alors ses amis Reinbeck et surtout Manteuflel.
Depuis quelque temps déjà, Reinbeck n"était plus si avant qu'autrefois dans les bonnes grâces du roi ; et il s'était peu à peu rapproché de la reine, dont il était devenu confesseur. Il s'intéressait donc moins qu'auparavant à la réconciliation entre Wolf et le roi. Do plus, il subissait l'influenee de Mantouffel. Or, celui-ci semble avoir joué, dans la négociation en cours depuis plusieurs mois, un rôle fort louche, bien digne de son caractère (1). 11 n'aimait pas Frédéric-Guillaume I*% dont il espionnait les faits et gestes, au profit de la Saxe et de l'Autriche, mais dont il avait réussi à capter la confiance, sinon l'amitié. D'autre part, il prévoyait la mort prochaine du roi, et, pt-éventivement, il cherchait à faire sa cour au prince-héritier. Or, le jeune Frédéric admirait Wolf et désirait voir son exil prendre fin. Le but de ManteuH'el était donc d'empêcher la réconciliation entre le roi et le philosophe, d'attendre l'avènement de Frédéric et de lui ménager la gloire de rappeler Wolf : habile combinaison, dont tout le profit serait pour le négociateur.
Déjà, lorsque Frédéric-Guillaume 1" offrait à Wolf un poste h Francfort, Manteufï'el dissuadait le philosophe d'accepter : << Le temps de voir fleurir ici les sciences, écrivait-il, n'est pas encore venu dans ce pays. On n'aime les savants qu'autant qu'ils peuvent servir à augmenter les revenus des accises... La barbarie gagne de plus en plus du terrain » (2). Mais quand, à la suite d'une négociation, dont circonstance aggravante, Maiileutlel n'avait pas été prévenu, Wolf se trouva sur le point de céder à Frédéric-Guillaume I" et de retourner à Halle, le faux ami entra dans une véritable colère : il accusa Wolf d'avoir manqué de franchise à son égard et de dignité à l'égard du roi : Selon les principes de votre philosopliie, lui écrivait-il, <■ il parait impossible que vous puissiez avoir frustré vos amis de vos véritables sentiments et les avoir confiés à un boufl'on de profession (Morgenstern) qui est à notre avis tout ce qu'on peut imaginer de plus abject » (3). Et Manteutl'el, approuvé jtar l^eiiibeck . menaçait de retirer à Wolf son amitié.
Ainsi, le malheureux philosophe, en cédant au roi, se brouillait avec ses amis, en cédant -k ses amis, se brouillait avec le roi. Il préféra perdre l'appui du roi, plutôt que celui de ses amis. C'était
(1) Cf. lAvvc V, chap. ',.^ .1. p. 631, sq.
(2) ManteufTel à Wolf. IVO l'SO (WuUkc, Wolf, p. 49).
(3) ManteufTel à Wolf, 25-10 1739 (Busching, neilr. z. Lebcnsg., 1, 41, sqq.)
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d'ailleurs son intérêt ; car, rompre avec Frédéric-Guillaume !<"■, c'était s'assurer la protection de Frédéric II. Dans une lettre qui malheureusement semble perdue, il refusa donc d'accepter la situation qui lui était offerte à Halle. Haude lui prêta ses bons offices : il le réconcilia avec Reinbeck et avec Manteuffel, qui, satisfait de voir enfin réalisée la première partie de son industrieuse combinaison, pardonna (1).
L'attitude de "Wolf confirme l'interprétation que nous avons donnée des événements. Désormais, il cesse toute relation avec Frédéric-Guillaume P% mais il se tourne du côté du prince royal. Au printemps de 1740, il lui dédie le premier volume de son Jus naturœ. Frédéric répond par une lettre devenue célèbre : « C'est aux philosophes, à être les précepteurs de l'univers et les maîtres des princes. Ils doivent penser conséquemment et c'est à nous de faire des actions conséquentes : ils doivent instruire le monde par le raisonnement, et nous par l'exemple ; ils doivent découvrir, et nous pratiquer» (2). — Huit jours après, Frédéric-Guillaume P-" était mort. Manteuffel en informa aussitôt Wolf (3) : « Pour le coup, ajoutait-il, je ne crois pas que le nouveau roi, dont Dieu bénisse le règne, vous laisse plus longtemps à Marburg ». Manteuffel jubilait. Hélas! « le nouveau roi, dont Dieu bénisse le règne,» lui ménageait une surprise de sa façon. On éprouve un certain plaisir à se représenter l'étonnement du maitre fourbe, lorsque Frédéric II l'avisa qu'il eût à exercer ailleurs que dans ses États son ingénieux métier d'espion-philosophe.
Dès le 6 juin Manteuffel était sans doute disgracié : ce fut par l'intermédiaire de Reinbeck que Frédéric II offrit à Wolf de reprendre du service en Prusse (4). Le philosophe accepta. Le roi voulait le faire venir à Berlin, où il serait devenu vice-président de l'Académie des sciences. Mais Wolf tenait à Halle. Le 4 août, le roi lui expédiait enfin une vocation régulière et lui offrait la première chaire de mathématique et de physique à la Faculté de philosophie de HaUe, plus le poste de vice-chancelier, plus le titre de Geh. Rath,
(1) Wolf à Manteuffel, 27-10 1739; Haude à Wolf, 31-10 1739; Manteuffel à Reinbeck, 31-10 1739, Wolf à Haude, 1-11 1739 ; Wolf à Manteuffel, à Haude et à Reinbeck, r.-U 17.39; H Haude, 8-11 1739; Manteuffel à Reinbeck, 14-11 1739; Wolf à Reinbeck, 30-1-2 1739; Manteuffel à Wolf (réponse à la lettre du 27-10), janvier 1740; Wolla Manteuffel, 17-1 1740; Manteuffel a Wolf, 24-1 1740; Wolf a Manteuffel, 3-4 1740.-Wutlke, Wolf, 53-61; Busching, Beilr. z. Lebcnsfj., 1, 38-60).
(2) 22-5 1740, publiée, entre autres, par Gottsched, 107.
(3) Manteuffel à Wolf, 1-6 1740 (Wuttke, Wolf, 63).
(4) Frédéric H à Reinbeck, 6-6 1740 (Busching, Beiir. z. Lebcnsy., 1, 63).
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phis 2,()0() H. do traitement fixe. Les espérances de Wolf n'étaient pas dé(;ues (1).
Le 7 octobre 17i<) (2), le roi de Suède lui expédiait sa diniission, et Wolf, sa situation régularisée, prit enfin, le 30 novembre 17-40, la route de Halle. Le voyage dura six jours. Plusieurs personnes allèrent à sa rencontre jusqu'à Teutschenthal, à deux heures de la ville, où il (liiia, le 6 décembre. A Schlettau, où il prit son café, de nombreux étudiants à cheval l'attendaient. A la tombée de la nuit, vers quatre heures, il entrait à Halle.
Ce fut un retour triomphal (3). En tête du cortège étaient trois postillons, que les étudiants avaient munis de trompettes. Wolf, qui dans son émotion voyait peut-être double, en compte six dans son journal. Puis venaient cinquante étudiants à cheval, << et en bon ordre » raconte un témoin oculaire. Ensuite, « le carrosse à quatre chevaux de Monsieur le conseiller privé avec son épouse » et encore deux carrosses }\ quatre chevaux où se trouvaient les étudiants de Marburg qui avaient voulu suivre leur maître à Halle, et enfin les nombreux carrosses de bourgeois et de curieux qui avaient été audevant de Wolf. << Deux bourgeois considérables fermaient \o cortège. » La ville avait un aspect de fête ; les rues étaient encombrées de badauds joyeux. Un doctornndiis adressa un compliment au philosophe au moment où il franchissait la porte; et une fanfare, installée dans la rue St-Ulrich lui joua une sérénade. Wolf descendit chez Thomasius qui lui avait otTert l'hospitalité. Le soir même, il fit encore quelques visites, et, le lendemain, il reçut les compliments de ses collègues. Le vieux Lange, « vint, raconte Wolf, me souhaiter très amicalement tout le bonheur possible ; je lui rendis aussitôt sa visite ». Il est vrai que la veille, on n'avait vu Lange nulle part, on disait même qu'il s'était absenté à dessein, pour ne pas assister au triomphe de son ancien rival. Il mourut en 1744, âgé de soixante-quatorze ans, triste et isolé ; car il se trouvait le dernier survivant de cette forte génération piétiste, dont il avait été une des gloires.
Dix ans uprès, eu 1754, Wolf le suivait au tombeau, comme lui, isolé, mais plus encore que lui triste et délaissé. Sa gloire était partie aussi vite qu'elle était venue. Depuis longtemps déjà, F'rédéric II avait cessé d'admirer le "monument» que Wolf avait
(1) La nominîition dédnillvc rie Wolf à H.illc dalc du -il-ll I7i0.
(21 Ou -iCi septembre, vieux style. (La .Suéde n'admit le compul trrcgorien qu en 1T5.1.) Huschin«, llrilr. z. Lrhcns;/., I, 107.
(3) Voy. le récit d'un tcmniii oculaire, publié en 1840 et reproduit par Wuttke< wolf, p. lô'J.n. ï, et Wolf, Atilohiorjrnphic, ap. Wuttke, 167, sqq.
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élevé aux sciences de son temps, et il le raillait avec une désinvolture cruelle. Le philosophe survécut à sa philosophie. Disgracié, il était devenu célèbre; comblé de faveurs, on l'avait oublié... Un roi de Prusse l'avait méconnu, quand il était inconnu ; un autre roi de Prusse se crut refait, quand il l'eut surfait : tous deux s'étaient trompés, tous deux avaient changé d'avis avec une égale sincérité, et dans cette aftaire le Roi-Philosophe ne montra pas plus de clairvoyance que le Roi-Sergent.
LIVRE VI
Les adhérents aux Églises établies ne comprenaient pas l'unanimité des sujets domiciliés dans les États prussi<'ns : dès ses origines, la Réforme avait donné naissance à de nombreuses sectes dissidentes, et, bien que fort affaibli, le mouvement séparatiste subsistait encore au dix-huitième siècle {chapitre I); hors du protestantisme, les catholiques {chapitre II), é'c hors du christianisme, les juifs {chapitre III) avaient aussi leur culte et ne demandaient qu'à l'exercer librement.
La question était de savoir si l'État les laisserait faire. Au début du dix-huitième siècle, l'idée philosophique de la tolérance n'était pas encore née. On s'en référait aux usages et aux traités. Une longue tradition, vieille de dix siècles, accordait, sous certaines conditions, aux juifs de résider parmi les chrétiens. Quant aux nonconformistes, catlioliques et protestants, leur situation légale dans le Saint-Empire avait été définie à la fin de la guerre de Trente- Ans, par les traités de Westphalie, d'une manière fort simple en principe, encore que très compliquée dans le détail : les dissidents protestants étaient censés ne pas exister, et les droits des catholiques étaient garantis, dans chaque province, par les instruments diplomatiques qui sanctionnaient leur annexion à l'État prussien. Mais les temps avaient marché, et, pour compléter les indications insuffisantes ou surannées de la Constitution impé-
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rialo, une Iratlit'uin s'était constituée peu à peu, depuis un siècle, obscure, embrouillée et contradictoire, comme les faits eux-mômes; mais dont il n'est pas impossible de dégafj^er l'idée maîtresse.
Par dessous le problème ecclésiastique et politique du nonconformisme se posait, au dix-huitième siècle, la question juridique de l'incolat et de l'indigénat. Tous les régnicoles étaient sujets du monarque, mais non pas aux mêmes conditions. Les dissidents protestants étaient tantôt tolérés, taiit»H expulsés, suivant les besoins de l'ordre public et l'intérêt de l'I-^tat : même admis comme sujets, ils étaient toujours exposés à se voir rejetés à l'étranger. Les catholiques avaient des droits légaux, mais ces droits n'étaient inscrits, à l'origine, que dans les instruments diplomatiques : c'étaient des sujets protégés par les conventions conclues avec les étrangers. Les juifs étaient exclus de la société : c'étaient des étrangers. Ainsi tous les non-conformistes se trouvaient, à des degrés divers, assimilés ou assimilables à des étrangers.
Or, pendant que, dans ses États, le roi traitait en étrangers certains de ses sujets parce qu'ils n'étaient pas protestants, au dehors, il recrutait des étrangers comme sujets, parce qu'ils étaient protestants. L'histoire des colonisations intérieures en Prusse n'est pas seulement économique : elh? est religieuse; elle doit ètnplacée en regard de celle des séparatistes protestants, des catholiques et des juifs {chapilrc IV). Le «coloniste). est, pour ainsi dire, symétrique du non-conformiste. Leurs portraits se font pendant, et ils achèvent de meubler la dérmilion de la politique ecclésiastique prussienne sous Frédéric-Guillaume I". Intervenant, chaque fois qu'il en a l'occasion, en faveur des jirotestants, en Allemagne et en Europe, l'État prussien joue un rôle, dont il est la première dupe. Tandis que cliez lui, — on le sait de reste — chacun de ses progrés marque une déchéance de l'Église établii\ au dehors il devient le champion du protestantisme sur le continent : l'histoire a de ces paradoxes. La Prusse est, dit-on, un Etat essentiellement protestant, d'accord ; mais sa politifiue protestante n'est qu'une politique extérieure.
I. Conformisme et séparatisme
Aux termes des traités de Westphalie, les deux confessions lutliérienne et réformée, reconnues officiellement dans l'Empire, étaient sensées comprendre l'unanimité des protestants en Allemagne. Mais il n'en était pas ainsi en réalité. Toute religion établie a son cortège de dissidents. Môme, le nombre des sectes dissidentes est en raison directe de la vitalité "i'eligieuse d'une époque ou d'un pays. Ce sont leslîérésies qui ônt"?ait la force de l'Eglise catholique : le jour où le dogme triomphant eut définitivement imposé silence à l'opposition, ce jour-là le catholicisme avait perdu la direction du mouvement intellectuel en Europe. Plus grande encore est l'importance du dissidentisme pour les Eglises protestantes. En effet, considérées d'après leurs rapports avec l'Eglise catholique, elles sont toutes d'origine dissidente : et bien souvent, en histoire, les institutions vivent comme elles sont nées, avec les mêmes procédés et les mômes caractères. Produit du dissidentisme, le protestantisme devait produire le dissidentisme. La dogmatique nouvelle avait été formulée une fois pour toutes dans les catéchismes et les confessions du seizième siècle ; mais depuis lors, personne, dans les Eglises protestantes, n'avait autorité pour légiférer en matière de foi. Les croyances anciennes étaient sans défense, les croyances nouvelles sans contrôle. Les idées n'avaient plus de
sanction. Le protestantisme est une désagrégation. Sil s'organise en une Kglise constituée, il perd la vie religieuse ; s'il est animé d'une vie religieuse intense, il voit le dissidentisme battre en brèche sa constitution : entre l'organisation sans religion ou la religion sans organisation, il ne peut trouver un moyen terme. Dans la nature, les types les plus parfaits sont les mieux organisés : l'évolution divise le travail, multiplie les organes et les spécialise. Au contraire, dans les Églises protestantes, les types les plus parfaits sont les moins organisés : l'évolution détruit au lieu de créer et ruine sans reconstruire. La prêtrise, institution spécialisée, est supprimée ; l'Eglise, organisme constitué, est supprimée, et de l'ancien système dogmatique il ne reste plus qu'un mot, « l'orthodoxie », dont les sectes se parent tour à tour. Dans les sectes protestantes les plus radicales, parce qu'elles sont les plus logiques, les hdèles vivent côte à côte, tous indépendants les uns des autres. Comme dans la masse protoplasmique, les cellules ont chacune leur existence individuelle. Que dans certains pays (1) le protestantisme ait su rendre à ri\me une direction morale, rendre ù lEglise une constitution, rendre à la société laïque un fondement solide, la chose n'est pas douteuse ; mais dans les États pi'ussiens sous Frédéric-Guillaume I""", la partie négative de son œuvre seule est apparente.
C'est qu'en Prusse la tutelle que les Hohcnzollern exercent sur. l'Eglise protestante a tué le protestantisme. La politique ecclésiastique do Frédéric-(iuillaume !«' était, il est vrai, celle de tous les princes ses contenqxirains chacun dans leurs Etats. Mais ses conséquences furent plus graves, parce que les Etats prussiens étaient déjà parmi les plus grands et parce (jue l'organisme politique prussien était déjà le mieux constitué. Dans l'Allemagne fédéraliste du dix-huitième siècle, la liberté s'insinuait entre les Etats et non dans l'Etat. Les régions où la vie intellectuelle et religieuse était la plus intense se trouvaient celles où le morcellement politique était le plus grand (2). L'Etat pensait d'autant plus sur l'HIglise qu'il était plus fort. Etouffé comme il était, en Allenuigne et surtout en Prusse, le protestantisme s'est arrêté à mi-chemin. 11 n'a pas donné aux grandes masses j)opulaires une foi nouvelle. Il
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n'a détruit entièrement ni les croyances ni les institutions de l'Eglise à laquelle il prétendait succéder. Enfin et surtout, il n'a rien créé. Assurément, en agissant ne fut-ce que par destruction, il innovait ; mais toutes les innovations ne sont pas des créations. Le protestantisme allemand, auquel l'Etat interdisait l'entrée de son vrai domaine, a tourné d'un autre côté son énergie : il s"est modifié. Il est devenu, pour une minorité, un merveilleux agent d'émancipation et de progrès intellectuel : il a quitté le monde des croyances pour celui des idées, il a dévié, et son importance historique s'est restreinte en môme temps qu'augmentait son importance philosophique. Mais déjà il n'était plus ni une religion ni une Eglise.
Un fait est à noter, qui est à lui seul le plus grave de tous les symptômes : le protestantisme allemand ne connaît pas le prosélytisme. Ses premières missions datent du dix-huitième siècle, et elles ont été organisées par un dissident, Zinzendorf , avec l'appui des Anglais. Si la moitié du monde civiUsé est aujourd'hui protestante, elle en est redevable aux missionnaires et aux éniigrants anglais, mais non aux Allemands. Jamais le protestantisme allemand n'a connu les luttes et les joies des conquêtes d'àmes. Les conversions lui sont indifférentes. Il a porté son énergie ailleurs. Et déjà, sous Frédéric-Guillaume I", se manifeste la double conséquence de l'action que l'Etat exerce sur l'Eglise : le pasteur est le serviteur de l'Etat, mais le professeur d'université a succédé au pasteur dans la direction du mouvement intellectuel.
En môme temps, la vie religieuse diminue. Les sectes se font rares. Frédéric-Guillaume P"" n'a eu à s'occuper que de six groupes dissidents : les Inspirés et les Angéliques pendant les premières années de son règne, puis les Uniiariens ou Sociniens et les Baptistes ou Mennonites, et enfin, à partir de 1736, les Frères moraves et bohèmes. Aucune de ces sectes n'est d'origine prussienne, aucune n'a pu se développer en territoire prussien. Cinq sur six remontent aux siècles précédents, une seule est de création récente : celle des Frères moraves et de Zinzendorf. Encore cette dernière a-t-elle soin de réprouver hautement le « séparatisme », et Zinzendorf se proclame luthérien.
Bon gré, mal gré, les sectes dissidentes en Prusse devaient avoir affaire à l'Etat, dont l'attitude devait décider de leur destinée. Telle qu'on la comprend aujourd'hui, la tolérance implique un respect égal de toutes les opinions, quelles qu'elles soient. Au dix-huitième siècle, au contraire, la tolérance envers les « conformistes » n'engageait pas à la tolérance envers les non-conformistes. Frédéric-
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Gnillaumo I" — on l'a vu précùdcmmont(l) — observait autant que possible rimpartialité entre les trois groupements ecclésiastiques officiellement reconnus dans ses États : les luthériens, les réformés et les calvinistes. Mais, tolérante à l'égard des Églises « établies », sa politique le serait-elle aussi à l'égard des sectes dissidentes?
D'abord le roi n'établit aucune différence entre les groupes séparatistes, quels qu'ils soient. 11 les assimile aux hétérodoxes en théologie, et, qu'ils eussent recruté leurs adhérents dans les classes populaires, comme les inspirés, les angéliques, les mennonites, les sociniens et les moraves, ou parmi les savants, comme les wolfiens ou les particularistes, il leur applique à tous un traitement identique. — Ceux qui paraissent dangereux pour la sûreté publique sont expulsés; ils ne sont pas condamnés comme hétérodoxes ou dissidents — et à ce point de vue, il n'y a plus rien qui rappelle dans la législation ecclésiastique de Frédéric-Guillaume I*"" la procédure eatliolique de 1'" Inquisition » contre les hérétiques — mais on se débarrasse d'eux. Les autres, ceux qui vivent tranquillement sans faire de propagande et sans attirer sur leurs personnes ou sur leurs doctrines l'attention du public, qu'ils auraient pu «scandaliser », le roi les tolère, parfois même il les appelle dans ses États sans cependant aller jusqu'à les employer à son service, comme fonctionnaires. — En termes juridiques, le roi appliquait donc, par intermittence, les droits qu'il tenait du principe riijus regio, pjiis rrlif/io (1), tel que l'avaient formulé les traités de Westphalie. Les négociateurs de l(ii8 n'avaient tenu compte que des trois confessions catholique, luthérienne et réformée. Dans chacun des États d'Allemagne, la famille souveraine appartiMiait à l'un ou l'autre de ces trois cultes. La confession du souverain était considérée comme « dominante », elle constituait l'Eglise établie. Les deux autres cultes étaient tenus pour non-conformistes; mais ils avaient leur existence garantie, soit par le sfntii quo de l'année normale, soit par des conventions diplomatiques. Ou bien, ils devaient conserver la situation et les droits dont ils jouissaient à l'époque « décrétoire » lixée généralement à l'année l()2i-, ou bien ils étaient tolérés, en vertu des traités avec les puissances étrangères qui les protégeaient (2). — Or, les sectes nouvelles qtii se détachaient du culte luthérien et réformé ne pouvaient alléguc^r pour leur protection ni l'une ni l'autre de ces deux garanties. Elles se trouvaient |iar consé<iuent soumises à l'arbitraire du prince. A leur égard, celui-ci disposait encore du ,/(/.s- rcfnrmnndi d'autrefois. Il
(n Livre I, cliap. 3.S2, p.W.sqq.; I,ivrc II,cl»,i|). i,S 3-:>; \À\ro V,ch.ip. 3, S '*• (2) Cf. Livre I. chap. 2, § 1 et 2.
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pouvait les obliger à se rallier à l'Église établie, ou aux Églises reconnues dont elles étaient issues, ou les expulser. Réduit à Timpuissance quant aux Églises établies ou reconnues, le jus reformandi du seizième siècle déterminait donc encore la situation légale des dissidents protestants. Mais, pratiquement, le souverain ne faisait usage de son droit d'expulsion qu'au cas où les séparatistes causaient un scandale public ou troublaient l'État.
Déjà le fait ne correspondait plus au droit. Les dissidents qui auraient pu être tous expulsés, étaient tantôt persécutés, tantôt favorisés. Il n'y a là contradiction qu'en apparence. Au début du dix-huitième siècle, l'idée philosophique de tolérance n'inspire pas encore la politique des souverains, prussiens ou autres. Frédéric- Guillaume I"" considère d'abord le bien de l'État et règle sa conduite à l'égard des dissidents suivant que la police générale du royaume semble l'exiger. C'est pour la même raison qu'il refusait d'établir, comme ses prédécesseurs, des distinctions entre les luthériens et les réformés; c'est aussi pour la même raison que son successeur Frédéric II refusera de traiter différemment les conformistes et les dissidents. A ne considérer les choses que du dehors, il semble que Frédéric-Guillaume 1"='' ait conçu et appliqué la tolérance pour les adhérents des deux cultes protestants officiellelement reconnus, et que Frédéric II ait étendu cette tolérance à toutes les sectes, dissidentes ou non. En réalité, le point de vue politique seul a changé. La diversité des croyances religieuses semble de plus en plus indifférente au bien de l'État. En Prusse, la tolérance a été appliquée avant d'avoir été conçue. Plus tard, on l'a revêtu des formules dont les philosophes français tenaient alors boutique. Mais l'étoffe était légère, et, malgré sa brillante parure, il n'est pas difficile de reconnaître que la tolérance philosophique du fils n'est autre que la tolérance pratique du père.
Les monarques prussiens ont été ainsi amenés à respecter les croyances de leurs sujets, non parce qu'ils estimaient les croyances respectables, mais parce qu'ils jugeaient inutile de les réprimer. La tolérance n'a été, à l'origine, qu'une mesure de police. Or, \qjus reformandi, qui constitue en quelque sorte l'antithèse de la tolérance, ne fut-il pas d'abord, lui aussi, une mesure de police ? Et quand l'État se substitua peu à peu à l'Église dans l'exercice de ses fonctions sociales, n'était-ce pas encore par mesure de police? Il n'est pas jusqu'à l'assistance publique qui n'ait été conçue, à ses débuts, comme une mesure de police. Presque toutes les attributions de l'État prussien moderne découlent ainsi, logiquement, du concept de la « police », au sens large où on l'entendait autrefois, quand on disait qu'elle avait pour but « le maintien de l'ordre
public ». L'Ktat prussien est devenu un État-providence, d'allures socialistes, parce qu'il voulait maintenir l'ordre. Là est son principe, et en mtMiic temps le prenne de tout son développement ultérieur. Dans la suite, oubliant ses oriij^ines historiques et ne voyant plus que le rôle qui lui échoit dans la société contemporaine, il se croira institwi pour le bien des habitants, il s'imaginera posséder le droit et le devoir d'intervenir activement, par des créations positives, et non plus seulement par des règlements limitatifs, dans la vie sociale. Mais le point d'arrivée ne doit pas faire oublier le point de départ. Montesquieu disait que le principe des gouvernements est l'honneur — on dirait aujourd'hui le loyalisme — pour les monarchies, et la « vertu ou l'amour de la frugalité » — on dirait aujourd'hui le goût de la médiocrité — pour les démocraties. Il ne se trompait pas, mais il ne disait pas tout. Aux iirincipes des gouvernés il faut joindre les principes des gouvernants. Est-il vrai que, comme on l'a dit, l'idée de justice inspire les gouvernements démocratiques? Le doute est permis. Mais il est incontestable que l'idée « policière » de l'ordre fait comprendre quelques-uns des caractères essentiels de la monarchie prussierme. L'État donna la tolérance, quand la tolérance parut utile à l'ordre.
II. Les " Inspirés » et les « Aii^'éliques
Au mois de janvier ITli, une jeune servante de Halle, Marie- Klisabeth Matins, fille d'im garçon de salle au Pn'daijnijium piétiste, eut d(>s« crampes » et tint des discours « inspirés ».ElIe disait (pi'il fallait revenir au christianisme primitif et ol)server ;\ la lettre les prescriptions de la Bible (1). Depuis quelque temps déjà, les pasteurs avaient pu constater une certaine agitation ])anni leurs ouailles. Des réfugiés français, peut-être des « pastcMirs du désert •> V(Mius d«> Londres, d'où ils avaient été expulsés pour leur mysticisme, avaii'iil donné le branle (2). Il est curieux de noter en passant que la plupart des sectes dissidentes en Allemagne, au début du dix-huitiéme
(1) Kramer. A. -H. Franckr,^, 102, .sqq.
(9) Tollin, n.tl. fianz.ro/onir ion Maijilcbin'y, Hd. J, !>. rù cl -70.
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siècle, se sont formées sous rinspiration de Français ou de Françaises. La fille Mathis avait-elle été convertie par un des «nouveaux prophètes »? On ne sait; mais les exaltés se groupèrent aussitôt autour d'elle. Ils étaient une trentaine, luthériens et réformés. Le 29 janvier, ils tinrent leurs «agapes d'amour», comme aux premiers temps de l'Église, après s'être mutuellement lavé les pieds.
Le scandale fut grand. Francke en référa à Berlin ; d'où Printzcn lui répondit d'agir au plus vite, car il fallait réprimer un mouvement aussi dangereux. Les pasteurs en chaire, et Francke le premier, mirent leurs fidèles en garde contre les agissements des mystiques. Les « nouveaux prophètes » cessèrent de se réunir. Seul, Knauth, troisième pasteur réformé au Dôme, osa protester (1). Il adressa même, le 28 juin, au consistoire, un écrit où il disait qu'avant de condamner les inspirés il fallait du moins les entendre et examiner de plus près leurs doctrines. Lange et Heinecius, réfutèrent aussitôt et la protestation de Knauth, et les doctrines des inspirés. Schardius, premier pasteur au Dôme et inspecteur ecclésiastique, déposa au consistoire une plainte contre Knauth, son subordonné, qui avait négligé de lui soumettre au préalable sa protestation. Knauth fut destitué, le 9 mars 1715, autant pour ses accointances avec les inspirés que pour manquement à la discipline.
Cet acte de rigueur produisit son effet. Déjà le filk Matins avait quitté Halle et s'était réfugiéf à Berlin. Le mouvement inspiré prit fin à Halle. Mais un jeune étudiant en médecine, nommé Pott, fils d'un chanoine protestant de Halberstadt, avait été gagné aux nouvelles doctrines. Rentré chez lui, il convertit sa mère, sa sœur et son frère. Bientôt, toute la famille fut agitée de motus paroxismi. Et comme le clergé de Halberstadt ne semblait pas plus que celui de Halle, disposé à tolérer les inspirés, les Pott se rendirent à Berlin, où ils retrouvèrent la fille Mathis (2).
Mais on ne devait pas les laisser longtemps tranquilles. Le 3 septembre 1714, le roi chargea les deux prévôts ecclésiastiques de Cologne et de Berlin : Porst et Schnadenbach, de faire une enquête sur leur compte. Les commissaires constatèrent que le jeune Pott était ignare en théologie et que sa mère était atteinte de mélancolie. Le 8, Frédéric-Guillaume I""" ordonna leur expulsion. Ils se rendirent alors dans la Wetteravie, où, depuis 1714, le comte Casimir de Sayn-Wittgenstein donnait asile, dans sa petite capitale de Bûdingen, à tous les dissidents de l'Allemagne (3). Mlle Pott et la fille Mathis, atteintes de crises au moment du départ,
(1) Sur l'incident Knauth, voy. Hering, Neue Beitr.,'1, 175 et Za.hn, Mittfi.,\D sq.
(2) Unscli. Naclir. , a» 1714, p. 823, sqq.
(3) Von Miihler, p. 185, note 2.
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fiiivnt transporlros à lliApital, où dt> nnmbivux visitours allîront t'coutor leurs discours. Deux (rentre eux : le pasteur J. Lysius et Christ. Hiibner se sont mcMne donné la peine do narrer tout au lonp; le détail des graves incidents qui venaient d'agiter Berlin (1).
A la mémo époque, le consistoire de Samland, à Kœnigsberg, sévissait contre un certain Henri-Nicolas Herbert, dont la conduite impie scandalisait la Prusse (2). Herbert était un aventurier, qui, après avoir étudié à Kœnigsberg, s'était engagé au service de la Pologne, il était ensuite revenu en Prusse, où il était devenu précepteur, chez un haut fonctionnaire. 11 s'était marié îi une Française. A W'ehlau, en Lithuanio, où il hal)itait alors, il tenait des conventicules, où il enseignait que les théologiens sont patres erronim, que les fornndu' conroi-di.i' sont formula' discoiuluc, que le baptême ne doit pas être administré aux enfants en Jjas âge, que l'Église luthérienne était un monument d'hypocrisie, que les chrétiens, en tant que chrétiens, n'ont pas besoin d'une organisation ecclésiastique. Depuis trois ans, Herbert et sa femme n'allaient plus au temple et ne communiaient i)as.
Le 5 septembre 171i, le consistoire de Sauiland ouvrit une enquête à leur sujet. La procédure dura six mois. Par édit du 15 mars 171.5, le roi consentit à tolérer Herbert, à condition qu'il ne fit aucune propagande, et cessât de tenir ses conventicules séparatistes. Herbert préféra quitter la Prusse; il alla chercher refuge auprès des mennonites de Danzig et ne revint à Kœnigsberg qu'en 171(j. Mais le consistoire avait l'œil sur lui : comme il cherchait à renouer des relations avec ceux qui Técoutaient autrefois, notamment Bessel, un corroyem*, et Hoffmann, un brûleur de malt, ce qui constituait un periculuni scdiiclionÏM bien caractérisé, il fut condamné à quitter le pays dans le délai de huit jours (î> octobre). Une commission extraordinaire, composée des deux conseillers de consistoire les plus anciens, du prédicateur supérieur de cour, de l'avocat du fisc et de deux pasteurs de Kœnigsberg, essaya d'obtenir d'Herl)ert ([u'il al)jui'At ses erreurs (15 octobre). HiM'bert refusa, <'t le lU octobr(.' la régence confirma le jugement du consistoire.
.Mais le mysticisme reparaissait à Berlin, au monuMit même où il était expulsé de Kœnigsberg. Le 22 septembre 171(1. le roi instituait une commission sous la iirésidence de Prinl/.eii, avec le Coll. Ilnlh CuhMuami, les deux prévi'kts ecclésiastiques Porst et Schnad(Md)ach et le pasteur Lysius (3i. Les nouveaux inspirés
(1) Sur los ins/tiri*s!i norlin.voy. Unsrli.Naclir., ni^i.p. «-.>:<, sqq., 17ir.,j). lGr>.sqq.
(2) Unsch. Nachr., 1"l7,p. 8.T0, .sqq., Arnoldl.. Prriiss. K. ^'..SSiî, sqq., Borowskit 2-26. sq.
(3) Unsch. Naclir.. 1"Xl, p. R30, sqq.
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s'appelaient « angéliques », car ils voulaient vivre sur la terre comme les anges du ciel. On lit, en effet, clans saint Matthieu, xxii, 30 : X Après la résurrection, les hommes ne prendront point de femme, ni les femmes de mari, mais ils seront comme les anges de Dieu qui sont dans le ciel ». Le mariage est donc une fornication; il a été institué par les hommes et non par Dieu. De même le travail. Enfin le baptême et la communion ne sont que des cérémonies et n'ont pas d'action directe et immédiate en tant que sacrements.
Une des premières, la femme du tailleur Wildenau, s'était déclarée angélique, et par piété refusait à son mari d'accomplir ses devoirs conjugaux. La commission instituée par le roi, interrogea quelques-uns des adhérents de la secte nouvelle, puis elle semble avoir suspendu ses travaux. En 1718, une nouvelle commission, composée du fiscal général, du conseiller Archenbach, du prévôt Reinbeck et du prévôt ecclésiastique militaire Gedicke, rouvrit l'enquête. Le tailleur ^Yildenau avait déposé au consistoire une demande en divorce. Par jugement du 20 octobre 1718, il fut autorisé à se remarier, sa femme ayant été considérée en état de « désertion malicieuse » (1). La femme "Wildenau, qui, pendant l'instruction, avait été mise en prison, fut expulsée; les plus ardents des angéliques subirent le même sort. Quelques mystiques demeurèrent à Berlin, mais comme ils s'abstenaient de toute propagande, ils ne furent pas inquiétés.
A Nordhausen, en 1719, un groupe d' angéliques provoqua l'indignation de Kindervater, pasteur à Saint-Ulric,et de Reinhard, pasteur à Saint-Nicolas. Les meneurs furent exilés (2). La môme année, les Dompelh's de Krcfeld furent obligés d'émigrer. Ils passèrent en Pensylvanie (3).
C'est à peine s'il restait alors une centaine d'illuminés dans tous les États prussiens (4). On comptait, parmi les mystiques hommes : 7 étudiants ou candidats en théologie, 1 avocat, 2 médecins, 8 cordonniers (maîtres ou compagnons, tous à Berlin), 6 tailleurs, (dont .5 à Berlin), .5 tisserands, 2 sculpteurs, 2 maçons, 2 serruriers mécaniciens. Les 20 autres exerçaient les professions les plus diverses : peintre, barbier, marinier, domestique, orfèvre, chaufournier. L'un d'eux était flûtiste aux grands
(1) Sur cet incident, déjà note d'autre part (Cf. Livre IV, cliap. 3, § •4, p. frll), vov. Friedberg, /^a. f. K. 11., 7 (1867) 70; Unsch. Nachr., 1720, p. 830, sqq.; Kœnig IV, 1 , 79, sq.
(2) Unsch. Nachr., 1720, p. 3i0, sqq. et p. 825, sqq.
(3) .Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3. vol. 1, p. 390, sq._ An.f>.jtt.
(4) Un relevé dressé en 1720 et public dans Unsch. Nachr., 1720, p. G77-694, donne les chiffres suivants : Berlin, 55-, Magdebourg, 10; Quedlinburg-, 9 ; Halle, 8; Halberstadt, 5; Ltppstadt, 3; Oranienburg, 1; Potsdam, 1; au total : 92 mystiques (dont 55 hommes et 37 femmes).
p^renadiers de Potsdam, un autre avait èiè bourreau. Les mystiques se recrutaient donc surtout dans les couches inférieures de la population urbaine. Beaucoup d'entre eux avaient converti leurs femmes à la doctrine angôlique ; quelques veuves ou demoiselles nobles ou de bonne condition, la fille d'un conseiller aulique, la veuve d'un avocat, la veuve d'un maître de postes, deux dames nobles se proclamaient antréliques.
D'une façon générale, les inspirés de 1714, et les angéliques .de 171(), semblent appartenir à l'école mystique de Bœhme, le philosophus tcutonicus, qui vivait au dix-septième siècle. Herbert déclarait que l'œuvre de Bœhme complétait celle de Luther. Bœhme avait eu pour continuateur Gichtel, mort en 1710 à Amsterdam. Pronner et Uberfeld, réfugiés comme lui en Hollande (1). Les angéliques de Berlin portaient aussi le nom de bœhmistes ou gichteiiens, et surnommaient Gichtel et ses élèves, avec lesquels ils étaient en correspondance, « les anges do Hollande ». Mais d'autres sectes mystiques semblent aussi avoir exercé une influence sur le mouvement contre lequel Frédéric-Guillaume I^eut à lutter au début de son règne : Herbert de Kœnigsberg était en relation avec les mennonites, et c'est à l'imitation des mennonites que les inspirés de Halle se lavaient mutuellement les pieds, et que quelques-uns des angéliques de Berlin proclamaient le baptême inutile. Enfin le mouvement mystique, qui se termina vers 1720, s'est manifesté, avec plus ou moins d'intensité, dans toute l'Allemagne protestante. Il n'a été prussien, ni par ses origines, ni par son développement.
III. Les Socinions
Les sociniens représentent, dans le protestantisme, la librepensée définitivement émancipée de tous les vieux scrupules du dogmatisme oi-thodoxe. Leur conf(^ssion pourrait, auj(Mird'hui même, être acceptée sans grandes corrections, par les esprits les plus rebelles à l'incompréhensible révélation.
Alta ruit Babylon, destruxit tecta Lutherus, Muros f^alvinus, sed fundamenla Socinus.
Plus de mystères. Dieu est un, de nature comme de personne (2). L'Ancien Testament n'a qu'une valeur hist(»ri(iue. Jésus est un
(1) Sur Bœhme (15r>-1624) et Gichtel (1688-1710), vov. Kuru. A". ^..S 163. noie 2 et § 166. note 9. — Saint-Martin, le /thi/o.sophr mroH/jM" (1743-1803) s'est inspire des «lurlrines bu-hinistes.
(-2) De là les aiiaiillcations iVuiiHfirirns. (Ynulilvinilait'ps et même A'ariens (on sait qu'Arius niait la Trinité) sou» lesquelles on désijfne quelquefois les sociniens
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homme, élevé par Dieu à la majesté divine. Les sacrements sont des cérémonies symboliques. La communion n'est pas un sacrifice. La grâce est accordée par Dieu à tous les hommes indistinctement. Les méchants seront punis par l'anéantissement, et les bons résusciteront moralement, et non corporellement. — Les soçiniens violent_en quelque sorte la foi chrétienne: ils. Ja. dépouillent brutalement de_tous _ses voiles et, sur leur autel de raison, ils la prostituentji leuiiadpratioiT^dans reléguante maigreur de sa nudité.
Fausto Sozziniétait allé s'établir à Cracovie et à Raszkow et c'est en Pologne que les unitariens, les antrinitaires et les soçiniens furent toujours les plus nombreux. De temps en temps, les catholiques les persécutaient, ou les exilaient, et ils cherchaient refuge dans les pays voisins ; particulièrement dans la Nouvelle-Marche et en Prusse. Le Grand-Électeur leur avait permis de se fixer dans ses États, sans toutefois leur accorder le libre exercice de leur culte, ni publiquement, ni même privément (1).
Le groupe le plus important des soçiniens en Nouvelle-Marche s'était fixé à Kœnigswalde et dans les environs, sur les terres du baron de Schmettau. En 1718, il se composait de 72 personnes, dont 20 seulement habitaient Kœnigswalde môme. Parmi ces derniers, on comptait 4 hommes-adultes, dont 3 « idiots », qui étaient incapables d'écrire leur nom. Comme les pasteurs réformés et luthériens de la région refusaient de les admettre au nombre de leurs fidèles et que pour les marier entre eux ils exigeaient des taxes supplémentaires, les soçiniens avaient depuis 1711 organisé chez Tun d'eux de petites réunions privées. Du reste, ils vivaient fort tranquilles et ne faisaient pas de prosélytisme. Aussi quand, en 1718, Frédéric-Guillaume Ps inquiet des progrès que semblait faire le dissidentisme à la suite du mouvement mystique de 1714, ordonna une enquête à leur sujet, on ne ti'ouva rien à relever dans leur conduite. Par édit du 21 octobre 1718, les soçiniens furent autorisés à séjourner en Nouvelle-Marche, à la condition de s'abstenir de toute propagande. Mais quand ils demandèrent qu'on leur définît avec plus de précision l'exercice de la concession qui leur était accordée (2), le roi ne répondit pas, se réservant ainsi, pour l'avenir, toute liberté d'agir comme il lui semblerait bon.
En Prusse (3), les soçiniens s'étaient fixés dans 1'^»*^ Rhein, à
(1) Édit du 5-1 1683 (C.C. M., I,l,n.47).
(2) Suppltcalion des unitariens au roi (fin 1718), ap. Semler. Stuck 1, p. 133-138 let p. in a 132). Cette supplique fournit d'intéressants détails sur les colonies sociniennes de la Nouvelle-Marche.
(3) L'histoire des soçiniens de Prusse a été écrite par Bock, Hist.sor., et reproduite par BoroAvski. Anhrinr/ IV. p. 2i5. sqq.. par Arnoldt, Preuss. K. G., 818-825, et (avec quelques additions) par Ulrich. 4, p. 212-232.
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Rutaii, et dans l'Ami Joliannisburg, à Andrcaswaldo. Au total, ils étaient i)rès d"unc centaine : 44 personnes à Rutau, et 11 familles à Andrcaswalde. — Les socinicns de VA7nl Rliein se réunissaient tantôt chez lun, tantôt chez l'autre; mais ceux d'Andreaswalde formaient un groupe plus compact et plus nombreux, et s'étaient donné une organisation religieuse autonome. Au lieu de s'adresser aux pasteurs luthériens de la paroisse voisine de Drygallen, ils avaient un pasteur à eux, un maître d'école, une maison où ils célébraient publiquement leur culte. Les luthériens d'Andreaswalde trouvaient plus commode d'envoyer leurs enfants à l'école socinienne du village, au lieu de leur faire faire le long trajet de Drygallen. Les sociniens ne cachaient ni leurs croyances, ni leur mépris à l'égard des luthériens, qu'ils appelaient tout haut « chiens et païens » (1). Ils essayaient parfois de convertir à leurs doctrines leurs valets de ferme luthériens. L'un d'eux, nommé Damarazcki, commit même l'imprudence de prêter son catéchisme au luthérien Grzywa (2).
C'en était trop. Le consistoire de Samland ouvrit une enquête (3) à la suite de laquelle l'édit du 20 avril 1721 interdit aux sociniens l'exercice public de leur culte. Protestations, deuxième enquête, deuxième rapport (4), deuxième édit, plus sévère que le premier. Le 30 juillet, le roi n'accorde aux sociniens « l'exercice de leur religion, qu'autant qu'ils pourront le légitimer par leurs privilèges d'établissements ». Or, le Grand-Électeur avait, on le sait, refusé aux sociniens le droit de célébrer leur culte en public et en privé. La communauté d'Andreaswalde devait donc renoncer à son pasteur et à son maître d'école, « sous peine d'expulsion ».
Mais l'édit du 30 juillet 1721 fut bientôt oublié. Les sociniens d'.\ndreaswalde gardèrent leur pasteur; ils agencèrent en église une maison tout entière; en 1720, ils rouvrirent leur ècole(r)). Enfm. un noble du voisinage, qui avait adopté le socinianisme, voulut convertir îi sa croyance le précepteur de ses enfants, un jeune candidat luthérien ((>). L'archiprêtre de Johannisburg se hâta d'en référer au consistoire, et une nouvelle enquête fut ordonnée (7); le consistoire de Samland répondit jtar un rapport (8), où il jn-oposait
(H Hork. //i.sl. soc, W.
(2] Voy. lo nippon du consistoire de Samland au roi, de Kœnigsbcrg, 8-4 I"JI, ap. iJdck, //ist. tioi-.. p. <.)'i, s(|. CA) Arrt'lr du 13-1 l~i\.
(■4) Du ir.7 I7il (Hnck, //isl. .vyr.,% .su.). (r>) 1 liicli. ',. p. 'iM. vKiii, M?.
(G; Il fui condanuK' j)lus tard à payer à celuï qu'il avait voulu « séduire » unr 1 satisfaction - de 40 R., plus autant da'nicnde et les frais du procès (Ulrich, 4, p.'i-W
(k) Daté de Ku-ni^sbcrj^, le ;il-:. I7;il (Huck, //ixl. soc, \). 101 à lÛ.'.}.
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un modus vivendi moins sévère, et partant, mieux observable. Les sociniens seraient libres d'exercer leur religion comme ils le voudraient. Ils devaient seulement s'abstenir de toute propagande, et leur instituteur ne devait pas admettre à son école les jeunes luthériens du village. Le pasteur socinien pourrait baptiser, marier et enterrer ses paroissiens; mais ceux-ci devaient en informer exactement le pasteur luthérien de Drygahen et lui acquitter les jura stolx réglementaires. Le consistoire reprenait donc à son compte les vœux déjà formulés en 1718 par les sociniens de la Nouvelle-Marche. Mais le roi ne modifia pas son attitude prudente. Il laissa le consistoire appliquer, en fait, les dispositions énoncées dans son rapport, mais il ne les sanctionna pas dans un édit revêtu de sa signature. Il toléra les sociniens sans leur accorder aucune garantie légale, et comme en affectant dïgnorer leur existence.
Les sociniens restèrent donc en Prusse. Si la propagande leur était interdite, les luthériens et les réformés avaient, au contraire, le droit et le devoir de chercher à les convertir. En 1732, une femme socinienne nommée Chevalkowska se fit baptiser réformée à Kœnigsberg : son cas parait avoir été isolé (1).
En 173G, J.-S. Schwartzkopf, pasteur réformé de Stargard en Poméranie, émit dans un de ses sermons quelques doutes sur la Trinité. Son inspecteur ecclésiastique Muzelius ordonna aussitôt une enquête au cours de laquelle Schwartzkopf avoua ses convictions sociniennes. Le Kirchendircdor'nun le destitua sur-le-champ, et un édit du 11 mai 1736 lui enjoignit de quitter le pays dans les vingt-quatre heures (2).
Après avoir essayé, sans succès, d'appliquer, entre les sociniens, la politique de la législation établie, du droit antérieur au fait, le roi se résigne donc à devenir le gardien du slahi quo : tolérer les sociniens anciens, expulser les sociniens nouveaux.
I\'« Les Ulcuuonites
Dans la série des sectes dissidentes, les baptistes et les sociniens occupent les deux positions extrêmes. Tandis que ceux-ci représentent la pensée théologique déjà laïcisée, ceux-là au contraire sont i:)lus radicaux que les plus radicaux des réformés. Menno
(1) Borowski, p. .'50, note 2.
(2) Hering Ncuc Beilr., 1. 103, sqq. — Le roi aurait ordonne d'cmpi-isonner (einmauern) un autre pasteur, soupçonné de socinianisme. qui, après enquête. réussit à prouver son orthodoxie. (Henekendorf. 2, ":>, sqq.)
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Simons, pn^tre catholique frison du seizième siècle, avait comme tant d'autres réformateurs de second ordre, adhéré au protestantisme, en construisant lui-même la symbolique de sa nouvelle foi. Sur les points essentiels du dogme, il était d'accord avec les réformés; mais les divergences qui subsistaient suffirent à empocher l'Kglise (juil avait fondée, de s'unir à l'Église réformée établie (1).
Suivant les mennonites, le baptême ne doit être administré qu'aux adultes, et non aux enfants (2), et si l'enfanta été baptisé peu après sa naissance, il faut le rebaptiser quand il aura atteint l'Age adulte. De plus, la discipline ecclésiastique doit être rigoureusement observée, d'après la lettre des prescriptions de la Bible. Du vivant même de Monno, une scission s'était produite sur ce point entre ses adhérents. Les uns prétendaient que l'excommunication ne devait entraîner qu'une pénalité religieuse; les autres affirmaient au contraire que les conséquences de l'excommunication devaient être à la fois civiles et religieuses. Ces derniers étaient les plus nombreux. Mais ils se séparèrent à leur tour en deux camps, au sujet de la gr;\ce ; les universalistes s'appelèrent galénistes, les particularistes,apostoolistes, du nom de leurs chefs : Galenus de Hœn et Apostool. Leurs discussions se prolongèrent jusqu'à la fin du dixhuitième siècle. Néanmoins tous étaient d'accord, non pas seulement sur la question du bai)tême, mais aussi sur l'attitude qu'il fallait tenir à l'égard de IJ-ltat, point sur le([uel les diverses sectes mennonites avaient, dès 1738 (3), rédigé une «( formule d'union ». Jésus a dit : « Tous ceux qui ]jrendront lépée périront par l'ôpée. » (Matthieu, XXVI, 52). Donc, les mennonites ne doivent, sous aucun prétexte, servir dans l'armée. Ils ne doivent même pas entrer dans le foncti(»iinarisme civil : car l'Ktat, c'est encore l'armée. De même ils ne prêtent pas serment, même devant les tribunaux, car on lit, dans le Décalogue : « Tu n'invoqueras pas le nom de Dieu en vain ». La multiplication des partis h l'intérieur de la secte mennonite montre l'énergie de sa vitalité religieuse. Tous les mennonites, imbus de la Hible. pratiquaient strictement la morale du Livre-Saint. Leur vie était pure, leurs nui'urs patriarcales. Les hommes portaient de grandes barbes <■ comme les Juifs» (4), et jamais on ne vit un mennonite poursuivi en justice pour meurtre ou pourvoi. Leur religion leur interdisant de servir l'Ktat, ils se livraient au commerce, à
H) Voy. ciiln' .iiili-fs Kiiriz. A', f!.. !; ir.d, notc^ 10 cl Ifirt, note '2.
'•2) I''" '•'■ l''" noms (le liti/ilislrs cl /iiifili/i/ilistrs donnes sonvcnl aux monnonilcs. l«i (|u:ilill(;ition «le f/iiii/icr (Fxssniann, l.OOH. 'JI2) parait inex.icte; celle de inrniw- «!.-«/'■ ..>i^ peu finplovrc. '
:! «rirhlon. x^ (('t. Mannhardt, «).
\\) I>|-cvll.-|U|>l. I, IIOK.
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l'agriculture et à l'industrie, et leur probité était devenue proverbiale (1).
De la Frise, le mennonisme se propagea vers le Sud par le Rhin, vers l'Est par la mer. Il gagna peu à peu d'une part la Hollande, les pays rhénans, le Palatinat et la Suisse; d'autre part. Hambourg, Danzig, Elbing, Kœnigsberg et la Prusse. Frédéric-Guillaume P'" avait donc des communautés baptistes aux deux extrémités de ses États : en Clèves-Mark et en Prusse, et là seulement.
Dans les pays rhénans prussiens, les mennonites avaient organisé des paroisses à Hamm, dans le comté de la Mark (2) et à Krefeld, dans la principauté de Meurs, où ils avaient un temple depuis 1695 (3j. Deux mennonites de Krefeld, commerçants en toile, se fixèrent en 1716 à Viersen, enclave de Gueldre, afin de donner de l'extension à leur négoce (4). Les États de Gueldre (5), l'évêque catholique de Rœrmond (6) protestèrent, alléguant que l'établissement de dissidents en Gueldre était contraire au traité d'Utrecht. Le roi, après avoir hésité quelque temps (7), se décida, sur le rapport de la commission intérimaire (8j, à prendre ouvertement la protection des deux mennonites (9j. Ceux-ci continuèrent à habiter Viersen ; ils allaient faire leurs dévotions au temple baptiste de Krefeld.
En Prusse, les mennonites étaient plus nombreux : dès le seizième siècle, ils y constituaient plusieurs communautés, et ils y restèrent malgré plusieurs décrets d'expulsion lancés contre eux par le Grand-Électeur. Après la peste de 1711, Frédéric P% désireux de repeupler la Prusse, favorisa même l'immigration des mennonites. Le canton de Berne venait justement d'en expulser un certain nombre ; le roi de Prusse leur promit la liberté du culte, l'exemption du service militaire et leur accorda des concessions de terre (10). En 1713, d'autres mennonites ayant été expulsés du pays de Kulm, Frédéric-Guillaume I" les accueillit aux mômes conditions que son père (11) et les installa surtout dans YAmt Tilsit. Il en vint 42 familles en 1713, 18 en 1714, et l'immigration continua
(1) Crichton, 10. — Cf. Ulrich, t. 4, p. 417 sqq.
(2) Von Steinen, 4, 577.
(3) Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 401.
(4) Id., 403.
(5) Nellesheim, 477, sq.
(6) Lehmann, 1, n"977 et 083.
(7) Voy. 25-9 et 29-10 1716, 2G-1 1717.
(8) Lehmann, 1, n'OSO, sq.
(10) Voy. Mannhardt. 110, sqq., Crichton, 20 sqq. (Il; Édits des 8-7, 16-9 et 17-10 1713.
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K's aniH'os suivantes (1). Non que Frédéric I""" et Frédéric-Guillaume I" aient rêvé de faire de la Prusse un lieu dasilc semblable k la Wetteravie. Mais, dans les dissidents qu'il fallait tolérer, ils voyaient surtout des colons qui pouvaient leur être utiles.
Vers 1718, les mennonites de Kœnigsberg s'estimèrent assez nombreux pour s'organiser en communauté. Ils se réunirent pour la première fois le 2 juin 1718 et, le 3 mars 172(), ils célébrèrent la comnnuliou clie/ l'un d'eux, mercier de profession i2). Puis, craignant quelque dénonciateur, ils demandèrent au roi la permission de continuer. Après enquête, Frédéric-Guillaimie 1", considérant « que les mennonites se rendent utiles au public partout où ils s'établissent, dans le commerce comme dans toutes autres professions, que ces gens, bien qu'ils aient sur les questions religieuses des idées particulières, vivent partout dune façon pieuse, tranquille et honorable, qu'ils promettent de remplir tous les devoirs qu'on peut exiger d'un loyal sujet», leur accordait — contre paiement de 2(X) R. à la caisse de recrues — le libre exercice de leur culte, et invitait les autres mennonites des pays voisins à venir les rejoindre. Ledit royal, publié avec une certaine solennité, et réexpédié à plusieurs reprises (3j, cachait sous sa phraséologie bienveillante une grave restriction : car, après tout, il ne dépendait que du bon plaisir du roi de remarquer, un jour ou l'autre, que la religion mennonite empochait ses adeptes « de remplir tous les devoirs qu'on peut exiger d'un loyal sujet ». Néanmoins, plusieurs mennonites, conlianls dans la faveur royale, vinrent s'établir en Prusse. Le roi leur aU'ermait des lots domaniaux vacants et leur faisait acquitter une taxe à la caisse des recrues quand ils s'organisaient en communautés.
Or, le 10 septembre 1723, et jours suivants, notamment, dans la nuit du li au 15, des bas-ofticiers recruteurs, en quête de beaux gars, envahirent les fermes des mennonites dans l'Amt Tilsit. Ils brutalisaient les hommes et lutinaient les femmes, leur remplissant le nez de tabac, quand ils ne cherchaient pas à les violer. Ces jeux terminés, ils enchaînèrent quelcjnes jeunes gens et les cmmenèrentà Ko'tiigsberg.C.oniMK^ ceux-ci résistaient, on les priva de nourriture, l'inalement, six jeunes mennonites furent incorporés; les plus grands furent expédiés à Potsdam, et malgré leurs réclamations ils durent bon gré mal gré rester soldats (i). On raconte même que
(1) Anderson, «liuis Altiu-. .Moiiatsschr., 10 (1873). 90, sq.; Mannhardl, 117, aq.: Crichloii, 33. . V / . i
(2) Crichlon. 3i cl 36.
(3) Voy. à la liste de l'appendice -il-'i cl i-li i'-2i, 2Ù-3 ot !2-i ni-2.
(4) Maiinliardl. p. ilH, sqq., Anderson, loc. cil.
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l'un d'entre eux, oublieux des principes du vieux Menno, devint un des meilleurs grenadiers du roi (1).
Cependant, les mennonites de Prusse avaient adressé au roi une protestation. Frédéric-Guillaume P'" n'en tint pas compte. Craignant alors de nouvelles violences, les mennonites demandèrent la permission d'émigrer. Elle leur fut accordée, et 1.50 familles quittèrent, en mai et en juin 1724, VAmt Tilsit, pour aller s'établir aux environs de Marienwerder, Elbing, Danzig et Kulm en Pologne. Le roi avait 6 soldats de plus et 90Ô sujets de moins: l'opération n'était pas heureuse.
Seuls, les mennonites ruraux de Tilsit avaient émigré : ceux de leurs coreligionnaires établis dans d'autres bailliages et dans les villes de Prusse n'avaient pas été inquiétés. — Mais ils ne devaient pas tarder à subir, à leur tour, les tracasseries du gouvernement. Lors de l'enquête ouverte en 1730 contre les sociniens.le consistoire de Samland dénonça au roi les baptistes comme antitrinitaires (2). Pour la plupart des théologiens luthériens, le mennonisme était en effet un socinianisme déguisé (3j. Frédéric-Guillaume P"" accueillit favorablement le prétexte qui lui était offert d'expulser enfin définitivement les mennonites. C'était l'époque où les Salzbourgeois, chassés par leur archevêque, émigraient en foule vers la Prusse : aux colons dissidents et dangereux, tels que les mennonites, le roi pouvait substituer des colons plus nombreux, plus dociles et plus orthodoxes. Il n'avait plus aucune raison pour ménager les mennonites. Aussi, par l'édit du 22 février 1732 (4), leur notifiat-il, à tous, tant urbains que ruraux, qu'ils eussent « à évacuer le pays dans le délai de trois mois, sous peine de prison. A leur place viendront d'autres bons chrétiens, qui ne considèrent pas l'état militaire comme interdit».
Sans réfléchir, par un de ces à-coups qui lui étaient familiers, le roi venait encore une fois de prendre une mesure trop sévère et inexécutable. Peut-être, si Ton étudiait de près la législation de Frédéric-Guillaume I*"", vanterait-on moins le sens pratique eLIcutente des affaires jiju'on lui prête gratuitement. La Chambre des guerres et des domaines représenta au roi (5) que l'expulsion des mennonites serait une calamité pour le pays; qu'ils s'étaient rendus utiles « dans l'industrie, le commerce et l'agriculture », qu'ils étaient nombreux et riches et que l'exception du service militaire,
(1) Fassmann, 1,604.
(•2) Mannhardt, 119 sq., Crichton, 34.
(3) C'était aussi l'opinion de Zinzendorf (Spangenberg, 948, sq.)-
(4) Cf. Fassmann, 1, 912.
(5) Dans un i-c^pporl date du 24-3 1732, p. p. Mannhardt, Bei/L, n» 7.
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à la(iUL'llo ils prc'tendHient, ne nuisait à personne. Sur quoi, Frcdéric-Guillaunie I" publia, le 22 septembre 1732, une « Déclaration » qui, sous prétexte d'expliquer, annulait, en fait, l'édit du 22 févi-ier. Les mennonites étaient autorisés à demeurer à Kœnigsberg, sous la condition d'y établir des laineries. Quant aux mennonites ruraux, ils restaient théoriquement sous le coup de l'expulsion.
Mais, ni de Kœnigsberg, ni des autres villes, ni même des campagnes de Prusse, aucun mennonite ne seml)le avoir émigré. Bien au contraire, leurs communautés semblent s'être consolidées pendant les dernières années du règne; et en 1738, l'Église baptiste de Prusse, définitivement constituée, entra en relations suivies avec l'Église baptiste de Hollande (1). Et quand le 14 août 1740, Frédéric II annula définitivement Tédit du 22 février 1732 (2), il ne fit que consacrer ofliciellement un fait établi, sans rien innover.
/inxciidorf et les « Frères nioraves »
Les pays tchèques de Bohème et de Moravie avaient été autrefois l'un des foyers de la Réformation. Après la défaite des Hussites et la réaction catholique ijui en fut la conséquence, une partie des protestants de Bohème chercha refuge dans les régions voisines, en Pologne surtout. Là, Tancienne église des Frères moraves se reconstitua tant bien que mal sous le nom d'Unitas f'ratrum, avec une curieuse administration, à la fois épiscopale et presbytérialc. L'évèque ou srninr, résidait le plus souvent à Lissa ; mais les persécutions ititcrniitlentes que les Polonais faisaient subir aux protestants le forçaient souvent à se sauver ou à se caclier. L'illustre pédagogue Comenius, qui avait été évèquc des frères moraves, mourut en 1(571. Il devait avoir pour successeur dans la dignité épiscopale, le mari <le sa fille Elisabeth, Pierre Figalus (ou Jablonski);mais celui-ci mourut avant sa femme en 1070. Il laissait un fils, Uaniel-Krnest .lablonski, alors i\gé de dix ans. Après avoir étudié à Lissa, puis à l'université prussienne de Francfort-sur- Odcr, le jeune Uaniel-Ernest voyagea en Angleterre et en Hol-
(\) rrichlon. p. X,. (Maiinhardl, p. w. ddiine la date pou vraisomblable de 1730). — (In romplall -i roiiiiiiiiii.iiilcs dn mcniiuiiiles. :i Kd-nij^sltcrt^. Tilsil. Mcnicl cl I,.il.i.iii Kn cuire, il y avait des niennonilos claldis eu oiizo ondroils, dans les bail Il 1/.-* 1 m ,ii\ M.-lieim S.lnvazbaili, llultvuz. lolunisalion, r>17). .'. .Maiiiiliildl, |). I..\.\VI.
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lande, exerça à Magdebourg, puis à Lissa (de 1688 à 1691) les fonctions de pasteur. Il rentra ensuite au service de Prusse et devint prédicateur de cour à Kœnigsberg (1691) et à Berlin (de 1693 à sa mort, survenue en 1740). En 1699, le synode de l'Unité des frères moraA'es de Pologne, réuni à Lissa, Tavait nommé évêque, dignité qu'il avait acceptée avec le consentement de l'électeur Frédéric III/I". Mais, comme de loin, il dirigeait mal l'Église à la tête de laquelle il se trouvait, un autre évêque ou senior, Sitkovius, fut élu quelques années plus tard. L'Unité eut dès lors deux évêques : Jabionski à Berlin, Sitkovius à Lissa. Elle avait accepté sans restriction la symbolique de TÉglise réformée : dissidente en Pologne, où le catholicisme était religion d'État, elle pouvait cependant être considérée comme la prolongation en pays étranger de l'Église officielle de Prusse. Jabionski, qui occupait une des premières situations de l'Église réformée de Prusse et de l'Église morave de Pologne, était comme la personnification vivante de l'unité des deux Églises. Aussi les moraves de Pologne trouvaient-ils toujours fort bon accueil en Prusse : à aucun titre, on ne peut les considérer comme dissidents.
Mais les protestants restés en Bohême et en Moravie n'avaient pu, comme leurs frères de Pologne, donner à leur Église ne fût-ce qu'un semblant d'organisation. Beaucoup avaient dû se convertir au catholicisme. L'exercice du culte leur était interdit. Ils ignoraient même s'ils étaient luthériens ou réformés. Quand ils émigraient, — isolément ou par troupes, en Saxe ou en Brandebourg — ils adoptaient les doctrines de l'Église à laquelle le hasard de la route les incorporaient. Ils n'étaient pas conformistes, ils n'étaient pas dissidents. De leur foi ils ne savaient qu'une chose : c'est qu'ils ne voulaient pas être catholiques (1).
Or, il se trouva qu'une grande partie d'entre eux tomba sous l'influence d'un réformateur ardent, et de confession luthérienne : Zinzendorf , qui reconstitua, en Allemagne, sous des bases toutes nouvelles, l'ancienne Unité des frères moraves. La secte nouvelle, mystique et dissidente, se recruta bientôt surtout d'Allemands; elle conserva pourtant son ancien titre d'Église morave.
Ainsi le protestantisme tchèque, sous la pression que lui faisait subir la contre-réformation catholique, projeta au dehors trois groupes religieux : V Unité des frères moraves de Pologne, conformiste et de confession réformée; les Bohèmes, non catholiques, sans confession définie et sans organisation ecclésiastique; V Unité des frères moraves d'Allemagne, fondée par Zinzendorf, dissidente et
(1) Cf. Livre VI. chap. 4. § 3.
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de confession luthôrionne. — Dans les dernières années de son ri-prno, Frédôric-Guillaumo \" a eu successivement à s'occuper de Zinzendorf et des BolicMiiiens.
Le eonite de Zinzendorf descendait d'une vieille famille noble, d'orijjfinc autrichienne. Nù à Dresde en 1700, il avait eu Spener pour parrain. Sa mère, devenue veuve, se remaria, alors qu'il avait à peine quatre ans, au général prussien piôtiste Natzmer (1). L'enfant fut confié h sa grand' mère, la baronne de Gersdorf, piétiste convaincue; à dix ans, il entra au Predngof/iwn de Francke, où il se fit remaniuer par l'ardeur de ses sentiments religieux : il fondait, avec quelques-uns de ses camarades, l'ordre du Grain de moutarde, pour restaurer le vrai christianisme. On lit, en effet, dans Matthieu XIII, 31 « le royaume des cieux est semblable à un grain de moutarde». A seize ans, Zinzendorf se fit immatriculei- étudiant à la Faculté de droit de l'université de Wittenberg; mais il ne perdait de vue ni la théologie, ni ses amis de Halle : en 1718, il essaya, sans grand succès, de s'interposer entre les orthodoxes et les piéti.stes (2). De 1719 à 1721, il voyagea en Europe; au retour,il s'arrêta chez sa mère, la maréchale de Natzmer à Berlin, puis il entra au service de Saxe, mais il s'y montra peu assidu (3), préférant résider dans ses terres de Lusace. Depuis quelque temps déjà, de nombreux Bohémiens, émigrants,s'y étaient lixés, ainsi que sur les domaines voisins des' Gersdorf. D'autres dissidents, venus on ne sait d'où, s'étaient joints k eux. Zinzendorf présida à leur établissement; bientôt, un village nouveau, (piil appela Herrnhut (i), s'éleva entre (iross-Hennersdorf, résidence de la baronne Henriette de Gersdorf et Berthelsdorf, ancienne résidence de Zinzendorf lui-même. Enfin, en 1727, dans une « constitution » célèbre, Zinzendorf formula les principes suivant lesquels il entendait reconstituer en Allemagne l'Unité des frères moraves et liohémiens.
Il est bien dilficile de résumer en ipielques mots les doctrines de Zinzendorf (5j. Non pas faute de documents : toute sa vie, le réformateur ne cessa d'accumuler professions de foi sur déclarations de principes. Si l'on étudiait de près tous ses écrits — ils sont une cen-
(1) Los iriPindiros Ao Xatzinor, utilises drs IRW par son hiotrrinjlio Srlio-iiinp. puis on Wi-i par Qn. Krnst von Nalzmcr, t.rhriishilitrr. ont, clé pnlilics en 1881. Cîn. E. v. NalzriHT a pulilic en <<ulic, «l'apics les iiapit-rs «le la fainillo «les Nalzinor, plusieurs pii'ccs inlcrossautes sur la Jciiiiissc do /iuzputlorf (/.rtiriislii/i/n\ p. *iM à /|08).
(i) Voy. Kraïuer, yl .-//. l'viimlic ••', -.'W, sqq.
(3) Il prit un couKC di's 17-27 cl donna dcllnilivcnienl sa démission en 173-2.
(4) De là le nom de llrrruhiilirns donné quelquefois aux disciples de Zinzendorf.
(:>> 0(1 en trouvera un bon résumé, avec l'indicalion de la - lillérature ». du .sujet. ap. Kurtz. K. (!., {i 171. Voy. aussi B. Ik-eki^r. dans la /Irnlrini/r/., et Zinzi-ndorf du rnérue, p. Ti^, sq(|.
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taine environ — on constaterait sans doute des contradictions et des transformations profondes. On change souvent dldées quand on en remue beaucoup, Zinzendorf semble avoir adopté le principe piétiste, qu'à la théologie morte il faut substituer le christianisme pratique. A cette fin, les fidèles doivent former des groupes vivants, agissants, organiser de petites églises dans l'Église, ecclesiolas in Ecclesia. C'est ainsi que les piétistes se réunissaient en « conventicules », ou « collèges de piété ».
Au groupe il faut une idée. Ici, la conception de Zinzendorf devint plus originale, mais aussi plus compliquée. De toute la théologie il ne retient qu'un dogme : la Rédemption par le Christ, a Lui est toute ma passion, ma seule passion. Lui seul (1), » écrit-il. L'Écriture donne au Christ les qualifications de fils, de père et d'époux. Il faut prendre ces mots au pied de la lettre. Jésus-Christ est à la fois fils de Dieu et père des hommes. Donc Dieu est le grand-père, le Saint-Esprit la grand'mère des hommes. Car, dans la Trinité, il faut se représenter un élément mâle, un élément féminin et un rejeton. Mais le Christ est aussi l'époux; toute âme, toute communauté, toute Église est son épouse. Bien plus, entre les hommes, l'acte génital est pour ainsi dire le sjTïibole de la grâce rédemptrice. Pour sa femme, le mari est le vicaire du Christ, et la famille reproduit naturellement la Trinité. Le mariage est l'acte le plus saint de la vie. Après la bénédiction nuptiale, l'homme doit prendre possession de sa femme sous l'œil de Dieu et sous la surveillance de la communauté, qui dans la pièce voisine prie et chante. Ainsi, de Dieu aux hommes, un seul sentiment suffit à expliquer tout l'univers : l'amour. La Trinité est faite d'amour. La Rédemption est une œuvre d'amour. Dieu aime les hommes : que les hommes aiment Dieu, que les hommes s'aiment entre eux et la Rédemption ne sera plus un vain mot.
Alors pourra s'accomplir l'Union, tant rêvée, jamais réalisée. Les hommes et les Églises s'uniront, non par communauté de foi, mais par communauté d'amour : ils constitueront la communauté des frères {unitas frairum). La période philadelphique dont parle l'Évangile commencera. Protestants, catholiques grecs ou romains, sans abandonner en lien de leurs doctrines, pourront se donner la main. Aux païens il conviendra enfin d'apporter la bonne nouvelle. Et Zinzendorf donna en effet une impulsion considérable à l'œuvre des missions protestantes.
Ce fut, à dire le vrai, le seul point sur lequel il réussit h peu
(1) C'est ici l'une des origines de ce mysticisme christologique que le « réveil » du premier tiers de ce siècle a fait entrer dans l'orthodoxie protestante contemporaine .
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près à ivalisor ses projets. Car il est aisé de critiquer le mysticisme souvent puéril de sa théolog^ie, autant que le caractère chimérique de l'union qu'il rêvait. L'Unité des frères chrétiens ne l'ut jamais que l'Unité des frères moraves, dirigée par Zinzendorf et ses successeurs. En 173Î). les communautés herrnhutienncs n'étaient encore que :{î), dont 11 seulement en Europe, et 7 en Allemac^ne (1). Zinzendorf réprouvait le séparatisme et se proclamait luthérien (2). Mais en tout, par sa doctrine, par ses procédés, par la constitution de ses églises, il était dissident, et personne ne s'y trompait. Dans l'œuvre de Zinzendorf, la réalité correspond bien rarement aux prétentions affichées.
Néanmoins, Zin/.endorf est assurément une des physionomies les plus intéressantes de rAllemagne au début du dix-huitième siècle. Ses hagiographes nous le représentent « gai, actif, adroit et décidé » (3). Son caractère est bien autrement compliqué. Il est sincère, mais il aime trop le faire savoir, et il a trop de savoirfaire; il est intrigant, comme un aventurier de bas étage, mais il n'oublie pas qu'il est noble, et il mettrait volontiers la couronne de comte sur sa barrette de théologien. Son esprit, toujours en ébullition , toujours préoccupé de nouveaux projets, est brouillon et inconstant. Il aime le bruit, la lutte, la réclame, le succès et la gloire. Il y a en lui un njélangc (JlLiojnme d'alfaires roublard et de missioniiairii.cimvaiiicu_fLt_iiaif. 11 a des sjnrplicité^ d'enûuit elules poses decahotm . ITparlc hi-iiiiponp ot n-oit toiijoui-b_à ce qu'il dit : preuv"cjLfli:gUgIl jpt_d.riroitçssç_d'esprit. Il voyage toujours, des fndesen Europe, et de l'Europe aux Indes, sans plan arrêté, sans but net, et, somme toute, les affaires de ce commis-vovagcur en piété vont assez mal. Il n'a pas l'esprit praticjue, et il laisse des dettes : il savait mieux commencer une œuvre que la continuer, et convaincre que diriger. De nos jours, il aurait « fait du socialisme » : au dix-huitième siècle, il s'institua missionnaire apostolique.
L'histoire de Zinzendorf est encore à écrire. La plus grande partie des renseigneiiKMits que nous possédons sur le réformaleur sont suspects. puis(iuils émanent de lui-même (4) ou de ses disciples (5). Le seul épisode de la vie de Zinzendorf qu'on ait à étudier ici — ses relations avec Krédéric-Guillaume 1"% — nous est heureusement mieux connu. Pour contrôler, compléter et au besoin corriger les
(1) Leur liste, ap. Schrautenbach, p. 290, sq.
(2) Zinzfiiilorf, ,\atuf. Itopcr., 27.5; Spanpcnborp. 011, sq-.rranz, 28-2, n.
(3) Sf»antr«nl)<T(r, 172.— Cf. Schi-auteiikicli, Cl.
"i; Nni.uiiiiH-iit dans .son aiilohioi^r.iphic, xnixWMç Nntiir. llr/JcT. (:> Spant^(Mili<M-ff, .Srliraulonbarh, Cranz. — Voy. aussi la revue des herrnhutiens. puLUoc .sou» le UU'C de Bildituj. Sauiml.
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détails fournis par les contemporains, on possède en effet, éparse de côté et d'autre, une ample correspondance qui, n'embrassant guère qu'une période de cinq ans (de 1735 à 1740), se compose cependant de près d'une centaine de lettres (1).
Jusqu'à présent, on présentait les choses ainsi : Frédéric-Guillaume I" marqua de l'éloignement pour Zinzendorf tant qu'il ne le connut pas personnellement. Mais, dès qu'un heureux hasard l'eut mis en sa présence, il devint l'un de ses plus fidèles amis; le temps ne fit que fortifier les relations si touchantes qu'avaient nouées le roi chrétien et le comte réformateur; elles devinrent de plus en plus intimes et de plus en plus cordiales, et la mort seule vint y mettre un terme (2). L'histoire serait jolie, si elle n'était fausse.
Dès 1729, Zinzendorf essayait sans succès d'entrer en relation avec le roi. Parmi ceux qui avaient adhéré au mouvement mystique qui avait agité les États prussiens quelques années auparavant, se trouvait un certain Tuchtfeld, pasteur aux environs de \\'ettin (3). Touché de la grâce, il avait quitté son poste, et, comme les apôtres do l'Église primitive, il vivait le long des routes, prêchant dans les carrefours. On l'avait vu à Berlin, à Potsdam, à Halle, en 1721. Il enseignait que l'Église établie ne remplissait pas sa mission, que tout fidèle devait avoir le droit de prêcher et qu'il fallait supprimer la classe des pasteurs. Expulsé de la. plupart des villes où il essayait de propager sa doctrine, il s'en allait plus loin continuer sa mission vagabonde. Finalement, à Halle, où il reparut en 1729, il fut arrêté et emprisonné. Zinzendorf le connaissait et s'intéressait à lui. Il écrivit au roi, en sa faveur, offrant de le prendre à son service à Herrnhut. Frédéric-Guillaume P'' chargea Schubert, pasteur luthérien à Potsdam, de faire une enquête, à la suite de laquelle la captivité de Tuchtfeld fut adoucie. L'année suivante, on lui rendit la liberté. Mais il n'est pas certain que le roi ait répondu directement à Zinzendorf (4).
C'était l'époque où il soutenait résolument les piétistes de Halle
(1) Entre Zinzendorf, le roi, la reine, .Jablonski, Reinbeck, Roloff, le maréchal de Natzmer. sa femme, ses fils, Sitkovius, l'archevêque anglican de Canterbury. — Sauf les lettres de Zinzendorf à Jablonski, qui semblent perdues, cette correspondance paraît aujourd'hui publiée en son entier : il ne restait plus qu'à en rassembler les indications. — Les lettres du roi, au nombre de àV) (dont 22 à Zinzendorf. 4 à Jablonski, 2 à Reinbeck et Roloff, 1 à Natzmer), sont notées dans la liste de l'Appendice.
(2) Voy. p. ex. Gœtze, 4 et passim.
(3) Sur l'incident Tuchtfeld. voy. Spangenberg, p. 565, sqq.; Dreyhaupt, 1, 1108; Gœtze, 5.
;4) Suivant Spangenberg, p. 567, le roi aurait écrit à Zinzendorf le 14-6 1730, de Leipzig. La date au moins est erronée, car, ce jour-là, Frédéric-Guillaume I" était au camp de Miihlberg, où il y eut le soir «comédie italienne ■■ Mauvillon. 2, 260j. D'autre part, Gœtze, p. 5, d'après les pièces d'archives, nie l'exisience de la lettre du roi.
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contre Wolf et les woHiens. Zinzendorf, qui au d(''but de sa carrière avait été en relation avec Francke et les Hallois, les voyait s'éloigner de lui peu à peu, h cause de ses tendances séparatistes et de ses excentricités. En 1731, il échangeait encore des lettres amicales avec Baunigarten (1), mais, dés Tannée suivante, Tincident Spangenberg montra que le divorce était accompli entre les piétistes et les herrnliutiens, et que le roi voulait protéger ses amis de Halle, aussi bien contre les mystiques de Herrnhut, que contre les rationalistes de Marburg.
Spangenberg, «docent» à lena, avait été nommé le 25 avril 1732, à 28 ans, professeur-adjoint de théologie à l'université de Halle et surveillant général des réfectoires gratuits et de Técole latine de Francke (2). Mais il connaissait Zinzendorf, et il ne tarda pas à entrer en relations suivies avec les rares mystiques qui habitaient encore Halle. Le bruit circula môme en ville, à la Noc'l 1732, que ceux-ci avaient repris leurs « agapes d'amour» et que Spangenberg y avait assisté. Le cas était d'autant plus grave qu'au même moment l'agitation mystique semblait reprendre en Brandebourg et en Prusse, comme si elle avait obéi à un mot d'ordre mystérieux. A Berlin, on venait d'expulser le cordonnier de cour Schramm, chez lequel on avait trouvé une correspondant! compronifltante avec les gichteliens de Hollande (3). A Kœnigsberg, une brochure anonyme, intitulée le Miroir des hommes, avait produit une si grande impression que le D"" 'Vogcl consacra tout un semestre k le réfuter dans ses cours h l'université (4). Il fallait donc agir vigoureusement contre les mystiques de Halle.
Francke et Freylinghausen, directevu's des établissements piétistes, ouvrirent contre Spangenberg, en janvier 1733, une enquête qu'ils reprirent le mois suivant, d'une façon plus approfondie, au nom de la F'aculté de théologie. A trois reprises, Spangenberg dut comparaître devant eux, pour leur donner des éclaircissements sur SCS opinions, l.'nc plainte qu'il adressa à la Faculté de théologie resta sans résultat : la Faculté lui fit entendre que le meilleur parti à prendre serait de donner sa démission. Le 7 mars, Francke envoya f» Berlin son rapport et, en réponse, le jeudi saint, 2 avril, |)arvenait ;'i Halle un ordre de cabinet daté du 31 mars. Le roi félicitait la Faculté de lui avoir signalé l(>s opinions dangereuses de Spangenberg. « Je ne veux pas, disait-il ensuite, (jue de pareilles opinions se répandent à l'université, et j'ai donné ordre au colonel
(1) Biulinjr. Saiinnl., 3 (l«). 807. sq.
(2) Sur niirlrlont Spangenberg, v(iy. Eckstein. chron., RI. sq.
(3) Kœnig. IV. 1. '2:u..s(i<|.
(4) Boruwski, 2%. sq.
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von Wackholtz de notifier audit Spangenberg- qu'il doit résigner ses fonctions et quitter le pays avant Pâques. » Et le surlendemain Spangenberg quitta Halle. Il se rendit d'abord à Herrnhut, puis à Stettin, d'où il voulait s'embarquer pour le Danemark et l'Amérique (1). Il resta cependant en Allemagne et devint par la suite l'un des collaborateurs les plus zélés, puis le successeur de Zinzendorf dans la direction des Églises moraves.
Cependant Zinzendorf continuait avec ardeur son travail d'organisation. Déjà en 1734, il s'était fait admettre sous un faux nom comme précepteur chez un certain Richter, marchand à Stralsund, et il avait passé ses examens de candidature ; peut-être môme s'étaitil fait consacrer pasteur luthérien (2). Mais, pour restaurer définitivement l'ancienne hiérarchie ecclésiastique des moraves, il fallait que les communautés nouvelles eussent un évêque. Le comte jeta les yeux sur David Nitschmann, l'un des cinq premiers moraves établis à Herrnhut, le 12mail72i (3). Charron de profession, Nitschmann était devenu l'un des auxiliaires les plus utiles de Zinzendorf : déjà il avait entrepris, avec succès, des tournées de missions en Angleterre et en Amérique (4). Tandis que Zinzendorf conserverait la direction suprême des Églises moraves, tout en s'occupant spécialement de leur conduite en Allemagne, Nitschmann aurait à organiser les missions au dehors. Sur la demande de Zinzendorf, Jablonski consentit volontiers à ordonner le charron-évangéliste comme « ancien, évêque et pasteur (5) des colonies moraves à l'étranger (6) ». La cérémonie eut lieu à Berlin le 13 mars 1735, en présence de quelques frères moraves venus de Herrnhut. Le roi n'avait pas été prévenu.
Mais au moment même où la constitution ecclésiastique des Églises moraves prenait ainsi figure dans le monde, l'œuvre de Zinzendorf subit un coup aussi rude qu'inattendu. Depuis longtemps le gouvernement saxon voyait d'un mauvais œil les progrès de Herrnhut, l'agitation mystique que la colonie entretenait dans le pays, l'émigration qu'elle provoquait de Bohême et qui pouvait
(1) Acta hist. eccl.,3 (1739), p. 372-374.
(•2) Cranz, ■2'î'î; Schrautenbach, 211; Natzmei-, Lcl/ensbUdcr, 368, 390.
(3) Spangenberg, 294, 323, sq., 361, 484, 7i7, 899, sq.
(4) Après la mort de sa première femme (une sœur du comte Henri XXIX de Reuss), Zinzendorf épousa en 1757 Anna Nitsclimann,lille de David.— D'autres Nitschmann : Melchior, Jean (frères d'Anna), ont joué un rôle important dans l'histoire des Herrnhutiens.
(5 ' « Senior, Aiifseher und Hirte. » — Aufseher est la traduction littérale, en allemand, du mot episcopus ou évêque.
(6) Notification de .Jablonski à Zinzendorf, du 14-3 1735 [Bud. SammL,i (3) 524-52G. CtVOfdinahons-Schein déUvrée à Nitschmann par Jablonski, le 14-6 1737 {ibid.A (5) 696-699) et le procès-verbal de l'ordination de Zinzendorf, du 14-6 1737 {ibid. 3(18) 823-825).
d'un jour ;\ lautrp provoquer les plaintes de Vienne. Rn 17.%, le comte fut exilé de Saxe. Comme tous les séparatistes, il trouva refuse dans la Wetteravie dont il fit bientôt, avec ses colonies nouvelles, au chAteau de Ronneburp: (1), un autre foyer de propaprande. Puis il entreprit un crrand voyage d'évangélisation en Esthonie et en Livonie. Il revint par la Lithuanie.
Cependant, malgré l'échec qu'il avait subi en 1729 et le caractère significatif de lincident Spangenbcrg, Zinzendorf n'avait pas renoncé à entrer en relations directes avec Frédéric-Guillaume I""". En février 1736, il lui avait envoyé le texte de la réponse qu'il se proposait de publier pour réfuter les attaques de ses ennemis (2). Derechef sa leltrc était demeurée sans réponse. Mais en traversant la Lithuanie, Zinzendorf trouva une nouvelle occasion de s'adresser encore une fois à Frédéric-Guillaume 1". Il avait vu l'installation des Salzbourgeois nouvellement immigrés ; il savait combien le roi avait à cœur la colonisation de la Prusse, et de suite il conçut une série de projets qui devaient parfaire le succès de l'œuvre entreprise; il les exposa au roi, lui offrit son concours pour leur exécution. De ses projets de réforme religieuse il ne soufflait mot (3).
La manœuvre était habile : et elle réussit. Parler de colonisation à Frédéric-Guillaume I'"' était assurément le meilleur moyen de s'en faire bien venir. Peut-être, d'autre part, le roi était-il curieux de vrtir l'homme qui, depuis sept ans, cherchait à faire sa connaissance, dont la célébrité naissante attirait l'attention de toute l'Allemagne, et qui, enfin, en sa qualité de beau-fils d'un maréchal prussien, pouvait, mieux que personne, avoir accès à la cour. Le roi transmit donc à Zinzendorf, jtar l'intermédiaire de Jablonski, l'invitation de venir le voir à \\'usterhausen (4).
Le comte a eu soin de renseigner très minutieusement la postérité sur son entrevue avec Frédéric-Guillaume I" (5). « Examen personale de trois jours, dit-il dans ses notes autobiographiques qu'il publia sous le titre de Urfloxions unturellrs. Après quoi, plenaria absiihitio de toutes les accusations. Le roi me conseilla de me consacrer tout entier à l'état ecclésiasti(iue, par l'ordination. » Zinzendorf donna encore d'autres détails à son ami et biographe Spangenbcrg : " Le roi, dit-il, parla le premier jour très froidement, le
(I) App.irtPnanl .iii muUr irisi'iiliiirtr-Wicclitorsbarli. — Peu apirs. Zinznndurf fonda iiiic autre colciiiii", ikui Iciin di- Rdiinclmrif.à Marienborn.
{'il Zinzendorf au roi, de Ilcrmliul, 14-2 1730 (G(Pl/.e. 5, sq.l— Zinzendorf aurait oirit au roi une antre leUre, de Ronneburp, le 18-6 1736 (Spangcnberg, 997; cf. (î<rt/o, 0).
(.3) Zinzendorf au roi, de Kœnit^sbcrg, le lR-10 1730 (SpanRcnbcrfr, 993; Gœtze, «, sq.).
(4) Le roi à Zinzendorf, do Wu.stcrhausen, 2^1-10 1736.
(5) Zinzendorf, A'rt/«r. Hrflrr., Siùck ix, p. 13.'S, n»'27.
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second, avec moins de retenue et plus de confiance; le troisième, il déclara devant toute la cour qu'il avait été trompé à mon égard, que tout mon péché était de vouloir, quoique comte, et né dans une position sociale élevée, me vouer tout entier à l'Évangile; il me garantit son amitié et son entière confiance, et m'assura qu'il ne croirait plus rien de ce qu'on lui dirait contre moi, mais qu'il voulait m'ètre utile, tant qu'il en aurait l'occasion et le pouvoir (1) ». De ses projets de colonisation en Lithuanie Zinzendorf ne dit pas un mot, ni dans son autobiographie, ni à son biographe.
Il est possible que Zinzendorf ait vu le roi trois jours de suite. Arrivé à Berlin, le 25 octobre, il serait parti aussitôt pour Wusterhausen, et se serait présenté au roi le soir même. Le 26 et le 27, il eut avec lui deux nouvelles entrevues, et le 28 au matin il revint à Berlin. Quant à la marche générale de la conversation, elle ne semble pas avoir été, de tout point, telle que Zinzendorf l'a présentée. On peut, sans témérité, essayer de la reconstituer en gros, d'après les nombreuses allusions qui y sont faites dans les lettres qu'échangèrent ultérieurement le roi et Zinzendorf.
La roi fait bon accueil à Zinzendorf, au beau-fils de son vieux serviteur le maréchal von Natzmer.
Zinzendorf remercie le roi. Mais Natzmer et ses deux fils lui témoignent depuis de longues années mie grande froideur (2j.
Le roi ne dissimule pas à Zinzendorf que ses deux frères utérins sont loin de lui donner toute satisfaction ; ils feraient bien de se corriger. Néanmoins Zinzendorf pourrait tenter un rapprochement.
Zinzendorf essayera, avec l'aide du roi. 11 aborde alors la question sur laquelle Frédéric-Guillaume I" a désiré l'entendre ; il développe le projet qu'il a conçu d'un grand orphehnat agricole à créer en Lithuanie. Peut-être pourraii-on aussi installer dans les districts
(1) Spangenberg, p. 996, sq.; Cranz, 275, sq.— Cf. le récit (déjà déformé pai- la tradition orale) de Schrautenbach, p. 236.
(•2) Le maréchal, dit yiatzmer, Lebrns/nlder, p. 173, « aimait Zinzendorf comme son propre fils». L'assertion paraît singulièrement exagérée. Dès 1719, Natzmer avait cessé de contrilKier aux frais de l'éducation de son beau-fils {ibitL p. 318) ; en 1722, il lui recommandait d'agir avec calme et mclhodc, « bride en main >• (p. 329) •. en 1725, il se moquail du peu d'entente que Zinzendorf montrait de la vie pralitiue (p. 210;; en(in depuis 1727, quand Zinzendorf so voua tout entier à son œuvre cvangclique. Natzmer rompit toute relation avec lui. La maréchale elle-même n'écrivait plus à son lils. En 1735, Zinzendorf demanda à son beau-père et à sa mère l'autorisation d'aller les voir à Berlin. Ils refusèrent (p. 36S, sq.) Quand, en 1736. Zinzend(jrf annonça au maréchal l'exil qui le frappait, Natzmer se contenta de repondre par une lettre banale de condoléance (p. 374, sq.) Depuis plus de sent ans, les relations entre Zinzendorf et les Natzmer n'étaient donc rien moins qu'afiectueuses. — L ame des fils du maréchal, Charles Dubislas (né en 1705), avait été attache à la personne de Frédéric (II), lors de son internement à Kiistrin en 1730, et passait pour un « libertwi .philosophe. Depuis 1732, il était conseiller de régence a Stettin. Le cadet, Henri- Ernest (né en 1709), officier de cavalerie depuis 1728, venait d'être envoyé en disgrâce ;'i Noidenburg. en Vieille-Prusse. L'un et l'autre vivaient d'une façon dépensière et dissolue.
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déserts des colonies de Frères moraves. En outre, le comte propose au roi de lui acheter la seigneurie de Speckfeld en Franconie, dont il ferait une succursale de Herrnhut et de la Wetteravie.
Le roi étudiera les projets de Zinzendorf et lui donnera prochainement réponse. Il approuve en principe l'idée d'un orphelinat agricole.
Zinzcndorf expose que dans la Lusace aussi bien que dans la Wetteravie son œuvre a été d'abord toute de colonisation; ses succès témoignent de l'excellence de ses procédés.
Le roi promet d'appeler l'attention de son résident à Francfortsur-Mein, le général von Degenfeld, sur les travaux de Zinzcndorf dans la Wetteravie.
Zinzendorf ajoute que les colonies des frères moraves sont toujours établies dans un but religieux. Il explique au roi la réforme morale dont il s"est fait l'apùtre, et à laquelle il a consacré sa vie. Il raconte son passé et ses projets.
Le roi ne doute pas que le comte n'ait sincèrement d'autre but que de réaliser le vrai christianisme. Mais pourquoi ne s'est-il pas fait ordonner ?
Zinzendorf répond que, depuis de longues années, il exerce sur ses communautés les fonctions de directeur ecclésiastique, sans en avoir le titre. II reconnaît que l'ordination ne lui serait pas inutile. Mais il est rare qu'un comte se fasse consacrer. Et les pasteurs de l'Église établie, déjà peu favorable aux projets de Zinzendorf ne manqueraient pas de crier au scandale.
Le roi estime qu'un cf)mte peut fort bien, sans déchoir, recevoir l'ordination. Si la cérémonie a lieu sans bruit et sans éclat, p(»rsonne n'aura l'idée de protester. Il faudrait aussi, pour éviter les commentaires malveillants, choisir avec soin le pasteur qui consacrerait Zinzendorf. Comme pour les projets de colonisation que vient d'exposer le comte, il y a là toute une série de questions à étudier. Zinzcndorf en pourra conférer à son retour à lierlin avec Jablonski.
Ainsi, trois sujets ont Idiiriii au roi et au comte les éléments de leur entretien : la brouille entre Zinzendorf et ses beaux parents, le rrlnblissfinent (h- la Pimissc et les projets religieux de Zinzendorf. Le roi est revenu — provisoirement — de ses préventions contre Zinzendorf. «Je l'ai vu, écrit-il (1), je lui ai parlé, et j'ai constaté qu'il est un homnu; honnête et raisonnable, et que tous ses cfîorts n'ont d'autre but que de réaliser un christianisme vrai et efficacei »
(I; A J.iljlonski, le '28-10 n:w.
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Mais il est certain que les questions de colonisation ont précédé, dans la conversation, les questions religieuses, et que celles-ci n'ont pas été plus longuement discutées que celles-là. C'est comme colonisateur et non comme évangéliste que Zinzendorf s'était présenté au roi. Mais bientôt, la question religieuse va primer toutes les autres.
De retour à Berlin, Zinzendorf alla trouver Natzmer et Jablonski. La réconciliation entre Zinzendorf et son beaii-père, facilitée sans doute par l'intervention maternelle de la maréchale, ne fut pas difficile. Zinzendorf se hâta d'en faire part au roi (1). Il lui soumettait, en même temps, le texte des lettres qu'il se proposait d'adresser à ses deux frères utérins, et désireux de mettre à profit la faveur royale, il demandait que « pour le salut de leur àme », Frédéric- Guillaume P"" voulût bien rapprocher les deux fils Natzmer « de sa personne et de sa cour, de façon qu'ils pussent mieux le servir et s'attacher à lui (2) n. — « Ça n'ira pas si vite ! » répondit le roi, dont la défiance s'éveiUait déjà. Néanmoins, il félicitait Zinzendorf de sa réconciliation, et il lui promettait de s'occuper de ses deux demi-frères (3). Il ne s'en occupa pas, et les deux jeunes Natzmer moururent dans Fimpénitence deux ans plus tard (4).
Avec Jablonski, Zinzendorf devait étudier d'abord le projet d'un orphelinat agricole en Lithuanie. Mais comme le roi écrivit que la création ne lui semblait pas opportune pour le moment (5), il ne fut plus question que de l'ordination éventuelle du comte (6). Jablonski se déclara tout disposé à présider la cérémonie (7). Cependant, il estima utile que Zinzendorf, dont l'orthodoxie avait été si souvent critiquée, se soumit à un examen préalable. Le roi commit à cet
(1) Zinzendorf au roi, de Berlin, le -20-10 1736 (tiœtze, 9, sq.) Cf. Spangenberfj, p. 981. — L'année suivante, le maréchal s'entremit en Saxe pour faire rapporter l'arrêt d'expulsion dont son beau-lils avait été frappé (voy. plus bas).
(■2) Zinzendorf au roi, de Berlin, le 29-10 nSG (Gœtzc, 10).
(3) Le roi à Zinzendoi'f, 2-11 1736.
(4) L'ainé, Charles Dubislas ne répondit que le 24-1 1737, et d'une manière fort impertinente, à la lettre que Zinzendorf lui avait adressée le 29-10 1736. En avril 1737, il fit un voyage à Maguebourg, mais il ne poussa pas jusqu'à lena. où il aurait pu joindre Zinzendorf. En janvier 1738, les deux demi-frères échangèrent des lettres de nouvel an. Charles Dubislas mourut à Steltin le 31-7 1738 (voy. Natzmer, Lchcnsbilder, 385 sq., 387, sq.. 389, sq.). — Le cadet, Henri-Ernest, ne répondit jjas mieux que son frère aux exhortations de Zinzendorf. Blessé en duel, au moment où il venait de quitter l'armée prussienne pour prendre du service en Hongrie, il mourut le 18-11 1737. CVoy. les lettres de Zinzendorf à Henri-Ernest, du 10-6 1737 et à sa mère du 4-9 1737, apjf. Natzmer, LchenshUdcr, 388 sq.) — Les deux frères laissaient plus de 100,000 R. de dettes, que le maréchal dut payer [ihid., 229-231 et 234).
(5) Sur les projets de colonisation on Lithuanie, en Wetteravie et en Franconie, voy. les lettres dé Zinzendorf au roi, de Wustcrhausen, le 27-10 1736 (Gœtze, 10) et du roi à Zinzendorf, 28-10, à Jablonski, 28-10; à Zinzendorf, 1-11 et à Jablonski 2-11 1736.
(6) Le roi à Jablonsld, du 28-10 1736; Zinzendorf au roi, de Berlin, le 29-10 1736 (Gœtze, 9, sq.).
(7) Jablonski au roi, de Berlin, le 30-10 1736 (Gœtze, 9 et 11).
effet les deux prévAts ecclésiastiques luthériens de Berlin et de Cologne : Rololl" et Reinbeck (1).
Zinzcndorf entra de suite en relations avec eux. Il alla voir d'abord Rf)loff,ne le trouva pas chez lui, mais il parla à Reinbeck (2). Puis le lendemain (3 novembre 173G), brusquement, il quitta Berlin, et il n'informa Frédéric-Guillaume I>"" de son départ, quaprès étiv sorti (in territoire prussien (3).
Founiuoi cette fuite? On l'ignore. Dans sa lettre d'excuse au roi, Zinzendorf alléguait des occupations pressantes : il devait se rendre à Londres, sans tarder, pour conférer avec le gouverneur de la Caroline sur les missions moraves. Mais en quelques jours Zin/.endorf pouvait être examiné et ordonné à Berlin; et il n'était pas pressé au point de ne pouvoir disposer librement d'une semaine. Au cours de son nouveau voyage, il s'arrêta plusieurs fois : en "Wetteravie, et plus longuement encore en Hollande, si bien qu'il n'arriva à Londres qu'à la fin de l'année. Craignait-il des difficultés à Berlin? Mais lesquelles? Redoutait-il les attaques des orthodoxes et tlu clergé établi"? Mais l'attitude de Jablonski, de RoloM" et de Reinbeck à son égard n'avait rien eu d'hostile, tout au contraire. Désirait-il ne pas se faire consacrer, et le roi lavait-il engagé malgré lui dans une négociation à laquelle il ne pouvait échapper que par la fuite'? L'hypothèse est peu vraisemblable. Du reste, l'année suivante, Zinzendorf reviendra de son propre mouvement à Berlin j)our y recevoir l'imposition des mains. Ou bien sa fuite n'est-elle qu'un départ précipité, causé par une de ces sautes dont l'esprit agité et brouillon du comte était coutumier ?
Quoi qu'il en soit, Frédéric-Guillaume F' fut profondément étonnéquand il apprit le départ précipité de Zinzendorf. On le serait à moins. Du coup, l'estime qu'il avait conçue pour le comte, tomba, et fit place à la défiance. On a de ce revirement une preuve amusante. Avant de répondre à la lettre d'excuse de Zinzendorf, le roi prit des renseignements. « Je ne peux pas lire dans le cœur, et souvent l'apparence extérieure trompe, écrit-il naïvement à Natziner. Je vous ]>rit' ilone de vouloir bien m exposer sincèrement ce que vous pensez de Zin/endorf et de sa manière d'être... car vous le connaissez depuis plus longtemps que moi » (4). Natzmer répondit par une lettre, dont les termes mesurés et les réticences calculées laissent entendre plus qu'ils ne disent. <- Dès sa jeunesse, le comte
(t) Le roi à Kr.I.,fl-..t Rfinlicck, Ml 1730; à .Tahlonski. 'M 1 1730.
1-2) Vi<\. la |.'ili-f .le Zinzoïidoi-r an roi, du 'iO-ll n3r, f^o-lzc. \:^). I,o 17-11 1736, /inzciHlorIciiv.iya un />;•(/ //«//lo/iV/ aux (icnx provols lioloircl Reinbeck (Hiiscliinfr, aeilr. z. Lrhrnsif, J, ItCi; Hudiiij^. .Sannnl.. 3 Mr.), '290, sq.). Cf. Spangenbcrg, p. 1,000.
(3) Zin/endurf au roi, d'KiscnacIi, i-ll 1730(Gœtze. 14).
(^) Lo roi il NaUnicr, C-ll I7:i0.
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a mené une vie vertueuse, et il aurait volontiers converti tout le monde. Pour atteindre son but, il n"a ni repos ni cesse, et il exposerait son corps, sa vie et tout ce qu'il a. » (1). Quant à ce but luimôme, Natzmer se garde d'en parler (2).
Après plusieurs jours, le roi se décida à répondre à Zinzendorf (3). 11 ne lui dissimula ni son ôtonnement ni son mécontentement. Le comte se confondit en excuses, promit qu'en janvier il serait de retour à Berlin, et que tout serait terminé (4). «J'y compte bien, » répondit le roi (5). Mais Zinzendorf s'attarda dans son voyage; l'hiver était déjà passé qu'il ne pensait pas encore au retour. De temps en temps, il écrivait à Berlin; mais le roi ne répondait plus (6). Désormais, le comte aura beau faire : le roi lui a pour toujours retiré sa confiance.
Mais Zinzendorf n'était pas homme à s'émouvoir pour si peu. A peine de retour en Wetteravie, il renouvelle au roi ses excuses et lui annonce qu'il va se rendre à Berlin (7). Puis, sans attendre une réponse, il se met en route. Ce fut seulement lorsqu'il lui eut fait part de son arrivée (8) que Frédéric-Guillaume P"" se décida enfin à sortir de son silence. Ses multiples occupations l'avaient, disaitil (9), empêché d'écrire. Du reste, il autorisa Zinzendorf à séjourner quelque temps dans sa capitale.
Cependant le comte avait pris logement au centre de la ville, près de l'église Saint-Pierre, à proximité du domicile des deux prévôts ecclésiastiques, avec lesquels il avait immédiatement repris ses relations interrompues (10). Le 6 mai 1737,Roloff et Reinbeck se rendirent chez lui, pour tenir colloque. Dans leur rapport au roi, ils certifiaient le lendemain (11) « n'avoir trouvé chez le comte aucune autre doctrine que la doctrine établie dans l'église ». Cette déclaration était facile à prévoir : Roloff et Reinbeck ignoraient le refroidissement survenu entre Zinzendorf et Frédéric-Guillaume P'", et d'autre part Zin-
(1) Natzmer au roi, 8-11 1736 (Gœtze, 13).
(2) « Ton rôle iergon) n'est pas de convertir les autres, et encore moins de discuter sur la religion », disait Natzmer, dans ses instructions à son fils Henri- Ernest, qui allait se faire immatriculer à l'université de Halle, vers 1723 (Natzmer, LebensInUley, 473). Zinzendorf avait justement consacré sa vie à l'œuvre {evgoti) dont le maréchal ne voulait pas pour son lils.
(3) Lettre du 15-11 173G.
(4) Zinzendorf au roi, de Francfort-sur-Mein, le 26-11 1736 (Gœtze, 15).
(5) Lettre du 4-12 1736.
(6) D'Amsterdam, le 31-12 1736; de Londres, au début de 1737 (Gœtze, 15, sq.)
(7) Zinzendorf au roi, de Lindheim en Wetteravie, le 14-6 1737 (Gœtze, 16-18).
(8) Du même au même, de Berlin, le 25-4 1737 (Ibid., 18).
(9) Le roi à Zinzendorf, 28-4 1737.
(10) Zinzendorf aux prévôts Roloff et Reinbeck (Biiding. Samml., 1 (5) 685, sq.). Spangenberî?, 1,054 sq.
(11) Roloff et Reinbeck au roi, du 7-5 1737 (Gœtze, 18).
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zcndorf pouvait aisùment - sans abandonner en rien ses propres croyances — faire une profession de foi de la plus stricte orthodoxie. Il y avait intùrôt pour les juges à se montrer satisfaits du candidat, pour le candidat à satisfaire ses juges : rcxamen ne pouvait donc qu'ùtre satisfaisant. Sitôt muni de son brevet d'orthodoxie, Zinzendorf informa le roi qu'il était prùt à recevoir l'ordination « à l'épiscopat {Bisthum) sur les frères moraves d'Allemagne » (1). Pour la première fois, dans sa correspondance avec le roi, Zinzendorf emploie ici le terme d'èvèque. L'année précédente, il se contentait de parler vaguement d'ordination, de consécration, sans préciser le titre de sa future dignité. Une évolution s'était-elle faite dans son esprit? Était-ce pour devenir évêque qu'il briguait en 1737 la consécration qui l'avait fait fuir en 1736 ? Le problème est malheureusement insoluble.
Mais le roi, malgré la déclaration de Roloff" et Reinbeck n'était pas encore revenu de ses préventions. Ses lettres témoignent de ses hésitations. Tandis qu'il déclarait aux deux prévôts qu'il attendait les propositions du comte (2), à Zinzendorf, il écrivait qu'il rélléchirait encore (3), et à Jablonski, enfin, il soumettait une objection (4). « Dans la situation présente des affaires religieuses en Allemagne, il serait facile de prétendre qu'on veut introduire et protéger une nouvelle religion, » ce qui était interdit par la constitution de l'Empire. Jablonski était invité à exposer franchement ce qu'il en pensait. Il devait de plus se garder d'en parler à Zinzendorf. Jablonski répondit que les scrupules du roi ne lui paraissaient pas fondés (5). Zinzendorf lui-même que Jablonski avait peut-être prévenu, malgré la défense royale, ou au({uel l'attitude réservée de Frédéric-Guillaume I" donnait le pressentiment de quelque diUiculté, exposa dans une longue lettre comment il concevait la dignité qu'il ambitionnait (G). Suivant lui, l'épiscopat des moi'aves n'était autre que l'inspection des temps apostoliijues. Jusqu'alors Zinzendorf en avait exercé les fonctions sans en posséder le titre. Le [)as8é garantissait l'avenir. Le comte répondait que la dignité pastorale et épiscopale ne subirait jamais aucune atteinte en sa personne. Du reste, il attendait avec confiance la décision royale.
Frédéric-Guillaume I" prit encore quatre jours de réllexions. Enfin, le 15 mal, il autorisa Jablonski ù, « ordonner Zinzendorf pré-
(1) Zinzendorf au roi, do Herlin, 7-5 1737 (Gœlze, 18).
(2) Le roi à Roloff et Reinbeck, 0-5 1737.— Cf. Zinzendorf, Nalur. Jlc/lcx., SlUck i\,l). 135, n* 29.
(3) Le roi à Zinzendorf, 10-5 17;)7.
(4) Le roi à J:iblon.ski, 10-5 1737.
(5) Jîdjlonski au roi. J 1-5 1737. Huding. Samml.. 3 (Supplément), 009, sq.; UœUc, -20. (C) Zinzendorf au roi, de Berlin, 10-5 1737 (Gœlze, 19 sq.).
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sident [Vorsteher] de ses frères moraves » (1). A dessein, il évitait d'employer le mot d'éveque. La cérémonie devait avoir lieu dans le silence et sans éclat, «comme le comte le demande». Zinzendorf avait, en effet, à plusiem-s reprises, sollicité du roi qu'il n'ébruitât pas ses projets d'ordination. Cependant, il avait, depuis plusieurs jours déjà, pris toutes les mesures nécessaires pour donner toute sa portée à la cérémonie qui se préparait et pour en organiser la publicité. A Sitkovius, évéque des frères moraves de Pologne, en résidence à Lissa, il avait demandé son assentiment, et Sitkovius se hâtait de l'envoyer (2). Jablonski, évoque des frères moraves de Pologne, en résidence à Berlin, avait consenti à être assisté, au moment de la consécration, par Nitschmann, évoque des frères moraves à l'étranger (3). Ainsi les trois évoques moraves étaient d'accord pour reconnaître et ordonner Zinzendorf « évéque des frères moraves en Allemagne». La cérémonie eut lieu au domicile de Jablonski, le 20 mai, en présence de quelques frères venus de Herrnhut. Quelques jours après, Jablonski rédigea, de sa meilleure plume, le procès-verbal de la cérémonie (4), et les diplômes épiscopaux de Nitschmann (5) et Zinzendorf (6).
Il est quelque peu malaisé de déteiTiiiner avec précision la portée du titre qui venait d'être conféré au comte évangéliste. Les ennemis de Zinzendorf affectaient d'exagérer l'importance de sa dignité épiscopale : ils ne disaient pas seulement qu'une nouvelle Église allait se constituer en Allemagne, mais encore que Frédéric- Guillaume !•='' allait conférer au comte l'inspection supérieure des Églises prussiennes. Au contraire, Zinzendorf affecte de n'attacher aucune valeur à sa dignité d'évèque. Une fois consacré, dit-il, « je ne pensai plus à mon nouveau titre » (7). Alors pourquoi était-il revenu à Berlin, exprès pour recevoir l'imposition des mains'? Pourquoi ne se contente-t-il pas de l'ordination qu'il a déjà reçue en 1734 à Stralsund ? Pourquoi avait-il écrit à Sitkovius ? fait venir Nitschmann ? Pourquoi notifia-t-il sa nomination à l'archevêque de
(1) Le roi à Jablonski et à Zinzendorf, 15-5 1737.
(2) Lettre de Sitkovius « Unit. Fratr. Doh.per Polon. maj. et Pruss. Senior », à Zinzendorf, de Lissa, 15-5 1737 (citée par Spangenberg, 1058).
(3) Jablonski à Zinzendorf, de Berlin, le 20-5 1737 (Buding Samml., III (Supplément) 969, sq.; Spangenberg, 1050.)
(41 Le 14-6 1737. (Buding. Samml., 3 (18)823-825).— Cf. Zimendorî, Nattir. lîc/lex., Stuckix, p. 136, n»29.
(5) Le 14-« 1737 (Buding. Samml., 1 (5) 690-699).
(6) Le 24-6 1737 (Buding. Samml., 1 (2) p. 170-172). Ce dernier document est en latin. Jablonski s'y intitule : « Jù;cl. scu unit. Fralv. Boh. et Morav.per Maj. Poloniam et Prussiain Polonicam Senior Episcopus » et il donne à Zinzendorf le titre de « Senior seu Episcopus Fratriua Boheino-Moravorum ». Cranz, p. 281, sq. appelle Zinzendorf : Or dinar ius fratrum^
(7) Zinzendorf, Natur. Rcflcx., p. 176, sq.
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Canterbury, qui lui envoya ses félicitations? (1). Peut-ùtrc, en se faisant ordonner, Zinzondorf avait-il conçu un dessein secret, que dans son activité brouillonne, il n'eut pas occasion de réaliser, ou qu'il oublia par la suite. D'ailleurs, l'épiscopat était un des éléments constilutionnels de l'Église morave. Au-dessus des membres actifs de chaque communauté, hiérarchisés en anciens et diacres, les raoraves avaient des inspecteurs ou évoques, qui administraient la communion et ordonnaient les évangélistes ou missionnaires. Leur titre était important surtout dans les colonies anglaises, où les nioraves avaient fondé de nombreux établissements : il leur donnait l'autorité dont ils avaient besoin auprès des autorités, qui, habituées à la hiérarchie de l'Église anglicane, tenaient en grande estime les évoques protestants, môme quand ils venaient d'Allemagne. L'ordination de Zinzendorf était donc tout à fait conforme aux usages de l'Église (ju'il avait reconstituée et dont il avait la direction (2i.
Aux remerciements que lecomte-évéquc lui adressa (3), Frédéric- Guillaume l""" répondit assez froidement qu'il espérait que sa dignité nouvelle « servirait à la gloire du Très-Haut et à l'édification de nombreuses âmes » (4). Zinzendorf resta encore quelques jours à Berlin. En vain adressa-t-il au roi des vers mystiques sur la beauté des soldats prussiens qu'il avait vus à la parade (5) : il espérait toucher le roi par ses sentiments les plus chers, de même qu'autrefois il avait capté sa confiance en lui parlant de colonisation. Mais le procédé était usé; il ne réussit pas. Zinzendorf dut quitter Berlin sans avoir i)U obtenir audience. Il se rendit en Lusace, où, gràee à l'intervention de Natzmer, il venait (lobtenir du gouvernement saxon l'autorisation de retourner (G).
Il y demeura sept mois : c'était beaucoup pour lui. A la lin de l'année, il revint à Berlin, où il comptait continuer sa propagande évangélique. Il s'en fallut de i)eu qu'il ne se brouillât de nouveau avec sa fiiniille. Malgré la réconciliation de 173(5, Natzmer et su femme se défiaient toujours de Zinzendorf, et ils avaient inutilement cherché à le dissuader du projet dont il leur avait fait i)art de s'établir à Berlin. Le jour de son arrivée, la maréchale lui signifia qu'il
(1) L'archcvéquc anglican de Canterbury à Zinzendurf, le 10-8 1737 (Spangenberg, lOGl).
(2) Voy. Spangenberg, 893, sqq., 1056, sq., 100-2; Schrautcnbach, 238, sqii.; Craiiz, 275, sq., 281, sq.
(3) Zinzendorf au roi, de Herlin,lo 21-5 1737 (Gœtze,21).
(4) Le roi k Zinzendorf, 27-r. 1737.
(r>) Zinzendorf au roi, de Ik-rlin, en juin 1737 (Voy. Gti?tzc, 02 sq.)
(0) Voy. la lettre de reni<?rci('iiient do Zinzendorf à Natzmer, datée de Herrnlnit.
le fi-C iXil (SMzmcr, /.rhrnsbi/iler, 372, sq.); Zinzendorf, Naluv. Hcflc.r., Stiicli ix,
p. i:w. n«30; Schrautcnbach, 241.
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n'eût à compter ni sur elle, ni sur son mari (1), mais les relations ne semblent pas avoir été interrompues de nouveau (2), bien que le comte ait passé outre à l'opposition de ses parents. Il tenait à son idée : installé à Berlin, à mi-chemin entre la Lusace et la Wetteravie, il y serait bien placé pour administrer à la fois ses colonies de Herrnhut et de Marienborrt. Il pouvait donc, sans inconvénient prolonger son nouveau séjour plus longtemps que les deux précédents. Il loua une maison Leipzigerstrasse et s'y logea avec sa famille.
Il avait notifié son arrivée au roi de Prusse (3). Avant môme d'avoir reçu une réponse, il se mit à l'œuvre, et prit l'offensive contre les ennemis de l'Église établie. Dans une lettre au clergé berlinois, il le priait de cesser ses attaques : « au lieu de me lancer du haut de la chaire de nombreuses accusations, disait-il (4), il serait plus convenable d'ouvrir une enquête à mon sujet; avant de condamner, il faut connaître ». Frédéric- Guillaume P"" ignorait sans doute la déclaration de guerre que Zinzendorf venait d'adresser à ses adversaires quand il autorisa le comte à s'établir (5) pour quelque temps à Berlin. « Si l'on vous faisait tort, ajoutait-il, avisez-m'en », se réservant ainsi, suivant son habitude, de juger en personne les conflits qui pourraient se présenter.
Zinzendorf profita de la permission. Les pasteurs de Berlin n'avaient pas répondu à la lettre qu'il leur avait écrite, mais bien qu'il fût, depuis l'année précédente, régulièrement ordonné, ils lui refusèrent l'autorisation de prêcher dans leurs églises. Mais Zinzendorf, après avoir consulté Reinbeck et le président du consistoire, Reichenbach, tint à son domicile des réunions publiques. La foule augmentant, Zinzendorf convoqua séparément les hommes (le dimanche et le mercredi) et les femmes (le lundi et le jeudi). De plus, tous les soirs, il présidait un conventicule intime. Le succès avait été considérable. Un jour, on vit 42 carrosses en file devant la porte du comte. Un juif se fit baptiser. Dans la rue, Zinzendorf entendit une fois deux passants dire de lui : « Le Seigneur Jésus est le patron du seigneur comte )>. Lcngguth, le candidat en théologie, qui recueillait les sermons de Zinzendorf avait souvent les yeux si pleins de larmes qu'il ne pouvait plus écrire. Zinzendorf, après avoir
(1) Lettre de la maréchale à son lils et réponse de Zinzendorf, de Berlin, 26-12 1737 (Natzmer, Lebensbildev, 380).
(2) La mort des deux fils de Natzmer facilita le rapprochement; et la correspondance entre la maréchale et son lils reprend avec régularité dés le ukjIs de mai 1738, aussitôt après que Zinzendorf eut quitte Berlin (voy. Natzmer, Lebcnsbilder, 382, sqq.). Le maréclial mourut en 1739.
(3) Zinzendorf au roi, de Berlin, 1-1 1738 (Gœtze, 23).
(4) Zinzendorf au Ministerium de Berlin du 3-1 1738 (Bûding. Samml., 1 (2) 250-252).
(5) Le roi à Zinzendorf, 4-1 1738.
revu les notes de Lengpruth, publia les sermons qu'il avait prononcés dans ses ré-unions publiques (1). Le volume contenant les sermons adressés aux femmes fut dédié à Ja reine Sopliie-Dorotbée (2).
Il est bon de remarquer que les détails qui précèdent nous ont tous été transmis par Zinzendorf lui-même dont la modestie n'était décidément pas le moindre défaut. En réalité, bien des restrictions semblent nécessaires. Malîçré tous ses efforts, le comte ne réussit pas à constituer ;\ Berlin une communauté morave. Le clergé conservait son attitude de réserve hostile. Et le roi lui-même marquait de la défiance. Au moment même où il mandait à Zinzendorf qu'il refusait de croire aux critiques de ses ennemis, il ajoutait (3) : « Je suis persuadé que, par une attitude modeste et sans affectation de sinpfularités, vous éviterez de donner aux esprits mal disposés l'occasion de fâcheux commentaires. » Il y avait là un avertissement non dissimulé. Zinzendorf le comprit, et il ne donna pas suite ;X la polémique qu'il avait entreprise contre le clergé berlinois. Cependant, en avril, le roi lui demanda des éclaircissements sur ses doctrines et sur le cantique << chrétien-catholique » en usage dans les églises moraves (4), Zinzendorf se défendit le mieux qu'il put (5). Dans une de ses lettres, il laissait entendre qu'il se proposait de quitter Berlin prochainement. Le gouvernement saxon venait de lui retirer définitivement le permis de séjour en Lusace, qu'il lui avait accordé sur l'intervention de Natzmer (0); Zinzendorf n'avait plus qu'A, retourner dans la Wetteravie. Le roi ne fit aucun effort pour le rotenir. Il lui accorda cependant une audience à Potsdam la veilli^ de son départ. L'entrevue fut sans doute très froide : sans
(1) Vov. Zinzendorf, Nntur. MflCT., Sliick ix. p. i:iO, n» 34; p. 23?, sq.; Spanfrcnberp, p. l"080 à 110-2; Cranz, -SS'i, sq.
' "" T ■tti-f» (Ifî VAnicm\ovî k la roino, du 2C-i 1738. Riidinpr. Sainnil. 3 (Suppl <(\.: Zinzondiirf, Abrrqi' i/rs tliscniirs (C{. Hiidin^. Saminl., 1 (G) «11-
Kl' lii'i-?. lO'.i'i ol ir,->|. -- L'es .sermi>iis de Zinzendorf sont jxMir la plupart
coiili,( iiuuiies suivant, «les ))r()rcdcs tout ilillV-reiits de ceux que le roi recommandait aliii-s {(T. Livre V, eliap. 3, S G). Au lieu de composer un plan systématique et lri;^iquc, à la façon WfiKienne^ Zinzendorf expilipiail, les uns ai)rùs les autres, les mois de son texte, qu'il choisissait Iriu.jours 1res couit. Ainsi, dans le i)remier des douze sermons qu'il consacra à l'oraislm dominicale (Ahroijc, 1, 1-s). sur les mots : « Notre J'ère, qui es ;iux cicnx », il clahlil trois points : I. Dieu étend sa charité sur tous fcommentaiic de .\nlrc]. — II. Comme sur ses enfants : (commentaire do J'iri'i.— III. (';ii' il est partout présent (commentaire de : (Jui es nii.r rini.r). — La forme évidemment sauvait le fond. Zinzendorf se livrait à des effusions lyriques et mystiques. 11 ne ser.iil p.as im])ossil)le que ];i rct'orme du sermon ordoniiée par le roi ait été conçue jcir nMciion contre l.i m.mière de prêcher clièrt" à Zinzendorf. On rem,ir(pier.i du moins qui; la i)remiére lettre on l''rérlcric-(juillaume 1" exprima son admiration pour l'éloquence .. mécanique» de Rcinbeck, date du 17-3 1738.
(3) Le roi à Zinzendorf. 1-2-1 1738.
Cl) Le roi à Zinzendorf, 7, 11, 12 et 1M 1738. Il s'nffil dn Christhnlhofisrfirs Gcsnrtff/n/fh. édile par Zinzendorf en 1727 (Voy. Kurtz, A', f!., S 171, n. 4).
l.rf au roi, du 7,8,13 et l'i-'i 1738 (Buding. Sainnd., 1 (0)800-808;
■■ .1.1 u i ;:;■*. Sp.inpenhcrf!:, IIOO. Cf. Livre VI, chap. 4, § 3.
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quoi Zinzendorf n'aurait pas manqué d'en parler avec la vanité naïve qu'on lui sait; or, c'est à peine s'il la signale d'un mot, sans donner aucun détail (1).
C'était la seconde fois que Zinzendorf était admis en présence du roi de Prusse. Ce fut aussi ladernière.Alafin de l'année, le comte, adressant au roi ses souhaits de bonne année, lui annonçait son prochain départ pour les Indes occidentales (2), Visiblement touché de son activité et des dangers auxquels il allait peut-être s'exposer dans son long voyage, le roi répondit « à son très cher comte » en termes affectueux dont la cordialité contraste avec la froideur des lettres précédentes (3). Pourtant, môme ici, Frédéric-Guillaume I" s'adresse encore au comte à la troisième personne et pas plus que toutes les autres, la lettre n'est autographe. Ces petits détails ont leur importance; ils montrent combien peu, en somme, ont été intimes les relations de Frédéric-Guillaume I" et de Zinzendorf. A son retour, en juillet, Zinzendorf écrivit au roi (4), qui répondit par une lettre de félicitation (5) : correspondance banale et sans intérêt.
Au commencement de 1740, Zinzendorf fît une dernière tentative pour se rapprocher du roi. Il savait Frédéric-Guillaume P'' très malade, peut-être à la veille de mourir : il lui offrit sa direction spirituelle. Le roi était prié de répondre nettement « par un oui ou un non, si le comte pouvait s'occuper des affaires de son âme » (6). Frédéric-Guillaume l" répondit d'un ton passablement ironique : « J'ai la conviction d'être en fort bons termes avec Dieu et mon Sauveur». Cependant, il eut un scrupule, en cachetant la lettre, et il ajouta, de sa main, un post-scriptum : «J'attends une réponse » (7). Déconcerté par cette réponse étrange, Zinzendorf se fit renouveler l'autorisation d'adresser au roi ses conseils (8) : il envoyait enfin une longue épître morale, accompagnée d'une « méditation pour la conversion des malades » (9). Frédéric-Guillaume P"" ne répondit pas : il ne mourut cependant que le 31 mai, ayant conservé jusqu'à la fin sa pleine connaissance. Depuis trop longtemps Zinzendorf avait excité sa défiance pour qu'il lui confiât, au dernier moment.
(1) Spangenbcrg, 1102. L'entrevue eut lieu le 27-4 ; Zinzendorf quitta Berlin le 20-4 1738.
(2) Zinzendorf au roi, du 12 et du 21-12 1738 (Gœtze, 26).
(3) Le roi à Zinzendorf, 10-1 1730.
(4) Zinzendorf au roi, de Marienborn, le 21-7 1730 (Gœtze, 27).
(5) Le roi à Zinzendorf, 24-0 1730.
(6) Zinzendorf au roi, de Marienborn, le 24-2 1740 (Gœtze, 28 sq.)
(7) Le roi à Zinzendorf, 5-3 1740.
(8) Zinzendorf au roi, de Marienborn, 15-3 1740 (Gœtze, 30, sq.); le roi à Zinzendorf, 22-3 1740.
(0) Zinzendorf au roi, de Marienborn, 4-'i 1740 (Gœtze, 32-35).
la direction do son ;\mc.Los efforts du comte, pour capter la faveur royale, finirent comme ils avaient commencù : par un échc*c.
De 1729 à 1740, Zinzendorf avait essayé de se rapprocher de Frédéric-Guillaume 1<"" par vanité autant que par intén^t. En onze ans, il obtint deux audiences. Un instant après Tentrevue du mois d'octobre 173(), il avait gaji^né la confiance du roi; il la perdit pour toujours en novembre, lorsqu'il s'enfuit brusquement de Berlin. Puis la froideur du roi fit place à une hostilité non dissimulée, lorsque Zinzendorf, par ses allures et ses discours, se fût rendu suspect de séparatisme. A plusieurs reprises, les relations furent interrompues : et ce fut toujours Zinzendorf seul qui chercha à les renouer tant bien que mal. Mais, malf^ré tous ses efforts, le roi, figé dans sa réserve, ne lui accorda ni sa faveur, ni son appui, ni sa confiance et encore moins son amitié personnelle. La sympathie chrétienne qui, jusqu'au lit de mort, aurait uni le pieux roi de Prusse au noble réformateur du luthéranisme n'est qu'une légende, très édifiante à la vérité, mais que les faits démentent.
I. Condition lés^ale des catholiques
Depuis que les traités de Westphalie avaient donné des difficultés politiques soulevées par la Réforme un règlement définitif, la question catholique était, somme toute, de minime importance dans l'histoire intérieure de la Prusse. Elle no reparut au premier plan qu'à la suite des conquêtes de Frédéric II ; et le problème du Kulturkam]jf, c'est-à-dire des rapports de l'État protestant avec l'Église catholique, ne date véritablement que de l'annexion de la Silésie, comme le problème de l'antisémitisme date de l'annexion de la Pologne. Le règne de Frédéric-Guillaume I*'' n'a môme pas vu l'origine de ces deux questions, qui devaient jouer plus tard un si grand rôle dans la vie de la Prusse et de l'Allemagne contemporaine : il appartient tout entier à la période antérieure ; la situation des catholiques y est réglée depuis le dix-septième siècle, celle des juifs depuis le moyen âge.
Le nombre et la condition légale des catholiques étaient, comme
l'indique \o tabloau suivant (1), très variables, dans les provinces prussiennes, vers 17i0 :
PHOVINCES
I, Groupe prussien
lEdits de 1717 et 1721 l.G
/Recès de IfifiO et 1072 avec le Falatinat- Neuburg.
Traités de Wostphalie Traité d'Utrecht (1713).
KK;. 485 sur 2,328,075 habitants.
A TRst, la condition des catholiques en Prusse, Lauenburg, Biitow et Draheini, anciens fiefs de Pologne, avait été réglée par les traités (2) conclus en 1057 entre le Brandebourg et la Pologne. Ces traités réglementaient les rapports des cultes protestants et catholiques sur le pied do l'année normale 10.57.
Au centn\ les pays dEnipire s'en référaient au traité d'Osnabriick (1048). Les dispositions prises par les négociateurs de West-
(1) Drrssfi principalrmont d apr^s les indir.ilinns do I.olimnnn, t. 1, p. 7G, n. 1, WO, n. 1 ; cl t. V!, p. 9-1^1 ; cf. Laspc) rcs, lAvrc 1, cli.ii). 1 à 3 et p. iV.i, n. .
(2) Sijniés le promlor à Wclilau, lo 19-<J ir,r,7, le second à Hroinbcrp (ou, en polonais, Bydffost), le 0-11 icr.7.
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phalie à la fin de la guerre do Trente Ans constituaient, en ce qui concerne les affaires d'Église, un chef-d'œuvre d'habileté — et de complication diplomatiques. Il ne saurait ôtre ici question d'en exposer le détail. En principe, on avait voulu rétablir la paix entre les confessions rivales, en maintenant le statu quo d'une année considérée comme norme {Normaljahr). Chacun des trois cultes (catholique, luthérien et réformé) reconnus dans l'Empire, devait conserver la situation qu'il occupait lors de l'année normale ou décrétoire. Mais dans certains pays, le culte catholique était déjà complètement supprimé à la date de l'année normale, qui dès lors n'avait plus raison d'être. Au principe de l'année normale se substituait alors le principe du SimuUaneum (1). Les princes avaient, en effet, le droit d'introduire dans leurs États l'une ou l'autre des trois confessions reconnues dans l'Empire. Si, par exemple, ils régnaient sur un territoire tout protestant, ils pouvaient y reconnaître le catholicisme, « simultanément » avec le culte luthérien ou réformé. Enfin des dispositions ultérieures complétaient éventuellement les dispositions prises en 1648.
Le catholicisme ne devait ôtre reconnu officiellement en Poméranie citérieure, en Brandebourg et en Tecklenburg,que si le prince y proclamait le SimuUaneum. En effet, à la date de 1624, fixée comme « année normale « par les négociateurs de 1648, ces deux provinces étaient toutes protestantes.
Les États provinciaux des trois évéchés sécularisés, au profit du Brandebourg, à la fin de la guerre de Trente Ans avaient précisé et complété les dispositions de la paix de Westphalie dans leur recès d'hommage (1650) en adoptant, comme base d'arrangement — et sauf exceptions locales — les années normales de 1624 (Magdebourg et Minden), 1624 et 1627 (Halberstadt).
A l'ouest enfin, la situation religieuse des pays acquis par les
(1) Ulrich, t. 3, p. 261-264 a donne une bonne définition du SimuUaneum. catholique, qu'il ne faut pas confondre avec le Simiiltaneum entre protestants. (Cf. Il, 5, S 3, p. 2i3, sq.). Frodcric-Guillaume I"' ne voulut jamais entendre parler de Simulianeum dans celle de ses provinces où il aurait pu rappli(iuer. En fait, il autorisa cependant les cathc|flqucs à célébrer leur culte en Brandenourj? et en Poniéranie. (Voy. plus loin § 4.) A la tolérance tacilc se supcrpuse donc la tolérance oriicicllc, par ShnuUnneum. Il y avait aussi lieu d'apiiliquer le SiDiidlaiirui/i dans les provinces où l'année normale était applicable, mais où les catholiques sollicilaicnt l'uuverture de nouveaux lieux de culte. — La question du Simultancivn est assurément l'une des plus compliquées de celles que souleva pendant deux siècles en Alli'inaM:no 1 interprétation des traites de Westphalie. Cathohqucs et protestants en donnaient des théories différentes, fondées les unes et les autres sur le fameux article s du traité d'Osnabriick, dont le "dispositif incomplet, obscur et contradictoire (notamment aux S 34 à 37), .justifiait toutes les interprétations. Les sujets avaient le droit de se convertir à l'une ou l'autre des trois confessions reconnues dans l'Empire, mais le prince pouvait les expulser ou interdire le prosélytisme et la céléljration publique du culte qui lui déplaisait. Dans un Etat protestant, comme la Prusse, les catholiques devaient jouir— et jouissaient en effct,sauf euLingen, — de leurs droits civils, de maîtrise et de bourgeoisie. {Fas.smann, 1, 011), mais le prince pouvait leur refuser l'accès aux charges publiques.
Hohonzollorn. en iK'-ritapfo de la maison de Cli^ves-Julicrs (Cli^ves, Mark et Ravcnsberfï) avait étù fixée par un double recès, conclu en 1666 et 1672, entre le Grand-Électeur et l'ùlecteur-comtc palatin de Neuburpf ; recès qui mit fin aux interminables difficultés que la succession ouverte, en KlOî), avait soulevées, et que les négociations d'Osnabriirk n'avaient pas tranchées, en I6i8. Le recès de 16(i(>-1672 reconnaissait généralement, comme années normales : 1609 et 1624.
Lingen, Meurs et Tecklenburg avaient été annexés, en héritage, de la maison d'Orange, mais tandis que Lingen était considérée comme un fidéicommis, où rien ne diminuait les pouvoirs souverains du propriétaire, les catholiques de Meurs et Tecklenburg, fiefs d'Empire, jouissaient des garanties formulées au traité de Westphalie.
Enfin, la situation des catholiques en Gucldre et dans la Poméranie citérieurc avait été réglée en môme temps que l'annexion de ces pays, aux traités d'Utrecht et de Stockholm.
Sauf en Lingen, la condition légale de la religion catholique dans les États prussiens, était donc partout fixée dans des traités conclus par voie diplomatique. A l'égard de ses sujets catholiques, le roi de Prusse n'avait qu'un droit et qu'un devoir : rester fidèle aux traités (1). A Berlin, c'était au « Département des afl'aires étrangères » qu'incombait en grande partie, l'administration des alîaires catholiques. Dans l'Allemagne du dix-huitième siècle, les questions interconfcssionnellcs étaient d'ordre international, et le droit ecclésiastique catholique était devenu comme un chapitre du droit des gens.
Mais le roi ne peut être seulement l'agent exécutif de conventions diplomatiques : il a d'autres prétentions. Comme propriétaire, il est patron de quelques-unes des églises de ses l<^tuts; comme souverain, il est ôvéque sur toutes les églises de ses États. La constitution de l'Kglise catholique ne s'oppose pas h l'exercice de ses droits patronaux, bien qu'il confesse la religion réformée ; et l'on voit en efTet Frédéric-(Jnillaume I*"" disposer librement des cures, prébendes, bénéfic»>s et caiionicats catholiques sur lesquels il a droit de collation, les donner comme récompense h des grenadiers, ;\des chirurgiens-barbiers de régiment, h des fabricants, les céder aux plus offrants en échange d'une contribution à verser à la caisse des recrues (2). Mais le roi est-il aussi, comme il le prétend (3), fondé ù,
(1) « En rotto ;ifT:iire, comme en toutes les autres, écrivait le roi à la régence de rnisso, le -J'J-'J 17li. viiuM n'avez qu'à vous eu tenir chaque fois, avec tout le sérieux cl l'applic-ition <lcsir.il)los, au contenu des traites. »
(2) Voy. «-H 17-.M, •J-2-V2 17W, :w-f2 1734, etc. - Lchmann, 1, p. 781, sq., n" 752.
(3) Le roi afllrma exercer .son droit de Visitation sur les couvent s catholiques du Map- Qcbourg comme 'suprcmus cpiscopusclordinavius » (27-0 1717, §2. Cf. 20^ 1728,ctc.).
II. — LES CATHOLIQUES, § I
exercer ses droits épiscopaux de souverain sur les catholiques comme sur les protestants ? Théoriquement, la réponse n'est pas douteuse, et il est inutile de s'attarder à prouver l'évidente incompatibilité qui fait de l'Église protestante d'État, de type consistorial, l'antithèse de l'Église romaine, de type épiscopal. Mais pratiquement, le roi conserve encore une certaine liberté d'allures, malgré les traités qui règlent la situation des catholiques établis dans ses États ; il a tous les droits que ces traités lui confèrent, et il prend tous les droits que ces traités ne lui interdisent pas. C'est ainsi qu'en Clèves-Mark, il ne considère comme valables les nominations de curés, de sacristains et de maîtres d'écoles catholiques, c'est-à-dire de tous les membres du personnel ecclésiastique séculier, que lorsqu'il leur a donné sa confirmation royale (1). De môme, pour le clergé régulier. A Magdebourg-Halberstadt, il confirme les abbés, il envoie des commissaii'es royaux à leur élection pour la surveiller et éventuellement la diriger (2). Si bien qu'en définitive le Département des affaires ecclésiastiques s'occupait des catholiques presque autant que le Département des affaires étrangères ; et — même si l'on met à part toute la correspondance diplomatique — les documents administratifs de toute nature, émanés du ministère et des régences provinciales (3), attestent encore par leur nombre (4) et leur importance que les pouvoirs ecclésiastiques du roi sur les catholiques ne sauraient être considérés comme une quantité négligeable. Le texte des édits royaux commente et complète le texte des traités diplomatiques.
Les catholiques dépendaientdoncdes régences dans les provinces; de même qu'à Berlin ils ressortissaient au «cabinet» ou département des affaires étrangères pour les questions que réglementaient les traités, et dU' département des affaires ecclésiastiques pour les questions relatives aux pouvoirs épiscopaux et patronaux du monarque. Tout était prévu : et l'État avait déjà construit, à l'usage des catholiques, une machine gouvernementale à laquelle il ne manquait pas un rouage.
De quelle manière s'en servirait-il? Ou, en d'autres termes, dans quel esprit le roi s'occuperait-il des catholiques ?
Comme tous les protestants du dix-huitième siècle, Frédéric- Ci) 2-2 1720.
(2) Voy. Lehmann, 1, 801, n'^QO.
(3) Et non des consistoires. Le fait est à noter. Il prouve une fois de plus combien l'Etat proférait se servir des collèges laïques, au détriment des collèges ecclésiastiques, même quand ceux-ci étaient tout entiers sous sa dépendance (Cf. Livre II, chap. 1,§ 4, p. 148, sq.)
(4) On compte plus do lôO édits relatifs aux catliolicjucs sous Frédéric-Guillaume I". Voy. la liste de l'appendice. Presque toutes les pièces ont été publiées par Lehmann, t. l. Nous ne donnons que les eaits.
Guillaume I" professait une sainte horreur de 1' «Antéchrist» qui réLjMuiit à « Bahylone ». II n'était « ferme, dit Pœllnitz (1), que dans sa haine contre les catholiques », et il fut toujours un obstacle « à leur zèle téméraire et inconsidéré (2j ». Mais la transformation de SCS sentiments religieux l'amena bientôt à des opinions moins absolues. Dans les dernières années du l'ègne, il parlait souvent de religion avec le P. Bruns, aumônier des grenadiers de Potsdam. Ilsedéclarait prêt à admettre tout dans le catholicisme, sauf la communion sous une seule espèce et la primauté du pape. Et connue l'aumônier objectait que l'Église doit avoir un chef, de môme que le corps une tète : « C'est vrai, répondait le roi. Si seulement nous aussi, nous avions une tétc ! Mais le pape ne devrait s'occuper que du spirituel et non du temporel ». — << Il est un prince l'égnant, comme moi : parlez-en avec respect, » ajoutait-il le soir, au collège du Tabac, quand ses généraux se moquaient du souverain-pontife (3). Il est vrai qu'il ne se faisait pas faute de railler lui-même « la crédulité de la religion romaine, surtout en fait de saints, et S. M. traita un jour tous les saints de j... f... (4) ». Un de ses ofïiciers,le colonel Walrave était catholique. «Je suis très content de lui, ôcrivait-il(5j; c'est dommage qu'il soit catholique; autrement je n'ai rien contre lui», et il lui confiait le soin de fortifier Stettin et Magdebourg (Gj. Il voulut supiirimer les « restes du papisme » chez les luthériens (7), mais il ne condamnait plus le catholicisme « en bloc », il l'analysait, il le discutait et le caractère contradiçtojre^de ses déclarations est la meilleure preuve de sa liberté d'csadt.
Il savait, à l'occasion, témoigner du respect pour le culte catholique. Dès 1714, lors de son premier voyage en Gueldre, il ofVrit un cierge à la chapelle de Kevelaer, lieu d'un pèlerinage célèbre. Plus tard, il nmltiplie ses manifestations. En 1728, il fit envoyer à Kevelaer, un gros cierge, avec un ôcusson en bois sur lequel une inscription latine attestait la libéralité royale. En 1730, dans un nouveau voyage en Gueldre, il assista pour la première fois au culte catholique, et l'évéque de Hoermond ofticia pontificalement devant lui (8). L'année suivante, il vit de nouveau la messe à la cathédrale de Prague, et on lui montra les reliques de saint Jean
(1) Mdin., 2,381.
(i) Mauvillon, 1, Préface.
(3) Hruns. Journal (Mterk. KirchcnblaU, 18C2, p. 268).
(4) Seckendorf, Juunial, 'i»-l 1737, p. 180.
(:>) Lcllrc à Anhall-Ucssau, du 15-8 1724. WiUlcbcn, Zs. f. pr. G., 8 (1871), 507, sq.
(6) Kiissinann, 1, 5S7.
(7) Expressions ciiipluyccs, par exemple, dans 17-12 1737. Cf. IV, I, § 2 cl V(2, S 3.
(8) Nctlfslieim. 'lOO. sqtj. — En 1720, lors du second voyage du i-oi à tiucldre l'ovéquo de Kucrmond assista au Collège du tabac.
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Ncpomucène (1). A la môme époque, il tolérait les communautés catholiques qui s'organisaient dans les principales villes de ses provinces centrales (2). A plusieurs reprises, il enrichit de ses dons la chapelle catholique dont il avait autorisé l'édification à Potsdam. A Prague, il avait déjà acheté des ornements sacerdotaux et des vases sacrés pour l'aumônier; il fit en outre orner l'autel et édifier deux bas-autels ; il acheta un orgue et il commanda au Français Pesne, un catholique, des tableaux de sainteté qu'il paya 400 R. En 1739 enfin, il entendit une fois la messe à Potsdam (3). — « Je voudrais que nous soyons tous catholiques, comme nos ancêtres, que nous ne pouvons certainement pas condamner», aurait-il déclaré un jour au P. Bruns, et, quelques heures avant sa mort, il lui demandait de prier Dieu pour lui (4).
Ainsi, les sentiments personnels du roi à l'égard des catholiques semblent avoir été de plus en plus modérés, à mesure qu'il avançait en âge. Néanmoins, d'un bout à l'autre de son règne, Frédéric- Guillaume P'' n'accorda de concessions qu'autant qu'il ne les jugeait pas dangereuses pour l'État. Pour qu'il sejnontrâUol^nt; il falLait d'abord qu'on lui obéît.
II. Le l'oî-évêque contre les évèques catholiques
Or, l'Église catholique, même vaincue, était soUde encore. La hiérarchie n'avait disparu qu'en apparence. Sans doute, aucun évoque catholique ne résidait plus sur les terres prussiennes, mais les paroisses catholiques des provinces orientales de Prusse, de Lauenburg, de Bûtow et de Draheim, des provinces occidentales du Rhin et de Gueldre, faisaient partie des diocèses catholiques voisins, et, sauf en Clôves-Mark, cette incorporation avait été garantie par les traités. Dans les provinces centrales, les anciens évêchés avaient été sécularisés ; mais un délégué do la Propagande romaine, auquel était confié le « vicariat du Nord », essayait tant
(1) Pœllnitz, Mém.,'2, 274; Bruns, loc. cit., 227.
(2) Voy. plus bas, § 4.
(3) Bruns, loc. cit., 227, 233, 282. Cf. Potsdammische Quintessenz, n" du 24-12 1740, dans Mitth. d. V. f. d. G. Potsdams, 3, 310.
(4) Bruns, loc. cit., 252, 282.
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Lion quo mal de remplacer, provisoirement, l'évoque disparu (1). Sa situation était diflicile : le pape lui avait délégué son autorité, parce qu'il niait le traité de \Vestplialie ; les princes lui niaient toute autorité, parce qu'ils n'admettaient que le traité de Westphalie. En droit, Frédéric-Guillaume I"" était donc fondé à distinguer, parmi les évéques qui voulaient administrer les paroisses catholiques sises en terres prussiennes, ceux qui en avaient le droit, en vertu des traités, et ceux qui n'en avaient que la prétention.
Mais cette distinction, il ne l'établit pas. Tous les évéques sont, pour lui, doublement des ennemis : parce qu'ils sont étrangers, et qu'un étranger ne doit pas avoir d'autorité en Prusse, et parce qu'ils sont catholiques, et que l'Église catholique est incompatible avec l'Église consistoriale. De là, une lutte de tous les instants contre la hiérarchie romaine.
En Prusse, les paroisses catholiques du bailliage de Soldau dépendaient de l'évoque de Plock, celles du bailliage de Gilgenburg de l'évéque de Kulm,les autres de l'évéque de l'Ermeland. Ce dernier était le plus dangereux; son diocèse pénétrait comme un coin dans la Prusse royale. Malgré les réclamations de Frédéric-Guillaume I", il portait le titre d'évéque du Samland, se donnant ainsi comme le successeur des anciens évéques de Kœnigsberg. Pendant huit ans, de 1725 à 1733, Frédéric-Guillaume I»"" et la régence de Kœnigsberg accumulèrent contre lui les plaintes, les dépêches diplomatiques et les déductions historiques et juridiques. De guerre lasse, ils renoncèrent à la lutte (2). En 1725, le roi voulut expulser les jésuites de Tilsit : ceux-ci alléguèrent qu'ils ne pouvaient partir sans un ordre de l'évéque ; le roi s'adressa à l'évéque qui refusa, et les jésuites restèrent, La mémo année, Frédéric-Guillaume I" voulut forcer les prêtres catholiques à introduire dans leur rituel une prière où il serait nominativement désigné ; les prêtres demandèrent un ordre de l'évéque, et, encore une fois, l'ordre ne vint pas (3). L'évéque de Kulm avait, en même temps que le roi, le droit de vérifier les comptes de l'église de Thurau, dans le bailliage de Gilgenburg. En 1727, Frédéric-Guillaume I""" prétendit exercer seul cette vérification ; mais comme les droits de l'évéque de Kulm étaient formels,
(1) ]ji: vic.iri.it, <lu iinfd, exerce fi'abord par les nonces ixinlilicaiix, avait depuis i<j>''Ttjiil l'nl)jci (liiiK^ (lelej^'aliini spccial(^ cundcc le plus souvent à un cvëcpie )/t '' «'n résidiiice dans rAlleniapno du Nord. Kcst
lifiriiiiiis en resnlince dans r,\lleniafrn(î du Nord, liestreint d'abord, sous ceUo nouvelle forme, au Hanovre, il fut étendu ensuite ;ui MaiïdebourK-Halbcrstadt, ;'i IW-eiiie et Alloua, .au Mecklenibnurt: puis en Danemark (I07(>) et à la Suècb- (10H8). Au début du dix-builiéme siècle, il fut dédouble iii deux vicariats : lun pour le3 cercles de Haute et H.isse-Saxe, l'autre |)our les i),ivs du Nord. Le dcdiiublement dura jus(ju'cn 17K0. — Voy. Le Hret. M> Missione scplrnlrionnli: Laspevres, 'it',3 ; Gams, Certes r/iisru/Kjrnm (Itatisboiine, 187:i, /i»), p. 3-2ij, et Supplément (1880), p. 70, sq.
(2) 'Vov. noUnimcnt 14-» 1725 et 28-2 1733 (Lehman, l,n'-8t'.y). Cf. Aruoldt, Prcuss. K. r,., KOI, sqcj.
. -, sqq.
(3) Voy.2l4 17-2r..
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il fut oblig'é de reculer indéfiniment l'opération, afin d'enlever à l'évêque tout prétexte dïntervenir en Prusse. Les comptes de l'église n'étaient pas encore vérifiés en 1739 (1). Enfin quand en 1724 le roi voulut exercer des représailles sur les catholiques du bailliage de Soldau, l'évoque de Plock le rappela au respect des traités (2).
En Poméranie, les bailliages de Lauenburg et Bûtow ressortissaient au diocèse de Kujavie, et celui de Draheim, au diocèse de Posen. Ici encore, les tentatives d'émancipation échouèrent. Le curé-doyen de Tempelburg en Draheim était nommé par l'évoque de Posen et confirmé par le roi. Il prétendait baptiser, marier et enterrer non seulement les catholiques, mais même les protestants du bailliage. Après enquête, le roi déclara que, s'il avait le droit de toucher un casuel sur les cérémonies religieuses accomplies par les protestants, il ne pouvait pas accomplir les cérémonies ellesmêmes (1716). Mais, à la suite d'un voyage d'inspection dans le bailliage, l'évêque de Posen protesta (1717). Le roi lui assura « que son intention n'avait jamais été de contrevenir aux traités », et après un rapport de la régence de Poméranie, il nia le bien fondé de la réclamation (1718), ce qui n'empêcha pas qu'en 1738 il fut obligé de reconnaître à Tévôque de Posen le droit d'inspecter le bailliage en personne ou par un vicaire (3). Contre l'évêque de Kujavie, il fut moins heureux encore. L'édit du 4 août 1727 portait que les questions matrimoniales relatives aux protestants domiciliés en Lauenburg et Bûtow devaient ressortir au consistoire royal et non à l'officialité épiscopale. L'année suivante, le 20 avril 1728, le roi était obligé d'annuler purement et simplement l'édit qu'il venait de publier (4).
Par contre, Auguste Stefani, l'évêque in partibus infuLcllum de Spiga qui voulait exercer, sur les catholiques de Magdebourg et de THalberstadt, les fonctions de « vicaire du Nord » et l'archevêque de Cologne, qui arguait de ses anciens droits diocésains sur Clèves et Mark, échouèrent dans leur prétention. Au premier le roi interdit de continuer ses agissements (5) ; au second il fit répondre que les traités avaient supprimé son ancienne juridiction (0). Mais,
(1) 14-6 17-27 et G-10 1739.
(3) Vov. 4-12 1714,30-5 1715, 17-10 et 28-10 1716, 4-1, 12-2 et 26-4 1718,8-2 1738 et Lellmann, 1, p. 849 sqq., n»''892 à 911 et 928.
(4) Cf. Lehmann, 1, 845-847, n" 885-889.
(5j 12-8 1720. Voy. aussi le rapport de la régence d'Halberstadt, du 31-10 1720, ap. Lehmann, 1, 795, sq.
(6) 24-10 1716, à la suite d'un mémorial de l'archevêque au roi, du 8-10 1710, ap. Lehmann. 1, 773, mémorial qui avait sans doute été rédige pour que le roi permit d'exécuter sur ses terres une récente ordonnance archicpiscopalo De rcparnlionibiis eccl., scfioL et sed. past. (publiée dans Archiv. f. kalh. K. if.,hrsg. von Moy de Sons, année 1868, t. 4, p. 41, 150,224).
en Gucldiv, lévt'qut' do Roermond jouissait, en vertu du traité d'Utrecht, de l'entier exercice de ses droits ùpiscopaux. Au début, la conniiission intériniaire qui faisait dans le duché fonctions de régence provinciale, sembla vouloir gouverner d"accord avec lui. Cest ainsi (jucn 1714 elle approuvait un projet de mandement sur le mariage — non toutefois sans proposer quelques corrections. Mais peu après, l'évéque ayant refusé d'accueillir sa plainte contre un curé de Viersen coupable d'avoir baptisé catholique l'enfant d'un réformé, le roi ordonna à la commission de ne plus en référer à l'évoque en cas de diiHcultés religieuses. Puis il annula un mandement épiscopal, ordonnant des prières publiques pour rhourcusc délivrance de l'impératrice : le souverain seul ayant le droit de décréter des prières publiques ; enfin, il autorisa deux mcnnonites à s'établir à Viersen, en Gueldre, malgré les protestations de l'évéque (1). Dès lors, l'évoque et la commission eurent entre eux aussi peu de rapports que possible : et se sentant surveillés l'un par l'autre, ils ne cherchèrent plus à outrepasser leurs droits.
On le voit, les efl'orts de Frédéric-Guillaume !"■' pour restreindre, ou supprimer les pouvoirs des évéques catholiques résidant hors de Prusse sur les églises prussiennes n'étaient pas toujours couronnés de succès. D'une fagon générale, le roi était obligé de céder chaque fois que l'évéque pouvait alléguer en sa faveur le texte d'un instrument diplomatique. Après comme avant les querelles^ c'était le respect des traités qui définissait la condition légale des catholiques en Prusse. Dans sa lutte contre la hiérarchie du clergé régulier, le roi sera obligé d'aboutir aux mêmes conclusions.
Les couvents catholiques d'hommes et de femmes subsistaient dans les pays rhénans, dans le Magdebourg et le Halberstadt (2). Non seulement les ordres dont ils étaient (3) cherchaient hors de Prusse, hors de l'Allemagne même, leur mot d'ordre, mais encore ils étaient peuplés surtout d'étrangers. Kn 1712, sur 8!) religieux ou religieuses en résidence dans les couvents du Magdebourg, 11 seulement étaient nés dans les États prussiens (4). Les couvents
(I) li-O cl -iO-lU ni'i, 7-1 171-), -20-1,7-4 et •2Ù-6 1710. Cf. Livre VI, cliap. 1, Ji -4.
(2) Mimlen,
cl W roii _ ._, . . -- - ,
f;l yi couvoMls, sans parler lies fiiiKl.ilions iiiixlos dont il a étcqu'-slion au Livre IV, rliap. 't, S '2. — Voy. la liste (qu'il y aurait peut-être lieu de coinpicter) doimcc par Lehraann, '2, 9, sqq.
) li-y cl -jy-iu ni'i, 7-1 171'), -20-1,7-4 et -20-6 1710. et. Livre Vl, cuap. l, Ss 4.
) On comptiit, vcr.s 1740. r> couvcnta eu Mandchoiinj, 12 en llnlbcrslrnll. i en lien. 5 en Havninlicvy, 1 clia))ilrc (à Suchl) ei 10 couvents en Mark, 0 ch.ipilrcs Irouvonis en CVr'rcs," -2 ciiuvenls eu Mcursvl 10 en (iiielilrc. au lotal 7 cliapilres
comme savoir
(3) Les 01 couvonUs catholiques dans les Ktats prussiens vers 1740 se <locomposcnt mine .suit : Hommes: 47 couvents repartis en 17 ordres, rètfles ou con;rrcKations; «..iroir : franciscains, 'J clahlissenicnts; dominicains, 5; bénédictins, 4; divers, 'M. — /■'rmmrs : 44 couvenls rep.irlis en 1 1 ordres, rèffles ou conK''t-'Kalions; savoir : franciscaines. 1:5 établlssenienl4j; au^ustincs, l'2; cislcrcicnncs, 11 ; divers, 8. (4; Sam. Wallher, Th. 10, p. 070, sqq.
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étaient donc, par leur recrutement et par leur direction, doublement étrangers à la Prusse. Frédéric-Guillaume l"" eut le dessein de forcer les monastères de ses États à se recruter exclusivement de Prussiens ; mais, ici, comme en tant d'autres circonstances, sa volonté resta désir (1). D'autre part, il chercha à diminuer, ou si possible à supprimer, dans les ordres, une hiérarchie étrangère à l'organisme politique prussien. A Berlin, un dominicain, le P. Torck, servait d'aumônier aux soldats catholiques de la garde. Quand en 1723, Kessel, le Père provincial de l'ordre, fit une tournée d'inspection dans le Brandebourg, le roi interdit formellement à Torck de reconnaître sa juridiction. Pourtant Kessel résidait d'ordinaire à Halberstadt (2). Contre les jésuites, Frédéric-Guillaume P"" eut des conflits plus fréquents, et qu'il était moins facile de mener à bonne fin.
Le roi professait à l'égard des jésuites une haine toute protestante. « Ce sont les oiseaux de Satan, » disait-il (3). Pourtant les jésuites avaient trouvé moyen de pénétrer dans les États prussiens : à rOuest, ils avaient un collège à Wesel et un couvent à Emmerich (4); à l'Est, ils desservaient une chapelle à Tilsit, possédaient des propriétés à Kœnigsberg et entretenaient un pèlerinage à Heilige-Linde(5j. Mais Frédéric-Guillaume P"" leur interdit l'accès en Poméranie (6) et en Brandebourg (7j. Ce fut contre les jésuites de la Vieille-Prusse qu'il eut surtout à lutter. Il refusa de reconnaître l'autorité de leur provincial (8j. Mais alors les jésuites se considérèrent comme prêtres séculiers placés sous l'autorité des évoques de Pologne, dans les diocèses desquels ils étaient en résidence. Et quand le roi voulut les expulser, ils déclarèrent qu'ils n'obéiraient qu'à un ordre épiscopal. Il va sans dire que cet ordre ne vint pas. Les jésuites restèrent, malgré le roi (9). En 1724, l'ouverture d'une chapelle fut accordée à la communauté catholique de Tilsit ; le roi posait comme condition que les jésuites ne desserviraient pas la paroisse : pourtant les jésuites ne quittèrent pas Tilsit (10). A Heilige-Linde, les jésuites furent d'abord obligés de
(1) e-Sl'/ai. Les régences de Magdebourg et d'Halberstadt envoyèrent leur rapport à Berlin, en juin et septembre 1721 ; un projet d'édit fut rédige le 13-10 1721, mais ne semble pas avoir été puljlic. (Yoy. Lehmann, Is 690, n. 1).
(2) 20-8 et 28-9 1728. — De même, le 1(3-4 1733, le roi dénia au ministre résident de l'empereur à Berlin toute autorité sur le P. Torck.
(3) Lettre du roi à Seckendorf, du 18-5 1727, ap. Fœrster, Fr. W.I., t. 3, p. 2i9;
(4) Fassmann, 1, 222, sqq.; Lehmann, 2, 10, sq.
(5) Mauvillon, 2, 105; Lehmann, 1, 820 et 2, li.
(9) Voy. 27-1 1725, 24-4 1725, 2-9 1732.
payer rimp(\t de la contribution avec les autres habitants du plat pays, et comme le pèlerinage qu'ils entretenaient en cet endroit n'ùtait pas formellement mentionné dans les traités, le roi le supprima. Mais bientôt les jésuites reprirent leurs processions d'autrefois ; même, une amende de 50 R., qui avait été prononcée contre eux, fut levée par le roi en personne « pour cette fois et sans conséquence », et le pèlerinage reprit comme si de rien n'était (1).
III, Le (( vicariat au spirituel
Afin de mettre une fois pour toutes terme aux difficultés sans cesse renaissantes que le droit canon catholique lui opposait dans l'exercice de ses droits épiscopaux, sur le clergé séculier et plus encore sur le clergé régulier, Frédéric-Guillaume I'"' essaya d'instituer un vicaire au spirituel.
Après la sécularisation de la manse de Halberstadt, le Grand- Électeur avait conlirmé dans ses fonctions l'ancien vicaire général de l'évéché. Il lui conféra en outre le titre de Landraih (2). Héritier de l'évoque, le vicaire était en même temps fonctionnaire du prince. Mais comme le temporel de l'évèché appartenait maintenant à l'Électeur, la compétence du vicaire ne s'étendait plus qu'au spirituel : de là son titre de vicarius {/eneralia in spirituulibus. Par la façon dont il avait été nommé, le vicaire ne représentait ni le prince, puisqu'il était déjà vicaire avant la sécularisation, ni l'évoque, puisque celui-ci avait été sécularisé. Il était, en réalité, un évoque incomplet ])uisque ses fonctions se trouvaient restreintes, mais un évèque d'Ktat, puisqu'il avait été désigné par l'I^h-cteur.
Le vicaire au spirituel est notre « conseiller ecclésiastique », déclarait le roi (3). Il devra « respecter nos droits en matière ecclésiastique et spirituelle; sur les catholiques, il ne devra pas tolérer le moindre empiétement du nonce pontifical, de l'évéque métropolitain ou de qui que ce soit, sous (pieltpie prétexte que ce soit; mais en notre lieu et j)lace, comme un èvèque et un supérieur, sur le
(2) Voy. Lehinann, 1, 90, »qq.
(3) Çommlssiijn accordée à Hcmpclmann, comme vicarius in siiiriludUluin, «lu 12-1 nr..
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clergé séculier et régulier, d'après nos droits de supériorité territoriale clairement sanctionnés dans le traité de Westphalie, il agira, il ordonnera, il corrigera et réformera». Dans un programme soumis au ministère (1), l'abbé Hempelmann, qui fut quelque temps vicaire au spirituel, définissait d'autre part les fonctions de sa charge : « Vicarius generalis episcopi per commissionem officii sui sibi generaliter factam, regulariter potest ea omnia quse ipsi episcopo concessa intelliguntur;... potest omnes causas ad episcopalem juridictionem pertinentes ac specialem commissionem non requirentes cognoscere atque expedire ; spectat ad ipsum sola administratio spiritualium et non temporalium, et sic vocatur vicarius generalis in spiritualibus ; ... est executor causarum papalium;... non potest loco episcopi sui benedicere oleum sacrum, confirmarc et majores ordines conferre: ... talis enim débet esse suffraganeus, et heec est differentia intcr suffraganeum et vicarium generalem in spiritualibus )>.
Le ministre Cnyphausen, après avoir lu la définition que Tabbé Hempelmann donnait du vicariat au spirituel la déclara « ridicule et peu convenable à nos intérêts » (2). Théoriquement, il y a en effet opposition complète entre la conception du vicariat, d'après le roi, qui voit dans le vicaire le représentant de son propre épiscopat, et d'après l'abbé, qui voit dans le vicaire le représentant de l'évêque catholique provisoirement absent. Le vicariat au spirituel est une des institutions les plus complexes et les plus contradictoires qu'il soit possible d'imaginer. C'est justement pourquoi il en est si souvent question. Le roi avait intérêt à favoriser la création du vicariat, c'est-à-dire à mettre à la tôte des Églises catholiques de ses États un fonctionnaire nommé par lui; le clergé avait intérêt à favoriser la création du vicariat, car il sauvegardait ainsi l'intégrité de la hiérarchie ecclésiastique : le roi et l'Église catholique s'accordaient ainsi dans la pratique, parce que, dans la théorie, ils étaient en parfaite contradiction.
Aussi peut-on noter sous le Grand-Électeur et sous Frédéric III/I" de nombreuses tentatives pour instituer définitivement le vicariat. Frédéric-Guillaume I'"' continua les traditions de ses prédécesseurs, mais il ne fut pas plus heureux qu'eux (3).
En 1714, il fut une première fois question du vicariat à propos d'une Visitation que le roi venait d'ordonner sur les couvents du Halberstadt (4). En 1720, le vicaire apostolique de la Propagande,
(1) Transmis par la régence de Halberstadt, le 8-3 1727, ap. Lehmann, 1, p. 727, sq.
(3) Nous ne pouvons Ici que suivre Lehmann, qui a publié les pièces (t. 1, p. G96 à 764, n" 639 à 731) et donné (p. 425 à 437^ un excellent récit des négociations.
(4) 29-11 1714. — Lehmann, 1, n»»756 à 760.
lï'Vt^quc de Spipfa fit une tournée pontificale dans le Magdebourg et le Halberstadt, et l'idée du vicariat reparut d(^ nouveau (1). S'il y avait dans les États pi-ussiens un vicaire au spirituel, non seulement les difficultés relatives à la police canonique des couvents disparaîtraient, mais encore les vicaires apostoliques, comme aussi les évéques catholiques résidant hors de Prusse, n'auraient plus prétexte à intervenir en Prusse. Aussi, quand en 172.5 le l'oi, pour répondre aux persécutions des protestants à Tliorn, usa de rei)résailles contre les catholiques, se décida-t-il à mettre enfin à exécution le projet si lonfçtemps caressé. Mathias Hempelmann, abbé du cloître de Huisbur^^ en Halberstadt et prieur du couvent de Minden, fit bon accueil aux propositions qui lui étaient faites par le président de la résidence de Halberstadt et fut nommé par le roi vicaire au spirituel, le 12 avril 1725. Mais telle était la nature de la fonction à laquelle il était promu que les difficultés, si on pouvait les éluder dans les nép;ociations préliminaires, devaient forcément apparaître t(^t ou tard dans la pratique. Le nouveau vicaire devait exercer l'autorité épiscnpale, non seulement s\u' les trois diocèses sécularisés en 1648 du Magdebourg, du Halberstadt et du Minden, mais peut-être même aussi sur les pays westphaliens et rhénans de Cléves, Mark et Meurs. Hempelmann serait devenu comme un métropolitain catholique prussien, et ce degré nouveau de la hiérarchie ecclésiastique eiltété créé de toutes pièces par un monarque hérétique, sans l'assentiment, k l'insu même du pouvoir pontifical! Le nonce, qui résidait à Cologne, protesta. Le nouveau vicaire au spirituel craignit Texcommunication. D'autre part, les couvents placés sous son autorité semblaient peu disposés à l'accepter; Hempelmann lui-même se souciait peu de braver leur opposition et d'exiger d'eux chaque fois qu'il le jugerait utile — comme il en avait le droit, aux termes de son diplAine de nomination — la reddition de leurs comptes. Le ministère prit énergiquement la défense du vicaire : si dans les trois mois, déclarait un édit du .5 septembre 1726, tous les couvents ne reconnaissaient pas le vicaire, le gouvernement remplacerait Heniiiehïiann par un protestant. Mais alors Hempelmann lui-mêm<' souleva des diffi(Miltés nouvelles. Dans un programme soumis au ministère, en mars 1727, il se définissait comme le suppléant de l'évêque catholique, adoptant ainsi, non plus la théorie consistoriale du roi, mais la théorie canonique catholique. Il demandait de plus quo ]o vicariat fut indissolublement uni au titre .'ibbatial de Huisburg. C'était domander au roi d'abinidonner ses jirétcnlions : le vic:iiiv ne serait ]ilus un fonrlidiiiiairc dMtat, mais il tiendrait ses pouvoirs do l'Kglise seule, puisque les traités
(1) 12-8 1720. - I.cliin.inn, I , n"- 778 à 780.
II. — LES CATHOLIQUES, § III
garantissaient aux moines la liberté d'élire leurs supérieurs. Le roi refusa (1), et sans qu'un édit de destitution eût été pris, il ne fut plus question du vicariat de Hempelmann.
Sur ces entrefaites, Stefani, Tévéque in partibiis de Spig-a, vicaire apostolique de la Propagande pour le Hanovre et les pays voisins, avait fait demander à Frédéric-Guillaume P"" le titre de vicaire au spirituel dans les pays prussiens, ce qui lui eût permis de faire en toute sécurité ses tournées d'inspection dans le Mag-debourg et le Halberstadt, avec rassentiment du pouvoir laïque. Le roi d'Angleterre appuya la demande de l'évéque de Spiga (2). Si Frédéric-Guillaume P^" avait accepté, il aurait implicitement abandonné toutes ses prétentions épiscopales sur les catholiques. Suivant la théorie romaine, le vicaire apostolique de la Propagande représentait les évoques sécularisés, dont la papauté niait la suppression et quelle considérait comme momentanément empêchés. Admettre que le vicaire apostolique devint en même temps vicaire spirituel, c'était reconnaître la hiérarchie catholique dans son intégrité, c'était même, en un sens, nier les sécularisations de 1648, et donner tort au profit du pape aux traités de Westphalie. En vain l'évêque de Spiga alléguait-il son grand âge et représentait-il au roi que sa nomination ne pourrait avoir do conséquences bien redoutables ; Frédéric-Guillaume P"" devina le piège et l'éluda en refusant net.
Pendant les six années qui suivirent, le vicariat au spirituel sembla oublié. Mais on y pensait toujours. Dès son arrivée au ministère, Cocceji reprit la réforme abandonnée. L'idée du vicariat séduisait son esprit ; elle correspondait à ses goûts d'uniformité administrative ; pendant qu'il était à Magdebourg, en qualité de conseiller de régence, il avait pu apprécier combien la fonction rêvée aplanirait de difficultés ; enfin, il avait son candidat : l'abbé Martin, de Neu-Zolle, en Basse-Lusace, avec lequel il s'était trouvé en relations et qu'il savait prêt à le seconder dans ses projets. En février 1732, il soumit à l'approbation royale un projet de diplôme de nomination dans lequel il définissait à nouveau les fonctions du vicaire (3). L'abbé Martin obtenait, de son côté, du pape le titre d'évêque in partibiis de Zama, ce qui lui permettait d'opérer régulièrement l'ordination des prêtres. En prêtant les mains au projet du ministre prussien, la curie ne faisait pas une concession gra-
(21 Dépêche de la réprence de Brunswick-Lùneburg aux conseillers d'État de Berlin, datée de Hanovre/le 27-12 1726, ap. Lehmann, 1, 725, sq., n^678.
(3) 23-2 1732. Le frère de Cocceji, conseiller de répence à Magdebourg, devait en outre rédiger avec la collaboration du professeur J.-H.Bœhmer des >< Instructions » au nouveau vicaire.
tuite : elle sanctionnait, en fait, la création nouvelle, et aidait ainsi à la reconstitution de la hiérarchie ecclésiastique dans les pays où elle avait disparu depuis le siècle précédent. Mais le bon accord du ministre et de Tabbé, rassentiment tacite de la papauté, ne suffirent pas à lever toutes les difficultés. Le clergé prussien tenait peu à être régulièrement inspecté, et il ne ménageait pas à Martin meilleur accueil qu'à son prédécesseur Hempelmann. Cocceji aurait voulu donner au nouveau vicaire aulorité sur toutes les églises et couvents catlioliques en pays prussiens d'Empire. Mais le Département des affaires étrangères, consulté, allégua les traités et fit prévoir des protestations des évùques polonais pour le Lauenburg et Bûto\v,de lévéque de Roermond pour la Gueldre, et de l'Électeur- Palatin pour le Ravensberg, Clèves et Mark. Cocceji dut se résigner à restreindre le ressort du vicaire au Brandebourg, au Magdebourg, au Halbcrstadt, au Minden et h Meurs. Martin, de son côté, pressentait l'opposition du général de son ordre, peut-être même une intervention de l'empereur, au nom du statu quo garanti par les traités. Néanmoins, on aurait sans doute fini par s'entendre, quand Frédéric-Guillaume l", qui jusqu'alors était resté en dehors des négociations, intervint tout à coup, avec sa brusquerie accoutumée. << L'abbé Martin est un fou, » aurait-il déclaré (1), et en même temps, comme pour mieux affirmer son refus, il expédiait au ministre un ordre de cabinet contre le prosélytisme catholique (2).
Qu'il y ait eu à ce moment contradiction entre la politique du roi et celle de ses ministres, c'est un spectacle auquel nous sommes habitués. Par contre, nous ignorons les causes immédiates de l'opposition royale (3). Tandis que le roi semble s'être intéressé personnellement à la nomination d'Hempelmann au vicariat, toutes les tentatives postérieures à celles de l'abbé Martin ont échoué par la mauvaise volonté du roi lui-même. Non seulement Cocceji et Frédéric-(juillaume I" pensaient diiréremment au sujet du vicariat, mais le revirement qui s'était opéré dans l'esprit du roi était profond et fut durable.
En 1735, Schorr, évêquc i)i jxirlihns iii/iili'lii(m d'Helenopolis, successeur de l'évêque de Spiga comme vicaire apostolique, demanda le titre de vicaire au spirituel et fit appuyer sa demande par le colonel prussi(ni catlioli(]ue Walrave. Malgré im premiiMrefus (4), il renouvela sa demande au début de 17.'i(). Cocceji lui
(1) Lchtii:iiin, t, 435.
(3) Noldiis ccpondant que \o Cnbincls-Minisler Henri von Podcwils et ses collè((ucs au ilf|).irl<'meMl des .ifTaircs olr.in(!;èrcs étaient peu favoraliles au projet de vicariat. (Voy. les rapports du '^<> 173-2, ap. Lelimann, 1, p. 7ii, sq., n'IQri. et du 23-8 1732. p. 747. sqq.,n« 700).
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demanda sïl était disposé à reconnaître officiellement quïl tiendrait son titre de vicaire au spirituel, du roi et non du pape. Schorr répondit affirmativement, et Cocceji venait déjà de rédiger une formule de serment, quand, encore une fois, Frédéric- Guillaume I*"" s'interposa. Il refusa son approbation (1) et brisa les projets do Cocceji.
De 1713 à 1740, il fut donc sept fois question du vicariat au spirituel en Prusse : en 1714, 1720, 1725, 1726, 1732, 1735 et 1736. Trois combinaisons furent agitées : 1° reconnaître comme vicaire au spirituel le vicaire apostolique de la Propagande ; 2° nommer vicaire un abbé résidant en Prusse; 3» ou enfin un abbé résidant hors de Prusse. Dans les trois cas, la hiérarchie ecclésiastique catholique eût été reconstituée dans les pays prussiens d"Empire, sans quil eût été porté aucune atteinte aux prétentions épiscopales du roi. Les tentatives n'aboutirent pas; mais, même en tant que projet, elles n'en sont pas moins très intéressantes au point de vue du droit ecclésiastique prussien et du droit ecclésiastique romain.
lA'^. Les catholiques clans les pro\inces
Après avoir exposé ainsi d'une façon générale la politique de Frédéric-Guillaume P"" à l'égard des catholiques de ses États, il ne reste plus qu'à l'étudier province par province. Seule, cette revue permettra de conclure si le roi a été tolérant à l'égard de ses catholiques ou s'il les a persécutés.
En Prusse, les traités garantissaient aux catholiques la liberté du culte à Kœnigsberg, à Heilige-Linde (Amt Rastenburg), à Tilsit (Amt Tilsit), à Bialutten, Gross-Lenzki et Przelenck (Amt Soldau) et à Thurau (Amt Gilgenburg) (2). Le roi respecta les traités, mais avec une mauvaise volonté évidente : en 1725, il déclare qu'il n'a pas à contribuer aux frais d'entretien de l'église catholique de Kœnigsberg (3); en 1724, il interdit la procession annuelle qui était d'usage à Heilige-Linde (4), la môme année, s'il reconnaît aux
(2) Rapport de la régence de Prusse, du 28-4 1724, ap. Lehmann. 1, p. 817, n" 819. Cf.C.C. P., I, n'>74.
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catholiques de Tilsit le droit de célébrer leur culte, il leur interdit de donner accueil aux jésuites (1). Mais tous les catholiques de la Vieille-Prusse ne résidaient pas dans les sept villes ou villages où ils avaient la liberté du culte; en plusieurs autres endroits, ils étaient assez nombreux pour constituer des communautés : à Grambten et k Schœnfûrst (Amt Dcutsch-Eylau), sur les domaines du comte Finck; à Loistenau (Amt Riesenburg), à Memel. Chaque fois que ces groupes des catholiques essayent de s'organiser et de célébrer leur culte, le roi s'interpose : à Leistenau, il supprime le culte (2), à Même], il refuse de l'autoriser (3). Il ne veut pas que le catholicisme se propage (4), et le meilleur moyen d'arrêter ses progrès est de maintenir rigoureusement le statu quo garanti par les traités (5). Mais lorsque les représailles de 1724-25 eurent pris fin (0), la surveillance jalouse exercée sur les catholiques de Prusse semble s'être relâchée, et les mesures de rigueur, si fréquentes au début du régne, cessent complètement dans les dernières années.
Il n'en fut pas de même dans le Draheim (7). En 1725, l'église catholicjue du chef-lieu de la starostie, Tempelburg fut détruite par un incendie. Le roi, arguant qu'en Pologne il était interdit aux évangéliques de réparer les édifices où ils célébraient le culte, s'opposa à la reconstruction de l'église, jusqu'en 17.30, et encore refusa-t-il de contribuer aux frais, ou d'y faire participer les protestants du bailliage. Dans lintervalle, il avait fait édifier à Tempelburg une église protestante, et il avait forcé les catholiques à subvenir aux travaux. Il avait converti en églises simultanées les églises catholiques du bailliage, interdit aux protestants d'assister au culte catholique, et, s'il avait été obligé de laisser aux prêtres catholiques le casuel auquel ils avaient droit, même sur les protestants, il leur interdit de célébrer eux-mêmes les baptêmes et mariages protestants. Le catholicisme restait la religion dominante en Draheim, et le roi y reconnaissait les droits diocésains de l'évêque de Posen, mais le protestantisme était ouvertement favorisé, et il avait pour la première fois reçu une organisation (8). Du
(4) 2.') et 28-.T 1724.
(.')) 20-10 172i. — Qtmlqiips Jours plus tard. lY-dil du 2«-10 172i. .nulnriso les catholiques à célébrer leur culte en prive, mais leur défend de bâtir des chaj)clles,
(C) 10-11 1725. Voy. plus bas. § 5.
(7) Voy. Lebmann, 1, -42.1. sq. et 8r>7, .sqq.
(8j 22-10 et 18-11 172:.. 9-'.. 11-:., 21-5 1720. 12-4 et 4-8 1727.20-4 et 19-0 172.**. Vov. .aussi le rapnorl iuinicdiat du département des affaires étrantrères au roi. du 4-12 1730, ap. Lehm.inn, 1, p. 801, sq., ii«925.
II. — LES CATHOLIQUES, § IV
moins les représailles de 1725 ne se répercutèrent pas jusqu'en Lauenburg- et en Biitow, où, sauf les incidents déjà signalés de la lutte du roi contre l'ôvéqùe de Kujavie, les catholiques jouirent tranquillement du sfatu quo légal pendant toute la durée du règne (1).
Dans la Poméranie et en Brandebourg, le catholicisme était censé avoir complètement disparu. Dans les trois diocèses de Magdebourg, de Halberstadt et de Minden, sécularisés au profit du Grand-Électeur, le recès d"hommage de 1650 avait reconnu l'existence d'un certain nombre de couvents, avec droit de culte. Or, Frédéric-Guillaume P'", tandis qu'il autorise successivement les catholiques des principales villes de ses provinces centrales à se réunir pour célébrer leur culte, montre au contraire, à l'égard des couvents, une malveillance qui parfois même tourne à la persécution.
A Stettin, un ecclésiastique reçut, en 1717, la permission de visiter une fois l'an les soldats catholiques de la garnison ; en 1722, une chambre du château de Stettin fut affectée au culte; en 1724, la régence décida qu'il faudrait une autorisation spéciale chaque fois que la chambre du château devrait servir au culte (c'était l'époque des représailles contre les catholiques), mais elle oublia bientôt sa sévérité ; en 1726, l'aumônier dos soldats catholiques de Potsdam alla célébrer le culte en Poméranie, et, dès 1735, la chambre du château est devenue chapelle. Elle est régulièrement desservie par une mission dominicaine ; les civils y ont accès comme les soldats, et la paroisse catholique de Stettin se trouve définitivement organisée (2).
En Brandebourg, Poméranie, Magdebourg et Halberstadt, les aumôniers catholiques (3) visitaient périodiquement les villes de garnison (4). Ils semblent avoir souvent admis les civils aux offices
(1) En 1732, le roi obtint de i'évêque de Kujavie, le déplacement du prêtre catholique de Lauenburg qui. contrairement aux traités, organisait des processions et délivrait des passe-ports (Lehmann. t, p. 845-847, n°' 885 a 889).— L'édit du 7-3 1735 déclara applicables aux pays de Lauenburg et Butow les cdits transmis au consistoire de Stargard, et non"^ contraires aux traités.
(2; 9-4 1722, 21-11 1724, 4-5 1720. Yoy. Lehmann, 1, p. 805 et 813, n" 795 et 811. Cf. Laspeyres, p. 98.
^3) L'aumônerie catholique militaire ne s'est constituée qu'assez tard, et son histoire est intimement liée à celle des églises catholiques de Berlin et de Potsdam (voy. plus bas, pages 764, sqq.).— A Potsdam, le clergé cathohque fut. dès l'origine, paroissial, mais il desservait aussi la garnison de la ville. A Berlin, le P. Torck fut nommé, le 17-1 1722 prêtre critho/ique romain auprès des iroupcs royales (le terme de Fejflprediger ne semble pas encore employé). Un second aumônier militaire, le P. Stubritz, fut institué le 4-2 1734, avec le titre de Feldpredif/er. Le 20-11 173G (Lehmann, 1, p. 812, n» 809), le P. Torck demanda le titre de Feldprobst. Le clei-gé catholique militaire eût été des lors, non seulement reconnu par l'Etat, mais hiérarchise, à l'instar de l'aumônerie militaire protestante. Mais le roi refusa de se prêter à celte combinaison.
(4) Potsdam. Berlin, Brandenburg, Nauen, Kœpenick, Perleberg. Luckenwalde, Magdebourg, Halberstadt, Stettin, Stargard, etc. (Voy. 17-1 1722, 4-5 1726 et 5-12 1731 ; Mœrk. Kirchenblatt, 1862, p. 525).
qu'ils célébraient pour los soldats catholiques do ces villes (1). En 1735, les catholiques de Francfort-sur-l'i^der reçoivent même l'autorisation du culte privé (2). En 1739, un service religieux mensuel est organisé dans une des salles de l'Hôtel de Ville pour los soldats en garnison h Stendal (3).
A Halle, un Père catholique, qui avait pris l'initiative de célébrer sans autorisation le culte dans la maison qu'il habitait, fut expulsé, on 171(5 (4). Mais, dès l'année suivante, un jésuite qui accompagnait comme précepteur un jeune comte qui suivait les cours do l'université, reçut une autorisation de séjour (5). Il devait être expulsé, s'il célébrait le culte, mémo en privé ; pourtant, en 1723, lo culte catholique privé fut définitivement autorisé dans la ville ((i). En 1730, le culte catholique est organisé à Magdebourg, et il no fut pas interdit, malgré les plaintes des ecclésiastiques protestants (7).
Mieux connue et plus caractéristique est l'histoire de la fondation des églises catholiques de Berlin et de Potsdam.
Le résident d'Autriche à Berlin habitait un immeuble qui donnait par le devant sur la Leipzigorstrasso, par le derrière sur la Krausenstrasse. Il y avait une chapelle, dans laquelle on entrait par la Krausenstrasso (8), un aumônier qui était, on 1713, le P. dominicain Borgesi, et un culte régulier, auquel il admettait son collègue l'envoyé de France et les familles catholiques, au nombre d'une trentaine, qui habitaient alors h Berlin. (;)r, Frédéric-Guillaume I"'"' avait à Potsdam, parmi ses grenadiers, près de 3(M) catholiques (0); à plusieurs reprises, il fit venir Borgesi pour leur célébrer le cidte. En 1718, Borgesi resta trois jours à Potsdam, et il y eut 203 communions. L'année suivante, il quitta Berlin. Son successeur à la légation d'Autriche fut lo P. dominicain .1. Cordés. Connue Borgesi, Cordés fit les fonctions d'aumônier niilitau'o aui)rès des soldats catholiques on garnison à Berlin, Potsdam, et dans les autres villes <lu Brandebourg(lO). La création d'ateliers à Potsdam,
(1) La lil)crtc (In culte clait. frar.iiilio aux recrues calli()Iiqucs(V(iy.ri-l-J I7ni). Mais on sait, que les protestants ne se faisaient i)as faute (1(> chercher à convertir les soldats di.ssidents (Cf. IV. 3, S 1. p. V.U. n. '.>). (,Juanii. le Ki-H 1736, Torck demanda qu'on lui communiquât, dans les rctrinicnts, la liste de tous les catholiques, le roi le lui refusa (Lehmann. 1, p. 81'2, n»8081.
(2) Lehmann , 1, p. 'lOO, n. 2.
i3) '.'.VO ir.w.
(4) Drevhaupt, I, IlOi.
(7) I-ehmann. I. p. -iTO, n. 2.
m Kiister. À/l. ii. ti. Iifrlin, ^^, col. 201 ; Nicol.ii, nrrtin, 618.
(9) I.iebenau. p. r>.
(10) Mîfirk. Kiri'hcnhl.itt. I8fr2. n"29, p. 225. d'après le premier rejïislre de l'éprlise Rainle-Heil\vi;^e de Rerlin. Ce re^ristre a été commence en avril KWO. — Cf. Corr. Hrand, I. W, f" lil, dépêche du 23-12 I71'J. Maljrré les rejjrésailles contre les catholiques, dit Kottenlmuriï •■ on n'a point encore fait fermer la chapelle catholique qui se trouve ici (à Merlin), par c<pmi)laisanco pour mui ».
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puis d'une fabrique d'armes à Spandau (1), détermina rétablissement, dans ces deux villes, de nombreux ouvriers catholiques, que le roi avait fait embaucher dans les Pays-Bas, et auxquels il avait promis la liberté de culte. En 1722, le dominicain Torck, successeur de Cordés à la légation autrichienne, fut nommé — sans doute avec l'assentiment du ministre d'Autriche — aumônier des soldats catholiques en garnison à Berlin et à Potsdam. Dans ses prières, il devait invoquer la bénédiction de Dieu pour le roi, et sans doute il recevait un traitement comme les aumôniers militaires protestants (2). En outre, dès 1722, une église catholique était édifiée à Potsdam aux frais du roi. Mais la triple fonction d'aumônier de légation et d'aumônier militaire à Berlin et à Potsdam fut sans doute trop lourde pour Torck : avec l'autorisation du roi, il s'adjoignit un autre dominicain, le P. Belo, et lui laissa l'église de Potsdam (3). Dans la liste des fonctionnaires salariés de la cour, pour 1723, Torck figure avec un traitement annuel de 300 R., Belo, avec 500 R. (4). A partir de ce moment, l'histoire de l'Église catholique de Potsdam est indépendante de celle de Berlin.
Le P. Belo demanda et obtint un adjoint en 1726 (5). Puis, quatre ans plus tard, il quitta Potsdam, et son adjoint lui succéda. C'était le P. dominicain Bruns, qui nous a laissé de curieux mémoires sur la cour de Frédéric-Guillaume I''^ Il resta en fonctions jusqu'en 1741. Frédéric-Guillaume !«'' l'appréciait beaucoup, il lui parlait amicalement quand il le rencontrait. Le roi contribua de ses deniers à l'embellissement de la chapelle catholique (6). Malgré l'hostilité de la population (7), Bruns semble avoir conservé un excellent souvenir de son long séjour à Potsdam.
A Berlin, Torck se trouvait à peu près dans les mômes conditions que son collègue Bruns à Potsdam. En 1726, il osa suivre en habits sacerdotaux le cercueil de son chantre qui venait de mourir. Le pasteur de la paroisse de Sainte-Gertrude, dont un coin du cimetière était réservé aux catholiques, se plaignit au roi (8). Pour
(1) Une chapelle catholique peu après édifice à Spandau (Kuntzmûller, '205). Elle était sans aucun doute desservie par le clergé de Potsdam. (-2) 17-1 17-2-2.
(3) Un placard imprimé à Liège, en 1723, pour y recruter des ouvriers, porte que le roi a lait bâtir une église à Potsdam pour l'exercice de la religion romaine et a choisi le « R. P. Louis de Belo, dominicain, pour missionnaire ou curé de ladite église » (Lehmann, 1, 409, n. 2).
(4) Voy. Kœnig, IV, 2, 50, sqq., ou Fœrster, Fr. W. /., t. 1, p. 185.
(5) L'édit du 9-8 1726 parle en effet de trois prêtres catholiques (en résidence à Berlin et à Potsdam).— L'adjoint de Belo fut le P. Bruns, depuis 1730 (Beyer, dans Mitth. il. V. f. d. G. Potsdams, Bd. 1, Vortrag, n» 5, p. 1).
(6) Voy. plus haut, § 1, p. 751.
(7) Bruns, Journal, dans Mœrk. Kirchenblatt, 1862, p. 227, 251,252,282.
(8) Vov- le rapport immédiat de Cnyphausen au roi, du 4-5 1726, ap. Lehmann, 1, p. 803, n» 792.
calmer rcflervcscûncc, Frédéric-Guillaume I" envoya Torck en mission jusqu'en Poméranic, pour célébrer le culte aux soldats catholiques (1). Torck était de retour en août (2). Deux incidents curent pour conséquence de définir avec plus de précision la situation qu'il occujiait <\ Berlin. En 1728, le père provincial dominicain, en tournée d'inspection, voulut lui faire quitter Berlin. Le roi interdit à son aumônier d'obéir (3). Kn 1733, sur la plainte d'un pasteur, il lui fut défendu de continuer l'instruction religieuse d'un enfant. L'envoyé d'Autriche protesta, disant que Torck était à son service et ne dépendait pas du roi. Puis, après une négociation infructueuse, il céda. Ainsi, Torck était fonctionnaire royal, assimilé en tous points à un aumônier militaire protestant : il ne dépendait ni de son provincial, ni de l'envoyé d'Autriche, au domicile duquel il continuait cependant à célébrer le culte (4). En 173G, Torck demanda môme le titre de Feldprohst, ou aumônier militaire catholique en chef (5), ce qui lui eût donné la supériorité hiérarchique sur les autres aumôniers militaires catholiques en exercice dans le Brandebourg, à Berlin, et sans doute aussi à Francfort et à Stcndal. Sa demande ne fut pas agréée. Torck semble alors avoir quitté Berlin. Quand, en 1738, on consacra la chapelle de la Krausenstrasse, qu'on venait de reconstruire, ce fut Bruns qui vint de Potsdam présider la cérémonie ((>!. Mais, malgré le départ de Torck (7), l'église catholique de Berlin était détinitivement constituée.
Loin de se développer comme le clergé paroissial ou militaire, le clergé régulier des couvents eut au contraire souvent fort à souffrir de l'intervention malveillante du gouvernement, sous le règne de Frédéric-Guillaume I*^'".
La nomination du supérieur : abbé ou abbesse, doimait d'abord lieu à une série de difficultés, qui se renouvelaient périodiquement. « Je dois élire »>, disait le roi (8). Il avait tort: aux religieux seuls revenait le droit d'oijérer l'élection. 11 est vrai (pie la régence pn»vinciale pouvait déléguer des commissaires, au nom du roi, pour assister au scrutin, et que le roi confirmait le nouvel élu (i>).
(1) Edildii 'i-r> Mif,.
(2) Du moins, il est fiill, allusion à sa présence à Berlin dans ledit du '.'h \~•y^. (3; Voy. '20-8 et ^«-O 17i8.
(4) Voy. Lehiniinii, l. l, p. S07 à 810.. n«'7W à 804.
(r.) Uofiurfile de Torck au roi, de HorIiii,le '20-11 173C),aii. Lrhmaun, 1. ji. M.MrsW.
((i) HruMS, yo//;7j«/, ilans M:i'ik. Kinlii'iiltliill, IH02. u. •.'.">l,s<i. fl.,i iniisécraliou «•ul lieu le '21-9 n:W;. — La couslruclion de l'église .irtuellede Saiiile-HedwiKe, coniiiicn(;a eu 1747, à la suite de l'autori.saUon accordée par Frédéric H le '22-11 1746 (C. CM., ('ont. 4, n« l(K.t).
(7) Depuis le 4-2 1734. Torrk avait, du reste* un adjoint : le franciscain Stubrilz.
(8) Voy. lieliuiann, 1, p. 7'.K», n* 787.
(Oj Procédure indiquée, par exemple, dans 1-3 1717.
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Mais, outre la surveillance et la conârmation royale, il fallait — poui' que l'élection fût régulière — la surveillance et les confirmations canoniques. Généralement, le soin en revenait, pour les couvents bénédictins du Mag-debourg-, à l'abbé d'Ammensleben (1); pour le couvent d'Ammensleben et pour ceux du Halberstadt, à l'abbé de Huisburg (2) ; pour l'abbé de Huisburg, à celui de Ringelheim, qui résidait hors de Prusse, et l'abbé de Ringelheim luimôme reconnaissait l'autorité du vicaiie apostolique de la Propagande. En 1733 il fut question de confier les fonctions de Fabbé de Ringelheim à celui de Neu-Zelle, qui aurait ainsi exercé, en partie, les fonctions de vicaire au spirituel, dont le roi lui avait refusé le titre l'année précédente. Le projet n'aboutit pas (3). Cette hiérarchie de surveillances superposées ne rendait pas seulement la surveillance illusoire, elle rétablissait aussi, par une voie indirecte, l'autorité pontificale, dont le vicaire apostolique était le représentant, sur les églises sises en terre prussienne, et les inconvénients qui pouvaient en résulter contribuèrent pour beaucoup au développement de l'idée du vicariat au spirituel.
Dans les couvents de femmes, la question était plus compliquée encore. A côté de l'abbesse, il fallait nommer un prévôt ecclésiastique {Pwbst), que le couvent élisait et que le roi confirmait. Mais le roi exigeait que le prévôt fut, autant que possible, de nationalité prussienne et de confession évangélique, là où les traités no spécifiaient pas exactement sa religion (i).
L'histoire d'une élection prévôtale au couvent d'Egeln (en Magdebourg) montrera combien il tenait à ce dernier point (5). En 1717 le couvent avait payé la somme considérable de 2,000 R. à la caisse des recrues, pour obtenir le droit d'élire un prévôt catholique à la mort du titulaire protestant alors en place. Cette mort survint en 1724. Mais alors le roi affecta d'oublier la concession faite, ou plutôt vendue en 1717 : en vain le couvent oftre-t-il de payer un supplément de 500 R., en vain le roi d'Angleterre intervient-il en sa faveur. Le roi pousse la mauvaise foi jusqu'à nier au couvent le droit de désigner le prévôt, môme évangélique. Finalement, le couvent en versant 400 R., put procéder à l'élection de son prévôt, mais il fut obligé de le choisir évangélique. Au dernier moment, les religieuses avaient offert au roi deux beaux grenadiers, contre la permission d'élire un prévôt catholique. Le roi refusa.
fl) Sam. Walther, Th. 10, p.57G, sqq.
h) Voy. ap. Lchmann, 1, 801, n° 790, les détails de l'cleclion de 1724 à Ammensleben.
(3) Lehinann, 1, p. 799, sq., n° 787.
(4) Exemples ap. Lehmann, 1 , p. 801 , n- 790 et p. 799, n° 786, élections de Prœlisle aux couvents de Sainte-Agnès et de Meiendorf(cn Magdebourg), en 17-20 et 1729.
(5) Lehmann, 1, p. 798, n" 785.
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Doux couvents, surtout celui d'Alt-Haldenslebcn,dansle Magdcbourp: et celui de Hammersloben, dans le Halbcrstadt, curent ù souOrir de la mauvaise volonté du gouvernement, et les récits de leurs démêlés avec les régences provinciales donnent comme un aperçu des difficultés de toute nature que suscitait à chaque instant la situation des catholiques dans les pays l»russicns d'Empire.
Le couvent de filles d'Alt-Haldensleben appartenait à la congrégation cistercienne des bénédictins. L'abbesse était élue par les religieuses, au nombre de 18 en 1721. Le prévôt devait être luthérien. Le couvent employait à son service 40 personnes : dont 28 luthériens et 21 catholiques, sans parler des paysans établis sur ses champs ; il comptait parmi les plus importants de la région (1). Les difficultés commencèrent dès 1714. En cette année, trois conseillers royaux vinrent inspecter les comptes et l'administration du couvent. D'autres enquêteurs leur succédèrent bientôt, (|ui notèrent plusieurs abus auxquels la régence du duché aurait à porter remède. Elle n'y manqua pas : en 1717, le couvent reçut un ordre portant qu'à la mort des serviteurs catholiques, le couvent aurait à les remplacer par des évangéliques, lesquels devraient être en outre — portait un édit du G mai 1721 — de nationalité prussienne. Le couvent avait organisé un culte public pour les habitants catholiques du village voisin ; il lui fallut d'abord démontrer qu'il n'avait pas agi illégalement (enquête de 1711)), puis il dut prendre à sa charge l'église luthérienne du village, laquelle fut placée sous le patronat du prévôt ecclésiastique (enquête de 1721), et dont le pasteur reçut )»lus tard le droit de baptiser,- de marier et d'enterrer tous les habitants, même les (•ath()li({ues (17.'J8j. En 1721, de nouveaux cnciuêteurs dressèrent l'inventaire des biens du couvent, alin de les soumettre à la contribution (impôt direct, levé dans le plat pays). L'abbesse fut de plus obligée de loger de la cavalerie — qu'on mettait alors en garnison dans les campagnes. Elle adressa à l'empereur, en 1723, une liste de 34 griefs contre le roi de Prusse. Sa réclamation n'aboutit pas. Il est vrai (|ue,dans les dernières années du règne, les rapports entre le couvent et la régence semblent avoir été moins tendus : le renouvellement de l'abbesse», en 173(), et celui du prévôt, en 1738, (MU'ent lieu sans incidents (2).
Les chanoines réguliers de Saint-Augustin, qui vivaient au couvent de Hammersleben dans le Halbcrstadt, jouissaient d'antiques pi-ivilèges. Avant la l^éformation, l'évêque catholique n'exerçait
1) Sam. Walllicr, Th. 10, vol. i2, p. 130,516, sq., 5.28, sq., 561, 580. (2) Ihi(/., p. 5'78, à583 cl M7; voy. aussi Lehnianii, l,p. '794, n'777(cilit du 'Jô-ll 1719;.
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sur les élections du supérieur qu'un droit de surveillance, afin d"en contrôler la régularité canonique. La confirmation n'appartenait quau général de Tordre. Or, les commissaires royaux, délégués par la régence provinciale, sous prétexte de surveiller Télection, prétendaient intervenir dans les négociations qui précédaient le vote, en soutenant leur candidat préféré. Ils prolongeaient au couvent un séjour dont les chanoines avaient à supporter tous les frais. Enfin la régence, usurpant un droit que l'évéque catholique lui-môme ne possédait pas, confirmait le nouvel élu et réclamait à cette occasion le paiement d'une taxe spéciale. Lorsqu'on 1717 il fallut procéder à l'élection d'un supérieur, le couvent adressa ses griefs à l'empereur, qui intervint auprès de Frédéric-Guillaume P''. Puis, sans attendre les commissaires de la régence, les chanoines élirent à la hâte un nouvel abbé. Le roi n'accorda pas sa confirmation; mais l'abbé mourut presque aussitôt (1718). Par ordre de Tempereur, les chanoines refusèrent alors de procéder à une nouvelle élection, avant d'avoir obtenu satisfaction. Sur ces entrefaites, des persécutions avaient été dirigées contre les protestants du Palatinat. Le roi profita du conflit qui venait d'éclater à Hammersleben, pour exercer des représailles sur les catholiques. D'abord, pour annuler l'ordre impérial, il interdit de son côté de procéder à l'élection d'un abbé, avant que les chanoines eussent fait soumission. Puis, comme la résistance continuait, il ordonna la mise sous séquestre du temporel du couvent. Après Hammersleben, les représailles s'étendent ensuite à toute la principauté et jusque dans le Minden. Une enquête est ouverte au sujet du culte public que célébraient la plupart des couvents catholiques des deux pays, pour les habitants des villages voisins et pour leur domestique. Comme le recès d'hommage et les procès- verbaux de l'année normale ne spécifiaient pas explicitement le droit de culte public, les chapelles des couvents furent fermées, et les offices publics interdits. A Minden, le Dôme fut concédé aux protestants. L'empereur protesta. Frédéric -Guillaume I" chargea Thomasius de prouver juridiquement la légalité de ses ordres et de réfuter, par la même occasion, la théorie catholique du Sbnxiltancum ; l'affaire fut portée à la Diète de Ratisbonne, où le roi de Prusse se posa comme le défenseur du protestantisme allemand. Ce fut seulement en 1720 que les couvents rentrèrent en jouissance de leurs chapelles et églises, et en 1722 que les chanoines de Hammersleben, que le séquesti-e ruinait, demandèrent eux-mêmes à la régence des commissaires, afin de procéder sous leur surveillance à l'élection d'un abbé. Le vote eut lieu le 9 juillet 1722. Avant d'autoriser l'élection, le roi avait exigé que les frais du séquestre fussent sup-
portés par le couvent (1). Enfin, il dOlivra comme auparavant un privilège de confirmation. La victoire qu'il avait remportée sur les chanoines était complète (2).
En Tec-klonbui-g-, il y avait certainement des catholiques ; mais, comme ils n'étaient pas mentionnés dans les traités, le roi affectait d'ignorer leur existence. En 1733, il leur refusa l'exercice du culte; en 173(5, il ordonna, sous peine de 1,0U0 R. d'amende, la clôture d"uiie chapelle catholique qui venait d'être ouverte suhrepticement (3); mais il s'en tint là. S'il interdisait le culte catholique, il tolérait les catholiques eux-mêmes.
Dans le Lingen, il fit plus: il toléra le culte catholique pour conserver les catholiques eux-mêmes. Le Lingen était l'une des régions d'Allemagne qui avaient eu le plus à souffrir du jus rcfonnaudi d'autrefois (4). D'abord catholiques, puis convertis au luthéranisme, les habitants, retombés sous la domination espagnole, avaient dû revenir au catholicisme ; après quoi, le comté ayant fait retour à la maison d'Orange, le calvinisme hollandais était devenu la religion officielle et une contre-réformation réformée s'était superposée à la contre-réformation catholique. Annexé ensuite aux États brandehourgeois prussiens, le Lingen avait conservé un gouvernement réformé, et l'intolérance des pasteurs protestants, secondés dans toutes leurs exigences par les Lbiy ische Bcamle — qui constituaient une sorte de régence incomplète, chargée d'administrer le pays, — conservait jalousement toutes les prérogatives du culte privilégié. Cependant, depuis la première contre-réformation espagnole presque tous les habitants étaient demeurés catholiques. Légalement, ils n'avaient aucune garantie, Lingen étant considéré connue un lidéiconmiis sur lequel le souverain exerçait les droits absolus de propriétaire. On a, non sans exagération, surnonmié le Lingen « l'Irlande westphalienne » (5).
Les catholiques de Lingen n'avaient pas une seule église à eux dans tout le pays. Pour assister à la messe, il leur fallait sortir du comté. Ils devaient se faire baptiser, marier et enterrer par les pasteurs ; leurs enfants devaient fréquenter les écoles protestantes. L'inégalité religieuse s'aggravait encore de l'inégalité civile : les métayers catholicpies ne pouvaient tester librement; au cas où leur
(1) On leur fci-ii " un complc d'apothicaire » avait dit le roi. — Marginale, ap. Lchinann, l.p. C»0, n°OHO.
(>2) LeliMiann, 1, n- 7C.7 à T76 (1717-1718); 005 à 630 (i7l9-17'20); 783(172-2): odits des 22-3 1718, .'11-10, 20-11. 98-11 et'M'i 1710, 13-1 et 17-2 17i0, 10-0 1722.C(trresp. Urandeb., l. 03. f» 121, |/.l ; (-.5. /i'ii à A't»; OS, ir.-ly, 31, sq.; F;issiii;iiui. 1, 321, 320, 338.
(3) 20-1 1733 et 27-0 173C. -Cf. l',-3 1713, 22-1 1714, 0-12 1710.
Cl) Voy. Leliinann, 1, 38'i, sq. et /|12 sqq.
(".} Kanii)sclinlte. /i'i3. sqq.
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descendance directe s'éteignait, la métairie faisait retour au propriétaire, c'est-à-dire au roi de Prusse. Au contraire, les métayers protestants transmettaient sans difficulté leurs possessions à leurs collatéraux.
Au début de son règne, Frédéric-Guillaume I" confirma dans leur ensemble les édits que son père tenait déjà des Hollandais et qui définissaient l'oppression religieuse et civile dont souffraient les catholiques du Lingen. Le résultat fut que de nombreux paysans cherchèrent fortune au dehors. L'émigration menaçait de ruiner le pays. Le Directoire général des finances rendit le roi attentif au danger, et Frédéric-Guillaume P'", malgré l'opposition des Lingische Beamte, se décida à quelques concessions. Le 17 août 1717, les catholiques du Lingen reçurent le droit du culte privé, mais ils ne devaient avoir, aux termes de l'édit, « ni églises, ni chapelles, ni presbytères, ni maisons d'école, sous aucun prétexte, ni cloches, ni processions, ni aucun signe extérieur du culte, môme dans les maisons où les offices seraient célébrés « ; le sacrement ne sera pas porté processionnellement aux malades, mais « silencieusement, et dans la rue, sous le manteau, et on ne s'agenouillera pas devant ». Les droits épiscopaux du roi, sa juridiction canonique, notamment sur les mariages, étaient maintenus intégralement. Enfin, les catholiques devaient se souvenir que les concessions royales étaient accordées à titre tout gracieux, et pouvaient par conséquent être retirées suivant le bon plaisir du souverain. Une « Déclaration », publiée le l^"" novembre, compléta l'édit du 17 août: les prêtres catholiques pouvaient séjourner dans le Lingen et des maisons pouvaient leur être concédées. Mais, en aucun cas, le culte ne devait être célébré dans les presbytères. Les offices catholiques de semaine étaient autorisés, mais le culte restait privé. Enfin, en 1721, la restriction dont souffraient les paysans catholiques pour tester fut levée. Mais les concessions s'arrêtèrent là. En 1729, le roi fit payer aux ecclésiatiques catholiques du Lingen un droit de confirmation au profit de l'orphelinat de Potsdam ; en 173i), il fit renouveler aux catholiques la défense d'entretenir des maîtres d'école de leur confession. Cependant, aucune restriction ne fut portée à la concession de 1717 (1).
En Clèves-Mark et Ravcnsberg, les négociateurs des traités de "Westphalie avaient laissé sans les résoudre, tant elles étaient compliquées, les difficultés relatives à la situation réciproque des deux confessions rivales. Après de longues négociations, le Grand- Électeur et le Palatin-Neuburg avaient fini par s'entendre, au
(1) Voy. Lehmann, t. 1, p. 868 à 891, n» 932, sqq.; cdits des 1-11 1715, û-12 1716, 1-8, n-8i 27-10 et 1-11 1717,20-5 1721,2'i-12 1729,8-6 1739 et 10-1 1740.
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double rccès de lOGO-1672. L'arrangement était de date récente, et il semble avoir été heureusement rédigé. Le Grand-Electeur plaidait auprès du Palatin la cause des protestants de Juliers-Berg, tandis que le Palatin soutenait les catholiques de Clèves-Mark-Ravensberg. Les deux négociateurs durent, chacun dans les pays dont ils héritaient, tenir compte des revendications légitimes formulées par les confessions auxquelles ils n'appartenaient pas. Somme toute, les dispositions prises eurent d'excellents résultats. Les pays rhénans étaient de ceux où la vitalité religieuse était la i)lus intense : ils furent aussi ceux où la paix religieuse fut la plus rarement troublée. Peu nombreux en Ravensberg et dans la Mark, les catholiques constituaient en Clèves (1) plus de la moitié de la population totale. Cependant, ils ne suscitèrent jamais à Frédéric-Guillaume 1" la moindre difficulté (2). C'est à peine si, dans la Mark, on voit les luthériens, qui étaient les plus nombreux, et dont les églises étaient bien organisées suivant le type synodal, protester de temps en temps contre la liberté dont jouissaient les catholiques (3).
La Gueldre prussienne était tout entière catholique. Ses privilèges politiques et l'eligieux étaient garantis par le traité d'Utrecht. Or les Etats (Stiende) du pays jouissaient encore, au moment de l'annexion, d'une compétence fort étendue. Le roi devait lutter contre eux, pour substituer, comme ses prédécesseurs l'avaient fait en Brandebourg et dans les autres provinces orientales, son gouvernement au leur. D'où, rivalité entre les Etats et les fonctionnaires royaux, organisés, suivant les principes de la collégialité en une « commission », nmnie de pleins pouvoirs : rivalité politicjue qui prenait souvent la forme d'une rivalité religieuse. Le pape avait protesté contre la cession à un prince protestant d'une terre toute catholique, et l'internonce, en résidence à Bruxelles, encourageait les Etats gueldrois dans leur résistance. Enfin, le clergé catholique ressortissait au diocèse de Roermond, et l'évéque prétendait, conformément au traité d'Utrecht, exercer ses pouvoirs dans la province pi-ussienne (4).
Frédéric-Guillaume I»*" avait donc alTaire à forte partie : les
(1) Surtout sur l.i rive pfauchc du Kliin, où ils étaient, suivant Laspeyrcs (p. '2C0, note), dix fois plus nonibi-cux que les prolestants. — 11 y avait des catholiques en Meurs et notamment à Krereld,mais en minorité; ils ne jouissaient pas de la liberté de culte (Lelnnann, t. 1, p. U'.io, n. •.> et t. '2, p. 13).
{•2) En l'72.3, l'Electeur-l'alatin adressa cependant une " représentation » à l'empereur, pour protester contre l'attitude i-écentc du roi à l'égard des catholiq^ues do Clèves-Mark et RavensherK- (Netteslicim, 476, sq.)— L'affaire n'eut pas de suites.
(3) En 17^7, 17.'Kt, 1731 à Hi». (llcppe, '275, 285.) Le synode se j)laignait des processions publiques et de la propaj^Miide (If)nt se seraient rendus coupables auprès des prolestants certains prèti-es catholiques. — Cf. IV, 1, § 1, p. -ilO, .sq.
(■i) Tour plus de détails, voy. Netlcshciui,'i7ù, sqq.
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traités, la population, les États, l'internonco, le pape et sa diplomatie, l'évoque de Roermond, le clergé : tout était contre lui. Pouii;ant, il engagea la lutte et il réussit à diminuer sensiblement les privilèges des catholiques, — moins pour favoriser les progrès du protestantisme que pour affermir sa domination politique.
On sait déjà comment il en finit avec Tévêque de Roermond : il cessa de correspondre avec lui et n'hésita pas, au besoin, à infirmer ses décisions (1). Contre le clergé, même surveillance jalouse et jamais en défaut. En 1715, défense aux carmes de Gueldreville, d'ouvrir des cours publics de philosophie et de théologie; en 1720, ordre aux oratoriens d'aliéner dans les six mois un terrain qu'ils avaient acquis sans autorisation; en 1733, édit préventif contre les empiétements éventuels des catholiques; en 173.5, institution d'un droit de confirmation à verser dans les caisses royales par les titulaires de bénéfices et fonctions ecclésiastiques catholiques (2) : ni .prosélytisme, ni mainmorte, mais reconnaissance progressive des droits épiscopaux du roi, tel fut le mot d'ordre auquel durent se soumettre les catholiques du Quartier. Contre les États, la lutte fut plus longue. Au mépris du traité d'Utrecht, le roi avait désigné, pour faire partie de la commission qui le représentait dans le pays, des étrangers, nés hors de Gueldre, et de confession réformée. Les États protestent. Le pape, saisi par l'internonce do leurs réclamations, les transmet au roi de France, qui intervient auprès de Frédéric-Guillaume P^ Celui-ci répond que sa commission est « intérimaire »; môme il déplace pour quelque temps ses conseillers. Mais peu de mois plus tard, la commission intérimaire était, comme devant, réinstallée à Gueldre, et, cette fois, définitivement, encore que provisoire. En 1719, les États renouvellent leurs plaintes : ils réclament encore une fois des fonctionnaires indigènes et catholiques, ils protestent contre les enrôlements par force, contre les empiétements financiers de la commission, contre les atteintes portées aux franchises de la ville de Gueldre. Leurs griefs étaient plus nombreux; mais ils ne furent pas plus écoutés. Découragés, les États cessèrent de protester. A la fin du règne, la commission jouait dans la Gueldre le même rôle que les autres collègues administratifs dans les provinces annexées depuis longtemps; elle fit d'ailleurs beaucoup pour le rétablissement de la prospérité dans le pays. Ayant atteint le but politique qu'il s'était proposé, le roi avait tout intérêt à maintenir la paix religieuse. Il
(1) Voy. plus haut, § 2.
(2) 7-1 et 31-10 1715, 25-1, 7-4 et 20-6 1716, 7-12 1720, 19-2 1724, 16-0 1733, 7-12 1735. Cf. Livre VI, chap.l, § 4: l'affaire des mennonites de Viersen.
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n'y manqua pas. Quand il se rendait dans la Gueldre, il assistait à la messe et invitait à sa cour Tévôque de Roermond (1). Le respect qu'il tcmoip:iiait ;\ la religion catholique était le gage de l'abdication politique des États.
V. Ucpr<5saîllcs et tol<5rance
De cette rapide revue de la situation des catholiques dans les diverses provinces prussiennes, sous le règne de Frédéric-Guillaume P"", les résultats paraissent contradictoires. Dans certaines provinces, en Lingen, en Brandeboiu'g, en Poméranie, la bienveillance du roi semble acquise aux « papistes » et le catholicisme fait de lents, mais réels progrès, car il jouit de libertés qui lui avaient été refusées jusqu'alors. Mais, en réalité, le roi était guidé par des considérations d'ordre économique en Lingen, d'ordre militaire en Brandebourg et en Poméranie. Ici, il fallait prévenir une émigration qui eût pu ruiner le pays ; là, il fallait assurer aux soldats catholiques le service du culte. En Gueldre, en Clèves-Mark et Ravensbcrg, dans le Tecklenburg, en Lauenburg et en Biitow, le slatu qxio légal est à peu prés respecté ; pourtant la neutralité du roi n'est jamais bienveillante et elle se transforme en hostilité, pour peu que les questions religieuses se compliquent de questions politiques. Enfin, en Prusse, en Draheim, dans le Magdebourg, le Halberstadt et le Minden, de véritables persécutions sont dirigées contre les catholiques. La date de ces persécutions est importante à noter; elles eurent lieu en deux fois : en 1715) et en 172i (2). Ces ])ersécutions étaient des représailles (3).
En avril 171!), Charles-Philippe, électeur du Palatinat-Neuburg, faisait confisquer dans ses pays les éditions du catéchisme de Heidelherg, qui contenaient explicitement développées les différences
(1) Voy. plus liaut, s I. — Cf. Livre IV, chap. 1"S Ma dctcrminalion do la date de P.lquos en 1724.
{•i)V.n oiitro. suivant Manvillon, 2,310 (et Belieiin-Srliwnr/.ltarli. /fnhrnz.Co/miis., 101). le roi aurait, en \':\\i-> nionacc de représailles les c.illioiiqiifs «lu Ma^'ili-iiniii'};- Halherstadt-Mindrn. pour l'epcmdre anx pcrscciiliuns de rarcnevêcpn- de S.tlzh(nir).r «•"litre ses suiels i)i'i»teslaiits. L'.isserlinn parait inexacte; un ne fniuve rien qui la iiislilie dans les niéees |)iil)liées jiar Leiiinann. à innins qu'il ne sa;.'isse des ciirulain-s t^nerales du 1(1 ou 17 11 et du li-l-.> 17:w rontre le pr.is('iylisiiie c.iliudiiiue- jt
(3) Le droit des pens, an dix-linilièmc .siècle, autorisait, niêiiie en temps de paix, rus.ipr' du rlroil de repré.sailles. ;ippel(^ aussi ^m.v IriNonis ou Jits rclnr.sioiiis. Voy. Ica exemples donnés par von Wehor, Neue Kol^re, l,a3-96 et plus bas VI, 'i, S 4.
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qui séparaient la communion calviniste de l'eucharistio catholique ; puis il enlevait aux protestants la jouissance de l'église du Saint- Esprit, à Heidelberg- : il les expulsait du chœur, d'abord, de la nef ensuite (juillet). C'est afin de répondre aux agissements de Charles- Philippe que Frédéric-Guillaume P"" profita du conflit qui venait d'éclater entre la régence de Halberstadt et le couvent de Hammersleben, pour déclarer la guerre aux catholiques du Halberstadt, du Magdebourg et du Minden. Il ne cessa ses représailles que lorsque le Palatin eut rendu aux protestants de ses États leur catéchisme et l'église du Saint-Esprit (1).
En 1724, dans la ville de Thorn, en Pologne, des bourgeois luthériens attaquèrent dans la rue une procession catholique. Une émeute s'ensuivit, à la suite de laquelle dix bourgeois furent condamnés à mort et exécutés. Leur supplice eut en Allemagne un énorme retentissement. Frédéric-Guillaume I"'', toujours prêt à se poser comme le défenseur du protestantisme, répondit par des représailles. De là les persécutions qu'il dirigea contre les catholiques de Prusse et du Draheim, et auxquelles il ne se décida à mettre fin que lorsque le gouvernement catholique de Pologne parut disposé à mettre fin au mouvement de contre-réformation dont l'affaire de Thorn avait été le signal (2).
Ainsi, les catholiques de Prusse subissaient les contre-coups de la politique extérieure. Pour agir à l'étranger, Frédéric-Guillaume I""" traitait ses sujets catholiques en étrangers. Au seizième siècle, la cohabitation de diverses confessions religieuses sous la môme domination politique semblait impossible. Au dix-huitième siècle, on s'y résigne, mais le droit d'autrefois reparait indirectement : la situation légale des catholiques sous un prince protestant, ou, inversement, la situation légale des protestants sous un prince catholique est réglée par des traités internationaux et se modifie au hasard des combinaisons politiques. C'est ainsi que, par d'insensibles transitions, s'accomplissent les révolutions historiques. Le jus reformandi était une mesure de police et de sûreté générale ; on ne tenait pas compte des croyances. De même, Frédéric-Guillaume P'', à l'égard des catholiques, agit pour des raisons de politique intérieure ou extérieure : il les favorise, pour des raisons d'ordre économique ou militaire ; il les persécute par représailles. La question catholique se posait pour lui comme une question de droit des gens, ou de police générale, plus que comme une question religieuse. On a beaucoup discuté sur la question de savoir si
(1) Lell-5l720.Voy. Lelimann,!, 416 sq. et 686; DroysenJV, 2, 1,0.255, scr.I'œrator, /'>■. W./., t. 2. p. 326.
(2) Lehmann, 1, 419, sq., 424; Droysen, IV, 2, 1, 361, sq.; Fœrster, Fr. W. h, t. 2, p. 323 sqq.
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Frédéric-Guillaumo l"'" s'était montré tolérant ou intolérant à Tégard des catholiques de ses États, sur les relations entre le principe philosophique de la tolérance et le principe juridique des représailles (1). Ainsi posée, la question n'apas de sens. Audix-huitiéme siècle, on ne se représentait pas encore les rapports interconfessionnels sous la forme morale. Le problème était encore, comme au seizième siècle, d'ordre matériel. On le résolvait par la police et non par la philosophie. Mais — comme on l'a déjà vu à propos des dissidents protestants (2) — la solution policière ressemblait déjà, en fait, à la solution philosophique. La tolérance, comme principe de dioit public, est née de l'usage, et cet usage est né lui-même de l'intérêt. Que si l'on fait enfin abstraction des cas où Frédéric- Guillaume I" a agi pour ou contre les catholiques, dans l'intérêt de sa politique générale, intérieure ou extérieure, on constatera que sa neutralité a toujours été plutAt malveillante. A tout instant et de toute manière, il interdit le prosélytisme catholique, il prononce des amendes sévères contre ceux qui ont tenté des conversions parmi les protestants, il prend des mesures de précaution et de défiance contre ceux qui se sont convertis du catholicisme au protestantisme, il renouvelle sans cesse ses édits contre la propagande papiste (3). Ce qui empêcha Frédéric-Guillaumo I*""" d'être intolérant à l'égard des catholiques de ses États, ce fut qu'il ne concevait pas la tolérance.
(1) Par exemple, comparez Clarus, 435, sq. et Lelimann, 1, 439 iil.
(•2) Livre Vl.cliap. l.§ 1.
(3) 9fi-r) 1713. >2M et -20-0 1714, 1-3 1717,27-2 1721, 25-3 et 28-3 1724, 8-3 1725, 6-8 1720, Ift-ll, 17-11 cl li-12 1732, 7-3. 1G-9 1733, 12-9 1735, 14-11 1737, 1-3 et 3-4 1738, 27-10 1738 (Lcluaann, 1, p. SOO, no 788j, 1-5 1740, etc.
LES JUIFS
Lôgalement, les juifs, n'étant pas chrétiens, se trouvaient hors de la société ; ils n'avaient pas de droits civils, et la Synagogue était assimilée aux religions interdites (1). En fait, il arrivait cependant au roi de déclarer que « la juiverie {Judenschaft) ne devait être gênée en aucune façon dans ses actes et son commerce, pas plus que dans l'exercice de sa religion » (2).
Certains juifs obtenaient, en effet, un permis do séjour contre payement d'un « droit de protection )> {Schutzgeld) annuel, versé par chaque chef de famille (3). Ceux des juifs qui n'étaient pas « privilégiés », c'est-à-dire qui n'avaient pas obtenu la patente de protection, étaient assimilés aux vagabonds, poursuivis, arrêtés et expulsés comme tels (4).
Outre leur impôt annuel de protection, les juifs privilégiés avaient souvent à subir les frais de contributions extraordinaires :
(1) C'est ainsi que Mylius, classant par ordre de matières les cdits de Frcdéric- Gmllaume 1" pour le Brandebourg, mettait en tête, à la place d'honneur, l'Eglise protestante avec son clergé, et ne mentionnait les Juifs qu'à la fin du dernier cha-
Eitre de la dernière partie, après les bourreaux. (C. C. M., Th. 5, Abth. 5, cap. 3.) — ordonnance du 23-9 1718 (C. C. M., Tli. 3, Abth. 2, n» 32, col. 66, § 25), déclarait que les mineurs, les infâmes, les .juifs et les adhérents des religions interdites (entendez par là les catholiques là où leur culte n'était pas reconnu) ne pouvaient être nommés tuteurs d'enfants chrétiens. (Cf. Bœhmer, ^zis ecc^ pro^., t. 4, p. 803). Sur les droits civils des juifs, voy. Bœhmer, op. cit., Livre V, tit. 6.
(3) Sur le Schutzgeld iuif, voy. 20-5 1714; 3-G 1716 (C. C. M., 5, 5. 3, n» 34), 29-9 1730, § 12, sqq.
(4) Vov. 29-9 1730, § 1 et 13-11 1719, 10-1 1724, 12-12 1727, 3-1 1737, 9-8 1738 (dans M., 5, 5, 3, n»' 40, 44, 50, 56, 57 et Cent. 1, n» 1). Cf. V, 2, § 6, p. 605, n. 1 .
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pour la publication du pnvilèp:e général que leur accordait le roi, au début de son rèf^ne, pour l'obtention de la patente de protection, pour la tr.insmission de cette patente de père en fils, pour se marier devant le rabbin et, d'une façon générale, pour chacune des grâces que la réglementation minutieuse à laquelle ils étaient soumis les obligeait de solliciter. Cet argent était généralement v^ersé à la caisse des recrues (1).
Les contributions officielles n'étaient pas les seules qu'ils eussent à acquitter. C'est ainsi qu'à Berlin, l'usage voulait que les juifs achetassent les sangliers tués aux chasses royales (2). Au moment de l'émigration des Salzbourgeois, les juifs, comme les protestants, eurent à donner leur aumône aux nouveaux venus en terre prussienne (3). Si les juifs étaient ingénieux à exploiter les chrétiens, il faut avouer que les chrétiens faisaient de leur mieux pour les exploiter à leur tour.
Enfm, le plus souvent, un intermédiaire s'interposait entre le juif privilégié et la caisse royale. Pour récompenser ses officiers, le roi leur donnait parfois des patentes en blanc, que les juifs désireux de se fixer en Prusse se hâtaient d'acheter. L'officier possesseur de la patente y inscrivait le nom de son client, contre une somme de 3 à M)() R. Pœllnitz reçut ainsi deux patentes pour prix de sa conversion au protestantisme. Sans bourse délier, le roi avait trouvé le moyen de s'acheter im réformé et deux familles d'Israélites : l'opération était fructueuse. Une fois sa patente obtenue, le juif restait en général en relation avec celui qui la lui avait vendue : son « patron » pouvait en (^ffet lui prêter éventuellement — et ;\ beaux deniers comptants — appui à la cour (4).
Car, malgré le payement de l'impôt annuel et des redevances extraordinaires acquittées soit aux caisses royales, soit à des particuliers— sans parler des impôts de droit commun, auxquels le juif devait se soumettreconune tous les habitants du royaume, — l'expulsion était toujours menaçante. En 1721, par exemple, l'expulsion en masse de la communauté juive de Berlin fut prononcée, parce qu'un juif était mort insolvable et débiteur du roi avec lequel il était en affaires (.')). Alors, \os juifs devaient se laisser rançonner encore, pour évit(>r l'émigration lii\tive, la vie errante et la ruine.
En échange dr tout ci- trafic, 1(> juif ol)tenait liberté de commerce et liberté de religion.
(1) Voy. nolammont I«-8 17-2-2 oi le r.rnnalJi/tli'n-Piivifrifiitm du 20-0 1730, avec nos (lérl.ir.iliiiii.s des 3-10 cl •j:,\-: 1737.
(•?i K;4«>«mrinn. 1,9(W; BiMiekondnrf, 3, 13 sq.
f ' ' '• 1. '<f>i ; Hrliciiii-Scliwaiv.barh, llohrnz. Co/onis., 103, n. 1.
( M, 1. îi|v\ s(|.; M"r;.'ciislcrn, 03; von Wcbcr, AVi/r Fo/i/r. 1, ICO.
. ' - i:iii. 1. -137, sii., riiidi, 1. 3:.0. sq.
III. — LES JUIFS
Au dix-huitième siècle, comme au moyen âge, chez les protestants comme chez les catholiques, le droit canon interdisait le prêt à intérêt et l'usure (1). Seuls, les juifs pouvaient s'y adonner, à la condition de ne pas exiger plus que le maximum d'intérêt (12 0/0) fixé par le roi (2). De même, toutes les branches du commerce et de l'industrie, auxquelles ils avaient droit de se livrer, étaient minutieusement réglementées à leur intention : autorisation de faire le change, mais seulement dans des boutiques ouvertes (3), autorisation d'acheter et de vendre l'or et l'argent, mais défense d'en faire fondre des lingots ailleurs qu'à la Monnaie royale (4), défense de receler les objets volés (5), défense de faire le commerce ambulant ou dans les campagnes (6), défense de vendre de la laine (7) ou de l'épicerie (8), défense d'acheter des biens-fonds sans autorisation spéciale (9), etc. Outre ces restrictions qui étaient spécialement édictées à leur intention, les juifs devaient se soumettre à la législation industrielle et commerciale de droit commun.
Tout au contraire, ils jouissaient d'une indépendance presque complète au point de vue religieux. Rien ne prouve mieux le caractère spécial de la question juive au dix-huitième siècle : elle est économique et non religieuse.
Les juifs privilégiés en résidence dans une ville formaient une communauté autonome. Ils avaient leur s;jTiagogue avec leur école et leur cimetière. Seule, l'école de la synagogue était autorisée; l'enseignement primaire libre Israélite n'était pas encore légalement reconnu (10). La constitution ecclésiastique de la communauté était de type presbytérial. Les chefs de famille élisaient, sous réserve de la confirmation royale, le rabbin et les anciens. Ceux-ci ne devaient pas être pris parmi les juifs banqueroutiers : sauf cette restriction, le vote était libre (11). Le conseil composé des anciens et du rabbin administrait la synagogue. Éventuellement, il se constituait en
(1) Non sans d'importantes réserves. Voy. Bœhmer, Jus eccl. proL, Livre V, tit. 19 : De usuns.
(2) 24-12 1725 (C. C. M., Th. 2, Abth. 3, n" 55, col. 144, sq.)
(3) 25-9 1724 (C. C. M., Th. 2, Abth. 2, n»42, col. 217, § 5).
(4) 1-10 1718 (C. C. M., Th. 2, Abth. 1, cap. 5, n° 102, col. 1344, § 10).
(5) 24-12 1725 (C. C. M., Th. 2, Abth. 3, n° 55, col. 144, sq.).
(7) Voy. notamment 19-4 1727 (C. C. M., Th. 5, Abth. 2, n° 87, col. 366; cf. n»=52, 88, 95).
(10) 20-3 1715.— L'ouverture de la s^•nago^ue de Berlin fut autorisée par Frédéric-Guillaume I" le 20-5 1714,§ 19. Cf."Nicola;i, Berliii, 621.
(11) 20-5 1714, § 21; 28-5 1714; 30-11 1728; 29-9 1730,§ 21, sqq. — L'autoritcdu rabbin de Berlin s'étendait sur tout le Brandebourg et la Pomcranic.
tribunal pour jup:or les di(T6rcnds d'ordre ccciôsiastiquo ou privù qui s\'lovaiont entre les membres de la communauté. Les amendes qu'il pronoïK^ait revenaiiMit pour les deux tiers aux caisses royales, pour le tiers aux Israélites pauvres (1). En cas de différends d'ordre commercial, les jugements devaient dire approuvés par la « commission des juifs », à Berlin (2) ou par la régence locale dans les villes de province où il n'y avait pas de commission organisée (3).
La commission des juifs, composée de quatre ou cinq conseillers royaux, délégués des collèges de finance et de justice, ressortissait à la fois au directoire général et au ministère de la justice. Elle avait, d'une façon générale, à surveiller les juifs, h leur notifier les édits qui les concernaient et à en vérifier l'exécution, h contrôler l'acquisition et la transmission des privilèges royaux (4). Jamais le département des affaires ecclésiastiques no s'occupait de l'administration des juifs du royaume. Cependant, on adjoignait, au moins dans les grandes villes (5), un théologien à la commission, comme délégué permanent du consistoire pour surveiller les juifs dans l'exercice de leur culte (6), et surtout pour empêcher toute propagande de leur part.
De leur c(')té, les past(mrs protestants ne manquaient jamais, quand ils en avaient l'occasion, d'entreprendre la conversion des juifs. Le baptême d'un Israélite était pour eux un événement mémorable et glorieux, qu'ils notaient toujours avec soin (7). Ils n'en avaient pas souvent l'occasion. Les conversions des juifs semblent avoir été fort rares. A Halle, le professeur Callenberg avait fondé, en 1727, une typographie spéciale, où il imprimait, en caractères et dans le dialecte judaico-germanique, des opuscules d'édification et
(1) 20-51714, §23, 28-r. nu.
(2) 2-2 1720 C. C. M., Tli. 2, Abth. 1, n- 10.3, col. C89, sq.).
(3) Au criniiiiel, les iuifs dépendaient également de la régence (2ri-9 1"30). — Les con.sistoire.s(ct le Grisïl. Dcpnilcmcnl) n'avaient à s'occuper des .juifs (pr.iu jxiinl «le vue ecclésiasiique.
(4) "Voy. notamment 20-0 1730, 3-10 1737.
(r») C'est .ainsi qu'à Kœnispiïerp:, Lvsius ctaitcharpédes'ocruperde la synagogue (Arnoldt, /•n-u.s.i. K. 0.,H-M; Acla /yci";-., 3, r)2, sqq.), et qu'en 17vM.à Herlin,"jablonski Intervient ofllciellement auprès des .juifs (Fassmann, 1, 337, sq.).
(tî) Kn vertu <le s:\. siiijvnnn jinicstns in sarrn, le roi prétendait réglementer jusqu'à la liturgie juive : Kréderir-tïuill.iume I" c<inflrma à trois reprises, les 15-1 1710, :«)-10 1717, S 17 et 211-0 1730. S 10, un édil du 2.3-K 1703 [C. 0. M., Th. r.. AhUi. r., cap. 3, n* ir.;. porl.ant modilicaliou d'une prii're dont certaines p.irules jniuvaient être Interprétées d'une manière oll'ens.mie ixiur le Clirist. Cf. Utelimer. Jus vcrl. jirol.. Livre III. tit. 33. S2I (t. 3, t).2.3K, scj.), et Livre V, lit. C, S 40 (t.4. p. 77l-77r.).- Uiririi, t. 4. p.iuw à 417, donne d'intcrcs.sants détails, sur les usages et les rites juifs, à lep(Mjucde Frédéric II.
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des Nouveaux-Testaments pour l'évanî^élisation des Israélites. Un juif converti, dentiste de profession, Frommann, l'aida dans son entreprise et lui servit de prote. Puis Callenberg se procura, ou se fabriqua lui-même des jeux de caractères pour les principales langues orientales, et il reçut, pour l'extension de son entreprise, un privilège royal en 1732. Les Bibles qu'il imprimait furent colportées en Asie, et 1' (c Institut Callenberg » devint ainsi le centre d'une des premières entreprises de mission, organisées par une église protestante orthodoxe en Allemagne. En 1740, la propagande faite avait déjà amené la conversion «de quelques juifs et mahométans, mais pas encore de tartares nomades ni de turcs ». Mais, Callenberg, en développant son œuvre, l'avait en réalité fait dévier de son but primitif, et, en se tournant du côté des peuples orientaux, il avouait implicitement combien ingrate et pénible était l'œuvre de l'évangélisation des Israélites (1).
Du reste, les juifs, du moins ceux qui avaient obtenu la patente royale de protection [Schutz-Juden], n'étaient pas encore très nombreux dans les États prussiens : ils ne représentaient certainement pas 1 0/0 de la population totale (2). Rien ne faisait prévoir le rôle considérable que devait jouer plus tard le sémitisme dans le développement de la Prusse et particulièrement de Berlin. Les juifs étaient encore, dans la première moitié du dix-huitième siècle, dans la môme situation qu'au moyen âge, et ils étaient dans les États prussiens dans la même situation que dans le reste de l'empire d'Allemagne (3).
(1) Sur l'institut Callenberg, voy. Stosch, Reisejournnl, p. p. Schwarzc, p. 114, Fortg. Samml. z. B. d. R. G., Bd. 5, Heft 6 (1736), p. 481, J. C. Hoffbauer, 230, sqq.
(2) Leurs communautés n'étaient autorisées que dans les villes. Frcdéric-Guillauine I" ne voulait pas de juifs dans les campagnes : •■ Y demeure qui voudra, avait-il déclaré (en marginale k 2C-4 1721); plus il y aura de gens, mieux cela vaudra; mais pas de juifs ! » — Le nombre des juifs est difficile à déterminer avec précision. Nous n'avons de renseignements précis que sur le Brandebourg, qui peut, il est yrai, être considéré comme représentant à peu près la moyenne; car, si les juifs étaient plus nombreux à l'Est, ils l'étaient moins à l'Ouest, (voy. la liste des familles juives privilégiées à Berlin, en M])pendice à 20-5 1714; Bratring, Miszellen. 29."). sq.;
vVilken, 214, s'q.). En 1088, on comptait à Berlin 40 familles privilégiées; en 1700, 112 et, sous Frédéric-Guillaume I", de 120 à 130, ce qui, à raison de 5 ou G personnes par famille, donne de 600 à 780 juifs. Les domestiques juifs au service de ces familles étaient nombreux, et Frédéric-Guillaume I" dut en restreindre le nombre (1737). C'est que les juifs privilégiés ne se faisaient pas faute de présenter comme k leur service ceux de leurs congénères qui n'avaient pas encore de patente. On comptait de 200 à 250 de ces domestiques. Au total, les évaluations extrêmes, minima et maxima, varient entre 800 et 1,030. Pour 1740, le chiffre le plus élevé est le plus vraisemblable. Sur une population de 90,000 habitants, les juifs étaient donc, à Berlin, dans la proportion de 1,14 0/0. En 1743, leur nombre s'élevait déjà à 1,850, et en 1754 à 2,510. Par contre, dans le Brandebourg, ils n'étaient que 2,600 en 1700, et 4,956 en 1750, soit à peine 0,7 0/0.
(3) Voy. 20-5 1714, § 19 : la législation de Frédéric-Guillaume I" à l'égard des juifs n'avait pas la prétention d'être originale.
I.a colouisation prussienne
Les HohcnzoUcrn ont peuplé artificiellement une partie de leurs provinces, notannnent li' Brandebourg^ et la Vieille-Prusse. Leur œuvre de colonisation, poursuivie pendant plus d'un siècle avec une heureuse ténacité, a déterminé quelques-uns des caractères les plus originaux de l'Etat prussien. — Elle a eu d'abord cette conséquence que, môme dans les plus anciennes provinces de la monarchie, les habitiiiits ne sont jamais tous indigènes par leurs origines. La variété géographique des possessions prussiennes, déjà si grande, s'est augmentée encore de toutes les immigrations que les souverains ont favorisées. Il n'y a pas de race prussienne, mais il existe un esprit prussien. — Peut-être même l'esprit prussii-n a-t-il dû, en partie, son développement à l'absence de la race. L'extraordinaire complication des territoires soumis aux HobenzoMern, hi multiplicité des droits d'usance et des privilèges locaux avaient, . comme on l'a vu (1), facilité singulièrement, dès sc8 origines, la tAche du gouvomement cenlraHsalfiir qui se constituait l'i Berlin. No-.îveaux venus sur les terres des HohenzoUern, acceptés souvent
(I) Voy.LlTre I, chap. I, S 3-f>.
IV. — LES COLONS, § I T
par tolérance, comme en \m lieu d'asile, sans traditions et sans droits historiques, d'origines différentes, et attachés au sol, non par un sentiment de communauté avec les habitants, mais par la reconnaissance qu'ils devaient à la dynastie, préoccupés pour la plupart de leurs libertés religieuses plus que de leurs privilèges politiques, les colons étaient, par leurs origines, par devoir et par intérêt, destinés à l'obéissance. Ces étrangers formèrent les indigènes au loyalisme. — Grâce à eux, les terres en friche furent cultivées à nouveau; mais en môme temps que la vie économique reprenait dans les provinces, l'État habituait les populations à sa discipline, et, à la condition qu'on se soumit à lui, il se faisait fort de maintenir dans le pays l'ordre et le bien-être : il devenait le suprême régulateur de la vie politique, économique et sociale.
Mais la pratique de la colonisation n'est pas spéciale à la Prusse : elle a en Allemagne des origines historiques profondes. Si loin qu'on remonte dans le passé, on voit en effet les populations en perpétuel mouvement et se diriger tantôt hors d'Allemagne : vers l'Ouest au prémoyen-àge et vers l'Est, au moyen-âge; puis, en Allemagne même, de province en province, pendant les temps modernes, et de nos jours enfin, hors d'Europe, vers les pays d'Amérique. En France aujourd'hui, la classe administrative se déplace incessamment par dessus la classe des administrés qui reste sédentaire. En Allemagne, au contraire, la couche profonde de la population voyageait perpétuellement par dessous la classe dirigeante qui restait immobile. — De là, peut-être, un des traits les plus apparents du caractère allemand. Leibniz disait déjà que le Germain est compréhensif et que dans la vie, comme dans la philosophie, il aime à concilier les contraires. De fait, l'Allemand, aujourd'hui comme autrefois, a un sentiment très vif de tout ce qui n'est pas lui. Même quand il est chauvin, il admire l'étranger. Il ne se formule pas dans le monde une idée nouvelle, il ne se fabrique pas une invention matérielle que l'Allemand ne se l'approprie aussitôt. Ljjsjjrit . classique iiancais dlaacimijrë^me^jitaitJiiiiiij^ élimination, car il ne tenait pas compte de tous les traits complexes qui différencient les hommes et les nations, et ne répandait dans le monde que des idées universelles parce qu'elles étaient abstraites. T.'es])rit allemand d'autrefois et d'aujourd'hui est hiimain^ par additioUj car il est assez compréhensif pour s'assimiler un par un les détails infinis qui rendent dissemblables les hommes et les nations. — A cette tournure d'esprit, la situation politique de l'Allemagne, pendant les temps modernes et particulièrement au dixhuitième siècle, était remarquablement appropriée. En effet, dans l'Empire, morcelé qu'il était, émietté même en certaines régions par
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le fédéralisme princier, les limites politiques s'enchevêtraient à tous les carrefours, et l'on n'avait que quelques lieues à faire le long- de la jurande route, pour quitter son pays et entrer à l'étranger. A la longue, ces mouvements de population devaient contribuer à la formation de l'unité allemande, de même que, plus tard, l'unité une fois faite arrêterait ces mouvements de population; mais à l'époque do Frédéric-Guillaume I", il n'en était pas encore ainsi et, à y regarder de près, on pouvait discerner entre les divers petits États de l'Allemagne des ditférences politiques, sociales ou économiques aussi profondes que celles qui séparent aujourd'hui les grandes nations de l'Europe. Il semblait qu'en allant par exemple de Salzbourg en Lithuanie on passât d'un monde dans un autre, tandis qu'on restait toujours en Allemagne : les émigrants quittaient sans esprit de retour leur pays pour en habiter un autre : toutes les colonisations étaient alors « de peuplement », et pour le pays qui recevait les nouveaux venus, elles étaient des colonisations « intérieures ».
Or, au dix-septième et au dix-huitième siècle, ce fut pour les Hohenzollern une nécessité de faire venir des « colonistes » dans leur pays. Le Brandebourg était lune des régions de l'Allemagne où les maux inouïs de la guerre de Trente-Ans s'étaient le plus violemment fait ressentir ; dans la Vieille-Prusse, aux ravages causés par les guerres du dix-septième siècle avait succédé une peste redoutable qui se prolongea jusqu'en 1707-1711. La Poméranie et le Magdebourg avaient aussi, mais à un moindre degré, souffert de la dépopulation. Dans toutes ces provinces, il fallait remédier à V Ëvaciiirung par le liétablissemenl. Le seul moyen, c'était de faire venir de nouveaux habitants. En économie politique, les Hohenzollern, du Grand-Électeur à Frédéric II, et particulièrement Frédéric-Guillaume I'^'', croyaient aux principes alors en vogue de la théorie mercantile (1). La richesse, disait-on alors, c'est l'argent en espèces métalliques. Les États s'enrichissent connue les particuliers, en accunmlant dans leurs cofl'res les plus grosses sonnnes possibles. Par conséquent, il faut d'abord interdire à l'étranger d'importer des marchandises du dehors. (C'est le protectionnisme mercantile connu en France sous le nom de colbertismei. Le pays doit se sulïire à lui-même, et avoir assez d'habitants pour exploiter au mieux ses ressources naturelles. La prospérité économique d'un Etat est d'autant plus grande que sa population est Itlus dense. Puis, si le pays est suflisamment outillé, il pourra exporter, car l'exporUition des marchandises a pour conséquence
(\) Voy. Uoscher, G. d. Nnlionul-Œkonoinik in Dèulschlnml (Munich, 1874, 8»), cnap. 18.
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l'importation des espèces métalliques et, par conséquent, l'augmentation de la richesse. Mais, môme alors l'importation des marchandises doit être restreinte autant que possible. Dans cette théorie qui, si bizarre qu'elle nous paraisse aujourd'hui, a donné naissance à l'économie politi(|ue orthodoxe du dix-neuvième siècle, la population est donc considérée comme un des agents les plus actifs du développement des richesses : conclusion que les souverains prussiens adoptaient sans discussion, et qu'ils cherchèrent à faire passer dans la pratique. La repopulation des terres brandebourgeoisesprussiennes ne se fit pas d'elle seule : elle fut conçue, dirigée et menée à bonne fin par les princes. La colonisation fut « d'État ».
Mais , économique au fond, l'œuvre de colonisation fut religieuse dans la forme. Les Hohenzollern en effet n'accueillaient que des protestants : ils se posaient ainsi comme les défenseurs du protestantisme en Allemagne. Ils gagnaient des sujets et des coreligionnaires. Inversement, c'étaient des protestants seuls qui venaient chercher refuge chez eux. — Les uns venaient de contrées pauvres : tels les Palatins, dont le pays avait été dévasté en 1688 par les troupes françaises, tels plusieurs des Suisses, des Souabesetdes Franconiens qui accoururent à l'appel des souverains prussiens. Ils quittaient leur pays dans l'espérance d'être mieux ailleurs ; ils n'étaient pas expulsés pour cause de religion et n'étaient pas accueillis en tant que persécutés : leur émigration était surtout économique. — Les autres, au contraire, venaient de contrées riches et surpeuplées : tels les huguenots de France ou les Salzbourgeois. Alors l'émigration est déterminée par des causes à la fois économiques et religieuses, dont il importe d'opérer le départ. Assurément, les huguenots et les Salzbourgeois furent persécutés dans leurs pays d'origine et durent changer de patrie, parce qu'ils étaient protestants. Mais d'une manière ou d'une autre, la France du dix-septième siècle, l'archevêché de Salzbourg au dix-huitième siècle auraient essaimé leur population. De même, le Brandebourg et la Prusse auraient fini par se repeupler. Quand deux pays voisins de densité démographique inégale, mais d'égales ressources économiques, sont en contact, le pays trop peuplé se vide en quelque sorte dans le pays désert. L'équilibre tend toujours à se rétablir; comme en physique les liquides reprennent toujours le même niveau dans l'expérience des vases communiquants. Au fond, l'émigration des Français et des Salzbourgeois a donc des causes économiques. Mais pourquoi les émigrants furent-ils les protestants ? Ici interviennent les causes d'ordre religieux. Celles-ci ont désigné, dans la population totale du pays, les hommes qui devaient partir; elles ont précisé la situation faite par les causes économiques, elles lui ont même
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lUuiné une appareneu nouvelle ; elles n'ont pas déterminé la nécessité de lémiff ration, mais elles lui ont donné son caractère propre. La surpopulation , qui dans certains cantons de Suisse eut pour conséquence immédiate l'émigration, provoqua, indirectement en Fi-ance et en Salzbourg-, une contre-réformation catholique, d'où l'expulsion des protestants. La genèse avait été économique; l'exode l'ut religieux. — 'Voilà pourquoi l'émigration dans les pays prussiens, au dix-huitième siècle, se fait par groupes sociaux, tandis qu'au dix-neuvième siècle elle a lieu par classes sociales(l).Mémeon peut poser le principe suivant : au dix-huitième siècle, l'émigration est d'autant moins religieuse qu'elle a tendance à se faire par classe; de même, l'émigration est d'autant moins économique qu'elle a tendance à se faire par groupe, sans pourtant qu'elle cesse jamais d'être économique ou religieuse. Ainsi, les huguenots constituent nettement un groupe social, dont le calvinisme fait l'unité. Il y a parmi eux des juges, des médecins, des pasteurs, des ouvriers et des paysans. Au contraire, les Salzbourgeois appartiennent presque tous à la classe des paysans. D'où cette déduction que l'émigration des huguenots présente plus que celle des Salzbourgeois le caractère d'un événement religieux : remarque que les faits vérifient.
En résumé, l'étude des causes historiques, économiques et religieuses des colonisations opérées par les Hohenzollern, du Grand-Électeur à Frédéric II, permet de les définir : des colonisations à l'intérieur, et de peuplement, d'État et par groupes sociaux religieux (2).
Les chin'res suivants (3) indiquent en gros quels furent les principaux groupes de « colonistes » dans les États prussiens de KlSf) ;i 17i<), date du début des colonisations, sous le Grand- Électeur, Frédéric III/I" et Frédéric-Guillaume \" :
Dalca Colons Sombre Principales prorinces
d'immigration.
168r> et années suiv'" Ilu^nioiiots . . . 1('>,(10() iProvinces centrales et
1<»88 — Palatins 2,0(»0 ' orioiUales,
1690 et 1702 à 1738.... Suisses, etc. . 4,0U0;?) Brandebourg, Prusse.
1732-17:53 .Salzbourgeois 15.000 Prusse orientale.
1734 et années suiv'" Bohèmes 1,200 Brandebourg.
csrl;iv(>, serf. fermier, crcolo. h;il)il;ml «routro-nicr. etc.), l'itlr-c ciiiiii)k-xo ot procisc du •• colimislc » prussien. Mais ''l'i' «lu Icrrup en roinponsprail-cllp le ^'cruiauisnio? •< Muret. I). :{i:(, S(i.. et les iufiic.itioiis ilontices plus ]);i.s. S '.', H<lieiniS<li\v.ir/liiicli. Ilnhrtiz. ra/oii., *V.i. (pii. toujours porte à y.^ ■> llolicnzollfiu, donne conime total « ininiuiuui «le cliifTre de
•'•' -MyWO liujfueiiols, 7,(KH) palalins. /|,000 .suisses, "iO-lKH) sal/bour-
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Aux 38,000 cmig-rants ci-dessus mentionnés, il faut joindre les dissidents, tels que les mennonites et les sociniens, que le roi tolérait parce qu il les considérait un peu comme des colons. Il faut ajouter enfin des Allemands et des étrangers dont le nombre est difficile à préciser. Les Allemands venaient de toutes les régions de l'Allemagne, mais principalement iu midi : de Silésie, de Franconie, de Souabe, de Thuringe, du Palatinat. Dans la Vieille-Prusse, sous Frédéric-Guillaume l",\l vint même des paysans d'autres provinces prussiennes : du Magdebourg, du Halberstadt, de Poméranie, de Westphalie. Les étrangers étaient d'abord des Hollandais, que le roi faisait venir à grands frais. Dans la Vieille-Prusse, on voit, mentionnées dans les listes de colons jusqu'à des familles italiennes et livoniennes. Frédéric-Guillaume I" admettait là-bas tous ceux qui se présentaient, sauf les Polonais et les juifs (1).
Une bonne partie de ces colons de toute origine était venue par petits groupes ou môme isolément, dans la première partie du règne de Frédéric-Guillaume P'' (2). Ils étaient tous protestants,
(1) Voy. Belieiin-Schwarzbacli, Ho/iciiz. Colon., p. 165, sq. et livre VI, chap. 3, p. 781, ni 2 — Il est de toute évidence que Frédéric-Guillaume I" recrutant ses colons parmi les protestants, ne pouvait guère trouver qu'en Allemagne des protestants disposés à immigrer dans ses Etats. Il est non moins certain que larrivce des colons allemands a contribué à germaniser la Vieille-Prusse. Mais rien n'autorise à conclure delà que le roi ait voulu germaniser son royaume, suivant un plan i:)rémédité, comme tels de ses successeurs essayent de le faire dans d'autres provinces nouvellement acquises. Bien loin d'apprendre l'allemand à ses sujets polonais ou lithuaniens, Frédéric-Guillaume I" les a, au contraire, toujours encouragés à se servir de leur langue nationale. Les pasteurs devaient parler la langue de leurs paroissiens, et non la leur, même quand ils étaient d'origine allemande (voy. p. ex. 27-6 1718, 30-3 1719, 11-9 1730), et sans qu'ils eussent besoin de ces intermédiaires qu'on appelait « potables » (Cf. livre III, chap. 4. § 2). Pour faciliter leiir recrutement, le roi leur procura de précieux avantages : ils pouvaient être nommés à une cure avant l'âge minimum de vingt-cinq ans (16-12 1736,26-4 et 16-5 1738). A l'université, on leur assura des bourses, et ils recevaient un enseignement spécial dans les séminaires lithuanien et polonais de Kœnigsber"-, lithuanien de Halle. Le premier de ces séminaires fut créé en 171S et dirigé d'alDord par l>ysius, puis par Woltfet Rogall, le second date de 1728, avec WoUî et Rogall, le troisième ne dura que de 1728 à 1732, avec Haack. (27-6, et 15-12 1718, 11-11 1723,7-10 et 13- 10 172^,3-10 1730,2.5-10 1735, 9-6 1737; Eckstein, 112.) D'importantes publications furent faites en polonais et en lithuanien. Les pasteurs Tyska. en 1719, Zielinski, en 1727, Tschepius en 1732 et Moneta publièrent des recueils de cantiques et de prières en polonais. Schulze édita en 1738 une bible polonaise. (' Arnoldt, Pr. K. G., 715-717. et Hist. der Kœnitjsb. Univ., 5, 168, 200, 211, Borowski, 223.) En 1719, Lysius traduisit en lithuanien le petit catéchisme de Luther, et soumit son travail à l'approljation de 62 pasteurs lithuaniens; de 1/27 à 1735, Quandt traduisit d'abord le Nouveau Testament et les Psaumes, cuis la Bible entière; en 1732 il édita un recueil de cantiques lithuaniens; en même temps, Haack rédigeait une grammaire et un dictionnaire lithuaniens. Ces publications fixèrent pour la première fois par écrit les règles de la langue lithuanienne. (Voy. Rogge et Jacoby, dans Allpr. Monatsschr. l7 (1880). 126 sq. et 530 sqq.; Arnoldt, Pr. K. G., 713, sq. et Hist. der Kœnifjsh. Univ.,b, 145; Borowski, 222; 5-10 1728.) — On parlait cassube en Poméranie (6-7 1735, § 3) et wende au sud de Berlin (Fassmann, 1, Vorbericht). Frédéric-Guillaume I" ne lit rien pour y sii);stituer l'allemand. Les édits intéressant les réfugiés étaient traduits en français (C. C. M. Th. 6, Anhanjr). —C'est tout à la lin du règne, et à Berlin seulement que Frédéric-Guillaume 1" se préoccupa d'habituer les réfugiés (26-6, 4-7 et 5-7 1738, cf. II, 4, § 5, p. 215 n. 3 et 221, n. 3), et les Bohèmes (voy. plus bas, § 3, p. 807) à parler l'allemana.
(2) Beheim-Schwarzbach, Uohenz. Colon . , livre III, chap. 1 , et Colonisationswerk, Livre I, chap. 2, sq.
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mais leur éUiblissoment fut une œuvre purement économique. Dès son avènement, Frédéric-Guillaume I""" s'était en effet préoccupé d'achever l'œuvre de repopulation commencée par son i?rand-pére et continuée par son père. Les deux provinces où il restait encore le plus à faireétaient le Brandebourg et la Prusse, et, en Prusse, surtout la Lithuanie. En 1714,1e roi mit à l'étude la colonisation de la Lithuanie; des appels aux émigrants furent publiés en 1718 et en 1719, mais l'oiuvre ne fut poussée vigoureusement et avec succès, notamment en Lithuanie, qu'à partir de 1721. De nouveaux appels furent lancésen 1723. Des Suisses, des Palatins, des Allemands accoururent. En Lithuanie, le roi eut à lutter non seulement contre la mauvaise volonté des populations, qui faisaient mauvais accueil aux nouveaux venus, mais aussi contre ses fonctionnaires. Un jour, il fit pendre devant ses collègues le conseiller Schlubhut, qui s'était rendu coupable de malversations (1). Enfin, en 1720, la publication des patentes qui éiiuméraient les avantages promis aux colons, prend fin. L'œuvre était-elle achevée? Probablement, du moins en Brandebourg. En Lithuanie, il y eut sans doute un temps d'arrêt et de réaction, comme il s'en produit dans l'histoire de toutes les réformes entreprises par Frédéric-Guillaume P^ Pendant six ans, de 172G ù 1732, la colonisation cessa.
C'est alors qu'en 1732 arrivent en masse deux groupes de nouveaux colons, les Salzbourgeois et les Bohèmes, qui tous deux se disent expulsés pour cause de religion. La colonisation, qui dans la première partie du règne avait donc été tout éc(tnomi(jue, fut, dans une seconde période, religieuse autant qu'économique.
II. Les Sal/.boui*£;:cois
L'histoire des Sul/.bourgeois a été fort étudiée, mais elle est encore fort discutée. Elle provoqua d'abord un nombre considérable de brochures : dans presque toutes les villes que traversèrent les éinigraiils, on donna une relation de leur passage, les j«asteurs jiublièrciit les sermons qu'ils avaient prononcés devant eux. Ces opuscules di' toute nature, - leur nonibredépassedeux cents — déjà réunis en partie dans les Salzbutujischc Emiij valions -Acla, publiées par Moser{ 1732-1733), furent utilisés une première fois par l'auteur ano-
(1) Droyscn. 4. 3. 2, p. ir,8 n. w-. Hchciin-Schwazrbacb, Co/uin.sntiunsirrr/i.-}:,. sq.
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nyme de VAusfuhrliche Historié (1734), puis par Goecking (1738), qui, dans sa lourde mais utile compilation , relate avec une extrùme minutie et une pieuse admiration pour les « martyrs », tous les faits qu'il avait pu recueillir. Mais bien des questions restaient à résoudre, que les tendances confessionnelles des historiens qui suivirent, Gfrœrer ou Clarus, au point de vue catholique, Krûger ou Panse, au point de vue protestant, compliquèrent sans les résoudre. Le dernier venu, Beheim-Schwarzbach, dans ses travaux plus consciencieux que pénétrants, essaye, avec une ardeur louable, de rester plus impartial; la question religieuse l'intéresse moins que la question économique ; mais il laisse encore trop voir qu'il est protestant et surtout qu'il est Prussien. Il a exploré avec grand soin les dépôts prussiens d'archives; mais il resterait encore sans doute beaucoup à tirer des archives de Vienne et de Salzbourg, notamment en ce qui concerne les origines de l'émigration. Une étude approfondie de l'histoire des Salzbourgeois sortirait du cadre de ce chapitre ; il suffira de dresser ici en quelque sorte le bilan de la controverse.
L'archevêché de Salzbourg formait, au dix-huitième siècle, une principauté indépendante, de 1.50 milles carrés d'étendue, avec 200,000 habitants environ. En 1727, Léopold-Antoine-Eleuthère, baron de Firmian, y succéda au comte de Harrach. Il était âgé de quarante-huit ans seulement, et depuis quatre ans il était « scolastique )) de la métropole, avec expectative sur l'héritage du titulaire. Quant à sa personnalité, elle est inconnue. On ne sait rien de ses idées, de sa pohtique, de son but. Firmian fut-il un monstre d'intolérance ou un bon prince trahi par ses sujets? Tant que cette lacune n'aura pas été comblée, l'histoire de l'émigration des Salzbourgeois restera une énigme.
Peu après son avènement, on voit Firmian donner son appui aux jésuites dans ses États, leur permettre de faire des tournées de mission, des processions, d'agir comme dans les pays où ils avaient dirigé la contre-réformation catholique. En même temps, on constate dans la population des campagnes des indices non éqviivoques de mécontentement. Mais qui avait commencé? L/agit^tirrnjjpc; pay^ai]i^ôtait.-p1le provoquée par l'attitude de l'archevêque ou rarchcYiquejrfipondB't-iJ y^r ries mesures jj^. circoustaji£eiL-au;iLixmmiujes_in]ustiliûîL--d£^ On l'ignore, et,
tant que cette question restera sans réponse, il sera impossible de déterminer qui, de l'archevêque catholique ou des paysans protestants, doit porter la responsabilité des événements qui suivirent.
Que Firmian ait voulu détruire en germe l'hérésie qu'il soupçonnait, rien n'est plus vraisemblable. Mais que les paysans aient
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cux-mt>mcs provoqua l'archcvôque à agir contre eux, tout ce qu'on sait d'eux, de leur caractère et de leurs tendances permet de le supposer. A la vùrit6, Gœckinp: trace des Salzbourgeois cmigrants, un portrait fort laudatif (1). Ils étaient, suivant lui, lionncHes, pieux; ils méprisaient les biens terrestres, ils avaient la patience, la douceur, la modération, la soumission, la probitô : en un mot, toutes les vertus des vrais chrétiens. Leurs seuls défauts étaient l'obstination et Tamour du brandevin. Il va sans dire que les historiens catholiques sont loin d'admettre sans discuter les affirmations de Gœcking',et Bcheim-Sclnvarzbach n'est pas loin d'en faire autant. Car, s'il est prouvé que les Salzbourgoois avaient plus de défauts que de qualités, combien ne faudra-t-il pas admirer plus encore la bonté du roi de Prusse qui les accueille quand môme parmi ses sujets ! Donc, les paysans de Salzbourg n'étaient pas seulement ivrognes et têtus ; c'étaient desniécontcnts et des réygltéjà. Parmi les émigrants, peu étaient riches; la plupart étaient de la couche la plus basse de la population; défiants, rusés, ils protestaient pour tout et ne se soumettaient en rien. Il y avait en eux du rebelle et de l'aventurier.
C'est ainsi du moins que les Salzbourgeois se montrèrent une fois en Lithuanie; tels ils furent sans doute aussi dans leur pays d'origine. Beaucoup d'entre eux, remarquait déjà Frédéric II, ont émigré « plutôt par esprit de libertinage que par attachement pour une secte » (2) et Pœllnitz, disait, d'une façon plus affirmative encore : « il y en a une infinité à qui la religion a servi de prétexte, qui n'ont quitté leur patrie que dans l'espoir d'être mieux ailleurs (3). » Peut-être, en effet, le protestantisme des Salzbourgeois servait-il h dissimuler leurs désirs temporels. Du moins, leur religion jie semblo_4)ii^jiVQiri;j[jllj:èa,-pxx>XûaUf (4). Ils n'avaient, avant leur expulsion, ni églises, ni pasteurs. Ils reconnaissaient, il est vrai, des « anciens », mais ceux-ci n'étaient-ils pas anciens du village avant d'étn» anciens d'églises ? Plusieurs possédaient la Bible et la lisaient, mais d'autres avaient leurs chapelets, allaient à confesse, et se procuraient des indulgences. Souvent, il est vrai, lors de leur émigration, on leur fit passer des examens, dont leur ortho(lf>xie protestante sortit toujours victorieuse. Mais, en réalité, les réponses des Salzhourgeois ne prouvent pas grand' chose : d'a-
(\) (iœckinfc. Buch -2. ch.ip. s : les vertus remplissnnl les p.xRCS 0IS;'iG40, les vices ne lieimcnl qu'une clenii-jj.itfe (040, sq.)- Cf. t. 'i, i). :J05-336.
i'i) M(^uu)ircs fir nrnndrlKiurt/, c.tUi. Preuss, p. 100.
(3) Lrllics ri Mdmoins. 2, 'l'.i. s(|.
y*] On les acrusait. dit, YAiis/. //isl.,\,f,-2, d'être ij^norant s et do ne pas savoir cuxin<'iii(s r.' qu'ils ( n.yaicnt. Sur la rrli-fi.in dos Sal/.lxturffoois, voy. Gcrcking, 1. 593- 0J«, 01 sur los cxaiMons (|u'.ni leur faisait subir, I, p. lOri, sqq., 'lO'i. 599, sqq. (Cf. les critiques acerbes de Clarus, 377, i'J7, 5M).
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bord les plus instruits répondaient seuls au nom de tous; môme si leurs l'éponses avaient été suffisantes, elles ne prouvaient rien quant aux autres. Ensuite, Texaminateur était toujours disposé, d'avance, à admirer la foi des « martyrs ». Enfin, on a pu noter que dans ces interrogatoires les Salzbourgeois ne donnaient de réponses précises et nettes que sur les dogmes communs entre protestants et catholiques : partout ailleurs, ils hésitaient, se contredisaient, et l'examinateur, craignant d'avoir été indiscret, se hâtait de détourner la conversation. Bien des faits pourraient servir à prouver que les Salzbourgeois n'étaient pas fort instruits dans la foi protestante : en route, on leur distribuait des Bibles : c'est donc qu'ils n'en avaient pas; on leur apprenait des cantiques : c'est donc qu'ils n'en savaient pas. Un des premiers soins de Frédéric-Guillaume P"" fut de leur donner des pasteurs pour les instruire. Cependant, les catholiques les appelaient «chiens d'hérétiques», et ce reproche leur fut encore jeté à la. face à Kœnigsberg môme; eux-mêmes sedi-, saientJuthûlle-Ps ; peut-être n'étaient-ils qu'ignor^nla.
On ne sait donc si les Salzbourgeois étaient de mauvais catholiques, rebelles à leur souverain légitime ou de bons luthériens persécutés par un archevêque intolérant. Quoi qu'il en soit, en 1731, la paix ne régnait plus dans les vallées du pays de Salzbourg (1). Firmian ordonna une enquête. Les commissaires désignés par lui recherchèrent quels étaient ceux qu'on pouvait soupçonner d'hérésie. Ils en découvrirent, dit-on, 20,678, dont 850 familles riches. Le chiffre est très élevé, mais il est sujet à caution. Il nous a été transmis d'abord par des historiens protestants (2), et postéricurôment à l'émigration. Du reste, il coïncide trop bien avec le nombre des émigrants pour ne pas éveiller le soupçon. Au surplus, si Firmian avait su avoir tant dhérétiques dans ses États, il. aurait certainement hésité à les expulser tous d'un coup, comme il le fit. Enfin, l'étonnement fut général, lorsque, quelques mois plus tard, il sortit en effet de l'archevêché plus de 20,000 personnes, c'està-dire environ 4,000 familles. Frédéric-Guillaume l""" avait promis d'accueillir tous les émigrants -' qu'ils fussent seulement 10 familles ou même 1,000 » (3). Il se trompait des trois quarts. « On s'imaginait que les évangôliques salzbourgeois seraient au plus 4,000 âmes», dit Gœcking(4). Et Pœllnitz conclut fort justement: «Je n'y conçois rien » (5).
(1) Pour plus de détails sur les incidents qui suivent, voy. Beheim-Schwarzbach, Hohenz. Colon.. Buch 3, chap. 2 (en grande partie d'après Gœcking).
(2) Aiisf. Hisl., 1, 50; Gœcking, 1, 156.
(3) Le 1-9 1731. Belieim-Scliwarzbach, Hohenz. Colon., 200. —Cf. Droyscn, 4, 3, 2, p. 158, n. 1.
(4) Gcecking-, 1. 295.
(5) Lellres cl Mémoires, 2, 48.
En attendant que la commission instituée par lui eût terminé ses travaux, Firmian publia, le 30 juillet 1731, une ordonnance conciliante. Toutes les plaintes des paysans devaient être soumises aux enquêteurs, qui les enregistreraient fidèlement. L'archevêque se déclarait prêt, autant qu'il était en son pouvoir, à porter remède aux doléances qui lui seraient rapportées. Mais il était interdit aux paysans de continuer à se réunir entre eux. En réponse, les paysans organisèrent une confédération séditieuse. Le 5 août, 3(X) d'entre eux se réunirent au village de Schwarzbach. Un tonnelet de sel fut apporté devant eux, sur une table (1). Ils y plongèrent chacun le doigt, en tirèrent du sel qu'ils étendirent sur du pain bénit, qu'ils mangèrent en jui'ant de rester fidèles jusqu'à la mort à la religion évangélique. Des députés furent aussitôt envoyés à Ratisbonne, auprès du Corps évangélique, à Vienne auprès de l'empereur. Mais l'archevêque ne restait pas inactif. Il arrêta en route les paysans qui allaient à "Vienne et les emprisonna. (Les autres échappèrent et arrivèrent sans encombre à Ratisbonne.) 11 intervint auprès de l'empereur, qui lui envoya un détachement des dragons du piince Eugène, afin de compléter et de soutenir les troupes archiépiscopales. Le pays fut occupé militairement; les soldats logèrent chez les évangéliques et les surveillèrent de près. Comme les dragons impériaux étaient pour la plupart de religion protestante, on les remplaça par des cuirassiers catholiques, qui s'acijuittèrent beaucoiq) mieux que leurs prédécesseurs des<< dragonnades » ordonnées. Cependant, la Diète, instruite de ces persécutions, envoyait ses protestations à l'archevêque et à l'empereur; l'empereur lui-même, inquiet de la tournure que prenaient les événements, exhortait Firmian ;\ plus de modération; néanmoins, par un édit du 31 octobre, publié le 11 novembre, l'archevêciue expulsa sous peine de mort tous ceux de ses sujets qui se déclareraient évangéli([ues; un délai de huit jours, un et trois mois leur était accordé suivant qu'ils étaient pauvres ou qu'ils possédaient une fortune inférieure ou supérieure à 150 florins. Firmian ne faisait qu'user des pouvoirs que lui concédaient les traités de Westphalie; il a[)i)li(piait !<• droit d'expulsion que les négociateurs d'Osnabri'ick avaient substitué au Jus rrfonnnndi du seizième siècle. Son édit n'était abusif qu'en un point, car la paix de Westphalie stipulait, en faveur des dissidents, protestants jiour un prince catholique ou catholiques pour un prince protestant, un délai minimum de trois ans. Le Corps de Hatisbonne protesta de nouveau, non sur l'expulsion, mais sur le délai. L'archevê(iue consentit à reculer jusqu'à la Saint-
(1) Qu'on montre encore de nus juur.s ;i Schwarzbach (Krui-'i r, p. il. Cl", p. xi;.
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Georges de l'année suivante (23 avril 1732), la date extrême du départ des paysans protestants. Il leur accorda de plus le droit de faire administrer leurs biens par des catholiques jusqu'en 1734, époque à laquelle ils devraient tous s'être défaits de leurs propriétés.
En écourtant le délai qu'il accordait aux émigrants, Farchevêque espérait sans doute précipiter les choses et arrêter la révolte dans son germe. Sitôt l'arrêté d'expulsion publié, quelques-uns des meneurs étaient arrêtés, recevaient leur passe d'expulsion et étaient conduits à la frontière. C'était en plein hiver. En décembre et janvier, près de 2,000 protestants furent ainsi chassés du pays. C'est alors que, le 2 février 1732, Frédéric- Guillaume P'' publia sa patente en faveur des Salzbourgeois, et que, brusquement, tout changea de face.
Dès le début, Frédéric-Guillaume P"" avait suivi avec attention les affaires de Salzbourg (1). Au cours de l'automne de 1731, il se disait déjà prêt à accueillir tous les exilés. Les députés des Salzbourgeois, après s'être rendus a Ratisbonne, avaient poussé jusqu'à Berlin, où ils avaient été fort bien accueillis. Roloff et Reinbeck, désignés par le roi, leur firent passer un examen de conscience, et pi'oclamèrent leur orthodoxie luthérienne (novembre). A Ratisbonne même, c'était grâce à l'attitude énergique de l'envoyé prussien Danckelmann que les États s'étaient décidés à protester, — avec une rapidité qui ne leur était pas habituelle — auprès de l'empereur et de l'archevêque. Enfin, en janvier 1732, le roi envoyait un commissaire extraordinaire, Gœbel, à Ratisbonne, pour accueillir les émigrants, et le 2 février il signait sa fameuse « Patente » aux Salzbourgeois.
Elle débutait ainsi : « Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, roi en Prusse, margrave de Brandol)ourg, grand chambellan et électeur du saint Empire romain, etc...., faisons savoir par les présentes que, dans notre cœur de chrétien et de roi, touché de pitié et de commisération pour nos coreligionnaires évangéliques si violemment opprimés et persécutés dans l'archevêché de Salzbourg, considérant que ceux-ci, pour défendre leur foi, et rien qu'elle, ne peuvent et ne veulent se résoudre à abjurer contre leur science et leur conscience, et vont être obligés d'abandonner leur patrie ; nous avons décidé de leur tendre une main bienveillante et secourable, à cette fin de les admettre et de les entretenir dans certains bailliages de notre royaume de Prusse. » Puis, Frédéric-Guillaume 1"' demandait à l'archevêque de Salzbourg de délivrer sans faire de difficultés, des passe-ports à ceux de ses sujets qui déclareraient vou-
(1) Voy. Droysen, 4, 3, 2, p. 157, sqq.
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loir s'en aller; il priait « tous Électeurs, princes et barons do lEmpire », (le faciliter le voyac^e aux ômip^rants « comme un chréti(»n le doit <\ un chrétien ». Les Salzbourgeois, sous la conduite d'un commissaire désigné par le roi, recevraient chacun une « diète » de 4, 3 ou 2 gros par homme, femme ou enfant. En Prusse, ils jouiraient des mi^mes « libertés, privilèges, droits et franchises que les autres colonistcs ». Enfin, le roi les considérait dès à présent comme ses sujets et les protégeait comme tels; il était certain que les autres princes évangéliques l'assisteraient. — Ainsi, dans sa patente, Frédéric-Guillaume 1<"" pi'ésentait l'accueil qu'il offrait aux Salzbourgeois comme inspiré uniquement par des raisons religieuses : il ne soufflait mot du projet qu'il avait d'achever le « rétablissement » de la Lithuanie. C'est là un bel exemple de ce qu'on peut appeler l'hypocrisie officielle (!t nécessaire des gouvernants. 11 présentait les Salzbourgeois comme des évangéliques persécutés, et contribuait ainsi à la formation de la légende qui fait de Firmian la personnification de l'intolérance catholique. 11 offrait aux émigrants de les protéger, de les guider, de leur payer le voyage : toutes promesses qui provoquèrent dans les vallées de Salzbourg un grand enthousiasme, une vive reconnaissance pour la bonté du roi de Prusse, et le désir de quitter un pays où l'on était si mal, pour aller en Lithuanie, où l'on devait être si bien. N'était-ce pas ainsi qu'autrefois Dieu, protégeant les Israélites persécutés, les avait conduits dans le pays de Chanaan?
Immédiatement, l'exode changea de car.ictère. Aux expulsions succéda l'émigration. Au lieu détre chassés par force, les paysans demandèrent en masse leurs passe-ports. L'archevêque ne chassa plus ses sujets : ce furent ses sujets qui le quittèrent. « Très bien ! Dieu soit loué ! s'écriait le roi. Quelles grâces de Dieu a la maison de Brandebourg ! car certainement cela vient de Dieu (1). » Quelque temps plus tard, le 23 juin, comme Gœbel demandait s'il fallait continuer h accueillir les émigrants, toujours aussi nombreux (pi'au premier jour. << Oui, répondait le roi, même s'ils étaient 10,UO() (2). » Il se trompait encore de moitié. Avec les paysans des vallées de Salzbourg, émigrèrent les mineurs de Durnl)erg. Le mouvement fut si vif, qu'il se ]>ro)iag(>a même au dehors de l'archevêché. .Vu prieiu-é voisin de Hcrclithesgaden, dont l'abbé était prince d'Empire, les paysans exigèrent — comme le traité de Westi)lialie leur en donnait le droit — de leur souverain l'abbé Antoine Cajelan, leurs passe-ports et ils se joignirent aux Salzbourgeois en route pour Chanaan. En Saxe et en Hohême, les évangéliques s'agitaient.
1) Mar(jin;ilc, ap. Qœckinfr, 1, 29r).
2; OœckliiK. ». '»".
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Tous, gens de Salzbourg-, mineurs de Dûrnberg, paysans de Berchthesgaden, frères bohèmes de Lusace, voulaient aller en Prusse. En vain , le Danemark, la Suède, la Hollande, le Hanovre, qui avaient des représentants à Ratisbonne, leur faisaient-ils des offres aussi tentantes que celles de Frédéric-Guillaume P*", ils refusaient (1). Us ne quittaient leur pays que pour devenir Prussiens.
Le roi recueillait les fruits de l'avance qu'il avait prise et des déclarations qu'il avait faites dans sa patente du 2 février. Il est certain que son intervention avait élevé dans des proportions considérables le nombre des ômigrants et qu'elle avait changé le caractère de leur exode. De là une question, non pas la plus importante, mais la plus controversée de toutes celles que soulève l'histoire des Salzbourgeois. Frédéric-Guillaume P"" a-t-il prévu toutes les conséquences de sa patente; avait-il voulu augmenter l'émigration, pour en profiter?
— Il l'a voulu, répondent les uns ; il a voulu, suivant la vieille tradition prussienne, peupler son pays, qui était pauvre, aux dépens d'un pays plus riche. Il a attisé le feu; il a faussé l'histoire, en faisant croire à l'Allemagne, et peut-être aux Salzbourgeois euxmêmes, à d'imaginaires persécutions ; il a exploité les paysans salzbourgeois, qui sont plus encore à plaindre qu'à blâmer, en leur faisant quitter leur patrie, pour les interner dans la triste Lithuanie, à l'extrême limite orientale de l'Allemagne, sur une terre dure et misérable, au climat rude et froid. En môme temps, le roi menaçait de représailles les catholiques de ses États, et sous un prétexte futile, il expulsait les silencieux mennonites pour faire place aux nouveaux venus : à de telles enseignes, il serait mal venu de nous vanter sa tolérance. Au vrai, il a joué de la religion pour accaparer les Salzbourgeois et profiter d'eux à leurs dépens. « C'est la tache la plus noire de l'histoire de son règne » (2).
— Il ne l'a pas voulu, répondent les autres (3). Il a recueilli de malheureux protestants persécutés. Son oeuvre de colonisation était déjà fort avancée : depuis six ans, il n'était plus question de faire venir en Prusse de nouveaux habitants. Le roi n'avait plus besoin de colons. Il prend, il est vrai, ceux qui s'offrent à lui, mais il les accepte moins par nécessité que par bonté d'âme et par esprit de tolérance; il les conserve, malgré leur esprit mutin, et les habitue peu à peu à leur nouvelle patrie. Il a fait une bonne affaire et une bonne action.
(1) Voy. Gcecking-, 1, 361.
(2) Gfrœrer, 2, 98. — Voy. aussi Clarus, 337, sq., 442, sq., 4i6, sq., etc.
(3) Kriiger, Panse, Beheim-Sclnvarzbach.
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Prosquo toujours en histoire, les questions qui provoquent les polémiques les plus lonp^iies et les plus ardentes sont des questioRs de personnes et de responsabilité. On discute moins les conséquences matérielles d"un acte que ses antécédents psychologiques. Et, presque toujours aussi, le problème est insoluble car, ce que nous connaissons le moins en histoire, c'est lame des personnages historiques. Les documents font défaut. Dans le cas présent, on ne peut douter que Frédéric-Guillaume I"" ait voulu profiter de l'occasion qui se présentait. Beheim-Schwarzbach exagère lorsqu'il prétend que le repeuplement de la Lithuanie était achevé dès avant l'arrivée des Salzbourgeois (1). Singulier repeuplement, qui laisse encore place pour dix mille nouveaux venus au moins ! Du reste, Beheim-Schwarzbach reconnaît lui-même — sans s'apercevoir qu'il contredit sa propre théorie — que les Salzbourgeois ont joué « le rôle le plus considérable » ;.2j dans le « rétablissement » de la Lithuanie. Le roi voulait donc- canaliser à son profit l'émigration salzbourgeoise. D'autre part, il est certain que la patente du 2 février a provoqué au départ de nombreux paysans. Mais rien ne permet de supposer que le roi ait calculé d'avance les conséquences, fâcheuses au point de vue de la paix générale, mais avantageuses à ses intérêts, qui devaient résulter de son initiative. L'inconnue étant la pensée du roi, la question serait de savoir si cette pensée est adéquate ou non aux événements. Si oui, Frédéric-Guillaume l" se conduisit en politique habile, mais immoral. Si non, c'est qu'il ne sut pas prévoir la suite des événements, mais ses desseins étaient purs. Les partisans de Frédéric-Guillaume l'"' sacrifient son esprit c\ son cœur; ses adversaires sacrifient son cœur à son esprit : les uns et les autres déforment la vérité en exagérant ce qu'ils en ont vu.
Adiré le vrai, le problème semble sans intérêt, comme tous ceux de même nature sur lesquels s'exerce trop souvent la sagacité des historiens. 11 ne s'agit pas de faire le bilan des responsabilités dautrefois, en une sorte do casuistique morale rétrospective, subtile assurément, mais inutile et fausse. Il s'agit, au contraire, do déterminer, non pas les antécédents moraux, mais les conséquences matérielles des événements. Kt si l'on veut fornniler des conclusions certaines, on y arrivera, non ])as directement, en prétendant pénétrer dans l'àmc des personnages d'autrefois, mais indirectement, par les données que fournissent les enchaînements dt»s faits. On verra alors qu'ici, comme partout, les deux thèses extrêmes renferment chactune leur part de vérité. L'histoire ultérieure des
i) Colonianliongwprk, W.». sq.
2) /fc»f/.,ialroiluclioii, p. III.
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Salzbourgeois montre en effet rintime union deg se.ntiimpnts xdi-
cHfnv pt (\PR inJprMsi mfltprJplR (1).
Les premières troupes d'émigTants s'étaient dirigées sans ordre vers Ratisbonne. Quand Gœbel fut là, il organisa Témigration. A la frontière, le commissaire prussien recevait les paysans. Il leur faisait subir un interrogatoire, non sur leur foi, mais sur leur fortune, et, s'il faut en croire des témoignages dignes de foi, sa bienveillance se mesurait au nombre de florins que Fémigrant disait emporter avec lui (2). Tous n'étaient pas admis à faire partie des convois qui se mettaient régulièrement en marche vers la Prusse. Notamment Frédéric-Guillaume 1*='" refusa tous les gens de Dûrnberg. « Il faut se rappeler, écrivait Gœbel, que Sa Majesté ne veut pas de mineurs, mais seulement des paysans et des ouvriers, qui ne soient pas sans ressources (3). » Les mineurs de Diirnberg allèrent en Suède (4). Cet examen préalable montre que Frédéric-Guillaume l" entendait ménager ses intérêts et qu'il les plaçait m»'me au-dessus de ses devoirs de charité.
Une fois admis au nombre des futurs sujets du roi de Prusse, les paysans étaient groupés par convois de 800 têtes en moyenne au début de Fémigration. Quelques-uns de ces convois furent môme plus nombreux; la grande caravane du mois d'août 1732 comprenait 1,500 personnes. A la fin de l'année, les convois diminuèrent : ils comptaient à peine 100 émigrants, ou même moins encore. On énumère une trentaine de convois organisés ainsi de février à août 1732, c'est-à-dire près d'un par semaine. Presque tous les convois partaient de Ratisbonne, où ils étaient définitivement organisés, puis ils parcouraient l'Allemagne en de capricieux et compliqués itinéraires. Il fallait éviter que les convois suivissent tous la même route : c'eût été une véritable charge pour les villes situées sur leur passage. Au contraire, en prenant chacun un chemin différent, les convois de pèlerins ne lassaient pas les pays qu'ils traversaient, et ils profitaient ainsi d'une charité toujours renouvelée. Cette multiplication des itinéraires contribua pour beaucoup au retentissement énorme qu'eut en Allemagne la « cruauté » de l'archevêque Firmian. Chaque ville recevait avec empressement les « martjTs »; on recueillait leurs réponses et l'on admirait leur piété. Un jour qu'il avait plu, un vieux paysan s'écria : « Le bon Dieu qui nous a mouillés saura bien nous sécher! (5) » N'était-ce pas une réflexion tou-
(i) Constatée par Beheim-Schwarzbach lui-même, Colonisationswerk, 86, sq.
(2) Ausf- ffist., 3, 178.
(3) Lettre du 6-1 1732, ap. Clarus, 444, n. 2.
(4) D'autres allèrent en Hollande ou au Hanovre. — Par contre, Gœbel admit les gens de Berchtliespaden.
(5) Ausf.Hisl., 3, 87.
cliante et profonde? Le cantique des Salzbourgcois : / hiu a armer Exulnnt (1), composé en 1GK5 par le mineur Schraitberger devint populaire dans toute rAllemap;nc et prit place dans les recueils de chants sacrées. Les pasteurs locaux se multipliaient; ils célébraient le culte aux émigrants, non seulement les dimanches, mais tous les jours de la semaine. Ils leur faisaient de beaux sermons, qu'ils livraient ensuite à l'impression. C'est ainsi que l'auteui- de YAiisfùhrliclie JIislorie{2) a pu noter 294 sermons prononcés spécialement pour les Salzbourgoois ; 232 textes avaient inspiré ces sermons (3).
A Berlin, chacun se mettait en frais pour les nouveaux venus. Lorsque le premier convoi arriva dans la ville, il fut reçu à la Porte-Royale par le pasteur-poète Schœnemann, qui, de sa voix enrouée d'ivrogne, récita aux martyrs une élucubration versifiée (4) :
Soyez les bienvenus, très chers frères ! Soyez les bienvenus, enfants du Christ !
Le joug du pape est secoué :
"Vous êtes maintenant à Chanaan!
A Potsdam, quelques heures auparavant, le roi avait dit aux Salzbourgeois qui défilaient devant lui :« Vous serez bien, mes enfants, vous serez bien chez moi (5j ». Une autre fois, étant à Berlin, il reçut lui-même un convoi d'émigrants. Le commissaire, prévenu à temps, fit descendre les Salzbourgeois valides de leurs chariots. Lorsque le roi arriva, la caravane défila devant lui en bon ordre. Le roi se montra, raconte Gœcking, extrêmement bienveillant. Il promit aux Salzbourgeois des champs et des franchises en Prusse. Puis il ordonna aux paysans de chanter un cantique qu'il leur indiqua. Mais les Salzbourgeois n'en connaissaient pas l'air. « Alors, continue Gœcking, au grand étonncmentdes Salzbourgeois, et à leur grande joie, le roi entonna lui-même le chant et le peuple continua pendant que le convoi reprenait sa marche (G). » Le
(1) GœckinK. 1. Olv!, sqq.
('2) Tome i, ;ul Jln.
(3) Lns n;iss;i(fps les plus souvonl. clloinîs diaionl. pour l'Ancien Tosl.imonl, Genèse XXIV. :M (choisi 11 fois) : •■ Kl il lui dit : Kntro, boni de l'ElcrnoI; pourquoi te lions-lu deliors ? .l'ai prcp.iro l.i maison cl un lieu pour les chameaux-: pour le Nouveau TeslamenI, epiire aux Hclireiix, X, :iv?. snq. (choisi 10 fois; : - Kai)i)elez dans Voire mcmoirt; les premiers lemj)S auxtiuels. après avoir cl(' ('claires, vous .ivcz soutenu un t^rand conilial de soullrance. .. N'ahandoiinez pas voire conliance, qui doit avoir une si jfrande récompense... Le juste vaincra par la foi ». 11 y a une curieuse opnosltlon ;i nnicr entre le tcrre-à-terro cl le mysUcIsnic des passages empruntes fun à rAncien, laulrc au Nouveau Testament.
(i^ Ci<iMkinj^, l,rK»3. Cf. J,:i08.
(6; Jil.,\, VJo.
IV. — LES COLONS, § II
moindre épisode de remigration était ainsi noté avec mi soin pieux. Le plus connu est celui qui inspira à Gœthe son poème d'Hermann et Dorothée : une jeune orplieline émigrante, aimée et épousée parle fils d'un riche bourgeois. Peu à peu, se constituait la légende où le méchant archevêque persécutait les bons Salzbourgeois. Pour adoucir les malheurs des exilés, on leur faisait la charité, et les paysans, qui avaient fini j)ar jouer leur rôle de martyr au naturelj_acçeptaiaD.tiIes deux mains avec une pieuse résignation. Les sommes quils recueillirent ainsi semblent avoir été si considérables qu'on a accusé — non sans quelque apparence de raison — les commissaires prussiens d'avoir à dessein multiplié les itinéraires des convois, afin de mettre en coupe réglée l'émotion de l'Allemagne protestante (1). Il est malheureusement impossible d'estimer avec précision ce que les Salzbourgeois reçurent en route (2). Des quêtes et collectes extraordinaires furent organisées un peu partout, dans les églises protestantes d'Europe. Trois caisses centralisaient les offrandes : l'une à Ratisbonne, les deux autres à Berlin et Kœnigsberg. La première avait reçu en octobre 1732, 33,938 florins; la seconde, à la fin de 1734, 11,748 et la troisième 3,159 risdales (3) ; mais ces chiffres sont très incomplets. D'ailleurs, une bonne partie des oftVandes était remise directement aux Salzbourgeois. Aux dons en argent il faut joindre les dons en nature, qu'il est permis de supposer nombreux et fréquents (4). Enfin, le roi avait promis une « diète » aux émigrants pauvres. En quittant leur pays, les Salzbourgeois avaient déclaré aux commissaires prussiens, en argent comptant , la somme (évidemment fort exagérée) de 800,000 R. (5). Riches déjà au départ, enrichis encore en route, ils auraient dû arriver à destination les ceintures pleines d'or, et leurs coffres remplis de provisions. Au contraire, presque tous, une fois en Vieille-Prusse, avouaient n'avoir plus rien. Beaucoup étaient malades et déguenillés. Sur 1,602 familles, 56 seulement furent en
(1) Voy. les insinuations de Clarus, 538.
(2) Voy. pourtant les chififres donnes par Moser (ap. Beheim-Scliwarzbach, Hohenz. Colon., 211), par XXusf. HisL, 3. 21, sqq., par Gœcking, 1, 292, sq. et 2, 338, par Reheim-Schwarzbach, Colonisa lionsii-evk, 223, sq. — Les villes de Hambourg. Dresde Gotha, Nuremberg, Francfori-sur-^Mein se nionirérent les plus généreuses. 11 est à noter que nous ne possédons i)a3 la liste de souscription d'une seule ville prussienne, ce qui fait suppostr que la charilc était lioaucuup moius ardente en faveur des Salzbourgeois, dans les Etats de Frédéric-Guillaume 1", qu'au dehors. De l'étranger (Suède. Danemark. Angleterre et surtout Holhinde), il vint aussi des sommes importantes. — Détail amusant : de 1732 à 1735, les Salzbourgeois furent obligés d'envoyer à Berlin, pnur qu'on la leur changeât en espèces courantes, la somme considérable de 139,227"i?. dQ iuccea-d-c™"tictisées. dépréciées ou fausse;? (Gœcking, 2. 337; cf. Beheîm-Scliwarzbach, Colon isàTwnswerli, 223^7
(3) Gœcking, 1, 292 et 2, 338. — On sait que 16 gros font 1 florin (ou Guldcn) ; 24, une risdale ; 68, un ducat; 120 ou 126, un louis d'or.
(4) Behpim-Schwarzbach, //o/(C«2. Colon.. 212; Clarus, 512.
(5) Beheim-Schwarzbach, Colonisationswerk, 222.
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état d" acheter ellcs-mômes des lots de terre en Lithuanie (1) : simple fait qui ne donne gas une idée très favnrn.ble dç^gg^rit de pr6vovance et d'éconoiniedc la plupart des Salzbourgoois, pas plus que de l'honnêteté des intermédiaires qui devaient leur distribuer les olFrandcs.
Chaque convoi était dirigé par un commissaire prussien, qui déterminait l'itinéraire, rédigeait le procès-verbal de la marche et surveillait les émigrants.Dans le passage en Pologne, des cavaliers prussiens accompagnaient la caravane pour la protéger. Des candidats en théologie, désignés par Taumônicr militaire en chef, Gedicke, accompagnaient quelques-uns des convois, pour compléter l'instruction religieuse des émigrants et leur servir de pasteurs dans leur nouveau pays. Mais, malgré la sui'veillance dont ils étaient l'objet, beaucoup de Salzbourgeois « désertaient » — pour employer l'expression des commissaires prussiens — et la diminution progressive du nombre constaté d'émigrants montre que beaucoup d'entre eux, en vrais aventuriers qu'ils étaient, se souciaient peu de se soumettre à la discipline nouvelle qu'ils prévoyaient. D'autres moururent, de la fièvre et de la variole. Le tableau suivant (2) résume les données les plus précises que nous ayons sur le nombre des Salzbourgeois, jusqu'à leur établissement final en Lithuanie.
Date Recensements des Salzbourgeois Nombre
1731 Knquôte ordonnée par Firmian 20.67ï'('?)
Fin 1732. Sortis du Salzbourg de 3U.U0U^?)à 22.151
Mai 1733 Ont élé accueillis par Gœbel à Ratisbonne. . . 20.694
Fin 1733. Ont passé par le Brandebourg 17.038
Id. Transportés du Brandebourg en Prusse 10.313
Id. Arrivent en Prusse 15.508
1734 Sont fixés on Prusse et en Lithuanie 11.989
Id. Sont fixés en Lithuanie 10.135
Les itinéraires des convois se rejoignaient en Brandebourg, et particulièrement à Berlin, où du 10 avril 1732 au 15 avril 1733 il passa 14,728 émigrants. Les autres traversèrent Stendal (^t Kranc-
(I) lhitl..\CA. l'ncproix.rtion qnclquepoii difforonlo <>st indiquée pour la Vicillc- Pnisse entière dans Hohmz. Colon., '.>l« (txw familles sur 'i.SOT).
{"î) Voy. Ans/: ffi.sl.. 1. :/) et :i. •ÎW : OœrkinjT.I. 156, r^l. sq.. '2. 111. sqq., 057. sqq.; « larus, 5i'j, HrlH'lni-Scliwarzbach. Holicnz. Colon., \<)2. -203, 5'20, sqq., Colomsattonjtirrrh, 50, 131, sq.. 10.'» »q.
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fort-sur-Oder au nombre de 1,348 et 962. Quelques Salzbourgeois se fixèrent à Berlin (1), mais la grande masse fut dirigée vers la Prusse, soit par la route de mer (Stettin et Kœnigsberg), soit par terre (Landsberg, Kiistrin, Koeslin, Bûtow, Preuss.-HoIIand, Brandenburg et Kœnigsberg). La mortalité fut considérable pendant cette période de l'émigration, surtout parmi les enfants (2).
En Prusse, après l'hiver 1733/34, pendant lequel les Salzbourgeois furent campés provisoirement tant bien que mal, les fonctionnaires prussiens répartirent les immigrants entre les deux départements de Kœnigsberg et de Lithuanie. C'est en Lithuanic surtout que la plupart d'entre eux reçurent leur établissement :
Salzbourgeois établisenVieme-Prusse[n 34) Villes Campagnes Totaux
Département de Lithuanie
'i'otaux.... 2.264 9.725 11.989
Arrivés en Chanaan, les Salzbourgeois s'aperçurent qu'ils étaient en Lithuanie (3). Grande fut la désillusion et grand lo mécontentement. En Chanaan, il fallait travailler, payer les impôts, faire les corvées, et depuis plus d'un an, dans leur longue tournée à travers l'Allemagne, les émigrants en avaient perdu l'habitude et le goût. Ceux d'entre eux qui n'étaient pas sans ressources achetèrent des terrains, d'autres reçurent des concessions (de 2 Hufen) sur les domaines royaux et des avances on nature; d'autres enfin se louèrent comme domestiques. Presque tous se plaignaient. Les concessions étaient insuffisantes, les secours alloués trop maigres; les modes de culture, le climat, la nourriture, le schnaps, le genre de A'ie : rien n'était en Lithuanie comme en Salzbourg. Il fallait tout apprendre. Et le regret du pays perdu s'ajoutait aux souffrances du temps présent. Les Salzbourgeois avaient laissé chez eux des parents, des amis, dont ils étaient sans nouvelles. Ils y avaient encore des terres, dont il fallait se défaire, des intérêts qu'il fallait ménager. Dans une enquête, ordonnée par le roi, ils déclarèrent posséder encore, en Salzbourg, une fortune totale de 2,618,819 r.,9 gros, 3 f. (4). En vrais paysans qu'ils étaient, ils avaient forcé les chiffres. Leur rustique ruse ne servit de rien. Les commis-
(1) Ainsi que la plupart des ffens de Berchlhesgaden.
(2) Sur les 16.313 Salzbourgeois qui passèrent par le Brandebourg, 10,780 furent transportes en Prusse par nièr et 5,533 par terre. Il en mourut 805 en route, dont ■710 enfants.
(3) Sur l'établissement des Salzbourgeois en Vieille-Prusse, voy. Beheim-Schwarz bacli, Colonisalionswevlt , Livre 3, chap. 2, sq.
(i) Gœcking, 2, 3i0, Bcheini-Schwarzbach, Colonisalionsvjerk, 224, sqq.
802 VI. — i,i:s Dissmi-.NTs f.t li.s kthant.f.rs
sairi's nommes par Frédùnc-Guillamiic h' (v. Plotlio, puis v. Ostcn), après huit ans de négociations, ne purent toucher que 315,5î)l r., tlont ils déduisirent une << petite commission » de 38,S2i' r. (1), pour s'indemniser de leur peine. De sorte que finalement, en lTi3, les paysans reçurent dix fois moins que ce qu'ils réclamaient : 270,707 r. Ces mécomptes n'étaient pas les seuls. Si la terre de Lithuanie était rude, les habitants ne l'étaient pas moins. Les Lithuaniens, et les colons antérieurement établis dans le pays ne manifestaient aucune sympathie aux nouveaux venus. Les fonctionnaires, stylés de haut, les surveillaient étroitement, les empêchaient de « déserter », interceptaient les lettres, les tenaient captifs dans leur nouvelle patrie comme dans une prison (2). Près de 4,000 Salzbourgeois, sur 15,000, presque un sur quatre, disparurent cependant en un an, morts ou évadés. Ceux qui restaient se groupaient, comme en tremblant, les uns contre les autres. Quand on leur désignait de nouvelles concessions, ils demandaient d'abord de rester ensemble, de ne point être séparés (3). Ils se défiaient de tout. Quand on leur demanda de prêter serment au roi, ils s'y refusèrent énergiquement : ils comprenaient qu'une fois leur parole donnée le roi pourrait les traiter comme ses sujets, les considérer en rebelles et les punir s'ils réclamaient encore (4). Gœcking publie avec orgueil quelques lettres de Salzbourgeois attestant des sentiments de reconnaissance pour les bontés royales (5). Mais les satisfaits étaient en minorité. En Lithuanie << il ne se passe pas grand' chose de bon », disait en 1734 l'auteur de ÏAusfïihrliclir Ilislorie ((>). Et il n'était i)<is une exception, ce paysan (pii répondait à l'dlTre qu'on lui faisait d'une concession domaniale : « Non, rien, ni un arpent, ni deux. Ici, rien ne vaut, ni le pays, ni les gens » (7).
Beheim-Sciiwarzbach a raconté, avec le souci d'être exact et complet, commentées résistances disjiarurentpeu à peu,etconnnent les Salzbourgeois linirent par se plier « à la force et à l'énergie de la discipline prussienne, (piiaici, connue tant d'autres fois, si bien réussi à dompter la sauvagerie {Wildhcitj étrangère». Et l'auteur ajoute : « Cette école et cette discipline, que l'esprit hohenzollern et l'État prus-
(1) Soit 12,30 0/0, un pou |)liis (jue li" maxiniiiiii dintcrèl 1c;^m1(iiumiI, |)criiiis aux usuriers juifs. Cf. VI. 3. p. T7î>.
{■i Hfluiin-Scliwar/liadi, Co/nnisfilionsirrrk, Anhanjr, u» 1,11. i). IM*.. sqq., a fuil 11' relevé (les ('(lits les i>liis impnrlants publicS^ par Frodcrlc-Guillannio I" nu sujet «les ccilnnlsations eu l'russe.Ces cdits sont au nombre de r»ri, dont -iO sont consacres a l'organisai ion, 17 à l'appel aux •< ccdonisles » et 1-2 aux dcscrlions.
(M) Voy. (Jd-rkinp, l, OiO, sq.; 'J. •2H-'-2[G.
(4) /liifl.. 'i. 'i»'.», sqq.
(:.) 1. CKO, sqq., 0», sq; •.', 277, sqq. Cf. Ans/: llisl., 3, -.'3.') et Clarus, /ii'i.
(6) T./i. p.ZW.
(") Hclicim-Schwai7.lKicli, ru/diiisfifioiisirrr/i. ICo.
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sien s'entendent à diriger, doivent exciter l'admiration et l'attention de tous, amis et ennemis » (1). Fort heureusement pour le lecteur, Beheim-Schwarzbach se contente le plus souvent d'exposer les faits en eux-mêmes, sans en tirer ainsi la philosophie, et son étude, quelque confuse qu'elle soit, avec ses 84 appendices statistiques, constitue une importante contribution à l'histoire économique du règne de Frédéric-Guillaume I".
11 suffira d'en noter ici les résultats principaux (2). En 1735, la population de la Lithuanie se montait à 172,000 âmes, dont 29,440 colons ou descendants de colons (17 0/0). Parmi les colons, 10,135 venaient de Salzbourg (soit 34 0/0). Sur les 1,205 villages, hameaux ou métairies isolées, qui parsemaient les campagnes dans les bailliages de la Lithuanie en 1736 (3), 996 étaient habités par les Lithuaniens et 804 par les colons; savoir: 239 par les Salzbourgeois, 51 par des Suisses, 105 par des paysans du Nassau et le reste par d'autres Allemands. Enfin, sur les 9,076 Salzbourgeois (répartis en 1,602 familles), qui étaient recensés dans les campagnes de Lithuanie en 1734, 346 (56 familles) s'étaient installés à leurs propres frais, 3,836 (658 familles) avaient été établis aux frais du roi, sur des lots domaniaux, 320 (60 familles) restaient encore à pourvoir, 405 (129 familles) étaient jardiniers, 3,232 journaliers, 450 étaient hospitalisés, sans compter 487 enfants et quelques individus dont la situation n'était pas spécifiée.
Tel était l'ultime résultat des troubles religieux qui avaient éclaté dans le Salzbourg quelques années auparavant. L'émigration des Salzbourgeois fut en Allemagne le dernifu- épisode important des longues querelles de religion qui avaient ensanglanté le pays depuis deux siècles; mais les temps avaient marché, et les mobiles d'autrefois n'étaient plus restés les mêmes qu'en apparence. Dans l'histoire des Salzbourgeois, les intérêts spirituels et temporels s'enchevêtrent si bien qu'on est toujours tenté de chercher le calcul des richesses là où il y a peut-être de très sincères sentiments religieux, ou qu'au contraire l'on est dupe d'une phraséologie hypocrite, servant à dissimuler de très vilaines combinaisons ; et, à Voir Frédéric-Guillaume P"" défendre avec tant de soin les intérêts de la religion, on se demande — peut-êtmiL toi't — s'il ne pratiqua, jms surtout, dans cetjte affair^^Jâj'eljgifljiJlii-Liiitéwit.
(1) Beheim-Schwarzbach, 197, sq.
(2) Voy. notamment, Colonisationswevk, p. GO, I6G et 274 sqq.
(3) Le département de Lithuanie comprenait environ 50 hailliapes ruraux, repartis dans les 4 Haii])lw.mlcr ou Districts d'Insterhury, Ragnit, Tilsit et Meinel (sans compter Gumbiniicu).
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III. Les Bohèmes
L'histoire de rétablissement des Bohèmes en Brandel)ourg peut servir de pendant à celle de Témig'ration des Salzbour^eois en Lithuanie : différente par le détail des événements, elle lui est au fond identique : de part et d'autre, ce sont les mêmes idées, les mêmes intérêts, les paysans tchèques ressemblent à ceux de Salzbourtç, et Frédéric-Guillaume l''", même (piaïul il leur refuse asile, n'agit pas suivant une autre politique que précédemment, lorsqu'il faisait venir et établissait à ses propres frais les Salzbourgeois chez lui.
La contre-réformation catholique en Bohème avait eu pour conséquence l'émigration d'un grand noml)re de paysans tchèques, héritiers des anciens hussites, utraquistes et taborites, frères bohèmes et moraves. Ils quittaient leur pays un à un, en fuyards, et se réfugiaient dans les contrées voisines, notamment en Lusace. Le mouvement se continua pendant tout le dix-septième siècle, et pendant la première moitié du dix-huitième siècle. Les seigneurs de Gersdorf — qui ne sont pas des inconnus pour nous(l) — se montraient particulièrement favorables aux nouveaux venus. Le baron de Gersdorf (mort en 1702), avait épousé Henriette-Catherine von Friesen. Il en eut deux filles. L'une Henriette de Gersdorf, ne se maria pas et hérita de la terre de Gross-Hennersdorf, ù la mort de sa mère en 1720. L'autre, Ciiarlolte-Justine, née en 1075, épousa d'abord le comte de Zinzendorf, dont elle eut un lils, le réformateur religieux dont il a déjà été précédenmient question ; puis, eu secondes noces (1704), le maréchal prussien von Natzmer. Henriette de Gersdorf ,« baronesse » de Gross-Hennersdorf, à partir de 172(!, accueillit d'abord avec bienveillance tous les èmigranls dt* Bohème et de Silèsie qui se présentaient à elle (2). Ils furent l)ientùt i-OO environ. Un de leurs compatriotes, Liberda, était, avec l'assentiment d(! lu baronne, devenu leur pasteur. Mais. il arriva qu'il n'y eut plus de place dans la seigneurie pour rétablissement des nouveaux colons. D'autre paît, la baronne craignait que les scignem-s de Bohème, mécontents de l'appui iprellc donnait aux juiysans ipii les
M) Voy. Livre VI, rhup. 1, s r>.
[i) Les émlffralions furent p.irlirulirrenicnl nomlJiTUses en I~-.Hi. ;ï la .suilr' des profUcaUons d un pa.stcin- venu de ll<iii;ri-ie en Millième. .Siniunidés {/Jr/ipulrruii;/, S 1'.') el en nv'M. Inrsque les dernieis diMiples du invsliiiue Scliweuckfeld (inorl en 1561;, furent cxi>ul»es de Silésie ilvuil/, A'. (!.. i. I i'.>. ii. I).
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quittaient, ne réclamassent auprès de l'empereur. Elle décida donc de ne plus accueillir les tchèques évangéliqaes qui se présenteraient et d'organiser définitivement sa colonie. D'abord elle exigea de ses nouveaux sujets un serment d'obéissance et de sujétion, avec l'engagement de ne plus quitter la seigneurie et de cesser de tenir entre eux des assemblées séditieuses. Mécontentement des paysans, qui prétendaient à toutes sortes de franchises : organisation presbytériale de leur Église, élection des pasteurs, autonomie dans l'emploi des fonds ecclésiastiques et des aumônes. Ces protestations sont soumises à la baronne en un long mémorial. Pour réponse, la baronne jette en prison les rédacteurs du mémorial. Le mécontentement augmente ; les paysans songent à quitter la baronne et à chercher fortune ailleurs. Ils s'adressent au neveu d'Henriette von Gersdorf, au jeune comte de Zinzendorf, seigneur du village voisin de Herrnhut, où s'organisait déjà la colonie d'où devait sortir l'Église régénérée des Frères Moraves. Quelques-uns mômes quittent immédiatement Gross-Henncrsdorf, pour s'établir à Herrnhut. Mais, après s'être renseigné auprès de sa tante, Zinzendorf refuse de les accueillir. Les paysans ne sont pas en règle : ils ne peuvent fournir une lettre de dimission du seigneur qu'ils abandonnent; leur fuite est illégale. Le 5 avril 1732, Zinzendorf, dans un arrêt motivé sur le verset 19 du chapitre XVI de la Genèse : « Et l'ange de l'Éternel dit : Retourne à ta maîtresse et t'humilie sous elle » engagea les fuyards à rentrer à Gross-Hennersdorf ; puis, comme ils refusaient, dans un « décret » du 28 juin, le comte les expulsa de Herrnhut; leur départ devait s'effectuer dans les quinze jours (1).
C'était l'époque où Frédéric-Guillaume I" se rendait célèbre comme protecteur des évangéliqucs opprimés, en accueillant les Salzbourgeois, dont les convois traversaient alors l'Allemagne. Émigrés de Bohème et de Gross-Hennersdorf, chassés de Herrnhut, les paysans tchèques se tournèrent du côté du roi de Prusse. Celui qui les dirigeait, le pasteur Liberda, accompagné de quelques délégués (8 ou 12, suivant les sources), se rendit en ambassade à Berlin. Il vit le roi et plaida devant lui la cause de ses compatriotes. Le roi hésitait; « il ne pouvait se décider, il allait et venait dans son cabinet, examinant la question sous toutes ses faces ». Enfin, comme les délégués insistaient, il s'écria : « Faites-les venir : je leur donnerai un établissement (2) ».
(1) Sur cos incidents, vov. Zinzendorf, Natuv. Iie/I..y). 132, n" 10; Biidinjy. Samml., 3 (17) 650 à 667; Ausf. IIisl.\ 4. 88, sq.; Cranz, 190, sq.; Spangcnberg, 744-7-i6; Ulrich. 5,676-679.
(-2) Aiisf. ffisl., 4,92, sq.; Gœcking, 2, 420; Cranz, 197, sqq.
Los Tcht-quos étaient donc admis, au nn^me titre que les Salzl)oui-ii:eois, à entrer au Chanaan prussien. Les délép^ués se hâtèrent de porter la bonne nouvelle à leurs compatriotes de Lusace. Le bruit s'en répandit rapidement jusqu'en Bohême, et une vive a{?itation ne tarda pas à se manifester chez les paysans de toute la région. Beaucoup se décidèrent à émip^rer, non parce qu'ils étaient persécutés, mais parce qu'ils espéraient être mieux en Prusse. « Ils aimaient la paresse, dit un contemporain, et n'étaient pas déjîi si ardents à prier (1) ». En vain, la cour de Dresde, pour arrêter le mouvement, fit-elle emprisonner le meneur Liberda, comme coupable d'exciter les paysans à la fuite; près de 500 paysans de Gross-Hennersdorf, de Herrnhut et de Bohème se mettent en marche. Arrivés à Gœrlitz, ils envoient un message au roi de Prusse, espérant recevoir, comme les Salzbourgeois, un commissaire pour les guider. Mais Frédéric -Guillaume I*"" avait changé d'idées ; il craignait les représentations de "Vienne et de Dresde ; on pouvait l'accuser de « débaucher » les paysans des États voisins, et il avait déjà l)ien assez affaire avec les Salzbourgeois. Aussi, malgré la parole donnée, refusa-t-il d'accueillir les Tchèques qui s'offraient à lui. Ceux-ci étaient déjà à Cottbus. Le roi de Pologne les avait laissé sortir de Saxe, mais en leur intimant la défense d'y rentrer. Sur un ordre royal, le gouverneur de la place de Cottbus les forc;a à revenir en arrière et les accompagna lui-même jusqu'à la frontière saxonne. Mais alors un détachement de soldats du roi de Pologne, électeur dr' Saxe, leur interdit de rentrer dans le pays. La mauvaise saison approchait. Expulsés du Brandebourg, expulsés de Saxe, à cheval sur la frontière des deux pays, sans ressources, sans appui, les malheureux passèrent là un hiver terrible. Si la charité seule avait inspiré Frédéric-Guillaume I"'' quand il accueillait les Salzbourgeois, il se serait rendu coupable à l'égard di's Bohêm(»s d'une indigne contradiction avec lui-même. Ou bien pour les Bohèmes comme pour les Salzbourgeois, c'est qu'il avait surtout en vue ses intérêts temporels.
La caravane des Boliêmes se fondit peu à jieu. Beaucoup moururent. Quehpics-iuis rentrèrent isolément en Saxe, d'autres réussii'ciit à tromper la surv(>illance des soldats de Cottbus et, mendiant le long de la route, ils i)arvinront enfin à Berlin (2). Depuis plusi(!urs années (1725 environ), il existait déjà dans cette ville uiu; petite colonie tchèque, composée de colons venus les uns après les autres, isolément. La plupart résidaient dans la Wilbelmstrasse,
(1) Amr ffisl., 'i, or...
(•.') Ausf. IlisL. 'i, m, ^(\i\.; (i(iTl<inpr.2. V2t. sq.; Cranz.OOO sqq.; Holioini-Sclnvarzli.ich, Hiihniz. t o/fin., -rrfjsqq. cl /s. f. iir. (',., i:t(l870). VJ3, sqq.
IV. — LES COLONS, S HI
où ils exerçaient les professions de maraîchers, jardiniers, boulangers, cordonniers et tisseurs de laine. Déjà en 172S, étant assez nombreux pour constituer une communauté, ils avaient demandé au roi de désigner l'un des leurs comme pasteur ou lecteur. Frédéric-Guillaume I" avait demandé un rapport à Reinbeck, encore qu'il lui semblât difficile « de laisser ordonner pasteur un ■ paysan ignorant de la théologie ». La demande de la petite colonie ne semble pas avoir eu de suites (1), mais il est probable que la communauté célébrait son culte en tchèque, avec un laïque comme desservant, suivant l'habitude hussite (2). C'est auprès de leurs compatriotes que les nouveaux venus trouvèrent appui et protection. Ils s'établirent à côté d'eux, dans la Wiihelmstrasse, et ils réussirent peu à peu à gagner leur vie, surtout comme tisseurs de laine. Puis, le roi daigna enfin accorder à ses nouveaux sujets le secours efficace de sa protection.
Le conseiller von Herold, commissaire aux colonisations, fut chargé de s'occuper des Tchèques. Il leur procura plusieurs des avantages garantis généralement aux « colonistes », notamment une « douceur » sur les accises. Plus tard, il favorisa la constitution d'une société de commerce pour l'exportation des laines (3). Sur sa demande, Frédéric-Guillaume I" intervint à Dresde (173i), puis à Ratisbonne (1735), pour qu'on relaxât le pasteur Liberda (4), mais ce fut seulement en 1737 que le prisonnier réussit à s'évader (.5). En attendant son retour, le roi autorisait les colons à organiser une école « pour apprendre l'allemand à leurs enfants » f6). «Il me serait agréable, ajoutait-il, que les Bohèmes fussent assez nombreux pour remplir toute une rue » (7). Puis, il leur donnait un pasteur, le candidat Mâcher, auquel il accorda une pension mensuelle de 10 R., plus le bois de chauffage (8). Enfin, il décida la construction d'une
(1) Voy. 27-i 17-28.
(2) Plus tard, elle s'adressa au pasteur reformé .lablonski, seniordc l'Unité en Pologne. Pendant deux ans (de 1733 à 1735), Jablonsld leur administra la communion en polonais (Ulrich, 5, 694).
(3) Constituée par édit du 22-9 1739 (C. C. M., Cont. 1, a» 1739, n" 37).
(4) 18-7 173'é, 30-7 1735; Gœcking, 2, 430, sq.. «9. sq.: Artn hist. rrn/., 1, 293, sqq. 404, sq.
(5) Cranz, 202; Ulrich, 5, 680 à 684.
(6) Le roi désirait donc la germanisation des Tchèques nouvellement établis à Berlin. Voy. plus haut, S L p. 787, n. 1. De même quand, en 1739. Liberda lit ses sermons dû matin en allemand, le roi lui doulîla sa pension, qui fut portée ainsi à 240 J{. (Ulrich, 5, 686). — Mais, comme le dit Ulrich, Frédéric-Guillaume 1" n'agissait ainsi que pour faciliter le recrutement des pasteurs (et maîtres d'école) de la paroisse de Bethléem : il était plus aisé de trouver des ecclésiastiques de langue allemande que de langue tchèque. D'autre part, on remarquera qu'a la colonie voisine de Rixdorf, le roi ne lit aucune tentative de germanisation.
(8) Vov. l'édit du 13-2 1735, le rapport de Herold, du 28-7 1735 (Kœnig, IV, 1, 264) et l'édit du "30-7 1735. Cf. Cranz, 518, et Ulrich, 5, 695.
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(:'p:lisc à lariuoUe on donnorail 1<" nom do Bothl(''em, on souvonir do lacliapoll('dt'l'ra[^uo,où Joan Hiiss avait autrofois pn^clu'on tcli^quc SOS proniiors sormons rôformatours (1). La pose de la promioro pieiTc eut liou le 2 novembre 1735, en présence du colonol do Glasenapp qui représentait le roi. Le pasteur Mâcher, dans un sermon commencé en tchèque et terminé on allemand, remerciaéloquomment le roi do toutes ses bontés (2). Un recueil de cantiques tchèques fut imprimé en 173G, à l'usage de l'église nouvelle (3), qui, complètement construite, fut consacrée le 12 mai 1737 (4). L'année suivante, Mâcher ayant été nommé pasteur titulaire à Teltow, Liberda, qui venait d'arriver à Berlin rejoindre son ancien troupeau, lui succéda avec l'assentiment du roi, et grâce à la protection de Hoinhock (5).
Cependant, des Tchèques, paysans et ouvriers, sortaient toujours de Bohème, autant pour fuir la persécution catholique que dans l'espérance de trouver ailleurs plus facilement à gagner leur vie. En Lusace, ils trouvaient asile, non plus à Gross-Honnersdorf ni k Horrnhut, mais au village voisin de Gerlachshoim. D'autres continuaient isolément leur route, et, malgré les malheurs de ceux qui les avaient précédés, ils essayaient d'entrer en terre prussienne. Mais, le gouverneur do Cottbus leur barrant toujours le passage, ils finiront par former, en avant de la frontière» une petite troupe d'environ 200 âmes, on 173G. Alors Frédéric-Guillaumo I*"', qui avait décidément oublié avec ses ancicMUies préventions contre les Bohèmes, la crainte des difficultés qu'en les accueillant il pouvait s'attirer, leva l'interdit : les 200 Bohèmes reçurent l'autorisation do poursuivre lour chemin, et le commissaire Herold les établit en qualité do colons à Bixdnrf, près de Berlin.
L'évènomcnt eut immétliatoment son contro-couj) en Bohème, où les paysans croyaient toujours que l'histoire dos Salzbourgeois se renouvellerait en leur faveur. 72 Bohèmes des villages de Gzerwon/, Landskron et Hermanicz, sans en demander l'autorisation à leur seigneur, le prince de Lichtonstoin, émigrèront pour le Brand(^bourg, conduits par le candidat on théologie Sclud/e. Le prince, mécontent doco départ, qui ruinaitlos villagcsqui lui appartenaient, demanda à la cour de Dresde d'arrêter les fuyards. Mais Schul/.o, prévoyant le danger, avait, avec sa pE?tite troupe, traversé la Saxe à marche forcée et était arrivé à Cottiius avant que les réclamations
(1) Ou, siiivaiil une .iiilri- cxplic.iiion, parce que réfrlisn la plus voisine i)url;iil le nom rie .lérusaleui (IJscu. Cl, squ.)
{'2j Mâcher, Schufitir/rr Dnwli-n. /irur/c-Mntd; Arln hisl. rrr/.. I. "(tC. (.1) Heheiiii-Schwarzbacli, /fo/iniz. Colon., asj. (4) Cranz, '^1; Acla hisl.crcL, i (1738), TiSj.sqq. (r.) KijjniK, IV. 1, ïft3. n. f):<; Ulrich, r., iw,.
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de Lichtenstein eussent abouti. Alors le prince menaça d'exercer des représailles sur Gerlachsheim et d'enlever, en compensation des paysans qui lui avaient échappé, les Bohèmes qui s'y étaient réfugiés. Ceux-ci prirent peur et, malgré la mauvaise saison, se hâtèrent de s'enfuir, au nombre de près de 400 (février 1737). Près de Cottbus, ils rejoignirent Schulze et ses compagnons. Ces incidents, qui jettent un jour si curieux sur les rapports entre seigneurs et paysans dans cette partie de l'Allemagne au dix-huitième siècle, se terminèrent par une enquête à la suite de laquelle le comte de Zinzendorf, convaincu d'avoir favorisé pour son compte à Herrnhut l'émigration des Bohèmes, fut expulsé de Saxe, par l'Électeur-Roi Auguste III (Ij. Pendant ce temps, les Bohémiens, hors de danger, gagnaient tranquillement Berlin où ils arrivèrent en juillet. Herold les établit à Rixdorf , à côté de leurs compatriotes. Ils étaient assez nombreux pour constituer une communauté indépendante de celle de Berlin. Schulze en fut le premier pasteur (2).
L'émigration des Bohèmes en Brandebourg ne s'arrêta pas là. Elle reprit, avec plus d'intensité, sous le règne de Frédéric II. Antérieurement à 174<J, elle s'était déjà opérée en quatre étapes et dans les proportions suivantes (3) :
I. — De 1725 à 1732, à Berlin : 200 personnes environ. IL— En 1732 — 300 —
IV. — En
A partir de 1737, les Tchèques, au nombre de 1,200 environ, forment donc deux colonies et deux parf)isses, l'une à Berlin, avec Liberda, l'autre à Rixdorf avec Schulze : le poste de Mâcher était dédoublé. Mais séparés ainsi en deux groupes, les Tchèques perdirent rapidement leur unité. Ils ne formèrent jamais, comme les Réfugiés, un groupe social, original et indépendant. Entre eux, il y avait cependant communauté d'origine, communauté de langue et communauté de religion. Théoriquement, les Tchèques n'étaient ni luthériens, ni réformés, ils appartenaient à « l'Unité des frères moraves et bohèmes». Mais Zinzendorf, le restaurateur de cette Église, qui s'était trouvé en conflit avec eux lors de leur émigration, refusait de les compter parmi ses disciples, bien qu'ils fussent de même origine que les premiers « frères » avec lesquels il avait constitué sa colo-
(1) En avril 1738. Cf. Livre VI, chap. 1, g 5.
(2) Voy. Cranz, 286, sqq. — Schulze reçut solennellement l'imposition des mains le jour de la consécration de l'église de Bethléem.
f3) Sur ces chiffres, voy. notamment Cranz, 289; Gœcking, 2, 43.">; Beheim-SchAvarzbach. Hohcnz. rolon.,Q->3, sq.; Ulrich, 5, C87.
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nie de Horrnliut. «Ils no sont pas des nôtres»), disait-il (1). Sortis de rUnité.les Boht^ines devaient choisir entre l'une ou l'autre des deux confessions offîciellement étal)lics. Les uns se déclarèrent luthériens, les autres réformés. A Berlin, les Tchèques, depuis plus longtemps immigrés, étaient déjà plus qu'à moitié acclimatés; ils parlaient allemand, et ils avaient adopté les habitudes dos populations luthériennes au milieu desquelles ils avaient vécu, soit en Saxe, soit on Brandebourg. Bien qu'on l'accusât de pratiquer les usages « papistes », Liberda communiait, comme les luthériens, avec des « oblats » (hosties); cependant, il rompait le pain à la façon dos réformés, quand ses fidèles le lui demandaient. En 1739, il obtint du roi de célébrer la communion, le dimanche matin avec des hosties, le soir avec le pain rompu (2). A Rixdorf au contraire, les Bohèmes plus tard venus avaient conservé la langue tchèque et la pratique de rompre le pain. Schulze ne se servait jamais dhosties. Lorsque Liberda mourut (17i2), l'union que sa grande popularité parmi ses compatriotes avait su maintenir, disparut définitivement. Quelques Bohèmes adhérèrent à l'Eglise des Frères moravos, que dirigeait Zinzendorf ; les autres se déclarèrent réformés à Rixdorf, luthériens et réformés à Berlin, où, quelques années plus tard, l'église de Bethléem n'était plus qu'une église « simultanée » allemande (3).
I\ . Politique prolestniitc de l'rédéric-Guillaniiie I"^
En accueillant dans ses États les « colonistes » étrangers, le roi travaillait à deux fins : sa politique était à la fois intérieure et extérieure ; il recrutait des sujets nouveaux, en mémo temps qu'il se posait au dehors comme le champion du protestantisme allemand. La diplomatie de Frédéric-Guillaume l""" n'a pas été heureuse : hésitiinte et tàtilloime, elle n'a jamais réussi complètement à dénouer à son avantage les négociations les plus importantes
(1) Lettre do Zinzcndorf. de 1738, d.ins Budinj?. Saniml.. 2 (7), p. 1-20, sqq-, SpjinprcnberK, 74C sq.
(2) ReqiuHc de Ml)er(l:i au rfii.du 11-ri nM(Ka»nifr, IV. I,3l4,sq.); cdit du >.»3-j 1739; voy. en outre KrlieHlcntni/. § 'M (Cf. § 3'2); Craiiz, r.l'j; Ulrich, 5, 084, sq.
(3) Cranz, VîQ\ Ulrich. :., 000-703.
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dans lesquelles elle s'était trouvée engagée. Mais il est au moins un point sur lequel elle n"a pas varié : chaque fois quelle en avait l'occasion, elle prenait la défense du protestantisme. Alors Frédéric-Guillaume I", qui d'ordinaire était fort pacifique et se défendait de chercher des « kerell alemang » (1) à ses voisins, ne craignait pas d'élever la voix, sinon même de hausser le ton ; — tout comme s'il se fût agi de ses racoleurs.
Au reste, il ne pouvait pas ne pas agir ainsi. L'empereur était impuissant. Malgré le respect profond qu'il ressentait ou qu'il affichait pour la dignité impériale, Frédéric-Guillaume P"" se moquait des ordres venus de Vienne. « Je fais, écrivait-il dans une marginale intime (2), comme Wallenstein. Quand il recevait un ordre de l'empereur, il le baisait, puis il le jetait, tout scellé encore, par la fenêtre. » De plus, l'empereur était catholique, et par conséquent l'adversaire né du protestantisme. — Plusieurs des princes évangéliques d'Allemagne avaient fait fortune et étaient devenus rois hors d'Allemagne : l'électeur de Saxe en Pologne, l'électeur de Hanovre en Angleterre, le landgrave de Hesse en Suède, l'électeur de Brandebourg en Prusse. Mais la Suède et l'Angleterre étaient situées hors de l'Europe centrale, et les princes qui en étaient devenus les souverains avaient dû sacrifier leurs intérêts allemands à leurs intérêts royaux. La Pologne touchait il est vrai à l'Allemagne, mais elle était slave et catholique, et les descendants des anciens protecteurs de Luther avaient dû rentrer au giron de l'Église romaine. Seule, la couronne de Prusse pouvait servir aux intérêts allemands des princes qui en étaient devenus les titulaires (3). La Prusse n'était pas trop éloignée d'Allemagne, et la distance qui la séparait du Brandebourg sollicitait en quelque sorte de nouvelles annexions territoriales. La Prusse était allemande de population et protestante de religion. Le roi de Prusse était le plus puissant prince évangélique de l'Allemagne, et il n'avait d'intérêt qu'en Allemagne. Sa couronne, loin de distraire son attention au dehors, favorisait ses prétentions au dedans de l'Empire. — Déjà, la Réforme avait eu pour résultat de restreindre l'horizon politique des princes Hohenzollern. Au Sud, ils avaient encore affaire à Vienne où résidait l'empereur, à Ratisbonne où résidait la Diète ; mais ils ne regardaient plus à Rome, où les papes, considérant pour nuls et non avenus tous les événements postérieurs à 1648, affectaient de ne connaitre à Berlin que les «marquis de Brandebourg » et ignoraient les rois de Prusse. Les accroissements ter- Ci) Lettre du roi à Seckendorf, du 7-3 1730. ap. Fœrster, Fr. W. /., t. 3, p. 270. {■2) Du l-'i 1720. ap. Lehman, 1, G85,n° 023. (3j Vov. Waddington, 389-402.
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ritoriaux do l'État l)randebonrc:eois- prussien avaient eu lieu, par une h(>ureuse chance, dans la plaine du Nord. — Les HohenzoUern jouissaient donc d'une situation privilégiée sur tous les autres princes allemands ; leurs projîfrés n'avaient pas démesurément élargi leur champ d'action, et, tout en nécessitant une conversion, le passage du luthéranisme au calvinisme, au début du dix-septième siècle, lors de la succession des ducs de Clèves-Juliers, ils ne les avaient pas foicés à quitter le protestantisme. Leur politique devait être allemande et protestante.
Frédéric-Guillaume I""" l'avait compris, et il agissait en conséquence. De là, le caractère religieux que prennent parfois ses opérations de colonisations : l'appui qu'il prête aux Salzl)ourgeois,puis aux Bohémiens, qu'il affecte de considérer surtout comme des coreligionnaires persécutés. De là les représailles qu'il dirige contre ses sujets catholiques à deux reprises au moins, lors des affaires du Palatinat et du massacre de Thorn, pour répondre aux persécutions des souverains catholiques, allemands ou étrangers, contre leurs sujets protestants. De là, ses tentatives — infructueuses — pour organiser l'union entre les églises réformées et luthériennes, ou pour obtenir à Ratisbonne la direction sur le Corps évangélique.De là enfin ses nombreuses interventions diplomatiques ou militaires, pour défendre le protestantisme dont il s'est fait le champion. A Werden, il soutint contre l'abbesse catholique les réclamations du synode de Duisburg, et pensa même à s'annexer l'abbaye, pour mieux défendre ses coreligionnaires. Il en fut empêché par l'empereur (1). Il intervint à Hildesheim contre le chapitre cathédral, à Essen contre l'abbesse en faveur des protestants (2). Sur la prière de Krancke, il demanda à l'empereur la levée de l'expulsion prononcée contre deux pasteurs qui avaient fondé un ori)helinat en Silésie (3). Quand le duc de Wurtemberg se convertit au catholicisme, il lui demanda, sans succès d'ailleurs, qu'un de ses fils au moins restât protestant (4). La plupart de ces démarches en faveur de la religion évangélique échouèrent; mais elles avaient eu lieu, et c'était là Icssentiel.
De même, hoi-s d Allemagne. Auprès de l'empereur, dont il recevait de fréquentes observations pour son attitude à l'égard de ses sujets catholiques, le roi de Prusse intervint en faveur des protestants de Hongrie et dcTransylvanie (5). — Un article complémentaire
'I) Voy. VI. 1, S2..sq. - VI, 2, S r.. - II, :>, s 2. - 1,2. S 3. - I, 1. S 2. p. 13, sq. f2) r. Kr. p.iull. 8. 228, sq.
U inji '31^1-'trT.st<T, Fr. W. /., t. :{. p. 2'iS. .sfj. 'i; Le :,-', 1737. Lolimann, 1, 7ra.
Cl) Kn 173'i, Mauvillon, 2. 3^8, sqq.-, ('. Fr. P.nili. R. 228. sq.
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du traite de Stockholm en 1720 portait que les rois de Prusse et de Suède s'engageaient à faire respecter les droits des protestants. — En Pologne, d'intermittentes mesures de rigueur étaient prises contre les dissidents protestants : Frédéric-Guillaume P'' donnait asile aux exilés et intervenait diplomatiquement en faveur de ses coreligionnaires (1). — En Suisse, il entretenait des relations cordiales avec les cantons réformés. Il était bourgeois de Berne, et il en avait choisi les « Messieurs » pour servir de parrains à son premier-né. Au contraire, il conservait toujours à l'égard des cantons catholiques une attitude froide et réservée (2). En 1723, il écrivit — inutilement — aux cantons réformés de Berne et de Zurich pour leur demander de renoncer à l'emploi d'un formulaire dont le texte, trop précis, excluait la possibilité de l'union rêvée entre luthériens et calvinistes (3/. — En Savoie, les Vaudois lui donnèrent occasion d'intervenir. Déjà sous Frédéric III/P"", 850 Vaudois avaient trouvé un asile temporaire dans les États prussiens; ils étaient presque tous retournés dans leurs vallées une fois les persécutions terminées; quelques familles étaient cependant restées dans le Brandebourg, où elles y étaient incorporées au Refuge (4). Le consistoire français de Berlin suivait toujours avec attention les affaires religieuses de Savoie (5). Les Vaudois, reconnaissants de l'appui que leur avait donné Frédéric III/I", considéraient le roi de Prusse comme leur meilleur protecteur en Allemagne. Quand les persécutions reprirent en 1714, ils implorèrent la protection de Frédéric-Guillaume P'',. qui intervint aussitôt, en môme temps que l'Angleterre et la Hollande. Mais les représentations combinées des trois puissances protestantes n'eurent pas longeffet; dès 1717, les Vaudois avaient de nouveau à lutter contre les agissements catholiques du roi de Sicile. En 1724, les persécutions devenant plus violentes, quatre de leurs pasteurs : Appia, Reinaud, Bertin, Barthe, sollicitèi'ent de nouveau l'appui du roi de Prusse (6). Fi'édéric-Guillaume P'' plaida auprès de Victor-Amédéc la cause de « la liberté de conscience dont, disait-il (7), aucun prince ne peut priver
(1) Fœrster, Fr. W. !.. t. -2, p. 3-31. sqq.; t. 1, Urkundenbuch, p. 75, sq., niiu-f^nale n° 131.
(2) Liebenau, p. 1.
f3) Kurlzi/e/'asslc Lehens-it. Regicnings-Geschichte Fr. Ws. /., p. 26; Mauvillon, 2, 55. sqq.; Hering, (i. fl . Union. 2, 372, .sqq. — Inversement, à Dorlmund, Frcdcric- Guillaumo I" prenait la protection des reformes contre les luthériens. (Yoy. 27-0 1715 et 1-4 173i; cf. II, 5. S 3, p. 2'(U. n. 2j. Ainsi le roi de Prusse ne se posait pas seulement comme le protecteur du protestantisme, mais comme un arbitre offlcieux entre les deux confessions rivales.
(4; Dieterici, 183, 197, 290.293; Ermann et Reclam, 6, 239.
(5; Reg. consist., 6, f" 59, 509. 517, 527. Une " commission des Vaudois » fut même instituée par la compagnie en 1720.
(6) Dieterici, 311, sqq.
(7; Dépêche du G-1 1725 (Dieterici, p. 390).
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SCS sujets sans commettre une extrOme violence et sans empiéter môme sur les droits réservés à la Majesté divine, à laquelle appartient seule de régner sur les cœurs et la conscience des hommes ». Malgré les instances de la Prusse, de rAnglotorre et des Pays- Bas, le» persécutions ne cessèrent qu'au moment où Cliarles-Emmaimel III succéda à Victor-Amédée II, et encore 8iÔ Vaudois furent-ils obligés de quitter leur pays. Quelques-uns d'entre eux semblent s"étre établis dans les États prussiens (1). — Enfin, auprès du roi de France lui-même, Frédéric-Guillaume I*^"" défendait les intérêts du protestantisme. Tandis que les consistoires français do Berlin et de Magdobourg travaillaient à délivrer ceux de leurs coreligionnaires qui étaient encore dans les galères royales (2), le roi de Prusse sollicitait des sauf-conduits pour les réfugiés qui avaient à régler en France leurs intérêts laissés en soutTrance (3). Il intervenait même pour des protestants qui ne lui étaient pas sujets : en 1718, il soutint les réclamations des évangéliques des villages de Seebacli et Schleithal en Alsace (4), en 1735, il protesta contre les troupes fi-ançaises qui avaient enlevé aux protestants, pour la rendre aux catholiques, léglise de la ville de W'orms (5). En 1738, un cas litigieux de droit international privé donna à Frédéric-Guillaume I""" occasion d'exercer des « représailles <> contre la France, Un Français catholique était mort en Prusse, où il était domicilié. Ce fut une question de savoir à qui reviendrait son héritage. On décida d'appliquer les règles suivies en France en semblable occurencc après le décès des protestants étrangers admis à
(1) En 1730-31. — Frc'dcric-Guillaunio 1" ciiiiipt;iil .sur nOO familles ([uil vtml.iit clablircn Nouvellc-Marclie.(Dieterici. 337, sq.; l'nscli. Naclir., 1730, iJ.l-.'Oi, sqq).
(-2) Cf. II. 4. .5 r., p. 21-2 et Tolliii, Magdeb., Hd. 3, Abth. 1, vol. C, Th. 3, Ab.schnitI, 5, p. 1188, sqq.
frcic du prfifrsscur à 1 uuivfr.'iilc dô Halle (Kruian iM Rcclani..3, 7->, S(i(i.) Ci> Gundlin;^, qu'on s'est plu à rcprcsenli'r cdunuo un « fuu de cour» est l'un de» familiers du rrti sur lesquels la létrcnde s'est montrée ]>.irticuli('rcmenl inventive. Sur la foi
latiqi
(i) Près de LauterluirK. à la frontière nord.— Requête de Sallentin, ministre de Irus.sc a Paris. à labbé Dubois puis au roi Luuls XV (Corrcsp. Hrand.,l.08, f.3»-43). (5) Alla hisl. «W.. t. 1. p. 717, sq.
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domicile. Le Cliambrier, ministre de Prusse à Paris, relate que le roi de France, par droit d'aubaine, s'emparait de leur héritage, à moins que les protestants ne se fussent naturalisés français, ce qui d'ailleurs leur était impossible, car la naturalisation française entraînait la conversion au catholicisme (1). Frédéric-Guillaume 1" décida quil appliquerait de la même manière à son profit le droit d'aubaine à l'égard des étrangers catlioliques domiciliés dans ses États et qui y mouraient (2). En soi, l'incident est de minime importance; mais il confirme d'une manière fort intéressante cette remarque générale que, pour résoudre légalement les difficultés interconfessionnelles, on s'en référait toujours au cas juridique de l'indigénat.
Tout protestant, qu'il fût prussien ou étranger, luthérien ou réformé, pouvait donc compter sur l'appui de Frédéric-Guillaume I". Sans doute, la Prusse n'était pas seule à défendre le protestantisme. Les faits qui viennent d'être relatés sommairement ont, pour la plupart, provoqué les réclamations de l'Angleterre, des Provinces-Unies, du Corps des évangéliques, en même temps que du roi de Prusse. Il semble même qu'en certaines occasions, les principaux États protestants aient marqué comme une sorte de hâte à se devancer les unes les autres, afin d'enlever à leurs concurrents le bénéfice moral de leur intervention. Mais la Prusse était déjà la plus forte des puissances protestantes sur le continent; elle devait l'être plus encore dans un avenir prochain. Or, les annexions qui la classèrent définitivement au premier rang dans le concert européen lui donnèrent des pays en grande majorité catholiques : d'abord la Silésie, puis la Pologne. A mesure que la Prusse s'augmentait, elle devenait donc moins protestante, et — par une singulière ironie des choses — c'est en s'augmentant qu'elle finit par incarner aux yeux du monde le protestantisme continental.
(I) Rapport de Le Chanibrier, du 14-i 1738 (C. C. M. Cont. 1, a» nao.n" 33). (■2) Édit du 28-4 1738 (de plus en plus atténue par les déclarations subscquenteB des 20-8 1739, 11-1, 5-3 et 19-5 17 iO).
D'une étude restreinte au gouvernement ecclésiastique de Frédéric-Guillaume P"" on ne saurait évidemment i4en induire do définitif sur l'histoire de la Prusse de 1713 à 1740, sur le protestantisme et le mouvement général des esprits en Allemagne dans la première partie du dix-huitième siècle, encore moins sur les relations des Églises et des États modernes. Les conclusions dépasseraient singulièrement les limites étroites du champ d'observation. Pourtant, les remarques de détail qu'on a pu formuler en groupant les faits dans leurs cadres naturels semblent reliées entre elles par une sorte de logique interne, dont il convient peut-être de marquer ici les principaux traits.
La tradition du jugement vrai à porter sur l'œuvre et la personne de Frédéric-Guillaume F'" a commencé de son vivant même. On en trouve l'origine dans un panégyrique officiel prononcé en 1733 par Hoffmann, professeur à la faculté de droit de l'université prussienne de Francfort-sur-Oder. L'orateur y groupait sous quatorze chefs toutes les réformes édictées jusqu'alors par le roi (1), et il concluait en montrant Frédéric-Guillaume F'' préoccupé surtout de justice et d'équité (2j. Peu après, en 1735, Fassmann, visiblement
'1; Droit civil, codilicalions, procédure civile et criminelle, droit commercial, hypothèque, église, armée, économie, politique, droit féodal, organisation et aUri])ulions des tribunaux, divers.
{■2) '< De nulla re sollicita magis (regia mens), quam ut ad îequitatis et justitiie normam oniiiiuui civium et suhdilorum actiones redigat » (p. 3).
inspiré de HolVmann, réduisait à six les rubriques suivant lesquelles on pouvait classer les diverses formes de l'activité royale (1\ mais il concluait autremeiit. Suivant lui, le roi ne s"était pas inspiré de la seule idée al)straite de la justice, mais encore, et surtout, de ce l)rinci|ie itoliti(pie très net que les deux coloiuies de TKtat sont larniee et l'économie (2i. 'routcjci politique se n'ésnme il:ins l'nr-iiyn'. militaire _et_Jinancièrc. En Prusse, les collùgcs administratifs, de I)eaucoup les plus importants, s"appel;iii>nt d'un nom qui rend bien compte de cette double tâche : >■ Cliaiiil)res de ti^uerre et des domaines ». Rien qu'en améliorant les linances et l'armée, Frédéric- <iuillaume 1*^' faisait son devoir, et tout son devoir de bon souverain. Telle était la théorie de Fassmann. Très simple, et tout à fait conforme aux idées [lolitiques du temps, elle trouva rapidement créance. On la retrouve déjà, plus ou moins nettement exprimée, dans Mauvillon (3>, dans Pœllnitz ('i-),et Frédéric II, en l'accueillant dans son livre devenu classique sur l'histoire du Brandebourij: (1T.')1 ), lui donna la consécration de son autorité (.5) : « Toute l'attention du roi se tourna, dit-il, sur l'intérieur du p:ouvernement. Il travailla au rétablissement de l'ordre dans les linances, la police, la justice et le militaire... Il laissa en mourant (iO. (M K> honunes qu'il entretint par sa bonne économie «.
Pendant im siècle, ce jugement se transmit tel (pu-l, d'histdrii'u en historien. Le jj^ouvernement de Frédéric-Guillaume l", dit Pauli en 170i), est « en tout point exenqilaire (G) »; c'est, ajoute Bcu'j^stede en 1788, « un modèle d'économie polititfue iT ■>. — « (le roi fui l'un des plus fçrands économes de tous les temps, » répète W'eddijj^en en ITÎMI ^8], et Kœnig, l'auteur du travail le plus considérable consacré à Frédéric-Cniillaume I<"' depuis Fassmann, concluait encore de la même façon, en 17015 (î)) : » Il est prouvé (jue le roi n'avait d'autre but (|ue de relever l'Ftat et de le rendre ilorissant; il voulait créer uni' armée pour la sûreté intérit'ure et extérieure; il vovdait occuper ses sujets utilement, les rendre riches et bons économes, améliorer
(I) L'arnice, Icfononiie (les finances), la police, la justico. l'assistance puhliquo. lo ronunerce i-l l'induslrie (I, 85, sq.}. Cl. Kurztijcf. LcOcns-ii. Jtcijicrunijs-(jt'- Kchirhlc, p. 11.
{•2) Fassmann, 1, 717. Voy. plus liaul. 1. 3, s; l, p. r>0-r.9 cl V, 'i, S -'. p- or.vi.
(3) 1, 127ct'2, Vi'i (en I7/|1).
f'i) 2, 379ct38'2. (Pu?llnilz remaniait ses Afrinuhrs entre 1713 et 17.".1).
(.".; Meiiiiiirvs ilr Itranilchoiiiii. éd. l'rciiss. )i. l-.'."> el 17r>. — l<e cliiffi-e de CO.ODo hommes est inférieur à la rcalilè. i Voy. pins Imul. V, 1, S •.'. p. r.r.'.i, n. 1).
(0) T. «. p. or», ^^>y. aussi \t. •J'.hj.
'î»i i' partie, vol. I. p. i».
les mœurs... et enfin vivre comme un père au milieu de ses enfants ». Au dix-neuvième siècle, les appréciations ne se modifient guère. Gallus est sévère pour l'homme, mais il admire l'œuvre : « Comme roi, écrit-il en 1803 (1), Frédéric-Guillaume l"' a rendu à son pays des services qui méritent notre admiration; mais, comme homme, il a commis des fautes qui révoltent notre sensibilité. En beaucoup de ses actes il se montra grand; en plusieurs, bon; en aucun, aimable. » Plus tard, en 1841, Stenzel, après avoir énuméré dans sa consciencieuse histoire de Prusse les réformes économiques et militaires de Frédéric-Guillaume P'', s'écriait : « Tels sont les fruits de l'ordre solide que, par son zèle infatigable et sévère, le roi fit régner dans radministration, de l'emploi qu'il sut faire do toutes les forces vives du pays, non pas, il est vrai, sans opprimer lourdement ses sujets (2) ». Cosel, en 1869, après avoir critiqué l'attitude maladroite et faible de Frédéric-Guillaimie I'^'' au dehors, s'exprimait en termes analogues : « Au dedans, dit-il en substance, le roi a su donner à l'État une forme solide, créer une tournure d'esprit pénétrante et saine, un peu terre-à-terre assurément, mais pour longtemps pratique, sùrc, viable, et qui devait en peu d'années transformer complètement l'État et le peuple (3) ». Dès 1860, Voigt avait déjà trouvé, dans son abrégé de l'histoire de Prusse, la formule définitive : » A l'intérieur, Frédéj^'ic-Guillaume !"■ est le vrai créateur de IJÉtat^jrussieû ('*•) ».
Si jamais historiens parurent d'accord, c'est bien, semble-t-il, en ce qui concerne Frédéric-Guillaume I". L'unanimité est parfaite. Sans doute, les détails des réformes sont plus ou moins bien connus, les documents consultés plus ou moins nombreux; mais, pendant un siècle, l'appréciation finale reste identique. Ov, sur cette tradition historiquc._exacte et rectiligpe, se -greffèrent tout au début_et fout à la fin, sitôt après la niort du roi, et de nos jours, deux légendes contradictoires. Elles sont nées à cent ans de distance, âuxUêûx moments les plus brillants de l'histoire de Prusse : après la guerre de Sept Ans et après les années de Sadowa et de Sedan ; elles en furent la conséquence. Les Prussiens d'alors et danjourd'hui virent le passé à la lueur brillante du présent. Et, successivement, Frédéric^Guillaume ^I'-'' leur apparut .cgnimc jjui fantoche
grotesque ou c^mnie un honmie TTé génie. A la léij^endc. jle riiomm^ s'oppose la légencle de l'œuvre: l'une est burlesque,
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lautie lu>roïquc. oi toutes drux, tx'llo du dix-liuitiome vi coll»' du dix-uëuviènio sièdo, faussaient la tradition liistorique eu \nvtendant la compléter.
De son vivant, Frédéric-Guillaume 1" n'a jamais été populaire. On ne Taimait ni dans sa famille, ni dans ses États, ni en Europe. Frédéric II se garda de modifier l'impression générale. Vaincu dans sa lutte contre son père, il lui avait prodigué les nuirques de respect ; mais au fond, il ne lui pardonna jamais ce (juil avait eu à on soulîVir. A sa cour, il fut de bon ton de i)laisanter le règne précédent. Critiquer le Roi-Sergent, cétait l'aire léloge du Roi- Philosophe, tout en flattant Frédéric II dans sa rancune rétrospective. Le fils édifiait ainsi sa gloire, aux dépens do la renommée l»aternelle. Tout au plus concédait-on à Frédéric-Guillaume I" «piil avait été utile à la Prusse en rendant possible les triomphes de Frédéric II. Les Mémoires de Brandehourij expriment cette opinion, en un passage devenu célèbre (1), dont la modestie affectée dissimule mal la perfidie calculée : « S'il est vrai de dire qu'on doit rond)re du chêne qui nous couvre à la vertu du gland (jui l'a pro"duit, toute la terre conviendra qu'on trouve dans la vie laborieuse de ce prince et dans les mi'sur(>s qu'il prit avec sagesse, les principes de la i)rospérité dont la maison royale a joui après sa mort.'> Mais, en mémo temps, les beaux esprits qui entouraient le roi se transmettaient des anecdotes'de plus en plus ridicules, de moins en muins exactes, qui faisaient de Frédéric-GuilUiunie_l^''_un royal Ramohot et finirent par trouver asile dans les mémoires ou recueils d'anas rédigés par la margravine de Raireuth (la propre lillc du roij, Pœllnitz, Seckendorf, Renckendorf, Morgenstern, Nicolaï, von Lœn, Bielfeld, Tliîébault, d'autres encore. De là, les anecdotes l)assèrent aux historiens qui les accueillirent sans déliance. mènlc" quand dans leurs jugements ils a(lo|>laient la vraie tradition historique..Vu dix-neuvième siècle. FoM'ster en donna uiu* conqtilation soigneuse et sanscritique, dans l'ouvrage d'ailleurs fort utile ^gràceà ses documents inédits) qu'il consacra à Frédéric-Guillaume I"^ Schlosser(2), Gfra-rer (3j s'en inspirent encore dans leuis histoires générales du dix-huitiènu' siècle. et Karl Gut/.kow jxtrta au thé;ïtre la personnalité légendaire du moiuirque, dans une amusante conièdie hililuK'c Zop/' Il 11(1 Sclinu-rl, qui est devenue classic^ue en Allemagne.
(1) Ivlil. Prouss, p. n:,.
Ci) K(li(. IS79, I. 1. j). >2i8 : .. Krcilciic-Guillauino I" lut lo Ivpc tlu yiossitT lioltoir;iii C!inip.'n.'ii;iril de son temps. » (L.i proniirrc cdil. est de l'S'ii.)
':ii Oiivr.i^'c pdsllmiiie de (ifr(iTci-/mor( en 1801 1. (>dilo de 1WV2 à ISfô. I. V, j))). IS. ! '.••/••. .V., J:», r>l srir|.. eie. l'iédeiir-Guiilaniiie I" était un despote brutal roiiiparalilc a Pierre le (.JiMud. Son niililarisnic Iransforuie les lioninies en niacliine.s.
C'est de nos jours seulement qu'a commencé la critique des anecdotes dont la mosaïque constituait le portrait ordinaire du Roi- Serg-ent. On a remarqué qu'elles ont été rédigées pour la plupart dix, vingt ou même trente ans après la mort du roi ; que, d'auteur en auteur, elles se déforment, prenant un caractère de plus en plus légendaire, et enfin que l'anecdote primitive, débarrassée de ses agréments parasites, est ou très simple, voire quelque peu banale, ou invérifiable. Dans le premier cas, on l'admet; dans le second, on doit la rejeter, surtout quand elle nous a été transmise sans date. Ici, comme il arrive souvent en histoire, la critique a été d'abord négative. Elle travaillait à une démolition. Mais, à la place des sources suspectes dont elle ne voulait plus, d'autres textes plus sûrs étaient publiés, comme le Journal de G. -A. Francke ou la correspondance privée de Frédéric-Guillaume P% notamment avec son ami Anhalt-Dessau. De sorte quaujourd'hui on est en état de se faire une opinion certaine de la vie intime, des idées et des sentiments du roi. Sans nier ces bizarrRrips de r.arap.tèrft qui ont sprvi dejjrétextc à la légendii. on ne songe guère plus à faire de Frédéric-Guillaume I" une sorte de déséquilibré, malade, certains jours, du délire alcoolique. Peut-être même exagère^t-on, qugiq4iQ._P^eu,,la lucidité de son esprU et lui prète-t-on une fermeté dans les desséiiis, une continuité dans l'exécution, qu'on i-echerche en vain dans l'histoire de son gouvernement. La vérité semble, queXénergie du roi a varié et giie son activité. ailmilListrati^^^ concentrée
en dèrfx périodesjtrès c_ourt es,, l'une au début, l'autre à la fm du règne, séparées par de longues années de calme, sinon môme de dépression. Mais c'est surtout la personnalité, morale de Frédéric- Guillamiie !'='■ qui a gagné au débat. Elle commande désormais le rcsj2eçt. D'un bout à l'autre de son règne, et jusque dans la moindre de ses actions, le roi a toujours pratiqué deux vertus, les plus rares et les plus saintes : il a eu la bonne foi et la bonne volonté.
On pourrait croire que le mouvement do réaction contre la légende péjorative de Frédéric-Guillaume I"'" est né en Allemagne de la recherche désintéressée de la vérité et du libre développement de la critique. 11 n'en est rien. La sciojTcejMif^jiidmi'are'iTt^i^t. la sci^nççi^à Berlin moins encore que partout ailleurs. On réfuta la légende péjorative, parce qu'une légende laudative venait d'apparaitre.
Dès 1867 Eberty, dans sa médiocre histoire de Prusse, déclarait avec emphase (1) : « C'est seulement à notre époque qu'il était
(UT. 3. p. 176.
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ivsorvi.'' (k* ivndrc jdiMiio justice si co monarque si ijntrondénient original », et un ortifane autorisé, la Jteviic d'histoire de J'rnssr, ajoutait : « La renianiuahle activité de Frédéric-Guillaume I<"'' na été ])ien jufîée (jue de nos jours, et les paj^t'^ enthousiastes qu'Klierty vient de lui consacrer, sont assurénjent les mieux venues de son ouvra.ge (I).» — Peu après, en lSOO/70, Tillustre Droysen publiait les trois volumes quil cunsacrait à Frédéric-(iuillaume I"' dans sa i:;rande Jfistnirr tic la jxdilitfiir priissimnr. Racontant en détail la diplomatie des Holienzollern, il nOmettait pas un lait ; chaque l'ait. il tenait à l'expliquer, à donner les raisons poiu" lesquelles les souverains avaient pris telle ou telle décision. De là à justifier, il n'y a qu'un pas : Droysen la franchi. Sa consciencieuse et vaste composition n'est «piun lonp: panégyrifpie de la politique extérieure des monaivpu's ju'ussiens, et de Frédéric-CJuillaume I" en pai'ticulier. — Aux g'risailles monotones et lourdes do Droysen, un autre historien célèbre ajoutait bientôt ses jVosgnes; éléfîTnt'^s nt. pilLitfi's. Ranke tint à déposer en faveur de Frédéric-Guilhunne I''. En remaniant l'histoire de Prusse qu'il avait publiée près de trente ans auparavant, il poussa jusqu'à l'exatrération l'éloi^œ du monarque calomnié. Il ne craig'nit pas d'affirmer que sa politique extérieure n'était pas moins admirable que son œuvre intérieure. Ce jupcement ne tient pas debout. Du reste, l^anke parait un des historiens les jilus surfaits de l'Alh^maccne contemporaiae. I-lcrivain de p^rand talent, mais penseur médidcre; critiqui^ jténétrant, mais hàtif, il méritera (pi'on le compare quelque jour à un plumitif autrefois célèbreet justement discrédité aujourd'hui en France: on ra])i)ellera le Capefigue allemand. — Il n'en est pas de même do Schmoller. dont les travaux ont contribué, plus encore que les précédents, à la «' réhaltililation » de Fi-édéric-(iuillauni(> P''. Schmoller est im économiste, mais comme on sait l'être en Allemagne. .\u lieu décrire dipetits traités abstraits et casuistiques, il se livre à l'histoire des faits économiques, dans l'ospéranco d'y trouver, sinon dos lois, du moins des enseignements pour le temps i)résent. Dès ISOO, il s'attachait à l'époque de Fi-édéric-Guillaume F^ et rinq)ulsion qu'il a su imprimer aux études d'histoire (''conomiques, les admirables modèles qu'il en a domiés dans plusieui-s séries d'articles de revues, les travaux de ses élèves, entre lesqueU^ il répartissait les questions ejicoro inexplorées, la méthorle sévèrement objective avec laquelle il asujjrocéder font(pie,griU'e à lui, le règne de Frédéi-ic-(iuillaume I" est depuis vingt ans inlhiinnMit mieux connu (pi'autn^fois. Peut-être Schiiioller et ses élèves, habitués j»ar leur éducation, leurs senti-
(i; /x. f.pv. r,.. :,. igi. sq.
mcnts politiques et leurs doctrines économiques, à exag-érer le rùlc de FÉtat, grossissent-ils l'action personnelle du roi dans le développement économique des pays prussiens sous son règne; peutêtre ont-ils aussi une conception trop optimiste des choses, et un récit parfois tendancieux. Mais avec eux il ne saurait être question de légende. Ils travaillent scientifiquement. Ils ont complété l'idée que la tradition historique se faisait de Frédéric-Guillaume I«'', ils ne l'ont pas corrigée; ils sont mieux informés, mais leur jugement est le même.
Cependant, il est arrivé qu'autour d'eux on s'est peu à peu exagéré, non pas l'importance de leurs travaux, qui sont en effet considérables, mais leur portée morale. En somme, Schmoller et son école ont fait connaître la vie des sujets prussiens, tandis que les historiens précédents n'avaient jusqu'alors raconté que les actions et la politique des souverains. Mais dans l'Allemagne loyaliste d'aujourd'hui, on a reporté au roi ce qu'il eût fallu laisser aux sujets; de sorte que, finalement, c'est la personne de Frédéric-Guillaume I" qui a bénéficié de Tétude qu'on a faite de son règne. Le « gros Guillaume », comme l'appelait Thiébault (1), est devenu le " roi de fer » (2) : pour un peu, on se le représenterait le regard sourcilleux, avec de grosses moustaches et le casque à pointe, comme une ébauche préliminaire du « chancelier de fer ». Il est le « père du pays » ; le grand incompris, auquel personne n'avait jamais rendu justice jusqu'à ce jour. Bornhak lui-même, qui est pourtant si exact d'ordinaire, écrit en 1885, dans son excellente Histoire dudi'oitcnlmlnlsti'alif prussien (3) : « Aucun souverain n'a été si diversement apprécié que Frédéric-Guillaume I<"'».Schreck,en 1888. ajoute (4) : « On l'a longtemps méconnu, et c'est tout récemment que les recherches de célèbres historiens ont enfin mis son œuvre en lumière ». Paulig, en 1889, n'est pas moins net : « Frédéric-Guillaume !'''■, dit-il i'y) est de ces monarques qu'on a longtemps méconnus et outragés », et Schild en 1890 déclare, avec plus de précision (G), qu'on Ta réhabilité en ce qui concerne " l'école, l'armée, l'économie politique et sociale ».
Il y a près de cent ans, un réfugié français, Erman, s'écriait,
dj T. 5, p. 189. Et ailleurs (t. 1, p. ni : « Ce roi, digne de commander au centre de l'Afrique ou aux extrémités de l'Amérique. ■>
(2) Der cisernc Lanilcsvoicr (Keil, dans Altpi». Monatsschr.. 188C, p. 185).
P. IV
(6) T. 2, p. 142. — Déjà Wuttke, en IR'il. signalait (p. 49, n. 1) " la tendance panégyrique et pseudo-patriotique avec laquelle on traite l'histoire des rois de Prusse ». vov. plus haut.V, 4,g2,p.659, une appréciation analogue de Roscher. Tard venue en feuro^e^la friisj^gagit. et parle trop souvent en parvenue. ——————
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dans une locliu'o ;i rAciulémio de Berlin (1), W 2(> janvier 171»7 : « Jusqu'ici, messieurs, le iè}?ne à certains égards et sous plus duii point véritablement unique de Frédéric-Guillaume I""'' n'est connu, surtout chez les nations élranp:éres, que par des conqiilations informes, des anecdotes éparses recueillies ])ar la curinsité, publiées par la léj^èreté, et souvent déliiïuréi^s et exaj^érées par la malignité )'. Toutes proportions g;ardées. il sendde (pi'du en soit reveuu au point où Ton en était autrefois. De Texcessif déniiifrement à l'excessive louanpfe, la route est lonp;uc : l'opinion populaire l'a parcourue dun i)ns alerte, elle a été d'une extrémité à lautre, mais elle a oublié de s'arrêter à la vérité, à mi-chemin des deux léji:endes. au point où, du vivant même du roi, riustoirc avait déjà pris position. "Vue de près, raduiiuiijtratioii-iie Frédéric-Guillaume 1" semble loin de mériter tous les éloges rjuon lui décerne de nos jours. Le gouvernement n'était pas toujours obéi; les réformes entreiirises n'étaient pas pom-suivies régulièrement et avec méthode ; les ordres étaient trop souvent édictés d'une manière brouillonne, saccadée oi contradictoire, par à-coups fiévreux; les échecs étaient fréquents, tandis qu'au contraire d'importantes innovations se produisaient comme d'elles-mêmes et à l'insu du roi; les procédés législatifs étaient aussi défectueux que les i)rocédés administratifs . on en a vu de noudjreux exemples à tous les chapitres de notre travail. Sans doute^il^ convient de se rappeler que Ja constitution^ ecclésiastique est, avec l'organisation judiciaire, toujours moins facile à réglprnënteT'njûe T(^ ïïnanccs ou l'arméej en histoire, l'Église et la Justice sont, de tous Tes services publics, ceux qvù se plient le plus lentement à l'action d(> l'ICtat; mais il serait invraisemblal)le que les vices notés dans l'étude du gouvernement ecclésiasliiiue ne se retrouvent pas ailleurs, à quelque degré.
Quoiqu'il eii soitjcs progrès politiques et économiques réalisés sousle règne de Frédéric-Guillaume b'' ont été d'importance capitâTe. En ITK), l'Ktat, avec son monaripie absolu, son administration collégiale et son armée, a pris la forme définitive qu'il constMvera tant que durera la Prusse d'ancien régime. Ses attributions sont devenues illimitées : les vieilles franchises urbaines et provinciales n'ont i)as survécu à la ruine des « Ktats » oligarchiques d'autrefois; le Slaal a vaincu les Sl;n}(h\ •• l'union réelle » succède à « l'union persoimelle », la vie sociale, {jolitique et économique du pays est cj'ntralisée à H(M-lin, la ■• souveraineté » est solide comme un " rocher de bronze », et, désormais, il n'y imi-a plus d'autre autorité publique que celle de cet État onmiscient et onmipotent dont le monarque' prussien est le « premier fonctionnaire ».
Ml Hr-pi-oiliiilo (l.ins Kiiiiaii. Sopliir-f hnrlullr. p. lis.
Lo protostaiitisme_all£jXLaiid n'est pas aisément définissable. Cest un^devenii- ph^s gn'nn état, une méthode, une transition, un rapport... peu importent les mots. Pour le comprendre, il faut savoir d'où il vient et où il va.
Il vient du catlioliçisme : il en est la déeonstniction^T.e catholicisme est une Église avant môme d'être un dogme ; peut-être même n'est-il dogme que parce qu'il est Église. Sa hiérarchie, rigide et souple à la fois, lui assure la continuité et lui permet l'adaptation; sa discipline est une des plus fortes qu'on ait jamais vues en histoire. Partagé en deux groupes parallèles, le clergé, séculier et régulier, obéit toujours au commandement qui lui vient d'en haut. L'évèque et le chef d'ordre reconnaissent eux-mêmes l'autorité du pape. Le prêtre le plus modeste est déjà isolé du reste des hommes; certains moines n'ont plus rien d'humain : ils ont fait abdication de leur virilité, de leur liberté et de leur volonté, et, ne voulant pas se suicider, ils s'exercent à la douleur physique, comme sïls étaient les bourreaux de leur misérable corps, qui les condamne à la vie. Dans toute société, à toute époque, les cadres de l'Église sont toujours formés, et, bon gré mal gré, le peuple des la'iques doit s'en accommoder. — En Allemagne, au dix-huitième siècle, le protestantisme apparaît comme la ruine du catholicisme. Il a commencé par arracher la clef de voûte de tout l'édifice, en niant l'autorité du pape et des évêques. Puis, il a essayé de substituer, à tous les degrés de la hiérarchie, le principe collégial au gouvernement unipersonnel. La tentative était hardie ; elle pouvait réussir : les circonstances politiques firent qu'elle échoua. Les consistoires administratifs et presbytériaux remplacèrent l'évèque. Depuis longtemps, il n'était plus question de clergé régulier; il ne restait plus en activité que les héritiers des prêtres séculiers, les pasteurs. Or, ceux-ci furent partout soumis plus ou moins étroitenuuit à la collaboration des fidèles dans les consistoires presbytériaux ou de l'État dans les consistoires administratifs. Fidèles ou fonctionnaires publics, ce sont toujours des lajaues qui a&sistenl^lésûi:maia_la.paslcuxilaiis son ministère. Là est le fait qui domine tout. TjijvyHgo p porrln <a vie propre-. Elle ne pourra jamais corigtruH'e à son usage une constitution originale. Elle n'a plus de maison à elle. Il lui est facile de renoncer à donuner les autres, puisqu'elle n'est nulle part maîtresse d'elle-même. En devenant protestante. l'Église a cessé d'être.
S-^C» CONÇU --KiN
Lo olorp:t'' nmivoan avait pourtant do ivcUos (jualités. Par sdu recrutomcnt, il ôtait linmocîrno.Dans l'Kgliso catholique, les prélats dominaient le bas clerf>:é de toute l'autoiitt' que leur donnait leiusituation hiéi-archiqu»% leurs pi-ivilèi>;es polit icpies et leurs rieliesses matérielles. M(^nie quand, par leur naissance et par leur carrière ils étaient oricfinaires des cf»uclies inférieures de la population et du clerg'é. ils j)renaiont forcément, avec le titre épiscopal, la défense désintérêts dont leur nonnnation les avait fait dépositaires. (".liez les pi-otestants, l'éternelle lutte du haut chn-g-é aristociatique et du l>as clerp^é démocratique avait pris lin. La paix pouvait réi^ncr dans IMi'-lise. Tous les pasteurs étaient é}i:aux par la naissance et devant la discipline, et il n'y avait plus dans leurs carrières de différences que dans l'intime détail du terre-à-terre quotidien. — En outre, le clergé séculier avait prolité de la disparition du cler^çé rés^ulier : il était devenu plus nombreux et plus instruit. Le chiflVe des ecclésiastiques protestants était, sans doute, moins élevé que celui des curés et des moines, mis ensemble; mais il y avait maintenant plus de pasteurs qu'autrefois de curés. Au seizième siècle, en Allemag'ne, les moines, pour la plupart ij^norants et grossiers, ne contribuaient i^uère à Tédilication des lidèles. En substituant au bas clerj^fé des curés et des moines le personnel nouveau des pasteurs, la Réforme n'avait pas seulement épuré rÉp:lise : elle en avait relevé la;valeurintellectuelleet morale.— Son (l'uvre fut audacieuse et féconde. Douteux encore ;\ la fin du seizième siècle, les résidtats heureux s'en manifestèrent de plus en plus clairement, à mesure que le clerp;é nouveau se déliait nneux do ses attaches avec le passé. Instruits aux universités, entrés au service à la suite des épreuves multiples de la candidature, assurés d'une aisance modeste, garantis à la fois de la iiauvrelé dans une cai'rière dfint les étapes successives se dessinaient de nneux m mieux, et de la richesse, (pu est souvent pour les l-lgliscs h» jibis dangereux d»^ tous les écueils, remplis d'ardeur et de bonne volonté mais heureusement dépourvus d'ambitions politiques, car la constitution nouvelle de l'Eglise consistoriale les préservait de toutes illusions théocratiipu's, consacrés tout entiers à leui" saint nùnistèrc, et rien <[n'à lui, les pasteurs protestants au dix-huitième siècle <-onstituaient un groupe honmgène et compact, dont la valeur ne le cédait en rien à celle des clergés catholiques d'alors, nu'^me après la vigoureuse réforme qu'on opéra jiartout sm- l«'s indications du concile de Trente.
Néanmoins, le clergé j»rotestant faillit à la lâche à hupielle il était si bien prépaiv. L'étude du nMe social des Églises luthérienne <t iv-rm-iiiée en Pi-n««e S011S Frédéric-Guillaumc 1"'', est celle d'une
longue déchéance. Quil s'agisse de renseignement, de la justice, de la charité, des fêtes et du culte lui-mônie : en tout, l'Église le cède à lEtat. Les causes d"im fait si notable sont d'ordre multiple, mais c'est assurément dans le protestantisme lui-môme qu'il faut rechercher la plus grave de toutes. — Si les hommes ne s'étaient révoltés sans cesse — avec plus ou moins d'énergie, il est vrai, suivant les hasards des circonstances liistori(iues — contre la tendance sacerdotrde, l'Kglise aurait constitué parmi eux un groupe et une classe sociale, sinon môme une caste, qui gouvernerait la terre au ikhh du ciel. Quand l'Église catholique lutte pour ses droits, elle semble se confondre avec la société au bien de laquelle elle veut coopérer; mais elle s'en différencie dès qu'elle croit réussir, et d'autant plus nettement que ses gains sont plus élevés. Son malheur est qu'en se différenciant ainsi, elle perd de sa vitalité, et que, par une singulière antinomie, elle (>st à tout instant obligéede se retremper, en quelque sorte, dans la société dont elle voudrait pourtant se différencier. Elle trouve dans sa propre victoire un invincible oljstacle à son triomphe définitif. Son évolution est une oscillation et non un progrès indéfini. Théocratique de tendance, le catholicisme ne sera jamais théocratie do fait. — Le protestantisme allemand, tel qu'il se manifeste au dix-huitième siècle, es de nature toute contraire. La^Réforme a été opérée par les princes et la société sur rÉgljse, et non par l'Eglise sur elle-même, éventuellement assistée de l'Etat. L'initiative est venue du dehors. Un souffle laïque atrajjersé ê.i3-i.amjultn le vini].tîdiJice dg moyen Age ; les portes ont été renversées, les verrières gothiques ont été brisées, la lumière a pénétré dans les mystérieuses obscurités ; le Temple est désormais grand ouvert. Les fidèles y ont d'abord respiré plus à Taise ; mais les murailles, n'étant plus entretenues, se sont effritées et tombent en ruines ; la toitui-o s'est effondrée. L'Eglise est maintenant si largement ébréchée, qu'en y entrant on ne semble pas quitter la place publique et qu'on peut se croire au Temple en restant sur le Parvis. Le sacrement sacerdotal est supprimé ; les pasteurs sont des fidèles, et leur caractère laique apparaîtra d'autant plus nettement qu'ils saisiront mieux l'esprit du protestantisme. A la théocratie immanente — mais jamais imminente — du catholicisme, s'oppose ainsi la la'icisation progressive du protestantisme. — On a bien souvent prédit aux communautés réformées que leur destinée normale fera qu'elles disparaîtront un jour de la civilisation chrétienne. L'hypothèse n'a rien d'impossible, il est inçime. pe,mnis_ d'adi nettrc . quii Jcs_prot£sianls_. retoumeraientjui jjjron de l'Église catholique — à la condition toutefois^^uç_cdlç:Ci se soit si profondément, modifiée qu'elle n'ait plus de commun quo
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le nom avec l'Eglise actuelle, toile qu'elle s"est constituée depuis le seizii'uie siècle, en face des Ktats modernes. Et cette condition ellemême n'est peut-être ]>ns invalisable, car, sous la parure rig-idc de sa traditionnelle antiquité, l'Eglise a conservé mn étonnante souplesse d'allures, et elle a tant de fiois„ changé depuis les quinze siècles qu'elle existe, qu'elle aurait subi le plus inimaginable des cliangemeiits si elle se montrait incapable de changer encore dans les siècles à venir. L/idée d'une_u_iiion l'uturt^ entre j^Eu-lise romaine et les sectes dissident*,^'^ p'n<f «in]-|P pn< absm'diLiiiLaai ; mais, pomle présent, ce sont les différences qui frappent surtout de l'une aux autres. Encore une fois, lepi^otestantisnie apparaît comme la_dCLcomposition du, catholicisme.
Décqm^ositiœi féconde en gccuics vivants. Même si le protestantisme cessait d'éti*e,. une fois son évolution normale achevée, il agirait encore par survie. Il n'a pas seulement tenté de s'organiser en Église et de recruter un clergé nouveau: il a voulu être aussi une religion. Non (pi'il ait créé des croyances nouvelles : il a fait plus et mieux. A mesure que son importance sociale diminuait, que se dégageait la constitution dont il avait hérité du catholicisme l't que se laïcisait son clergé, son importance intellectuelle et morale anprmentait. Il a créé un état d'esprit etimctat d'Ame iiouveaii.
Est-ce, comme on l'a dit souvent, (piil a substitué le >« i^i^V^M'^ lisme » a r'i^^Tdéalisrne »? — Le catholicisme ilu moyen âge, lidèle ici aux enseignements de l'Église chrétienne primitive, plaçait la réalité au delà de la vie terrestre, sacrifiait le présent ii im avenir hypothétique, que le mysticisme d'alors considérait comme certain, et enseignait (|ue, dans notre vallée do larmes, les meillem'cs vertus sont l'humilité, le renoncement et la soumission. Le pvotesUuitisme^ précédé de rhiimfmjsunej^au.rjiit au contraire renoiu' avec la vraie tradition humaine, celle du paganisme. Avec son positivisme pratique, et << bourgeois » dès l'cuigine, il aurait peu à peu renoncé aux mystères de la seconde vie, remplacé les dogmes métaphysi(pies de l'aiicicmie théologie par une nuu'alt^ sociale réalisie et terre à terre, prêché la libre initiative des volontés, l'énergie, l'activité, et mis dans la vie ju'ésentc sa propre récompense». La théorie do la concurrence vitale, — plus ou moins tempérée par un reste de charité chrétienne — serait ainsi de racine protestante. Les pAles de la moralité auraient été renversés. Cette ndigion d'esclaves, ([ui fut le chiistianisme, cédt'raiLJîi place à la religion virile de ljiV(Miiri.qui fiit iiussi celle du passé. La chrétienté mystique du moyen Age serait comme encadrée aux deux extrémités par le naturalisme des Homains coiupiérants du inonde, et par l'Apreté ]U'o-
testante des Yankees. La civilisation moderne ne serait clirétlenne que d'étiquette, et le protestantisme aurait été le principal agent de la déchristianisation.
Théorie séduisante mais incomplète, car le__2rotestantiiime n'est pas essentiellement un naturalisme. Avec Luther, au seizième siècle, il est né au contraire d'une réactiqnjclu jiii';sticiamii.allei'aaad contre le naturalisme païen deii.Lttdkns-calhplijju.QSL. et depuis, son développement ultérieur a toujours comporté une part de mysticisme. La nouveauté qu'il a formulée est autre et de portée plus générale. Sans qu'il s'en doutât, et comme malgré lui — car, jusqu'à nos jours, certains réformés n'ont pas encore renoncé à la notion d'une « orthodoxie », qui est contraire à l'essence même de leur pensée — lia, habitué l'espyit ^.^e servir df. hii-m^^pii^ Avec lui, les hommes se sont exercés à penser par eux-mêmes, avoir les choses comme elles sont, à la lumière de leur expérience, et non plus d'un dogmatisme immuable. Ils ont compris que, suivant le point de vue, toutes les idées dont ils vivent peuvent être considérées comme révélées, même les vérités d'ordre expérimental, ou être considérées comme expérimentales, même les vérités dites révélées. L'esprit rationaliste, critique, expérimental ou scientifique, est tout aussi protestant que l'esprit religieux, mystique et de soumission à la révélation. Accueillie d'abord comme l'auxiliaire de la foi, Ig. raisonen a passé ensliite pour l'ennemie, jusqu'au jour où on a reconnu en elle levers de la foi, sinon la foi même. L'esprit humain reste toujours identique à lui-même; seul, ses procédés d'action différent dans la forme; quant aux conclusions, elles n'ont jamais qu'une valeur provisoire : la vérité — scientifique ou religieuse — n'est pas dans la conclusion, mais dans la manière d'y arriver. Le protestantisme a rejeté ce qu'on avait trouvé, parce qu'il avait trouvé la manière de chercher.
Cette découverte unique, mais capitale, il ne la fit pas brusquement. Cent ans après Luther, il ne s'en doutait pas encore; c'est à peine si, au dix-huitième siècle, il commençait à s'en apercevoir, et aujourd'hui même encore après trois siècles, c'est la partie négative de son œuvre qui est seule vraiment apparente. Il a prouvé, par l'exemple de sa propre évolution, que la^religioii n'est proprement ni une Église, ni uneJhéolo|>-ie, ni_mêm.e une morale.
SÎTa religion était une Église, ou s'il ne pouvait y avoir de religion que dans une Église organisée et vivante, le protestantisme serait l'irréligion, puisqu'il est la désagrégation de l'Église catholique. — Si la religion était une théologie, c'est-à-dire une métaphysique composite, présentée comme homogène et immuable, parce quelle constituerait le dogme de la révélation divine, le pro-
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li'staiitisiiie sL'iail ciK'Div l'invliyfion. car il a .succossiveiiiciit cuiisi- <léré conune orthodoxes des systèmes différents, jusqu'au jour où il s'est mis à dônionter pièce à pièce la machine savante et p^rossièic qu'avait construite le moyen Age. — Si la relii^ion était imc morale, le pi-(ilestantism»' serait encore l'irréligion, puis((u'il n'a i)as fornudé d'éthi(iui' nouvelle. D'ailleurs, eùt-il été uni* Eglise, avec une théologie originale, que son indigence morale eût été la même : ja, morale n'estjd'abord qu'une adaptation passive, pour les individus cmnmc pouL-ieja Églisei». Le vol, considéré comme cnudanmahle aujourd'hui, sera peut-être un mérite demain, quand les hommes auront adopté la propriété collective. Les seules vertus actives dérivent du sentiment plus_ouji"iii!^.ljet. de la solidarité sociale. .Cguoi boîi mûler J'IncQimaisaaJjle en ces affaires? Sans doute, les ecclésiastiques chrétiens prêchent une morale généralement acceptable, et par là ils font auivre utile et bienfaisante: mais cette morale n'esi pas d'eux : elle n'est que la résultante de l'état social que les hommes se sont fait. La jucuve eu est que — dans les tcnqts modernes tout au moins — tous les changements apportés à la morale traditionnelle sont venus de la société civile, et non de l'Eglise. En histoire, les I^glises sont réceptrices et non créati-ices : elles ne font (qu'adopter la morale sociale de l'époipie ou du milieu où elles sont nées et. suivant qu'elles sont plus ou moins vivantt-s, elles se résignent plus nu moins rapidement aux nouveautés qu'entraîne la civilisation liuniaine.
N'étant ni Eglise, ni théologie, ni morale, le prolestantismt> parait donc IriplenuMit irréligieux. Tous les arguments fornndés contre lui se réfèrent à l'un ou l'autre de ces trois points de vue. Et pourtant, la conclusion n'est i)as nu'ire encore. Il manque au problème un élément ««ssentiel: la relitrion est un cujtetet hi cnlte, c'pst 1 arl-
Quand, au moyen iVge, le i)cui)le entier d'uiu' ville se rassemblait à la cathédrale, il allait y admirer tout ce (pie l'art oITrait alors de plus merveilleux, .\rchitecture. peinture, sculpture, musi(pic, drame, chant: tous les arts eiubellissaient le culte. L'église était un nmsée, un théùtre et une salle de concert : le clergé était le ndnistre du spectacle, dont la théologie donnait la théorie. Il n'y avait d'église, de clergé et de science du divin (pie ]>ar le culte. Les arts de la civilisation contemporaine dérivent tous du ciill(^ calholi(iU(! du moyen âge. (Vest (|ue le secret de la i eliglaiiehJL UJiej:s,tlièliq.iii'. Qu'un homme isolé pense à rinccuinaissable. ou (pie des millii'rs dhommes s'assemblent en une cérémonie grandiose et. jioinpeuse, la dilTérence inq)orte peu : le culte est le même, car il est toujours l'art. La méditation solitaire est une ]>oésie ; la fêle populaire devrait être. - bien ordonnée — l'accord <le t(Uis les arts.
Il ne suffit pas de dire que le culte veut de l'art, ou que lart vaut un culte ; il faut dire, plus précisément encore : le culte et Tart ne sont qu'un ; cette union, c'est la religion même. Or, depuis trois siècles, les hommes se sont habitués à disting-uor là où il aurait fallu confondre. La Renaissance, la Réforme et le concile de Trente ont, en effet, créé une situation singulière, qui est sans doute la plus grande anomalie de notre civilisation. Il existe aujourd'hui un art sans culte, qui est l'art laïque des « artistes »; un culte inartistique
— sauf les admirables restes de sa beauté d'antan — qui est le culte catholique, et un culte sans art, qui est le culte protestant. Lejour viendra_oii l'art rejoindra le culte, et où la bcauté-S£ra. la seule forme dont les hommes revêtiront l'Inconnaissable. .Tout prêtre sera un artiste et tout artistejim prêtre.
Du culte à l'art, quel sera le trait jHuaian ? — Si le catholicisme comprenait le rôle qui lui incombe dans l'avenir, il lui faudrait d'abord renoncer à ses prétentions théologiques, théocratiques, ecclésiastiques et morales, après quoi il aurait à se débarrasser du clinquant bizarre et laid dont il a encombré son culte. En d'autres termes, il aurait à se faire protestant. Dans l'évolution du culte à l'art, le protestantisme est donc en sensible progrès sur le catholicisme. Faute de mieux il aura du moins déjà fait table rase.
— Mais, en outre, il a conservé plus fidèlement le dépôt sacré de l'Inconnaissable. La_critique historique, l'exégèse sacrée, les polémiques de détail gui omt;_en apparence, porté lui coup si rude à. la lîôîîon divineont__été, eii réalité, inspii*j5s_pBr-JJJl- sentiment .de profond respect à l'égard du Divin. Il en est de même du criticisme philosophique, de l'agnosticisme rationaliste et du positivisme qui proclament "tous l'abdication métaphysique de la pensécr~I)ès le di^-lTuîtième sTecle, un protestant né en Prusse sous le règne do Frédéric-Guillaume I"', KanJ, ne déclarait-il pas que le «noumène » échappe à la connaissance ? L'esprit réformé a démoli la définition qu'on avait voulu donner de l'Indéfinissable, et par là même il a rendu sa pureté religieuse à lïdée de Dieu. La théologie qui définit n'est pas moins irréligieuse et présomptueuse que le matérialisme qui nie. Le pro.testantisme a restitiié à Dieu son caractère , inconnaissable. — Enfin, on fait plus encore, et pprl^iini' tfnl:itivi- n-cnnlp où la poésie, la musique et le di-anu- essavèi'ci^t de rendre en commun iiiin Sym-l^îqne dé Hf^y'''' essentie^leijTent^ religieiise. montre que l'Ame germaine a vu la route à sulvrç_ç^le but à atteindre. —'Ainsi, le protestantisme se trouve, scmble4-il, plus près que le catholicisme de la réforme qu'il faudra bien qu'un jour ou l'autre on entre]>renne, et le génie d'un artiste — saxon, comme Lutlier,^^ a prouvé qu'on sera capai^hT de la réaliser. La reconstitution de la
S;i2 r.ONCLLSION
ivlii;ioii n'est pas soult'int'iit possible, elle est coimiu'iieée. Ion peut ini''iue apercevoir par quels procédés, et il suffira, pour quelle continue, que le protestantisme ou du moins, Tosprit quil représente poursuive régulièrement son évolution.
La condition est (.lans l'ordre des choses possihk's. .Jusipià présent, ce (pu caractérise en effet le mouvement général de la pensée ]»rotestante , surtout en Allemagne, c'est la continuité progressive. Pour réaliser lœuvre de l'avenir, il lui suffira de suivre le passé. Le culte rejoindra rarLjuissijiatiU'''^^''^"^'"^^ q"'^ ^=' philosophie s'' ><^' (lél^/lLTiIS^I'''/i'^ V' théQlûfijic. — Dans les pays catholiques, (>t surtout en France. resi)rit pid)lic alterne perpétuellement du " fidéisme -i au « rationalisme » ; il passe de lun à lautre, en crises oscillantes, sans progrés sensible, depuis le dix-septième siècle. 11 piétine sur place. — En Allemagne, au contraire, le mouvement est régulier et s'opère sans brusques secousses. Les moments successifs ne paraissent i)as contradictoires. Pom* un esprit français, il ne parait pas évident au premier abord que les problèmes philosophiques contenq)orains ne sont que la transposition des problèmes théologiques d'autrefois; l'Allemand, au contraire, pose encore les questions philosophiques sous la forme théologique, quand bien même il les résout dei)uis longtemps d'une manière rationaliste. Tout émancipée qu'elle soit, la pensée allemande est restée comme imprégnée de théologie. Ainsi le catholicisme crée en quelque sorte un état révolutionnaire permanent dans la pensée publique; le prot(>stantisnie favorise au contraire l'évolution lente, régulière et pacilique.
De là, cet autre caractère que, chez les catholiques, les périodes successives sont presque toujours nettement distinctes, ttmdis que chez les protestants, elles paraissent se confondre toutes en un même état d'éternelle transition. Il est bien évident (pi'au dixhuitième siècle, 1(! fait dominant a été la naissance de l'esprit philosopldipie, ou .[iifliljirwKj , en oi)position a\-cc lancien esprit théologique. — Mais, àj]uel niqnuMit^^récis^iUYicLd-lLdiai-ylii'i.'''^' la date ? La difficulté de différencier par moments distincts l'évolution intellectuelle allemande est telle qu'on a pu longtemps s'imaginer (pie l'année ITHl constituait en cjuelque sorte le point critique du siècle, la courbe après hupielle la victoire de V Aufhhvrniuj sur la théologie; n'était ])lus douteuse. Des préoccupations politi(iues n'étaient pas étrangères, il est vrai, à cette manière de considérer les choses : 17K) marque en effet l'avènement de Frédéric II. l'Unique. Il nous a paru.au contraire, que le règne de Frédéric- «iuillaumc I" doit être tout entiei- i)lacé dans la période " philosophi(pie ■'. La transition s'opéra dans les premières années du dix-
huitième siècle; elle s'achevait déjà quand Frédéric-Guillaume I" monta sur le trône. Par ses tendances intellectuelles et morales, la génération qui vit en Prusse de 1713 à 1740 ressemble plus à celle qui la suit qu'à celle qui la précède. Lg premier roi «. philosophe »
Au fond, l'indifférence en jnatière religieuse est la môme chez le père et le fils; mais elle reste inconsciente chez Frédéric-Guillaume I«% tandis que Frédéric II s'en fait gloire comme d'une vertu. C'est encore ainsi que les deux rois pi^atiquent également la tolérance; mais, pour Frédéric-Guillaume I"', la liberté de culte accordée impartialement aux diverses confessions, n'était qu'une mesure le police, utile à l'ordre public, tandis que sous Frédéric II on affectait déjà de la considérer comme un droit d'origine philosophique, déduit de la liberté humaine, et que l'Etat avait le devoir de sanctionner publiquement. Ainsi du reste. Entre le règne de Frédéric- Guillaume l" et l'époque de Frédéric II, il n'y a de différences que dans les nuances. L'année 1740 ne sépare pas deux périodes distinctes dans l'histoire intellectuelle de l'Allemagne.
Deux faits très généraux viennent d'être définis : en Allemagne, depuis la Réforme, ime tendance s'est affirmée, qui démolit l'Église et transforme les esprits; en Prusse, depuis le Grand-Électeur, un État se constitue sous la puissante direction des Hohenzollern. Au moment précis où nous sommes placés, sous Frédéric-Guillaume I'^'", l'État vient de s'organiser définitivement, mais comme il est de date récente, il lui manque peut-être une tradition, nécessaire en politique ecclésiastique plus que partout ailleurs ; l'Église et son clergé n'ont pas perdu toute vitalité, mais l'esprit philosophique s'est déjà dégagé de l'esprit théologique. Il reste à décrire les conséquences qui naissent du contact forcé entre cet État et cette Église, ou, si l'on préfère, entre l'autorité publique et la tendance protestante.
Le protestantisme a cédé aux laïques le gouvernement de l'Église. En Prusse, les laïques sont groupés en une société politique de forme monarchique. C'est donc le prince qui se trouve le chef des Églises de ses États. Il en est l'évéque suprême. Comme tel, il l'administre, il la protège, il en réglemente la carrière pastorale, le temporel, la discipline. Ses édits constituent maintenant la principale source du droit ecclésiastique, lequel devient peu à peu comme une section du droit administratif. Tout ce qui, dans la vie ecclésiastique, émanait de la libre initiative des fidèles est surveillé
L'truitoiiK'iit. v\, si possible, supprimé. Le consistorialismc tend partout à remplacer le presbytério-synodalisme, non pas seulement chez les Intliérieus, mais mi>me chez les réformés allemands et les réfup^iés. Du fait même quelle est ainsi protégée par l'État, l'Eglise perd son indépendance et son autonomie.
D'autre part, l'État restreint de plus en plus l'action sociale des ecclésiastiques. 11 est par nature exclusif et ne reconnaît devant lui que des serviteurs auxquels il donne le mot d'ordre ou des ennemis (pi'il combat. Tout ce qui. dans le rôle social de M-lglise, tel (]uil était délini autrefois, laissait aux ])asteurs ou aux corps ecclésiastiques une part de l'autorité publi(|ue indépendante de l'autorité émanée de l'État, est restreint, et, si possible, supprimé. L'I-'glise devient l'auxiliaire de l'État, et les pasteurs agissent connue ft)nctionnaires royaux ou connue collaborateurs des fonctionnaires royaux dans l'enseignement, dans l'assistance publique, dans la justice, à l'église môme, puisqu'ils sont parfois chargés de publier les édits et qu'ils doivent prier publiquement pour le roi et prêcher l'obéissance à ses ordres.
L'Etat prussien apparaît ainsi connue le suprême régulateur de la vie publique sous toutes ses formes. Il n'est limité par rien. Le socialisme d'État contemporain a en Prusse des origines profondes et lointaines. L'État est le tout de la nation, et conmie ou le dira plus tard, il est à lui-même sa propre lîn : Srlbslzirrrl,-. Il est '< solipsiste )■. Il détermine non pas seulement la forme des institutions politi(iues, les droits précis des habitants, les relations économitiues : il va même jusqu'à créer des croyances. Une religion d'I^tat naît, dont le protestantisme. Église d'Etat, accepte le dogme. L'obéissance à la discipline prussienne devient la vertu primordiale, pour le dernier des paysans aussi liien que pour le monarque.
En d'autres pays d'Allemagne, le protestantisme pouvait opposer quelque résistance à ce dernier empiétement de l'I^tat sur ce domaine moral qui jusqu'alors jiaraissait acquis à la religion seule. Les Saxons, les Westphaliens, les Franconiens constituaient sinon un»' race, aux caractères etlinographiipies nettement tranchés, du moins iK-s gi-oupes historicjues aux alliniles itarticulières, aux tendances variées. De pays en pays, le i)rotestantisme prenait le caractèivtles populations qui radoi)taient,et le mysticisme saxon se distingue nettenuMit du protestantisme tevre-à-terre des Westphaliens, ou disciplinaire des Rhénans. Or, dans les Etats prussiens,en Hrandcbdurg et t-n Prusse, la race iniligènemampiait.Tout. jus(pi'ii la pcipulaiion elle-même, avait ele la création artilicielle des Hohenzolh'rn. Le groupe hist(U'ique n'existait que par l'Etat, et ce fiK riilat qui ilicta lui-même à l'Eglise les principes de la nouvelle
discipline sociale. S'il est vrai qiniistoriquemcnt Dieu nest qu'une croyance, dans l'histoire de Prusse, ce n'est pas Dieu qui meng,Jes HohenzoUern, mais les Hohenzollern qui iiKiurriii Dieu.
ITEtat, ayant pris l'Eglise en tutelle, devient dune 1 administrateur de la constitution ecclésiastique, l'héritier des fonctions sociales de l'Église, le créateur de la nouvelle morale sociale. Toute activité est en lui. Chacun de ses progrès marque une déchéance pour l'Église. Or, en agissant ainsi, l'Etat favorisait la tendance propre du protestantisme. Il lui était facile de prendre en mains la direction de la hiérarchie ecclésiastique, puisque le protestantisme s'en désintéressait, après l'avoir décapitée, en supprimant le pape et les évèques; de l'ôorganiser les fêtes, l'enseignement, la justice et la charité, puisque le protestantisme s'en désintéressait, n'ayant nulle prétention théocratique; de dire aux habitants ce qu'ils devaient croire et à qui ils devaient obéir, puisque le protestantisme s'en désintéressait, n'ayant pas formulé de croyance nouvelle. La tendance de déchristianisation, qui est le propre du protestantisme, a été accélérée par l'État prussien, et d'autant plus vite que l'État était plus fort.
Mais, ayant détruit tout ce qu'il n'avait pu s'incorporer, l'État s'était incorporé tout ce qu'il n'avait pas détruit. L'Église, ou du moins ce qui en subsiste, est désormais dans l'État, qui l'a faite sienne. La vieille formule, qui faisait du «trône et de l'autel» les deux piliers de la société — vraie en France au temps du gallicanisme — n'a plus aucun sens en Prusse. Le trône est un autel, et l'autel est un trône. L^État confond désormais sa fortune avec celle de l'Église, telle qu'il l'a organisée. Il l'a rendue assez faible pour qu'elle ne cause plus à l'avenir aucun trouble religieux, mais assez forte cependant pour qu'elle puisse prêcher encore avec succès l'obéissance avec la résignation et exercer dans la société laïque cette influence conservatrice, qui caractérise tous les clergés. Car le prêtre, quel qu'il soit, a horreur de la nouveauté, comme si l'immuable infini auquel il est tenu de méditer, l'avait habitué à l'immobilité. Or, la tendance protestante ne s'arrêtera pas à michemin. Elle achèvera son œuvre tôt ou tard. Déjà le clergé protestant contemporain n'est plus (juun reliquat d'origine catholique artificiellement consîrv'é par le souverain.
Il se passe, en effet, de nos jours, une chose étrange, dont on aperçoit le commencement au dix-huitième siècle, comme, par exemple, lorsque Frédéric-Guillaume I-^'' exilait Wolf ou poursuivait les hétérodoxes. Le prince — qu'on appelle maintenant l'Etat — celui-là même qui en Allemagne a porté autrefois le premier coup de
pioclu* contre le catholicismo, le prince retient le protestantisme \)vC'i ;ï disparaître. 11 craint d'avoir à p^ouverner une société toute laicpie, à laquelle manquera « le frein des sentiments religieux ». Les pasteurs se raccrochent à la main secourable (jue leur tend l'État, et, tant que Tétreintc durera, ils cesseront de glisser sur la pente fatale au bas de laquelle ils disparaîtront. Telles sont les consé(juences de Timmanente laïcité de la Réforme. L'État protestant prouve son énergie en sauvant l'Eglise. Il est devenu conservateur en matière ecclésiastique et religieuse. Au contraire, dans les pays catholiques, l'État prouve son énergie en luttant contre l'Église , et l'intensité de son << anticléricalisme » donne exactement la mesure de ses forces. La loi est si vraie quelle se manifeste en toute circonstance, que l'État soit monarchique ou républicain, et que l'Église soit gallicane ou ultramontaine. Les conséquences en sont de grave portée. Les États protestants, pour continuer d'agir, devront un jour abandonner l'Église à elle même, c'est-à-dire au néant, et renoncer à une tutelle, dont urte tradition, longue déjà de trois siècles, puisqu'elle a ses origines dans le jus rcformandi princier du seizième siècle, leur fait aujourd'hui un devoir. Les États constitués dans des pays de religion catholique n'auront pas à subir pareil déchirement : ils sont laïques de nature, et pour la i)lupart ils ne sont liés à l'égard de l'Église que par im contrat résiliable au gré des parties ; les concordats sont en eflet assimilables aux traités de paix conclus avec des puissances étrangères. En pays protestants, les Etats devront bon gré mal gré se laïciser; en pays catholiiiues, les États sont laïques. A ce point de vue, leur situation comparative est très remarquable. Au seizième siècle, le progrès pour un pays était d'adopter la Réforme. Et ce sont aujourd'hui les i)ays qui ont ado])lé la Réforme, dont révolution p()liti<pu' est la moins avancée. L'Etat n'y a pas tMicore (•onq»ris <[uil est laïque et, quand il l'aura compris, il lui faudra trouver le périlleux courage de s'amputer en quelque sorte de l'Église sur lui-même.
Ainsi, les relations récii)roques de l'Etat et du ]trot(>stantisme donnent des résultats contradictoires. Quand l'État, tout en prétendant protéger l'Eglise, en accélère la déchéance, il agit dans le sens (lu protestantisme : il se montre essentiellement protestant. Et quand, tout vn continuant à jirotéger l'I'lglise, il la conserve malgré elle dans une société (|ui bientôt n'en aura i)lus ipie faire, il trahit I)ar là-même sa mission protestante.
Si, formulant le problème d'une façon plus générale, on se demande quelle est !;i situation faite à une Église que l'Etat
s'est subordonnée, il faudra bien convenir que la réponse est impossible, puisque l'action do l'État produit simultanément des résultats dcsti^ucteurs et conservateurs. Même, si l'Église devait être identifiée à la religion, l'histoire des Églises prussiennes sous Frédéric-Guillaume P'" ne saurait donc en aucune façon justifier ce principe — admis sans discussion, comme un axiome d'évidence, par les théoriciens catholiques — que la suprématie du temporel sur le spirituel entraine fatalement la ruine du spirituel, ni cet autre principe — soutenu autrefois en France par quelques gallicans et aujourd'hui par certains écrivains laïques — que le temporel doit être distinct du spirituel. Dire qu'en Prusse la religion a disparu parce que l'État avait absorbé l'Église, de même qu'au Saint-Siège l'État a disparu parce que l'Église l'avait absorbé, c'est, dans les deux cas, exprimer les choses d'une façon vicieuse.
La vérité est que la question des rapports de l'Église et de. l'État ne se pose jamais en soi et qu'elle ne comporte pas de solution abstraite, dont l'histoire n'aurait qu'à enregistrer l'application. Nulle part les États et les Églises ne sont identiques à euxmêmes ; les milieux successifs, infiniment variables et compliqués, cachent sous leur diversité les termes permanents de la question; la solution n'est pas encore intervenue que déjà le problème se pose d'autre façon, et l'étude historique des faits montre qu'ici comme partout les hommes, à peine maîtres de leur individualité et encore incapables de se diriger en société, n'ont jusqu'à présent réussi à résoudre les difficultés du présent qu'en en créant d'autres pour l'avenir. Les questions historiques ne comporteront de solution philosophique queJlc_jour où les groupes sociaux, _ enfin copscients de_Lsur solidarité, auront appris de^rexpéi^ience et de la raison l'art de la bonne volonté.
Vu et lu en Sorbonne,
le 6 octobre 1893, par le Doyen de la Faculté des lettres de Paris, A. HIMLY.
Vil et permis d'imprimer.
Le Vice- Recteur de V Académie de Paris, GRÉARD.
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— Mémoire historique sur la fondation de l'Église françoise de Berlin.
— Berlin, 1772, petit 8".
— Mémoire historique sur la fondation de l'Église fi'am^oise de Pots-
dam. — Berlin, 1785, 8°.
— Mémoire historique sur la fondation des colonies françaises dans
les Etats du roi.— lierlin. 1785, l(i2 pp. 8". — Edition allem. sous le titre de : ■■ Historische Nachriehlen von der stiftung der franz. Colonien in den preuss. Siaaten ». Berlin, 1785. 86 pp. 8". /i.V.sc/(?m(0.).Mitteilung ans dem Hallischen studentenlehen im Anfange des 18 .lahrh. — (Neue Mittheil. aus dem Cebiet lustorisch-antiquarischer Korschungen. — Halle, 8", t. 17, année 1889, p. 271 sqq.).
Fahne (A.). Die Grafschaft und freie Reichsstadt Dortmund.— Cologne et Bonn, 1855-1857, Bd. Il (tCLlrkundenburh) : 2 vol., petit 8o.
f*a.ssHjfl»»(!)av.). Leben und 'rhali'ndesallenlurchlauchtigsten und grossmii-chtigsteti KoMiigs von Preussen Kridoi'ici-Wilhtîlmi. Impartie : Hambourg et Breslau, 1735, 8». — 2" : Francfort et Hambourg, 1741, 8».
— Gespr.i'che in dom Bciehe derer 'J'odteii zwischen Cari deni VI""«, Bo-mischen Kayser, und Er. W., Ko-nig in Preussen. — Francfort et Leipzig. 1741. 4".
Feller 'Joach.-Frieclr.). Monumentorum ineditorum variisque linguis conscriptorum, historiam inprimis, genealogias medii a3vi, et rem litterariam illustranstium fasciculi XII, singulis trimestribus hactenus publicati. — lena, 1714-1718.4°.
Ficlicin (FA.). Historisch-diplomatische Beitrsege zur G. der Stadt Berlin. — Berlin. 1837-42. 5 vol. 8«.
— Die Territorien der Mark Brandenburg, oder G. der einzelnen Kreise,
Stcjedte, Rittergùtter, .Stiftungen und Dœrfer in derselben.— Berlin,
1857 à 1864. 4 parties en 8 vol. 4».
(Fischbach). Historische politi.sch-geographisch-statistisch-und militœ-
rische Beitrtege, die kngl. preussische und benachbarte Staaten
betreffend. — Berlin, 1781 à 85. 3 parties en 5 vol. 40. Fleischer (S.-L.). Einleitung zum geistlichen Rechte. — Halle, 1729
(2«édit.), 4«.
Formey. La belle wolfienne. — La Haye, 1741-53. 6 vol. petit 8°.
— Discours sur le jubilé du 29 oct. 1785. — Berlin (1785), 16 pp. petit 8". Foi'schitngen zur Brandenb.-Preiisn. G., hrsg. v. Koseï' (continuation des
Mserk. Forsch.) 2 fascicules semestriels formant 1 vol. par an. Leipzig,
1888 sqq., 8".
Fœ-rster f J.-Chr). Ubersichtder G. der Universitœt zu Halle inihren ersten
Jahrhundert. — Halle, 1794. S».
Fotrster Fr.). Friedrich-Wilhelm I, Kœnig von Preussen. Potsdam, 1834-
35. 3 Bde et Urkundeab., en 5 vol. 8°. Fortg. Samml. — Voy. Samml. et Unsch. Nachr. Franscfs/sc/ieCoiojiie (die). Zs. fur Vergangenheit und Gegenwart der Franz.
reform. Gemeinden Deutschland; hrsg. v. D'' Rich. Bérmguier {Beriin,
18S7 sqq. — Mensuel. Chaque année forme un vol. grand 8°). Cf. die
Kolonie.
France (H. de . Les Montalbanais et le Refuge. — Montauban, 1887. 8«. Frank 'Gust.t. Die Wertheimer Bibelûbersetzung vor dem Reichshof-
rath in Wien. (Zs. f . K. G. hrsg. v. Brieger, XII (1891. 279-302).
Frédéric IL Mémoires pour servir à l'histoire du Brandebourg (avec
suite et supplément), 1746-1751. — Edit. citée : Œuvres de Frédéric le
Grand, p.p. l'Académie royale de Berlin. T. I (édité par Preuss),
Berlin, 1846, 8°.
Frédérique-Sophie-Wilhelmine, margravine de Bayreuth. Mémoires de
ma vie depuis l'année 1706 jusqu'à 1742. — Edition citée : Brunswick,
1845. 2 vol. petit 8".
Friedberq (Em.;. Beitrsege zur G. des brandenburgisch-preussischen
Ehefechts.— Zs. f. K. R., 6(1866), 72-135 et 7 (1867), 56-127. Fruhaufoelesene Frûchte. — Voy. Unsch. Ndchr. Funk (Em.). Kirchenhistorische Mittheilungen aus d. G. des evang.
Kirchenwesens in den6 Parochien der Altstadt Magdeburg. — Mag-
debourg, 1842. 8».
Ga;hde (L K. Fr. 'W. F.). G. der Stadt Alt-Landsberg.— Halle, 1857, 8«.
Gallus (G.-Tr.). Handbuch der brandenburgischen Geschichte, et continuation. — Zûllichau, 1789-1805. 6 vol. S°.
Gebauer. Zur G. des (œlteren) Unterrichts-und Schulwesens in Preussen. Pr. Prov. Bl., Jahrgg. 1852, t. 2, p. 337, sqq.
Geh. St.-Arch. — Voy. /'/'. Staatsarchic.
8k» Ai'i'i.NDici; i'HL:.Nni:n
Gehvhc Mu-li. et lHiJjnl. l)f coi-ona rt'giii Priissiit", ejus siKuificatione,
hcraldira. origino et juribiis majoslalis circa sacra... (Disputalion
acadfiiiique).— KoMiitrsbcrg, 171 i. 14 pp. 4». Gcpju'rt C K.\ Clironik voii Hi^rlin von Kntstehung der .Stadt an bis
lit'ule. — Horliii, is3y-il. 3 vol. 8». Oericlituta't "'"' l'miizio». Kino Farc" im llrichschen Ton. — Deulschland,
1781. 40 pp. 8". Cf. Ulrich.
Oeschichie th'v Evang.-lk'fonn. l'arochialkirchc in Berlin.— Iîerlin(1803).
39 pp. 8".
licscliic/ilslilntlrr fur Stadt und Land Maprdeburpr. Mitthcilungcn des
\on'iiis fiuMi.und .Mlortliuniskundo ilcs Herzogthums und Krzstifts
Magdeburi;. — Magdeltourg, ISGG, sqq., 1 vol. 8" par an. Gfrarer (A.-Fr.V d. des is'i^n Jalnhundfrts. Ouvrage posthume Oditr- par
J.-H. UVv'ss. — SrliafVhouse, puis Hàle. 1862-1884. 5 vol. 8». ijlaiihois-lh-kanlniss Dasi .Sr. Majest. desKo'nigsvon Preussen,\velches
Er allen pnjtt'slanlisclien Ministern zu Uegenspurg insinuiren
lassen, um dadurch das Directorium ûber die Evangelische Sta.'nde
zu obtiniren. — Leipzig, 1718. 8 pp. 4". Gœbel Max . G. des cbristl. Lebens in der rhcinisch-westphœlischen
evang. Kirche. — Coblence, 1849-60. 3 vol. 8°. [Goecking] (G.-G.-G.i r?) Narhrichlen von don Saltzburgischen Emigran-
ten..., suivi de 4 continuations. — lierlin, 1732. 5 fascicules 4°. Gœchinij iG.-G.-G.\ Vollkommene Emigrations-Geschichte von denen
aus deni Erlzbistlium .Saltzburg verlriebenen und grœsstentbeils
nach Proussen gogangenen Lutlieranern. — Francfort et Leipzig,
1734-37. 2 vol. 4«.
Gœdeke K.). Grundriss zur G. der deutschen Dichtung, aus den Quellen.
— Dresde, 1887 {2" édit.). 8°.
Goldbcrk J.-Fr.i. Vollst.i'ndige Topographie des Kœnigsreichs Preussen
— Krnnig-sberg et Leipzig, puis .Marionwerder, 1785-89. 2 parties 4°. Golihrhmidl. G. der Grafschafl Lingen.— Osnabrûck. 185it. 8". Gotlsrltcfl iJ.-Chr. . Historische Lohschrift des Herrn Christians des
H. H. I{. Freyherrn von Wolf.— Halle, 1755. 4°.
[Gœlzr ? Kd-nig Friedrich- Wilhelni I und der Graf Zinzondorf. — Berlin, 1847. 38 pp. 8".
Gu'lzr Ludw. . Die franzœsisclie und die Pfii'izer Colonie à Magdebotng, Halbcrstadt, liurg, Kalbe et Neu-Haldfnsleben Gesrhichtsbi.i'tlri- fur .stadt und Laiid .Magd.'burg. 8 1873 : 3 articles, 9 (1874) : 1 ariicU'. 12 is77 , 1 article: /.s. des Ilarz-\ereins fur (l. und Alterthuniskunde, 7 1884; ; 1 article.
Gruckcv ;Em.). Histoire des doctrines littéraires et esthétiques en Allemagne. — Paris, 1883. 8<'.
//. Zs. — Historische Zeitschrift,hrsg. von Sybel.— Munich, 18.59 sqq. 2 vol. 8° par an. Tables parues en 1869 (vol. 1 à 20j, 1878 (vol. 1 à 36), 1888 ^vol. 1 à .56;.
llmtij. La France protestante. Paris, l84^î-59. in vol. 8". — 2« édition p.p.
Ilonlirr, en cours de publiralirtn. l'aris, 1877, sqq. 8». Ilnttrhniil. Meitrag zur G. der vornialigeii evang. -reform. jetzt evang.
Petri-(ienieinde in der .stadt Minden. 1835. — lleinipressiun dans
Kolonie, 3 (I877i, 15, sq.
Hagen (C.-H. Freili. vun'. Die Stadt Halle, nach amtlichen Qupllen historisch-topographisfh-statlstisch dargestoUt. — Halle, 1867. 2 vol. S» .Sert d'introduction au bulletin administratif et statistique de Halle, 1868, sqq., 8» .
Halin (W.\. Kurprinz Friedrich-Wilhem. — Berlin, 1867, petit 8" (Réunion
d'articles parus dans le Dafieim de 1865). Hansen (Th.\ Fr. W. I. als evangelischer Christ und Vorlonifer der
Union. (Programme de l'école réale de Mùlheim). — Mûlheim a. d.
Ruhr, 1861. 4°.
Hartung (Fr.-A.\ Kurze Nachricht von der Erbauung der Friedrichswerderschcn Kirche undihren vornehmsten Vera_^nderungen wœhrond des ersten Jahrhunderts ihrer Dauer. — Berlin, 18ol, 18 pp. in-18.
llausen (C.-R.\ Staatsmaterialen und historisch-politische Aufklo3rungen
fur das Publikum,— Dessau, 178i-85. 2 vol. 8». Ih'flter M.-\\. . G. der reformirten Gemeine in Brandenburg a. H. — (IV,
V. \l Jahresberir-ht nber den hist. ^'ercin zu Brandenburg a. -H.) —
Brandenburg-a.-H. 1875. 8».
Henry {P.\ Das Edict von Potsdam vom 29 october 1685 und mehreres
auf die G. der Réfugiés bezûgliche. — Berhn, 1832. 38 pp. 8°. Heppe H.\ Zur G. der evang.K. Rheinlandsu. W'estfalens. Bd I : Clèves-
Mark et Westphalie.— Iserlohn. 1867. 8». Heriug iD.-H.\ Beitrcpge zur Geschichte der Evang.-Reform. Kirche
in den Freussisch-Brandenburgischen Lœndern. — Breslau, 1784-85.
2 vol. 8".
— Neue Beitroige zur Geschichte der Evang.-Reform. Kirche in den Preussisch-Brandenburgischen EtL-ndern. — Berlin, 1786-87. 2 vol. S».
Hering (C.-\V. . G. der kirchlichen l'nionsversuche seit der Reformation bis auf unsere Zeit. — Leipzig, 1836-38. 2 vol. 8«.
Hertzberg (E. Fr. de). Sur la population des Etats en général et sur celle des Etats prussiens en particulier. — Dans les nouveaux mémoires de l'Acadrmie royale des sciences et belles-lettres. Berlin, 1785. p. 417-442.
Uellner (H. . Literaturgeschichtedes 18 Jalirli.— Brunswick 1879.4 vol. 8° (3«édit. .
Hcureuac Colonie (L') ou Célébration du .Jubilé des Colonies fran<;aises établies dans les Etats du Roi, consistant en un recueil de sermons prononcés dans les cinq paroisses françoises de Berlin, avec une Préface historique. — Berlin, 1785. 8».
Ileydeniann Fr.;. Die evangelische Predigt^r Neu-Ruppins von der Reformation bis zur Gegenwart. — Neu-Ruppin, 1867. 8».
migenfeld iXd.\ Die lehninische Weissagung ûber die Mark Brandenburg. — Leipzig, 1875. 8».
Himlij Aug. . Histoire de la formation territoriale des Etats de l'Europe centrale. — P'^édit. (citée). Paris, 1876. 2 vol 8" 1.2e éd., 1^94 .
Hirschf'rld G. von . Religionsstatistik der preuss. Monarchie. — Arnsberg. lf>65. 4".
Hhtorii^clicr Ucriclil. so sich mit eint-r Frauens-Person nahmens Maria Dorothea stafîin. auf dom sog. Calands-Hoff in Berlin vom 10 sept, bis den 8 oct. 1728 zugeiragen.— Berlin , 1728. 16 pp. 4».
Uo/l'hfHti;r 3. -Chr. . G. der Universituit zu Halle bis zum Jahn 1805.— Halle, 1805. 8".
Hoffmann iChr.-God. . Magni et incomparabilis legislatoris in Friderico- \Vilhelmo rege exeinplum.— Francfort-sur- Oder, 1733. 8 pp. 4".
Uofjmann (Fr.-NV.V G. (1er Stadt Magdeburg. — Magdebourg, 1845-50.
3 vol. 8".
Ilofnunm. Hepertorium dcr Preuss.-Brandenburgschen Landesgesetze.—
ZiiUichau, 1S<»(>-1S17. Cinq parties avec continuations. (îrand 8». Ilolachc (Aug.-K.V Historisch-topographisch-statistische IJcsrhreibung
der (if. Torklonburg. — lîcriin et Francfort, 1788. 8". Holstcm {n.).Joh..\dam. steinmetz,Abt des Klosters lîerge (1732-1762).—
^Geschichtsbla;ttor fur .Stadt und Land Magdeburg, XXI (1886),
Honeggcr (.T.-.I.\ Kritische G. dcr franzonsischen Cultureinllùssc in den
lètzten Jahrhunderlen. — Herlin, 1875. 8". nom Fcrd.^i.G. der .Stadt Plaue-a.-H. von 1620 bis 1793. — (Il u. III Jahres-
berii'hl idior den historischen Verein zu Brandenburg a. d. H.) —
lîrandenhurg a. d. 11. 187;?. 8».
Ho$sbach (W.). Philipp .Takob spener und seine Zeit. P'^édit.. Berlin, 1828.
2 vol. 8". — 3'édit. ibid. 1861. 2 vol. 8". — i Adaptation fram.-aise par H.
Clément : .Spener et son époque. Neuchâtel, 1847).
Jacob (Carl.-Georg.) De meritis regum Borussorum in scholas. — Cologne, 1831. 40 (programme de gymnase).
Jacohiion (H.-Fr.). G. der (Juellen des Kirchenrecbts des preuss. Staates mit Urkk. und Regosten. — Thcil I. Provinces de Prusse et Posen. Bd. 1 : catholiques, vol. 1, texte: vol. 2, documens: Bd. 2: protestants, vol. 1, texte: vol. 2, documents. iis37-1839). — Theil II. Provinces de Saxe et .Silésie (n'a pas paru). — Tlieil III. Provinces de Brandebourg et de Pomc^ranie (n'a pas parul. — Tlieil IV. Provinces de Hheinland et Westphalie. Bde. 1 et 2 : catholiques ; Bd. 3 : protestants. Vol. 1, texte: vol. 2, documents (1844).— Ko'nigsberg, 1837-184i. 8».
— Das evangelische Kirclienrecht des preussischen staates und .seincr
Provinzen. — Halle, isfid. ,S".
— Die Kirchlichen Verh.-i'ltnisse dcr Rcformirton in Preussen, vo-r
nelunlich in den œstliclien Provinzen des .staats.— Zs. f. K. R., 3
(1863 . 2'.>l-3.59. — Vov. zur .lacobson, l'article de W'adi complété par
Dovc dans Zs. f. K.R., 8 0869), 375-392. Jacob]!. Zur G. der litauischen Uebersetzung des Kleinen Luthcrschen
Katechismus. — Altpr. Monatsschr., 17 il88(t,, 530-541. Jahrrabn-h'ht des Altnui-rk. Vereins fur vaterkvndische Geschichte. —
Hrsg. V. Zcrhlin. Sal/.wedel, 1851, sqq. 8". Jalircsbrrirlit des historisch-statistischen Vereins zu Frankfurt-a.-O. —
Cf. Miltlifiliiiifiiv.
Jahrcsbnirlit ùber den historischen Verein zu lirandenburg a.d. H., hrsg.
durcli den zeitigt>n Vorstand. — Brandenburg a. H., 1870 sqq. 8". Ihro Cliwfiirstliclii' Dnrclilenclit zu Brandenburg Friderieh des Dritten
Glauhens-Bekantnuss. — S. 1. (Leipzig et Wittcnberg), s. d. (1696),
placard 4".
Iniwcnttes Nouvelles, ^*oy. Unucli. SacUr. Jolouicz (H.\ Kin (l'sterreiclùscher Jude als Ta?uningin Kœnigsberg.—
Altpr. Monatsschrifl, 2 (1865), 647-651.
Isaacsohn (S.i.fJ. des preuss. Beamtenthums. — Berlin, 1874-84. 3 vol. 8»
(inachevé, va jusqu'en 1756'.
Itzlebende Frankfurt a. cl. 0. (Das), bey instehendem Jubel-Jahr 1706. — Francfort s. O. (1706), petit S».
Jugement rendus par S. M. le Roy de Prusse et par son Consistoire supérieur français au sujet d"un libelle clandestinement impinmé ayant pour titre : Plaintes justes, etc. — Berlin, s. d. (1709) 4°.
KampsclutUe [H.). G. der Einfùhrung des Protestantismus im Bereiche der jetzigen Provinz Westfalen. — Paderborn, 1866. In-12.
Kapp (Joh.-Erh.). Sammlung einiger vertrauten Briefe, welche zwischen... Leibniz... Jablonski, auch andern Gelehrten, besonders ùber die Vereinigung der Lutherischen und Refonnirten Religion... gewecbselt worden sind. — Leipzig, 1745. 8°.— Cf. Relation des mesures.
Keil (Ad.\ Das Volksschuhvesen im Kœnigreicb Preussen und Herzogthum Lithauen unter Fr. W. L — Alpr. Monatsschr., 23 (1886), p. 93-137 et 185-244.
Kirchkof/' (Alh.). G. der reformirten Gemeinde in Leipzig (1700-1725).— Leipzig, 1874. 8".
Klaproth iChr.-Aug.-Ludw.) und C. \V. Cosinar. Der kngl. preuss. u. churf. brand. Wirkl. Geh. Staatsratb. — Berlin, 1805.8".
Kletke (K.i. Uuellenkunde der G. des pr. Staates. — Berlin, 1858-61. 2 vol. 8".
— Allgemeine Bùclierkunde des bi-andenburgisch-preussischen Staates.
— Beiiin, 1871. 1 vol. grand 8".
Kluge ;Fr.-W.'. Clirist. von Wolff der Philosoph. — Breslau, 1831.40 pp. 4».
Kœhler {K.-Fr.\ Die Réfugiés und ihre Kolonien in Preussen und Kurhessen. — Gotha, 1867. 8".
Kolonie (Die), Organ fur die teusseren und inneren Angelegenheiten der franz.-reform. Gemeinden. redig. v. Ed. Muret (revue mensuelle formant 1 vol. par an).— Berlin, 1875-82. 6 vol. grand 8». — Continué par die franzœsiscJie Colonie.
Kanig (A.-B.\ Km^zgefasste Regierung und staatsgeschichtc Fr. W. l. (1713-174U). — Berlin, 1796. 2 vol. 8«. — Reproduction textuelle, sans autre modificatiDn que le changement de titre et Taddition d'une dédicace, de la 4<= partie du : Versuch einer historischer Schiiderung der Hauptveru'nderungen der Religion, Sitten, Ge\vu:;hnheiten... der Residenzstadt Berlin seit den ielte.stcn Zeiten bis zum Jahrc 1786. — Berlin, 1792-99. 5 parties en 7 vol. S» ;la 4« partie, 2 vol. 8". 1796).
Koser (Reinh.). Friedrich der Grosse als Kronprinz. — Stuttgart. 1886.8".
— Voy. Forschungen.
Kramer (Gust.). BeitrcCge zur G. A. -H. Francke's. — Halle, 1861. 8».
— Neue Beitra'ge zur G. A. -H. Francke's. — Halle, 1875. 8».
— A. -H. Francke. Ein Lebensbild. — Halle, 1880-82. 2 vol. 8».
Kratz (Gust.). Die Staxltc der Provinz Pommern (ouvrage posthume édité
par Woh. Klempin}.— Berlin, 1865. S".
Kriiger Th.). Die Salzburger Einwanderung in Preussen.— Gumbinnen,
Krummacher (M.V Aus einem alten Kirchenbuche.— Zs. f. pr. G., 14 (1877), 256 sqq.
APPr.NDirF, premii.r
Knchmbwli. Ui.- Marienkirclic zu Mûnchenbor},', und dio Kirchon der luiM-hstoii Inijxcjjreiul.— MitIhcil.doshist.-slatist.Yereins /u Krankf. a. O.. i llfil).') , p. 40, sqq.
Kitiiizcniiilter (O.. Urkundlichc (î. dor Sladt und Festung Spandau. — spandau, 1881. 8".
Kurz'/t'fassle Cicsrhirhtc der Dreifaltigkeilskirche zu Berlin iin 18'=" Jahrh. — lierlin, 1801, 24 pp. 8°.
Kinziicl'asstc Lchcns-tnid Rcf/icnnigs-Gesclticlitc K. l'r. UV. /. — (Berlin^ 174i in-1-'.
Kwlz (J.-H. . Lehrhuch der K. Ci. fiir Stiidioiendo. — l^ édit. (citée , Leipzig, 1890. 4 vol. 8°.
KiiaUr [G. Ci.]. Bibliollieca historica ])randenburgica. — Broslau, 1713.8».
— Arcessioncs ad ])ibliotliocam bislnricam brandcMiburgicam. — Berlin, ITGS. 2 vol. S".— V(»v. aussi Miillcr.
Lange ^Joarli.;. .Vpostolischcs Licht und Ilecht. — Halle, 1720. 2 vol. f. Laspci/iTs (E. A. Th.''. G. u. hculigc Verfassung der katliol. K. Pi'cus-
sêns. — Halle, 18W. 8«.
Lauyillnrd iG.-J., dit Fallot). Sermon sur le jubilé de la fondation de
l'Eglise fran<;oise de Cicves, prononcé le 22 décembre 1785, avec le
mémoire historique de cette église. — Clèves i,1785j. 8". Laiissc (E.\ Etudes sur l'histoire de Prusse.— Bari.s, 1879; in-18 (2''édit.
— La jeunesse du grand Frédéric ; le grand Frédéric avant lavènc-
ment. — Paris, 1891-93. 2 vol. 8".
Le Bref. Oratio de missione septentrionali. — Tubingue, 1792. — Trad.
allem. dans Biester s Berlinische Monatsschr., 21 1.1793', 30-60. Lchtiunni Max . Preusssn und die Kathol. Kirche seit 1640. ^l'ublic.ausd.
K. Preuss. .staatsarcli.— Leipzig, 1878-1893. G vol. 80 yusqu'cn 1792j.
Tome 1 : de 1640 à 17W
Leonhardi (F.-G.). Erdbeschreibung der preuss. Monarchie. — Halle,
1791-99. h parties en 9 vol. 8".
Lcporin (Christ.-Polyc). Mcmoria Gaplatoniana, oder Lebens-Beschrei-
bung zwet'uer Breithaupten... — inueiilinburg , 172.">. 8». Liclicnau ^l'iicod. v.). K. Fr. \V. 1. v. l'r. in seinen iieziehungen zu Luzcrn.
— Stans, 1877. 12 pp. 8".
Lijjjjcrt. Christenthum, ^■olksglaube und Volksgcbrauch. — Berlin, 1882. 8».
Li:ico (Fr.-fiust.). /ur K. G. Berlins. — Berlin, 18.-.7. 8". Lui'ti J.-M. v.^. (Jesammletc kleine .Schrilltcn. — Francfort et Leipzig, 1749-52. 4 vol. 8».
Loiiimalzsrli. G. der Dreifaltigkeit.s-K. zu Berlin.— Berlin, 18S9. Grand 8". Luck (y.). .\us dem im .labre 17W zu Berlin franzo'sisch gc'fuhrten Ta-
gebuch des Geh. Baths Isaac von Milsonneau. — Miltli. des Ver.
f. d. G. Potsdams. \ortrag 140, Bd.IV, p. 111, sqq. Ltidcuii/ <Joh.-Pet. v.). Lnterricht von denen wd'chentliciien Anzcigen...
— Ilallc, 1729, 30 pp. 4".
niBLIOGRAPIIIE - 851
Ludovki (C. Gûnlher . Ausfûlirlichei^ Ent\vuï"ff eiiier vollst;iondigen Historié der wolftischen Pliilosopliie. — Leipzig, 1736-173S. 3 vol. S^^Att.p-jtj ^
— Sammlung und Ausziige der sammtlichen Streitsclirifften wegen der wolffisclien Pliilosopliie. — Leipzig, 1737-38. 2 voL 8^.
Mâcher fAndr.''.. Scliuldiges Danck-und Denclc-Malil, welches a" 1735 bey Lcgung des ersten Grundsteins zu der... auf der Friedi"ichs-.stadt in Berlin zu erbauenden bœhmischen Kirehe aufgerichtet. — Berlin, 1735. 20 pp. 4".
Mcmnliardt (W.\ Die Wehrfreilioit der allpreussischen Mennoniten. — Marienburg, 1863. 8".
Mœ^'ki^clie For^cfiiDigcti, hrsg. von dem ^'ereine fur G. der Mark Brandenburg. — Berlin, 1841-1887. 20 vol. 8° (continué par les Forschungen z. brand.-preuss. G. hrsg. v. Koser).
Marpcrger (P.-J.^ Geographische, historische Beschreibung des preuss. Landes. — Berlin, 1710. Petit 8".
Marti niére (de la). Histoire de la vie et du règne de Frédéric-Guillaume,
roi de Prusse.— La Haye, 1741.2 vol. in-12. Matthieu. Articles sur les colonies françaises d'Angermûnde et de Gross-
und Klein Ziethen Kolonie, 2 (1876^65 sqq.,3 (1877;, 25 saq., 33 sqq.) jl/[a!/r///o»] de . Histoire de Fréd(''ric-Guillaunie P"", roi de Prusse et
Electeur de Brandebourg.- Edition citée : .\msterdani et Leipzig,
1741. 2 vol. in-12. ,contr(4'ai;on : Bàle, 17i-l. 2 vol. in-12;. Mémoire historique pour le jubilé séculaire de la dédicace du temple de
la Frédéricstadt, célébré le P'' mars 1805. — Berlin (1805). Petit 8". Mémoire historique sur la fondation de l'I^glise françoisede Magdebourg
publié à l'occasion de la dédicace du second temple. — Magdebourg,
1806. Petit 8".
Mcrket (Job. . Das protestantische Kirclienrecbt des is Jalu'h.— Zs. f.
luth. Theol. u. Kircbe, Jahrgg. 21 (1860;, t. 1, p. 1, sqq. Mitsonneau. Voy. Luck.
Mirabeau (c'= dei. De la monarchie prussienne sous Frédéric le Grand.
Londres, 1788. 7 tomes en 8 vol. X" et atlas. Mittheilungen aus der Verwaltiing der geistlichen, Unterrirhtx-und Mcdi-
zinat-Augelcgenheiten in /'reî<,s.st'?î. — Berlin, 1847-48 (Jahrgang 1) et
sqq. 8°.
Mfttheitungendcshistorisch-statistisrhen Vereins zu Franhfurt a. 0.— Frank-
furt a. O., 1861, sqq. 8» (quelques volumes sont aussi intitulés : Jahres-
berieht des ///.s^. etc.).
Miltheitungen des Vercins fiir die C. Polsdams. Im Auftrage dessclben
redigirt u. hrsg. v. L. Srh)iriiler. — Potsdam, 1864, sqf^. 4». Monument der Ulrichscheu Stupidit.rl . — DoMtf^ehland, 1780. Petit 8". Morgr)istern Sal.-Jac. . Vernïmfftige Gedancken von der Narrheit und
Narren aufgesetzt, und in hoher N'ersammlung behauptet. — S. 1.
1737. 24 pp. petit 8°.
— Ueber Fr. W. L— S. ]. 1793. Petit 8» (ouvrage cité dans les notes
sans indication du titre;.
Moser J.-.T.'. .Saltzburgische Emigrations-Acta. — l'rancfort et Leipzig, 1732-33. 12 fascicules en 2 vol. 8».
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Moficr 3.-3.]. Corpus juris evaiiRolicorum crclesiaslici, oder Sammlung cvan.ucliscli-lutlit'iiscli-und reformirter Kirchen-OrdnmnKcn.— Zùllichau, 1737-3f<. L' vol. 4».
Miililcv (H. v.\ (i. der evang^. Kirchenverfassung in der Mark Hrandenburg. — Weimar, 1840. 8".
Minier (J.-Chr.UH Kiistcr \Ci.-G.^. Herlini.sche Chronik. (Ouvrage continué par Kiistor seul, sous le lilro de : .\ltes und Noues lierlin. — Berlin, 1737-6Î). i vol. f«.
Mulvrvatcdl 'C,.-.\. v.). l'ehersirlit der stiftcr, Klo>ster und Ordonsiui'user, ferncr Hospitu-ler, Kapeilen... etc.. in der Altniark Hrandeiiburg (14'^' .Iahresl)i'riclit des Altm;tM-k. Vereins fur vatcrla-ndische G., hrsg. V. Zcclilin.— sal/wedcl, isni-. 8").
.Midii V.i]. . a. der fran/œsisclu'u Koloniein lîrandenljurg-Preussen.— Horlin, 1685. 4«. — Cf. Cabril. et die Kolouic.
Satzmer (Dubislav-Gneomar von). Memoiren; von Eusemia, Crjunn lîal-
lestrem hrsg. — Berlin, 1881. S».
Satztncr (inconiar-lilrnst vonj. Zur G. der Krancke'sclien stiflungen und
der l'niversit.i't Malle. — Allg. Konservative Moiiatssclirifi fur das
christ!. Deutschland. Leipzig. "grand 8". .lalirgg. 16 188'.», l''"- semestre).
.\rticles utilisés au chap. 15 de l'ouvrage suivant.
— I.cbensbilder aus dem Jahrhundcrt nacli dom grossen deutschen
Kriegc.— Gotha, 1892. 8».
Saudé (Bhil.^ Mémoires des prhicipaux bienfaits que jay re<;u de la miséricordieuse bonté de Dieu pendant ma vie. — Manuscrit inédit, communiqué par M. le professeur Alb. Naudé. (Cahier do 121 pp. format petit 4".
Setlcs/iciin Kréd.). G. dor Stadt und des Amtcs Geldorn. — Krefold, 1863. 8«.
Scuv .MitUieiluvffcii ausdom Gebiotc historisch-antiqiiarischer Korschungen. Im Namcn dos mit dor K. Tnivorsitii-t llallo-Wiltonborg verbundoncn thiiringisch-sii'chsischcn N'orcins fiir F.rforschung des vatorlii'iidischen .\ltorthums und Erlialtung soinor Denkmalo hrsg. von dem Sekrctair desselben. — Halle, puis Halle et Nordhausen, 1834, sqq. 8".
Ncunnmn-Strrlfi.Uio Erziohungder Ilohonzollorn vom Grossen Kurfurston bis zur Gcgonwart. — Diisseldorf il888). l'élit 8".
Sicolaï (Friedr. . Beschroibungder Kngl. Mosidenzsta.'dte Berlin und Potsdam. — Berlin, 176'J. S".
— Anokdoton von K. Friodr. H v. l'r. u. v. ciiiigon l'ersonen die uni
Ihii waron.— Berlin et Stottin, 1788-I7U2. 12 fascicules polit 8". .Mcoloriits Alf. . Die bischti-ll. Wùrdc in Preussens evangolischer Kirche. — Kii'nigsltcrg, lH3i. 8".
— Erinnerungon an die Kin-fiirstcn von Brandcnbnrg und KoMiigo von
Preussen aus dem Hause lloiicnzoliorn hinsichtlich iliros \erhallens in Angelogehoiten dor Beligion und der Kirche. — Hambourg. IH38. 8».
Mt'iiiri/er f.\ug.-Herm.\ Dio liiiversitii-t Halle nach ilinm Eintluss auf geiehrte und praklische The(dogie. — Halle et Berlin, isi7. 8°.
Nitzsr/i (Cail.-Imm.:. 'riioolugischos \otum liber die ncue Hofkirchcn- Agt-ndi" imd dorcn wciti-re l-anfidirung. — Bonn, 1824. 8".
Soonliii Cari. V. . Hislorisclu! Vortr.rgo ;édito après la mort do l'autour par \\. .MuinriiOnrlicr,.— Loii)zig, 1884. 8".
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Nœthige Anzeigung wegen des falschen Scripti, so unter deii Titul : Ihrer Churf. Diirchlaucht zu Brandenburg, etc. Herrn Friderifi III, p.p. gewissenhatt'ter Glaubens-Bekcenntniss hin und wieder divulgiret worden. — Berlin, 1696. Placard 4°.
O'Rern. Deux sermons (dont l'un prononcé » au jubilé de la réception
des réfugiés franr-ois »).— Halle, 1787. 8°. Obstfelder J.-K.-Fr.). Die evang. Salzburger. — Nauraburg a. .S., 1857, S". 'Oelrich) J.-C.-C. . Beitr. zur brand. Geschichte.— Berlin-Stettin-Leipzig,
Opel (J.-O.). Statist. Mittheil.— Neue Mittheil. aus deni Gebiete. hist.-anti-
quarischer Forschungen : Halle et Nordhausen, 8°. Bd. 11 (1867), p.
125, sqq. Oatmann (Rob.). G. d. K. Hof-u. Garnison K.zu Potsdam.— Potsdam (1862). 8°. Otto. Die pomm. K. O. — Greifswald, 1854.8». Ouf/icr Benj.'.Génétbliaque ou Poëme sur la naissance de S.A. H. Mgr
le Prince d'Orange. — (Berlin (1708;. Placard f". Oven (E.-H -E. v.). Die presbyterial-u. Synodalverfassung in Berg, Jûlich,
Cleve und Mark. — Essen, 1829. 8°.
[Palmiè). Mémoire historique pour le .jubilé centenaire de la dédicace du
temple du Werder. — Berlin (1801). 8».
Panse (Karl). G. der Auswanderung der evang. .'^alzburger. — Leipzig,
Pauli (Carl.-Fried.). AUg. preuss. Staats.-G. — Halle, 1760-69. 8 vol. 4". Paulsen (Friedr.). G. d. gelehrten Unterrichts auf den deutsche Schulen
und Universitseten. — Leipzig, 1885. 8». Philippi. G. V. Frankfui^t a. O. — Mitth. des hist.- statist. Vereins zu
Frankf. a. O. Heft 5. — Frankf. a. O., 1865. 8». Pierson (John). K. Fr.W. I. v. Pr. in den Denkwûrdigkoiten der Markgrœfin
Wilhelmine von Baireuth.— Halle, 189(1, 53 p. 8" thèse de doctorat^. Plaintes justes et légitimes des Réfugiés venus de Suisse dans les États
de s. M. le Roy de Prusse. — (Berlin) ^1709). 4". Prpllnitz (Ch. L. b"" de). Lettres et Mémoires.— Francfort, 1738 (5<= édit).
2 vol. petit 8°.
— Nouveaux Mémoires.— Francfort, 1738 (2* édit.). 2 vol. petit 8».
— Mémoires pour servir à l'histoire des quatre derniers souverains
de la maison de Brandebourg royale de Prusse. — Berlin, 1791. 2 vol. in-12.
Porst {io\\.\ Kurtzer Auszug aus dencn vornehmsten Kngl. Preuss. Edicten und Verordnungen der Ghur-Marck Brandenburg, die etwa einem Inspectori, Prediger, Candidaten und anderen zu wissen nrethig seyn mœchten — (l''« éd., citée). Berlin, 1725. 4" (2'= édit. en 1727).
Pr. Jhrb. — Preussische Jahrbûcher. (Revue bi-mensuelle, formant 2 vol. par am. — Bei^in, 1858, sqq. 8» (tables en 1870 pour les vingtcinq premiers volumes).
Pr. Landrecht. — Fr. W. Kœniges in Preussen verbessertes Landrecht des Kœnigreichs Preussen.— Kœnigsberg, 1721, f».
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/•/•• l'ror. ///. — l'ivussischo Provin/.ial Hlfi-ttcr. — Kii'ni|4;sbf'r;î, 1820. sqq.. S". _ Hoviic loialc (U- la \ieilln-Prussc. Siiuitiiio aussi, do 1837 ;i \H-i2 : \(ilcii:ni(lithfs Arcliir: de lSi2 à 1H4C> : .l/r/f/r ////• ratcrLunitisrhr Iiitorsscn : de ]XW Ci 1HG() : Sciic l'rriins. rwv. lU.rttcr ei depnifi lïMJC) avec tiiinaison nouvelle, Alpr. Mojifttsscliril'l.
Pr. Slaahairli. — \vc]uy(^f=, do l'Hlat prussien, à Herlin. — Les pièces qui nous V ont ét('' connnuniquiM's sont cotées : Hep. 76,(3, et Uep. r2:2.;5, .'■> et 7 (aflairos ecclésiastiques concornanl parliculicremenl les Héfu- LCiés sous Frédéric-Guillaunie h''i.
Quickmauu (Dav.-Friedr.).Ordnung oder Sammlung derer in dem Kngl. Preuss.nzt.I^oinmernu.Fst.Camin,biszuKndedesl747"»Jahrespublicirten lùlicten. Mandaton und Uoscripten. — Francfort-s.-O., 1750. i".
/{. :'. M. — lîevue des Deux Mondes.
RaOr Carl-I-udw.-Heinv.'. Sannnlune: preuss. Tiesetze u. Verordnungen ^avec Supplénienl et labiés sous le titre de : Neues Hiiifsbucb fiir prakti.sclio Juristen^.— Halle et lierlin, puis Malle, lseO-25. IG vol. 8". ^vol. 1, de 1425 à 1789).
Ranl,i> (Leop. v.\ 12 Hucber preuss. (î.— Leipzig', 1874.5 tomes en 3 vol. 8". Worke. .\X\-X.\1X . La première édition parut en 18i7 sous le litre de : '.) Hiiclifr preuss. (1.
Rasmits. Die Famille stoscli ini 17 u. 18.1abrii.— Mittli. des bist.-statist. Vereins zu Frank!', a. O., 1S67, p. 1U4-110.
Rath f/rbcr iJ.]. Spener et le réveil religieux de son époque.— Paris, Ï8GS, in-l2.
Rauh. Wie nian Kircben baut. — Mittb. des Ver. f. d. fî. Potsdams. \dr- Irag 18S. H(j. \ , ]). 213-222.
Rfiiiinrr (1. W. v. . .Kclenm.i'ssipre Nacbricliten von Ilexenprozessen u. /aubercicn in dcr .Mark Hramli-nburu: \n\n 1G'«» bis ins 18<-- .labrb. — Ma-rk. Forscli. 1 18i.l\ 23G-2G.").
Rrnl-ljiri/l.lninrilir l'iir protestantiscbe 'l'iieologie und Kirclie. lu'Sg. v. .1..). Ilcizo;/ u. (;. L. /'//■//. — 2" édit. Leipzig, 1877-88. 18 vol. 8".
Rcrlaiii P.-Cbr.-Fréd.V Lettre à un ami de Cenève sur la constitution et la prospi'-rité des colonies francoises (kins les l'',tats du l{oi.— Herlin, 178S. 8". — Cf. Ei-iiKin.
Rpclnm (riuill.-H.-l''r. \ Mi'moire bistori(|ue publii- à l'oci'asion du jubil('' séciU;iire du temple cl di' la paroisse de la Louiscnsiadt.— Herlin, 1828. 35 |»p., petit 8".
Rct/. riDisisl. — " Hcgistre des actes consistoriaux du Consistoire de Hrriiu de ri'.glisc frani;oise » aux .\rcliives du consistoire frani;ais de HiMiln , tomes \' S(|q., 1713 à 17U). f".
Hvfllniiruf i\c S. M. le Hny de Prusse jiour réduire en PaiToisses les trois l'iglises frain;oises des Villes de sa Hésidence. avec les Heinonirances du (lonsisloirc frariçfùs contre ce Héglcment, les Memaniucs faites siu' les Hemoiiti'ances et la Hesolution finale de S. M. — Herlin (1715), 39 pp. 4" aussi dans Mylius, C. C. M., Tb. G. .\nb., n" 70;.
RcinUcck {i.-CiX Helra<-btimgen liber die der Angspurgisclien c:onfe.ssion eiilbalt<'iie mid damit verkmipfte go'tiliclie WalM'bciten.— Herlin et Lci|i/.ig. 1732-1717 : \) V(d. l". (2" édit. 17iO sqq. — Les vol. 5 ù U édités après la mort de Heinbuck par Canz).
Rcinbeck (J.-G.). Recueil de cinq sermons, trad. do l'allemand. — Berlin, 1739. 8°.
— Nouveau Recueil de quatre sermons, traduits de Fallem.— Berlin et
Leipzig, 1741. 8°.
ReinbeckiG.v.). Leben u. Wirken des D. Joh.-Gust. Reinbeck. — Stuttgart, 1842. Petit 8".
Relation dea meaiirea </ul furent prhcA de 1711 à 1713 pour introduire la liturgie anglicane dans le roïaume de Prusse et dans 1 electorat de Hanovre, éclaircie par des lettres et autres pièces originales relatives à ce projet. Trad. de l'anglais par .1. T. Muysson. — Londres, 1767. 4». — Cf. Kapp.
Relation Oc la maison des Orphelins, publiée à l'occasion de son jubilé centenaire. — Berlin, 1825. 27 pp. i».
Revidirte und nach denen neuern Kngl. Edicten, Mandaten u. Rescripten engerichtete und vermehrte Kirchen-Ordnung im Hzt. Magdeburg, wie auch in der Gf. .\Lansfeld Magdeburgischer Hoheit, samnit einem vollst. Anhange dei'er von a» 1680 bis 1739 publicii^ten Ordnungen, Edicten Mandaten, und Rescripten von Consistorial-Kireli- Stiffter-Universitîet-Schul-Hùspitalia- u. Ehe- auch anderer geistl. Sachen. — Magdebourg, 1740. 4". — Nouvelle édition, accompagnée de pièces complémentaires. — Alagdebourg, 1857. 8".
Reyer. G. d. franz. Colonie in Preus.sen. — Bei^lin, 1852. 8".
Richter (Am.-Lud.). Lehrbuch des kath. u. evang. K. R. — 1'= édit. 1842. 6"^ édit. hrsg. v. Dove. 8'= édit. beart. wDove u. Kahl. Leipzig, 1886, 8°.
— G. der evangel. Kirchenverfassung in Deutschland. Leipzig, 1851. 80.
— Beitrœge zum preussischen Kirchenrechte lirsg. v. P. Hinschim.—
Leipzig, 1865. 8°.
Ritershausen (D.). Beitrœge zur G. des Berliner Elementar-Schulwesens,
von der Reformation bis 1836.— Mœrk. Forschungen, 9 (1865;, 178-317. Ritschl (Alb.). G. des Pietismus. — Bonn. 1880-86. 3 vol. 8». Rœdenbeck (K. H. S.). Beitru-ge zur Bereiclierung u. Erhieuterung der
Lebensbeschreibungen Fr. W's I u. Fr.'s des Grosscn, K. v. Pr. —
Berlin, 1836-38. 2 tomes en 3 vol. 8». Rogf/e (Ad.). D. Heinr. Lvsius in Litauen u. Masuren.— Altpr. Monatsschr.
Roç/f/e (Bernh.). Die K. Hof-u. Garnison Kirche zu Potsdani. — Potsdam,
' 1884 (2'^ éd.). 8».
Roth (Gottfr.-ChristV Kurzer, doch vollsta'ndiger Auszug der in den
Pommerschen Kirchen-u. Consistorial-Ordnungen, deuen .Synndal-
statutis u. Landtagsrecessen, auch in denen Kngl. Preuss. u. Cluu-.
brandenb. ausgegebenen Edicten. Befehlen u. I^escriplen behnd-
lichen, das Kirchen- und .Schuhvesen im Hzt Pommern u. Est.
Camin betretïenden Gesetzen u. Veroi'dnungcn... — stcttin, 1767. N".
Saint-Martin (C.-L.). Rûckblick auf die Stiftungszeit der franz. reform. K. in den Kngl. -Preuss. Staatcn. — Berlin, 1831. 32 pp. 8».
Sammliinr/ auserlesener Materien zum Eau f/cs Rciclies Gottes. — Francfort et Leipzig, 1731-36. 8«. Livraisons (Stikk) 1 à 32. — fortgesetze Sammliing... — Leipzig, 1736-37. Livraisons 33 à 48. — Verbesscrte Sammlunq...
— Leipzig, 1737-1743. Livraisons 1 à 32.— Kloster-berf/ische Sammliinfj...
— Leipzig, 1745-1771, Livraisons 1 à 40. — Au total, 15 vol. 8" (Revue mensuelle dirigée par Stei)inietz;.
Saijoiis (A.). Histoire de la littérature française ù l'étranger depuis le commencement du dix-septième siècle.'— Paris, 18.53. 2 vol. 8°.
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Scliaub (K. U.1. Kirchen-u. Schulchronik der reform. Gemcinde zu lîie-
lefoUI.— Hiolofold, 1832. 8".
Schauroth (Kb.Chr. W.v.). Vollst. Sammluiiî,' aller (:oncluRorum,Schrei-
bon und andiTor ûln'i^aMi Norliandlmigen des p.p. Corporis Evange-
licorum. — liatisbonne, 1751-52. 3 vol. f". Scherr (4oh.). Deut.sche KuUur-u. -Sitteng. — Leipzig, 1870. 8° i,6*^ édit). Scliild (Er.). iTsprung und erste Gestalt desj^euss. Eeldpredigeramtes.
— Heiheft zuin Milita-r- Wochenblatl hrsg. v. v. hibeV. Uerliii, 1880 îHeft, 8, p. 390-430) 8". — .Vrticles utilisé dans l'ouvrage suivant.
— Der preuss. Feldprediger. — lusleben, puis Halle, 1S88-90. 2 vol. 8". SchUrhthabir (Ant. Gotlfr.}. Evang.-Lulh.-Mindisclie K.-C. — Minden,
1753-55.5 vol. petit 8". (l'«édit. à Francfort et Leipzig. 1749 sqq.). Schlosser (Fr. Chr.). G. des W'^ Jahrh. — Berlin, 1879. 8 vol. S» et tables.
(5« tMit.).
Sclimidt (.loh.-Lor.). Die gœttlichen .Schriften vor dcn Zeiten des Messie
Jésus— 1,1"= partie, seule parue). Wertheim, 1735. i". Schmidt (Val.-H.\ Die .S'-Petrik. in Berlin.— Berlin, 1810. 8". Schmiilt (.lul.^. G. des geistigen Lebens in Deutschland von Leibnitz bis
auf Lessings Tod, 1681-1781. — Leipzig, 18(i2-6t. 2 vol. S".
Schmoller {(tui>t.\ Die innere Verwaltung unil der preussisehe Beamten stand unterFr. W.L— CinqarticlesdansPr. Jahrb,187(>,tonies 25et 26.
— Das Suitdtewesen unter Fr. VV. L — Cinq articles dans Zs.f. pr. G.,1871-
75, tomes 8 î\ 12.
— Die preuss. Kolonisation im 17 u. 18 .lahrh. (Schriften des Vereins
fur Socialpolitik, t. 32. — Die Verwaltung Ostpreussens unter Fr. \V. L (H. Zs. 30 (1873\ 40, sqq.), et nombreux articles dans divers journaux et revues sur l'histoire économique des Ltals brandebourgeois prussiens aux deux dernieis siècles. Schueiifrr iL. . Ist Gundling in einem Weinfasse liegraben wordcn?
— Mitth. des Ver. f. d. G. Potsdams, XOrtrag 124, Md. 3, p. 428-435. Schœncr Groascr Dank dem Herausgeber des Briefe <• l'eber don Heli-
gionszustand...» — Francfort et Leipzig, 1779. 32 pp., petit i<'>A'.HJlrich.
Scliraiitnihacli (Ludov. Cari. Freiheir v.). Der tiraf von Zinzendorf und die Brudergemeine seiner Zeit. Hrsg. v. Fr. \V. Kirlbiii;/. — Leipzig, 1851. 8".
Srlnrrk H.). Fr. W. I v. Pr. — Minden, 188S. 8o.
Sriiiihart'M.-W.). Topographisch-historisch-statisticheBeschreibungder Stadt liielefeld. — Bielefeld. 1835. 8".
Scintite (J. Fr. v.). Die G. der «JucUen und Literatur des canonischen Hechts. Le tome 3, .Stuttgart, 1880. du seizième audix-neuviùmesiècle, comprend 3 vol. H°. —
.Sc/tM/<; (Ahv. . .\lltagslel)en ciner deutschen Frau zu .\nfang des 18»'-° Jahrh. — Leipzig, 1890. 80.
Schiilze ((>.). liericid ùber das K. franz. Gvnmasium in don Jahren 1689- 1889. — Berlin, 1890. 8->.
Scfninuinn (J.-Chr. Gottl.V (;.des \'olkssehuhvesens in der Altmark.— Halle, 187L 8".
Schufirzr. G. des chemaligen stn-dischen Lyceums zu Frankfurta. O. von 1329 bis 1813. — Mitth. des Hist.-Stat.-Vereins zu Fraid<furt a. O., 1873, p. 65-136 .
— Aus dem liciscjournal des weil. Cand. theol. spn-tern Prof. u.
Prodigers an den réf. K. zu Frankf. a. ()., E. H. D. stosch. gefuhrt in den J. 1740-42. — (Jahresbcricbti! u. Mittb. des hist.-stat. \ercins zu Frankfurt a. O., 18«;7, p. Il!-i2in.
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Schicetaclike (Gust.V Codex nundinarius Germanife litterata3 bisecularis. — Halle, 1850-77. 1 vol. f».
Scottl (J.-J.). Sammlung der Gesetze und Verordnungen, welche in dem Hzt. Cleve u. der tîf. Mark ùber Gcgenstœnde der Landeshoheit, Verfassung-, \'er\valtung und Rechtsptlege ergangen sind, vom J. 1418 bis zum Kintritt der Kngl. Pr. lieg. im Jahre 1816. — Dusseldorf, 1826. Quatre parties dune seule pagination et tables; le tout formant 2 vol. 8".
Seckendor/J' (Theresius, Freyh. v.). Versuch einer Lebensbeschreibung des Feldmarschalls Grafen vôn Seckcndorff. — .S. 1. 1792-94. 4 vol. petit S".
Seckendoiif (Christ.-L.-baron de). Journal secret. — Tubingue, 1811. 8".
Seligo. Ueber die « Potsdammische Quintessentz » (Mitth. des Ver. f. d. G. Potsdams.Vortrag. 114, Bd. III, p. 303-334 .
— Ein Hofnarr als Potsdamer Gescbitchsschreiber (Milth. des Ver f d. G. Potsdams. Vortrag. 123. Bd III, p. 418-427;.
Semler (J.-S.). Hallische Sammlungen zur Befœrderung theologischer Gelehrsamkeit. — Halle, 1767-1770. 4 livraisons formant 1 vol. 8°.
Soldan \\. G.). G. der Hexenprocesse. 1'"'= édit. 18i3. — Nouvelle édit. remaniée par H. Heppe. Stuttgart, 1880. 2 vol. 8».
Spangenberg (.\ug.-Gottl. .LebendesHerru Nik.Ludvv. Grafen und Herrn von Zinzendorf und Pottendorf. — Barby , 1773-75. 8 parties d'une seule pagination formant 1 vol. 8".
S^talil (Friedr.-.Iul.;. Die Kirchenverfassung nach Lehre und Ilecbt der Protestanten. — Erlangen, 18iu. 8».
Statistische Mittheilungen ans den deutschen evang. Landeskirchen vom .labre 1883 fSeparat-Abdrack aus dem « AUg. Kirchenblatt fur das evang. Deutschland, 1885;. — Stuttgart, 1886. 22 pp. 8°.
Stelnen (Joh.-Dietr. v.). Westphœlische Geschichte. — Dortmund, 1749. Puis (en 2« édit.), Lemgo, 1755-60. 32 fascicules formant 4 vol. petit 8".
Stengel. Voyez Eisenberg et Stengel.
Stenzel (Gust.-Ad.-Har.). G. d. pr. Staats. (Collect. Heeren et Ukert.) — Hambourg, 1830-54. 5 vol. 8° 'de 1191 à 1763). Continué par Reimann.
Stille (W.). ZurG.der religioîsenDuldungunter den Hohenzollern. (Programme de l'école réale de Sondershausen^. — Sondersbausen, 1889. 4°.
StiUfr/ed (U.-G.). Die Titel und W'appen des preuss. Kœnigshausesbist. erkeutert. — Berlin, 1875. 4».
Stosch. ^'oy. Schivarze.
Stoelzel (Ad.). Brand.-Preussens Hech^^i^erwaltung und Hechtsverfassung. — Berlin, 1888. 2 vol. 8".
Strehlke (E.). Ein Kloster auf dem Tannenberger Schiachtfelde. — Alpr. Monatsschr., 7 (1870;, 43 sqq.
Streit (L.). Verzeichniss der Uektoren der Universita-t Frankfurt a. O., (de 1706 à 1811).— .lahresberichte u. Mitth. des hist.-statist. N'ereins zu PYankfurt a. O., 1867, p. 132-136.
Stuht (P.-Ph.). Kurzgefasste îS'achricht von dem Ursprung und den wichtigsten Veramderungen der Georgen-K. in der Kœnigstadt. — Berlin, 1789. 8 pp. 4".
Siissmilch (.l.-P.). Die goUtliche Ordnung in den \'erienderungen des menschlichen Gesclilecbtes. — 4'= édit. Berlin, 1775. 2 vol. 8°.— Compléments édités par Muinann. — Berlin, 1787. 1 vol. 8».
858 appf.ndicf: premif.r
ThubauU ;Dien(l.\ Mes souvenirs de vingt ans do séjour à Berlin. —
Paris, an XII. 5 vol. A".
T/iO/»cA- (A.\ Vorgeschichto dos Hationalismus. — Hallo, 1833-1.%2.— 2
parties en t vol. S».
T[olaud] (i.). liolation dos cours do Prusse et de Hanovre, avec les carac-
t(''res des piincipalos personnes ([ui les coniDoscnt. — La Haye,
ITCMJ, petit f<".
Tollin {H. . r,. dor franz. Colonie in Frankfurt a. O. — Mittli. des hist.-
statist. Vercins zu l'Yanivfurt a. O., 186H.
— Die franz. Colonie in Oranienljurg, K(i>peni< k und Hheinsborg. — Zs.
f. pr. C, r^ tlSTGi, S32 sqcj.
— Articles sur les colonies françaises et wallonnes du Magdebourg.
Geschichtsbl.fûr stadt und Laiid Magdeburg, U (1876), et 24(1889;.
— Nombreux articles sur l'histoire des Réfugiés et du Hefuge dans
Koloniv et Franz. Colonie.
— G. dor franz. Colonie von Magdeburg.— Halle et Magdeburg, 1886-94.
3 tomes eu G vol. 8".
To/j/io//'. Nachrichton ubor die hfphoren Sohulanstallen. wolcho in Essen
vor der \oreinigung dorsolben zu <iom jotzigon (iymnasium (1819)
bestandon haben. Programme du gymnase d'Kssen).— Essen, 18G2. i". Tœppen M.). Die Einriciitung der Elomonlarschulen im Ortolsburger
Hauptamte untor dor Hcgierung. K. Vv. \V. I.— Ali)r. Mdiiatssoiir.,
3 il8(J(') , p. 302-311.
— Ueber die Wallfarhten nach Tannenborg (1720'. — Alpr. Monatsschr.
13 (187G), p. i9G sq.
Tttttlr 'U.\ History of Prussia. — Hoston, 1888. 8". T. 1, jusquon 1740).
[Ulrich) Joli. -Hein. -Friedr.\ l'ejjor den |{eligionszustand in don preussischen .*>;taaton seit dor Hi-gierung l-iicdrioiis des Crosson. — Leipzig, 1778-80. 5 vi»l. petit 8". "Cei (nivra;;e a provo(iuo une curieuse pol<mi(iue. \oy. Ihrirliliijunf/fn.... Hrriijinu/... Klnriirctlun;i...,(ierichtstd;/..., Moniiiiicnl..., Sclunicr f/rosscr Davh... Cf. .(.-/..).
Vngeuittcr {0.\ Die Kamigsbcrger goistliehou Melddionluulier des 18 Jalirii.— Allpr. M(tnalssohr., 7 (1870 , 1-12.
Unscliuliliffr Snrfirirfilni yow alton und nouen tlioologischen Saclion. — Hevue paraissant tous les deux mois et formant diaquo année un gros volume X'\ avec compir-ments ei laliles. Dirigei; par \al.-l-;rnst Locsi/nr.— La première année parut l'ii 1701 à Wittonberg, 8", sous le titj'o de : .l//cs inid .\riirs ans dem Schatz tlieol. Wissenscliaft. — De 1702 à 1712 à Leipzig, sous le litre de : lUi^rlutldiric Suclirirlitcn von alton, etc.— De 1713 à 1719, à Leipzig, ave<' un titre plus long : Unsr/nilil. \/irlir. von altiMi und nouen theol. .saclien, dariunou von liiichern. Irkuiideu. (^oiitroversion. Ver.i'uderuugen, Anmorkungen, Norscbhi'^'cii. u. d. g...— De 1720 à 17iO, à Leipzig, sous un nouveau titre : l'orh/rsrlztr Siiiiiiiiliiii;/ nm alteii u. nouen tiienl. Saclien. — D(î 173.") à 17U). cliaipu^ fascicule est accompagne d'une livraison suiipli'-mentaire. paginée à part et dont ronsomldo forme un vol. par an, intitule : Friihausiiclcsoïc Friichtc dor theol. Sammlung von alteii und noufii llieol. s.ichon.— .\u total, de 1701 A 1740, ■W Vol. H". — Tables pour li's années 1701 A I71h ^L(Jipzig, 171G. 8"! ; 1711 A 1720 J.eipzig, 172s s-. \.,v, pln^ IrnU. ji. 220, noie 8.
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l'-« édit. 1830; 2e édit. Berlin, 1846. 8°. V[ieu] (Ptierre], M[inistrej). Le bonheur des Réfugiez dans le Brandebourg-,
envers burlesques. — Cologne sur la Sprée, 1693. Petit 8<». Voigt {Fr.. G. de^ brandenb.-preuss. Staates. — l'« édit. 1860: 2<=, 1867;
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blit'lter fur Stadi u. Laiid Magdeburg. 22 (1887), p. 73-78i. 2.S. /'. K. II. — Zeilschrift fur Kirchenreclit, p. p. lUcli. Dore, puis par Dovc
et Fricilhi'iy. — Merlin, puis Tubingue, puis Fribourg on Br. ei Tubin-
gue, 1861, sqq. 8".
Z.s. /'. pr. (j. — Zeitschrift fur preussische Geschichte und Landeskunde
;,6 livraisons formant 1 vol. par ani. — Berlin, 1864-1883. 2() vol. 8°. y.cihe [H.-V.\ Eriamterungen und Ergtunzungen der Zus.i'tze des ostpr.
Provinzialrechts zum Kinhen-und .sciiulrechte. — Kd'nigsbcrg,
Zeitfuchs \Joh.-\rnd.). .Stolbergische Kirchen-u. Stadthistorie. — Francfort et Leipzig, 1717. 4°.
Zcller (Ed.). Vortr.ege und Abhandlungen geschichtlichen Inhalts.— Bd. 1, Leipzig, 1865. 8".
Zellev (J.). Zur kirchl. Statistik des evang. Deutschlands im .1. 1S(;2. —
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Zinzemlorf {L. de). Abrégé des discours prononcés à Berlin, traduit de
l'allemand. — Londres, Amsterdam et .Vltona, 174i. 3 vol. 8°.
— Il£p\ 'ExjToO, das ist: Naturelle Hellexiones ùber allerhand Materien.
— .S. 1. n. d. (1746-i8>. 10 fascicules formant 1 vol. 4".
RÉPERTOIRE THRONOLOGIQUE
LÉGISLATIOIV ECCLÉSIASTIQUE PRUSSIENNE
sous FREDERIC-GUILLAUME I"
La présente liste comprend les édits ecclésiastiques de Frédéric- Guillaume l<"'. Par cdit. on entend ici tous les actes administratifs, quelle que soit leur nature (depuis l'ordonnance à titulature solennelle jusqu'à la lettre intime du monarque;, qui desceinlent Ja filière hiérarchique. On a donc exclu systématiquement tous les documents qui montent l'échelle administrative, et auxquels on peut donner le nom générique de rapports. Quelques textes peuvent rtre qualifiés d'horizontaux : ce sont les « rapports immédiats » du ministère au roi, en marge desquels se trouve la décision souveraine; on les a généralement assimilés aux édits.
Tous les édits ecclésiastiques prussiens publiés du 25 février 1713 au 31 mai 1740 et imprimés soit immédiatement soit plus tard, figurent dans le répertoire, même ceux dont ou sait la date exacte, mais qui ne sont connus que dune faron incomplète, par citations, extraits, analy.ses, allusions ou Citations. Ces- derniers sont désignés par l'abréviation cit. = citation.
En ce qui concerne les catholiques, les réfugiés, les colons salzbourgeois et bohèmes, les juifs et l'assistance publique, ainsi que pour les lettres personnelles du roi et les documents inédits des archives, une sélection s'imposait. En effet, certains de ces textes sont d'une réelle insignifiance, surtout quand ils ne se rapportent qu'à une seule personne ou à une seule affaire (telles sont certaines pièces d'archives ou lettres privées du roi) et d'autres se réfèrent non à l'administration ecclésiastique, mais à la politique étrangère Y'dits concernant les catholiques et les colonsj ou à la politique économique et financière (édits
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ronceruaiit les colons, les juifs cl lassislancc publiiiue . On na retenu de ces édits quo ceux dont l'i-tude ofîrc un intérêt direct pour l'étude ^ V'iî» des alTaires eccli'-siastiquesTlnversoment, on a relevé parmi les édits militaires, financiers, économiques, judiciaires et de police gi-iiéralc les plus notables de ceux qui ont quelque importance au point de vue ecclésiastique.
Une pareille table était plus facile à dresser longue que l)rèvc, mais sera plus utile ù consulter brève que longue. On sest efforcé de donner tout l'essentiel, mais rien que l'essentiel. I,es notices qui ont été consacrées à chaque édit se composent de cinq éléments :
1. La iliite. les mois étant notés par leurs chiffres (1 = janvier..., 12 = décembre, d. d. = daté du ;
2. /.(' lieu qulsulîit i\ indiquer, en gros, quelle est l'origine de l'édit; un tiret remplace le nom de lieu, quand celui-ci n'a pas été conservé;
3. Le titre ou l'indication très sommaire du contenu de l'édit et, éventuellement, le nombre des chapitres cl des articles:
4. L'endroit de la publicntion. ce qui suflil à indiquer, en gros, quelle est l'adresse de l'édit. I-'abréviation />. y>. =: publié pour; ?j. = pour. Eventuellement, on indiquera la confession pour la(iuelle l'édit a été rédigé : /»///. = luthériens; réf. == réformés allemands; calv.= calvinistes ou réformés français; cat/i. = catholiques.
Les références, lesquelles sont de trois ordres
A. Iié/ae)ice$ siinides ou indications bibliographiques du texte de l'édit pulilié in extenso:
n. Héférenres dver la mention «cit. », ou indication bibliographique de l'édit cité par allusion, extrait ou analyse. 8auf exceptions motivées, il a paru inutile d'indiquer les l'éférences des citati(jns pour les édits déjà connus par référep.ces simples. Quand le cas se présente, l'abréviation cit.no se rapporte qu'à la référence qui précède immédiatement. Kn particulier, nous nous sommes abstenu d'indiquer les citations faites dans les notes au cours du volume, de même que dans les notes nous n'avons généralement cité que les plus importantes des expéditions dédits. Notre travail et notre table se servent ainsi lun à l'autre de complément nécessaire.
<:. Concordances, mins Ici seulement où elles paraissaient indispensables. Ici plus qu'ailleurs encore et quoi qu'il en coûtât, il importait d'êtrcî bref. Les concordances sont, il est vrai, connue la clef du n-pertoire, mais leur nombre est indi'lini. 'i'ous les édits (lci)endent, en cH'et, d'une ou de plusieurs séries, et la plupart contiennent plusieurs considérants et dispositifs, l'our chaiiuc edit, il eût donc fallu inrliquer autant de doubles concordances que de séries et de dispositifs.
25-2. Avènement de l-'rédéric-duillaume I*^^'. r.-3. (levés.— Deuil pul)lir. pour la mort de Frédéric I"'— i^.CInes-Mar/,:
— .Sccttli, 11" (i.V.).
1 '»-:!. /'.)/(i////c-<//r-Sy/rrc. — Mariages mixtes eiili'e protestants et catholiques — à 1,1 régence de Teclclenliari/. — .lacobson, i:.d.(j.,ïh.i, l5d.:?,vol.2,p. V'J2: I.ehiiianh, I.p.bdT.n"'»;".».
RÉPERTOIRK CIIKONOLOGIOLF. DES I'DITS. 1713 863
18-3. Cûlognc-mw-Sprce. — Deuil public pour la mort de Frédéric I«'', — p. Drandcbourr/ — C. C. M., Tli. 1, Abth. 2, n° 91.
18-3. — Concession d"une chapelle à la colonie française de Filvstenwalde. — Muret, p. 217 (cit.)
23-3. Clcvc:>. — Deuil public pour la mort de Frédéric I" — p. Clèves- Marh-. — .Scotti, n° 059, Beinerlc.
31-3. Colojuc-siir-Sprrr. — Cérémonies funè])res pour la mort de Frédéric l'^' — p. ]ira)ul.flH)Ur(/.~C. C. M., Th. 1, Abth. 2, no92.
13-4. Cléves. — Sur le formulaire des prières officielles pour les autorités constituées — p. ClcLca-Mark. — tScotti, n" ôGI.
21-4. Coloync-aur-Sprce.— « Rang-Règlement » pour la cour rui/nlc. — C. C. M., Th. 6, Abth. 2, n» 70.
10-5. Berlin. — Confirmation des privilèges de Torphelinat et du ptcdagogium de Halle. — C. C. Magd., Contin., n° 13.
21-5. Kivniijsherii. — Interdiction de se livrer à certains commerces le dimanche. — Aux baillis de l'iuaac. — C. C. P., I, 70.
28-5. Berlin.— Cnntre le prosélytisme catholique — à la régence de Mai/debourij. — Lehmann, I, p. 783, n'' 753.
30-5. Berlin. — Confirmation des privilèges de l'orphelinat et du pteda-
gogium de Halle. — Dreyhaupt, II, 163-1(3(3. 17-(3. — Lettre du roi à Francke sur Tliuinasias.— Kramer, .Vt,7(c' Bcilr.,
p. 153, sq.
S-7. Berlin. — Autorisation aux Mennonitcsde s'établir dans le baillage
de Tilsit en l'rnsae.— Andersen, Allpr. Monatsschr.,"X
ll873;, p. 90, sq. (cit.)
10-7. Berlin. — Fondation du Directoire réformé et instructions pour les membres dudit collège. — Stengel, Beitrsege zur Justizi:crfas>iunr/ itnd dcrjurialixchen Literatur in dcn Prciiss. Staaten, Bd. 7, p. 95, sqq. , Halle 1799;; Mittli. «hs der Verwallunu der geiallichen, UnterrichU-und, Medizinal- AnqeU'fienlieitcn in Preussen. Jahrgg. I (Berlin, 1848), Heït. 5, p. 391-iOO; v.' Muhler, p. 219-222 icit.).
12-7. Berlin. — Organisation des collectes trimestrielles pour les réfectoires gratuits de Halle. — p. Maydchouri/. — Revid. Magd.'lv. O. (éd. 1739 , Anhang, n» 31: Dreyhaupt, II, 118-121.
18-8. Berlin. — Publication de Véflit précédent pour la Poniéranic — (Juickmann, p. 416-418.
19-8. ColOfjnc-xar-Sprée. — La colonie wallonne de Magdcbourg sera subordonnée au Directoire réformé allemand.— Bode., p. 142.
12-9. Berlin. — Organisation des collectes trimestrielles pour les réfectoires gratuits de Halle. — p. Brandebourf/. — Porst, p. 5t (cit.).
lG-9. — Les Mennonites seront dispensés des enrôlements militaires en Prusne. — Behcim-Schwarzbach, /•'/•. IV.s / Colonixationswerk in Lithaucn, p. 315 n» 16 (cit.)
19-9. Kirnigubcrg. — Police des enterrements — au consistoire de Samland. — C. C. P., I, n" 16.
n-lO. Berlin. — Cas où les gens d'Eglise sont exemptés des servitudes militaires. — p. Brandcbourq, — C. C. M., Th. 3, Abth. 1, n" 121.
17-10. — L'édit du 16-9 1713 sur les Mennonites en Pr/zs.se est imprimé — Beheim-Schwarzbach Pr. l\ '.s / Colonisationsiverk p. 315 n« 17 (cit.).
f<Ot APPENDICli II
2i-l0. Berlin.— Constitution des églises réformées allemandes {Kngl. I'rfU>is. Ernnçf. îicf'ormirtc Inapcctionn-I'reahifterial-Clasaical-ili/intHDiioi-und Scliiil-()r>hiini!iJ avec appendices et roiifessions do foi. — p. p. liKinilchoiir;/ seulement (bien (pie théoriquement nestiné<^ à tous les réformés allemands des l-;tats prussiens, pays rhénans exceptés). — C. C. M., Th. 1. Al)tli. 1. n" S3: NJoser roi/), jnris evatif/el. ceci., t. 2, p. KKit à Il3i: Uahe, Hd. 1. .\btli. 1. p. 321 sqq.: appliquée partiellement, quoique non publiée en [iavenshn-f/ (.lacobson, l'rciiss. K. It.. p. (i5) et en TccUlcvburq ilO-4 1717), non publiée en Mfuidcbonrq (C. C. Magd., Corit.,p.98).
2il-\0. Kunir/tibery. — Mariage des serves du roi en l'rinise avec des hommes libres.— .Arnoldt, l'reitss. K. (i.. p. 776 (cit.); C. C. P., I, 33 (cit.\
11-11. /;<■/■//?/. — Nombre des parrains et témoins militaires et civils que les sohiats peuvent convier au ba]itéinc de leurs enfants.—C. C. M., Th. 3.Abth. 1. n« 124: Porst, p..=i3 (cit.\
22-11. /;c77/». — Confirmation des privilèges de la colonie des Palatins de Maijdcbonnj.— C. C. Magd., Cont., n» 22.
2'i-\]. Kiriiif/sberg. — Mariage des serves du roi en /'i«.s-sc avec des hommes libres. — C. C. P., I, 33.
iO-l\. Berlin. — Jubilé de la conversion de Jean-.Sigismond à la confession réformée. — p. Brandebourg (réf.) — C. C. M., Th. 1, Abth. 2, n» 93.
i-l. Berlin. — Procédiu'c que doit suivre le consistoire supérieur français agissant comme collège judiciaire. — C. C. M., Th*. 1, .\bth. 1 , n» 84. 7-1. Berlin. — La fête du couronnement de Krédi-ric l< sera remise au dimanche suivant. — p. p. Brandchourq. C. C. M.. Th. 1, Abth. 2, n°9i, Porst.p. 3i (cit.^: p. .1K7(/c^..C. C. Magd., cont., n" 14; p. Cli'ves-Marl,: d.d. 11-1. 11-1. Clcifs. — Publication p. Clèrvs-Mnii: de liHlil précé-denl. — Scotti,
I.'j-l. Itcriin. — Certificat à fournir au pasteur par les paysans avant la célébration de leur mariage, attestant "qu'ils ont fait des jilantations d'arbres fruitiers. — p. Brandebourg. — Porst, p. 42, sq. (cil. .
21-1. //c)7/». — Défense daller à l'étranger sans permission royale.— p. p. Brandebourg et l'russc. — C. C. M., Th. (i, .Vbtii. 2, n» 79: C. C. P.. III, 30(;.
Promesse aux réformes du Tcrldcnhuig de les protéger
contre les catholiques.— I.ehmann, I, p. S67, n" 930. Le roi contribuera aux dépenses de réfection des églises dont il a le patronat. — p. ji. l'omcranie, (Juickmann, IMM): cl p. Hiirctisherg. Jacobsoii, (1. d. Q., Th. 4, Hd, 3, Vol. 1, j). 21^s cit.).
Sur l'administration des revenus ecclésiastiques. — Au directoire du Dôme (réf'.j de Berlin. — C. C. M., Th. 1, Abth. 1, n<> S5.
Détermination (dans un sens restrictif) des privilèges des colons frani;ais de Maf/debourg. — C. C. Magd., IV, n- 70, p. 220.
Berlin.
Berlin.
Berlin.
Berlin.
24-3. Berlin. — Les luthériens ont la même liberté de culte que les réformés —à la régence de Cléves-Mark. — Scotti, n«684.
24-3. Clèves. — Le deuil public pour la mort de Frédéric I" est levé p. Clèrrs-Mark. — Scotti, n" 659, Bemerk.
28-3. Berlin. — Certificat à fournir aux pasteurs par les veufs ou veuves avant la célébration de leur second mariage. — p. p. Brandebourq : G. C. M., Th. 1, Abth. 2. n» 95, Porst, p. 85 (cit.); p. Clêves-Mark. d. d. 29-6 ; Scotti. n» 692.
29-3. — Les luthériens ont la même liberté de culte que les réformés en Mark.. — Jacobson, G. d. Q., 4, 3, 1, p. 206 (cit.).
7-4. — Règlement intérieur de l'Eglise Saint-Paul à Brandenbiirg.
— M. W. Heffter, p. 10, sq. (cit.).
10-4. Berlin. — Déclaration touchant les quinze années de franchises des réfugiés français et de leurs enfants. — p. p. Brandebourg (calv.\ et p. Magdebourg. — C. C. M., VI, Anhang, n° 69: C. C. Magd., IV, n" 7L
20-4. Berlin. — Pénitence ecclésiastique en cas d'adultère. — p. Magdeb.
— C. C. Magd., Cont., n» 20.
26-4. Berlin.— Déclaration touchant les quinze années de franchises des réfugiés français. — p. p. Brandebourg : C. C. M., Th. 6, Abth. 2, n»'84; et p. Cléves-Mark, d. d. 23-10.
30-4. Clcvex. — Collecte pour la construction de l'égUse de l'Hôpital
Frédéric à Berhn. — p. Cléves-Mark. — Scotti, no686. 1-5. Berlin. — Cas où les pasteurs sont exemptés de l'accise. — p. Bra/i-
debourg. — Por&t, p. 3, sq. ^cit.).
4-5. Berlin.— Sur la Visitation des cloitres catholiques. — à la régence de Magdebourg. — Lehmann, I, p. 783, n» 754.
2(1-5. Berlin. — Confirmation du privilège de la colonie juive de Berlin.
— C. C. M., Th. 5, Abth. 5, cap. 3. n» 31.
22-5. Berlin. — Sur le formulaire des prières officielles pour les autorités constituées, — à la régence de Kœnigsberg. — Arnoldt, l'reuss. K. G., p. 749;cit.), et 1-6 1714 (cit.).
23-5. Berlin. — Approbation des décisions du synode réf. de Tecklenburg
de 1713. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2,
28-5. Berlin. — Confirmation du rabbin de Berlin. — C. C. M., Th. 6,
Abth. 2, no 85.
30-5. Clèves. — Sur le formulaire des prières officielles pour les autorités
constituées. — p. Cléves-Mark. — Scotti, n» 661, Bemerk.
1-6. Kœnigsberg. — Sur le formulaire des prières officielles pour les autorités constituées. — p. Prusse. — C. C. P., I, 34.
2-6. Berlin. — Sur le formulaire des prières officielles pour les autorités constituées. — p. Brandebourg. — C. C. M., Th. 1, Abth.l, n" 86; Porst, p. 70 (cit.).
15-6. Ka-nigsberg. — Durée des bourses accordées aux étudiants en théologie de l'université de Kœnigsberg. — C. C. P., I, 84.
20-6. — Privilège de Ihopital (réf(jrmé, de Halle. — Dreyhaupt, II, 263
icit. .
27-6. — Création de lalumnat, pour les cand. theol. réformés au Dôme de Berlin. — Li.sco, p. 102 et 180 (cit).
29-6. Berlin. — Certificat à fournir aux pasteurs par les veufs ou veuves avant la célébration de leur second m.ariage.— p. Prusse.
— Arnoldt, Preuss. A. G., p. 776 cit.,. cf. 28-3. 1714.
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l-r. Hcrliii. — Coiilrr li's |)olt''iniqii(>s irritantes outre lutin-ricns et rcroniiés, — au Directoire rcjonnv tic licrli)i. — l)itoricii. p. 239.
I"'-:. llnlle. — Certificat à fournil aux pasteurs par les veufs on veuves avant la releliratinn de leur second inaria^^e. — p. .M<i;i- 'lrli,)nr;/. — i'.. <".. Ma^d.. Conl., n" x'k Hcviti. Maj^'d. K. O. éd. 173'.) , Anliauy-, ii" .")3.
3<>-7. sldrifurd. — ('omme l'odit précédent. — p. p. l'oinvruiiic. — Ouickmann, 13tty.
31-7. Ihriin. — Contre les polémiques irritantes entre lutliériens et
réformés. — p. Bnmdcbouru (luth.). C. C. M., I, 1, 87. 4-ïi. Berlin.— Contre les polémiques irritantes entre luthériens et; réfdrnies. — p. liranilebour;/ (luth.'. : C. C. M., I, 1, SX.- Diterich, p. 258, sq. ; Porst, p. 44 (cit.). — p. l'rusae C. C. P., I, 36.
C-s. Kirniij^bcr;/. — Certificat à fournir aux pasteurs par les veufs ou
veuves avant la célébration de leur second mariage. —
C. C. P., I, 35 et C. C. P., III. 30i. 8-8. licriiii. — Contre les polémiques irritantes entre luthériens et
réformés. — p. lininilehonru vlutli. . — Porst, 1(K) (cit... 13-s. lirrlii). — Cas où les marguillicrs sont exemptés des servitudes
militaires. — 17-'.» 1714 (cit.).
30-8. Kuiiii/sbcri/. — Tarif pour les mariages à domicile dans le quartier
de l.œbenicht à Kirnitisberfj. — Jacobson, ^'. '/. o., Th. 1,
Hd. 2, vol. 1, p. 77 et 130 ,cit.'>.
3-9. licrliii.— Enquête ordonnée sur les -Inspirés» do iJc/7/».— Unsch.
Nachr., 1714 p. 823, sqq., et 1715, p. 105, sqq. (cit.). fi-9. Ilcrli)!. — .Sanctification du diinanehe. —p. U rait de boa r'j.— Vovsi,
p. •J2i;cit.).
8-9. lierliu. — llxpulsion des « Inspirés » de Uerliii. — rnscii. Nachr.. 1715. p. 823, sqq. et 1715. p. Uio. sqq. cit. .
l'i-'.i. Ilerliii. — La commission intérimaire do Cticldre demandera â levéquede Uoermond de modiller son récent mandement sur le mariage.— Lehinann, 1. ii" 906, p. 8'J6, sq.
17-'.". Maijdcbonrff. — Cas o\i les marguilliers sont exemptés des servitudes militaires. — p. Mai/debuiinj. — C. C. Magd., «ont., n" 33.
2'J-'.t. Kcrliii. — Le gouvernement respectera les traités en ce qui concoine les cathnli(|ues, — à la régence de l'russe. — Lchmann 1, p. si 5, u" 812.
23-10. ('icres. — Déclaration toucliant les (juinzo années de francliiscs des réfugiés franc.ais. — p. Clrves-Marlc— Scotti, n''702.
2'J-in. licrlin. — La commission intérimaire de (iiieldre fera dos rcprésontations à levéciiK^ de hoermond au sujet dun enfant récemment iiaptise catholique, hier, que né d'un père réformé. — Lehinann, 1, n" 907, p. 897. 7-11. — statuts du couvent luthérien de lilles nubles à lloiligengrabe en Prignitz i Urandebotinjj. — Hassewit/., 3'.)3 ^cit.).
■i'.t-W. litrliii. — Sut Io vicariat au spirituel. — à la régence de llalbcrslad(. — Lehmann. 1. n" 7.58. p. 785.
4-12. /;/>7/j(.— Conllrmation du prieur caiiinlique de Tempeiluirg. l)ail-
liagedo l)raliriiuf/'t»/»c/v/»/c;. — Lchmann, !,n"S<):.',p. 8W.
13-12. //c/7///.— .Sur les prod-s de sorcellerie. — ]!■ p. HraiidebinDt/ et p.
l'riissr. — C. C. M.. Th. 2, .\l)lii. 3. n'28; Porst. p. .5'6(cit.>
C. C. P., II,n''85; Haumer.daiis Mwrh.Furaeb., 1. 263(cit
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lS-i2. Berlin.— Le sermon ne doit pas chuter plus d'une heure. — p. p.
Brandebourg : C. C. M.. Th. 1. Ahth. 1, no 89; p. Magde-
hourg: Hev'id. Mayd. K. O. éd. 1739), Anh., n" 60; Rabe,
Bd. 1. Ablli. 1, p. 403 ; Porsl, p. 8i ,cit.). 2{)-\2.Maijdebourfj. — Sur les comptes des fabriques, etc. — p. Magde-
boiirg. — C C. Magd., Cent., n" 49.
22-12. Berlin. — Le. sermon ne doit pas durer plus dîme heure. — p
Magdcbourq (réf.V. Hode. p. 73 sq. — imprimé pour
Brandebourg : C. C. M., Th. 1. Abth. 1, n» 89. 24-l:>\ Berlin. — Le sermon ne doit pas durer plus d'une heure.— p. Mag-
deboarg calv.) : ToUin, G. d. Franz. Colonie v. Magdc-
burg. Bd. L p. 3.')4 ;cit. .
2V)-[2. lOrnigsberg. — Cas où les pasteurs pourront délivrer des extraits
de baptême. — p. Prusse. — Beckher-Bock, p. 12
(cit.;.
ol-12. Kœnigsberg . — Le sermon ne dnir pas durer plus d'une heure.— p.
l'rus^e.— C. C. P., I, n" 46.
7-1. Berlin. — La commission intérimaire de Gueldrc surveillera étroitement le clergé catholique, sans plus correspondre désormais avec l'évêque de Roermond. — Lehmann, 1, n» 970, p. 899.
8-L f Ivres. — Le sermon ne doit pas durer plus d'une heure. — p. Clères-Mark. — Scotti, n" 709.
8-1. Berlin. — Les fils de pasteurs ne pourront être nommés adjoints ou successeurs de leurs pères.— p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 723 {cit.;.
9-1. Berlin. — La direction centrale des intérêts économiques du Refwg'e est enlevée au commissariat français (qui par suite est supprimé.) et confiée au commissariat général de guerre. — Muret, p. 59.
9-L lierlin. — La direction centrale des Caisses /"rancrt/.se.s. ressortissant désormais au commissariat général de guerre, est confiée au comte Dohna (suppression du « chef de la nation française ». i — Muret, p. 59 (cit.).
9-L Berlin. — Dans les villes où il existe des colonies franraises, le juge et deux notables réfugiés entreront au Magistrat comme bourgmestre et conseillers municipaux ^suppression de lauionomie des colonies françaises). — p. JSraiideboiog. — .Muret, p. 61.
9-1. lierlin. — A lierlin, deux nolables réfugiés entreront au Magistrat avec le titre de conseillers. — Muret, p. 62.
9-1. Berlin. — Règlement pour réduire en paroisses les trois ('glises françaises des villes de la résidence royale (Berlin). — C. C." ^L, Th. 6, Anhang, n" 70.
9-1. Kanigsberg. — Trois proclamations, chacune à huit jours de distance, doivent précéder la célébration du mariage. — Tp. Prusse. — ce. P., 1, 29; Beckher-Bock, p. 37 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 777 (cit.).
12-1. Berlin. — La fête du couronnement de Frédéric I'^'' est remise au dimanche suivant. — p. Brandebourg. — C. C. M.,Th. 1, Al)th. 2. n«96; Poi'st. p. 3'i- cit..
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17-1. hniiiiishcr;/. — I.a lï'le ilu couronnement de Kiédi-ric I*'' esl remise au dimanche suivant. — p. l'VKssf.— Hccivlitjr-Hock, p. Si cit. .
>>-l. Ih'iliii. — Le consisloiro .supi'rieur fran<;ais comniuiiiqucau consisloire ordinaire de Meilin l'f'dit du'.)-l sur la réduction lies églises ri'an<"ais(;s de licrliii en trois paroisses. — C. C. M.. 'I"h. (i, Ành., n" 70.
7-2. Ih'iUii. — Le professeur Wolf\ de Halle, est nomme conseiller aulique, et son traitement est auj,^menti'. — (jottsdied, Heyl, ]). 12, sq.
10-2. — Sanctification îles dimanches et fêtes.— is-s I7is cit. .Cf. Kabe, XIII, p. 20.
10-2. llerliii. — Mesures à prendre à ^é^^1rd des mendiants et des pauvres. — p. Dmmifhourg : C. C. M., i'ii. 7,.\Ji1h. 2, n» î)7; cf. Th. 5, Ahth. 'i, cap". 1, n" 45; l'orst, p. <i ,cit.); Uabe, Hd. 1, .\bth. 1, p. 406.— p. yVH.s.sr ; {.. C. 1»., III. n» 368.
11-2. — A Matjdchotir;/. la direction des affaires des réfu<,nés sera conliee au commissariat local et au Ma^isti-at de la ville. — ToUin. tl.il. franz. Colonie ro)i Ma<fdcbui<j. Hd. 1. p. 37S cl Hil. m. Ahth. 1, vol. A, p. SO cit..
19-2. licrlin. — Hésolulion finale touchant la réduction en paroisses des cj^lises fran<;aises de licrlin. — C. C. M., Th. 6, Anhang, n" 7o.
21-2. — Emploi des fonds provenant du revenu des bénéfices ecclésiastiques dont dispose le roi dans les ywz/.s rhénane (arariiim ceclesidsdrnmK — Herinu- Sriic Hvitr.. I. p. 226, sq. (cit.V
25-2. licrlin. — Lettres patentes conférant au professeur Wolf le titre de
conseiller aulique. — Gotlsclied, Heyl. p. 14. 5-3. licrlin. — Instruction pourla Visitation locale en Unnulclnniiii luth.. — ce. M.. Th. l.AhlIi. I. n"<lO: llrich. M. p. 207. sqq.: l'.cckcdorn'. 11. p. 2'.». sq(|.: Kabr. \M. 1, .\blh. 1. p. il5 sqc].
'.1-3. liirlin. — Classement des pasteurs franivusde y/c/7/'// dans les trois paroisses nouvellement établies. — Hég. consist., ^■. p. 185-188.
1 i-3. licrlin. — Les sacristains m; pourront devenir maîtres s'ils nont
des compagnons ou des apprentis. — p. liranilchonr;/:
Porst. p. 74 ,cit. .
15-3. — .s'il s'abstient de toute proiia.naiide. le mysiii|ue Herbert est
autorisé à résider en i'russc. — Ciisch. .Naclir., 1717.
](. 855. sq. cit.].
18-3. licrlin. — Fondation de l'école j-ef. du Dôme, à licrlin. — liitters-
hausen, jV.TrA-. Forsch.. U 18()5 , p. 22 i icit. . 20-3. licrlin. — l'ermeture des écoles privées.y'j//rt'.s de licrlin. Sont seules
autorisées les écoles de synagogues. — C. C. M., Th. 5.
.\bth. 5, cap. 3. n" 33.
20-3. licrlin. — .Sanctilleation du dimanciie ^fermeture des cabarets. —
p. lirinnlcbour;/. — l'orst, p. 24 \cit.). 4-i. Miii/'lcliintr;/. — Les paroisses situées sur les terres des Wartenslelien en Magdebourg relèvent immédiatement du consistoire d(; Maiitlchonrrj. — Mevid. Magd. K. O. édil 1739 . .Aidiang. n"'6: édit "1857, .\idiang. p. 3()0.
16-4. licrlin. — Le consistoire ordinaire fran<:ais dc! Herlin fera le n-lev»! des ri'fngies qui (|nitteraient licrlin.— Hreuss. Staatsareii., Ilep., 122. 5 a. 2.
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:2.')-4. Berlin. — La nomination de Wolf comme conseiller aulique est
notifiée à l'université de Halle. — Gottsched. Beyl.,
p. 14, sq.
•25-4. Berlin. — Le consistoire supérieur français fera un rapport sur la
laiine des manufactures frônmiaen. — Preuss. Staats-
arch. — Hep. 122, 5 a. 2.
27-4. Berlin. — Défense aux pasteurs franeaif. de se servir d'autres catéchismes qvie ceux de Calvin et de Heidelher^. — C. C. M..
Th. 6, Anh., n» 74.
2S-i. Berlin. — .lour de pénitence ordonné à l'occasion de l'expédition
du roi contre la .Suéde. — p. Branrleboiirg. — (". C. M., I,
()-.'). Berlin. — Le culte catholique grec est autorisé, en privé, à Kœnigs-
berg. — Arnoldt, Preutis. K. G., p. 817 (cit.). tî-.j. Berlin. — Règlement complétant l'instruction relative aux visita-
tïons locales annuelles en Brandebourg {luth.). — C. C. M.,
Th. 1, Abth. 1, n» 91: (UlrichV t. 2, p. 284-289; Habe. Bd. 1,
Abth. 1, p. 422; Porst, p. 73 (cit.).
10-5. Berlin. — ."^ur le vicariat au spirituel, — à la régence de Halbers-
tailt. — Lehmann. 1. n° 7(i<>, p. 786.
12-5. Clére>i. — .Jour de pénitence à l'occasion de l'expédition contre la Suéde. — p. Clèveii-Mark. — .Scotti. n" 722.
30-5. Au camp rlevani Steltin. — Le hailli de Dra lie i m protégera les luthériens do son bailliage. — Lehmann, I, n°'895, p. 850.
23-6. Berlin. — Le jour de pénitence tombant au mercredi avant Pentecôte sera célébré le lundi de Pentecôte. — p. Brandebourg. Porst, p. 25 (cit.).
27-6. Magdebourg. — Instructions pour la Visitation locale annuelle en Magdeliourg. — C. C. Magd., Contin., n° 71, p. 160-180; Kevid. Magd. K. C, édit 1739. p. 234-274; édit. 1857, p. 16.5-176.
27-6. Clèvdi. — La régence de Clèves prend aupiV^s du Magistrat (luth.) de Dorlmund. la défense des réformés. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, n» 113, p. 310, sq.
27-6. riéres. — Egalité des privilèges des pasteurs luth, et réf. en matière d'impôt. — p. Clèves-Mark. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 207, n. 85 (cit.).
28-6. Berlin. — .Sur la tenue des comptes de fabrique par les patrons et les pasteurs. — p. Brandebourg luth.). — Porst, p. 72 (cit.V
26-8. Berlin. — Sur la levée du droit « cathedraticum ». — p. Brandebourg (luth.\ — Porst, p. 92, sq. (cit.\
2i-](Kh'<rniiisl)eri/. — Sur le nombre dos parrains et invités aux baptêmes. — p. Prusse. — C. C. P., III, n" 383.
31-10. Au camp devant Stralsuiul. — Interdiction aux carmes de Gueldre d'ouvrir dos cours do théologie et philosophie. — Lehmann, L p. 901, n. 1 (n»972).
1-11. Au eanip 'levant Siralsund. — Les baillis de Lingen donneront la préférence aux réformés sur les catholiques, pour la concession de baux de f ermes.— Lehmann, l,n" 931, p. 868.
\l-\i. Berlin. — Pour la célébration du jubilé de l'acquisition du Brandebourg par les Hohenzollern. — p. p. Brandebourg. — C. C. M., Th. L Abth. 2, no99; Porst, 58 (cit.1. — p. p. rièves-Mark, d. d. 27-12.
2~-\2. Clèves. — Publication pour Cléves-Mark de l'édit précédent.— Scolli. n" 735.
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3-1. Ihiliii. — Dt'fensc aux membres du consistoire fraiii;ais de s'absenter sans permission. — C. C. M., 'l'b. 1, .\bth. 1, n^Oi. 6-1. CU'Vca. — Actions de çivàce ordonm^es pour le succès d(; la guerre contre la Suède. — p. Cli'vcs-]iaih. — Si-olti, n°7~'~. Hem.
15-1. IScrIiii. — Les cand. théol. doivent, dans leur curriculum indiquer les universités où ils ont l'tudiè. — p. Hrdmlclioiiii/. — C. C. M., Tb. 1, Abth. 1, n" m.
15-1. Iiii Un. — .Sur le texted'une pièce liturfiiqnc jnirc — C. C. M., 'l'b. (1, Abtb. 2, r\° 92; Fassmann, II, 07, sq.
21-1. Ihriin. — .Seuls les èdits concernant les alTaires ecclésiastiques seront lus en chaive.— p. Braiidchuiiifi. — C. C. M., 'l'h.l, Abtb. 1, n" 9i ; Fassmann, II, G8, sq.: l'orst, p. 2 et 87 cit.'.
25-1. Berlin. — .\nnulation d'un mandement de l'évêque de Moermond qui ordonnait en (iueldre des prières publiques pour l'impératrice.— à la commission inti'rimaii'c de (liwldre. — Lebmann, I, n" 'JIM, p. Wï.
27-1. Ihili)i. — Snv riiéritage des personnes qui de leur vivant auront joui des rc'venus de corps pieux ou d'assistance publique. — p. liraiulrhoîiri/ et Maqik'boiuii. — (".. C. M.. I, 1. Il" KM); C. C. Mad.u'., (:ont.,n" S7: Uabc, Md. \:\. p. 22. 0-2. Clrrra. — Publication p. Clrrcs-Mork de l'édit préi-i'ilciit. — Scotti, n" ~i\.
10-2. Itrrli)!. — Pour la nomination aux cures pastorales rurales, on donnera la préférence aux nuinônina inililairrs, — aux (befs de régiments. — ('.. ('.. M., Tb. C. Abtb. 2, n" 93: scbibl, t. 2, p. 9i.
11--.'. Ilcilin. — Sur la pénitence, — à tous les consistoires et réagences llutb. et réf. ail. et fran». . — p. Krtiiii^chDitni el .Mar/ih'lxxin/: C. C. M., Tii. I. AlHb. 2,11" loi: C. C. Magd., ('.ont., iv S',».
22-2. fU'iliii. — .\i)prol)ation des actes du svnode de Trchlnilnirii (]o 1715.
— .Jacobson, C. d. Q., Th. î,"^Hd. :?. vol. 2, ii" 193. p. i23. sq.
9-3. Urrliii. — .Sur la date du jour de pénitence. — ]>. nnnnlrhaiirn. —
Porst, p. 25 (cit."^.
9-3. Hnlin. — .Sur l'héritage de ceux qui de leur vivant auraient bénéllci(' de fondations pieuses ou d'assisiaïu'e pui)lique. — ]^. liriniilchoiiri/ : ('..('.. M. ,1.2, li»2: — |t. l'rii^sc : (',.(',. !\. I, n" 132.
13-:!. Uni in. — Règlement sur la pénitence ecclésiastique — à tous les consistoircs-régeMces luth, el réf. ail. et fraii<;.'. — jt. lininilchouni : C. C. M.. I. 2, I03: — p. .Miiifilrhoun/ : C. C. Magd'., r.ont. n" '.»2: Ki'vid. Magd. K. () ,éd. 1739 , Anb. n" .55.
1 V-3. Berlin. — Les pasteurs doivent surveiller rigoureusement l'exécution (l(>s ('dits qui ordonnent aux jeunes mariés de jtlanter des arbres fruitiers. — p. Ilriinilelxiitrii. — ( '.. (".. M., Tb. 1, Abtb. 2. n" loi.
1'.»-.;. Itri hn. — Sur l'htMitage de ceux (pii de leur vivant auraient bénéllcié de fondations pieuses ou d'assistance publi(iue. — p. nmiiilrliniirii - porst, p. 5 ^cit. .
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20-:!. — Uiifense ù labbesse (;:ilholique d'All-JfuhlriisIfhcii do rem plîicor ses fermiers calv. par ries catli. — TuUin, i;. il, l'nniz. Colonie c. Miigdeb.. t. 2, p. 175 icit. .
21-3. Berlin. — Extension aux réformés d'un édit du 23-7 1700 portant défense aux mjets prussiena (luth.) de se marier à l'étranger. — Preuss. staatsarch., H. 5. a. 2.
21-3. Berlin. — Sur les mariages mixtes entre luthériens et réformés français ou allemands. — p. Brnmlebounj. — C. C. M., 1, 2. 105; Porsl, p. 50, sq. (cit.).
2G-3. Berlin. — Interdiction des collectes extraordinaires en faveur d'i''gliscs étrangères ou d'autres provinces. — p. MagilchoM-f/.— I{ev. Magd. K. O. éd. 1739 , Anhang. n" 3.t D, p. 214, sq.
26-3. Berlin. — Les consistoires ordinaires français, sauf celui de Berlin, ne pourront prononcer la peine de suspension sans l'autorisation 'du consistoire supérieur. — ToUin, G. d. franz. Colonie von Mar/delttir;/, lid. III, Abth. 1, vol. A, p. 283 et <)17 iCit.:.
30-3. Berlin. — Ordonnance sur la pénitence ecclésiastique. — p. Branilebourq (luth.\ — C. C. M. I, 2, lOO; Porst, p. lU et 61 vCit.).
30-3. Berlin. — lîéglement général sur la pénitence ecclésiastique. — p. luth, et réf. ail. et franc, de tout le royaume. — p. Branclebourr/ : C. C M., I, 2, 107 : Moser, Corp. juris crangelif. eccl., t. 2, p. 1057-106i.
31-3. Berlin. — Catéchismes dont doivent se servir les pasteurs et maîtres d'école réformés allemands et français. — C. C. M., I. 1. 95; Habe, Bd. 1, Abth. 1, p. 429.
31-3. — Sur la caisse de retraite des veuves et orphelins do pasteurs réformés allemands du Bramleboun/. — 13-8 1716 (cit.).
6-4. Clèvcs. — P>èglement général sur la pénitence ecclésiastique. — p. Cléves-Mar/i Juth. réf. et calv.j. — Scotti, n" 743.
7-4. Starr/ard. — P\èglement général sur la pénitence ecclésiastique. — p. Poméranie luth. réf. et calv.). — (Juickmann, p. 586-588.
7-4. Berlin. — Contrairement aux prétentions de l'évoque de Iloermond, le souverain a seul le di^oit de décréter des prières publiques, — à la commission intérimaire de Gueldre. — Lehmann, 1. ri" 975, p. 902.
15-4. Kœnii/sberij. — Ordonnance et règlement général sur la pénitence ecch'siastique. — " p. l'rnsse. — C. C. P., I, n"" 42 et 43.
27-4. Berlin. — Défense aux pasteurs français d'enseigner des catécliismes d'auteurs particuliers et ordre de s'en tenir à ceux do Calvin et do Hoidolberg. — C. C. M., Th. 6, Anli. 11" 7k
1-5. Berlin. — Autorisation à deux Mennonilos d'élii'o domicile à ]'ier-
sc». —Lehmann, I, p. 903, n. 1 cit. . 2-5. Berlin. — llèglement sur lesstud.ct cand. tliool. /■/y/((';.7/s. — ToUin,
(l. d. franz. Colonie r. .Mar/debarr/. Bd. 1, p. 536 t,cit.j;
Preuss. staatsarch., Bcp. 76, Abth. 6, n" 10, f" 1 et
P.op. 122, 5. a. 2.
14-5. Mar/debûio'!/. — Sur les écoles primaires et les catéchisations dans les villes et les campagnes du Mai/debonrr/. — C. C. iMagd., Contin.. n" 99, p. 229-23S; Itevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh. n" 54, p. 395-il3.
im:m)ICI', ii
16-5. licrliii. — Sur la préparation a la communion. — p. ri'-f. ail. du ressort du Kirchcndiirctorinm. — Jacobson, (}. d. Q.. Th. 4, Hd. 3. vol. 2, p. 42i, n.
18-.'». — Sur l'Kj^'lise de Sopliie ou de la Porte de SpandaH, à lieiiiit.
— Lisco, p. 58, sqq. (cit.).
3-C. liet'Iin. — Sur lo payement du «Schutzgeld .. par les./H/'/'s. — C.C. M.,
Tii. 5. Alttli. .'), Cap. 3, n" 3t: Fassmann. 2, p. 73, sq. 4-6. Kirnif/xherr/. — Le sermon ne doit pas durur plus dune heure. — p. l'rusi^c. — C. C. P., I, n" 47.
■JO-G. licrlin. — Attitude (jue le chef de la commission intérimaire de (iucidrc doit observer à IVgard de l'évêque de Hoermond. — Lehmann, 1, n" '.»76, p. 903.
S-7. Kœnigfiberu. — Collectes pour les réfectoires gratuits de Halle.— p. l'ruAse. — Heckher-liock, p. 55, sq. cit.).
13-8. lierlin. — Fondation d'une caisse de retraite pour les veuves et les orphelins des pasteurs reformés allemands du Urandelwiiry. — C. C. M., Th. 1, .\bth. 2, n» 108; Fassmann, 2, p. 85-03; (Ulrich), t. 2, p. 26-35.
15-8. Berlin. — Sur la durée des deuils. — p. /Vw.s-.se.— C. C. P.,III,n"312.
20-8. Magdebourii. — Mesures à prendre à l'égard des mendiants et des pauvres. — p. MfK/dehoinr/. — C. C. Magd., Cont. n» 107, p. 248-258 ; Itevid. Magd. K. O. .Vl. 1739\ Anh. n" 42 b', p. 231-251.
25-8. Berliv. — Sur la durée des deuils. — p. Brandebourg (luth. réf. et calv.) et p. Pomi-vfinie. — C. C. M., Th. 5. .Vbth. l,cap. 1, n" 18; ibid.. Th. 0. Anhang, n" 170; Fassmann, t. 2, p. %-98; nuicUmann. 1197, "sq.
22-9. — Nomination d'une commission d'enquête sur les « Angéliques » de lierlin. — Voy. Fnsch. Nachr., 172o, p. 830- 42 (cit..
25-9. Berlin. — Sur deux Mennonites domiciliés à Krofeld, — au chef de
la commission intérimaire de Gueldre. — i.chmann. I,
10-10. /îeW//». — .Sur les privilèges dont jouiront les réfugii's fran(^ais
l'tablis en Clcres-Mark. — Scotti, n" 751. ]'-U). Berlin. — I.e bailli de 7)/-a//('/Ht surveillera les agissements du curé
catiioliquc. — Lelunann, 1, n" 899, p. 852. 24-10./?^;//». — Contre les prétentions de l'archevêque de Cologne, — A
la régence de Cli'i'es-Mnrk. — Lehmann, 1. p. 773, n" 739.
2i<-\(l Berlin. — Contre les prétentions du curé catholique de Tempel-
b>ug au sujet (lu casuel, — au bailli de Draheim. —
Lelunann, \', n" 902, [). 853. 29-10. /?cri in. — Les Mennonites ont-ils le droit de s'établir en Giteldrel
ilai»port d(MTiandé à la commission intt'rimaire. — Leli-
niann, I, n" 979, p. 90'k U\-\l. Berlin. — Itéglomont pour hâter l'expédition des alTaires dans les
chancelleries rogales. — C. C. M., Th. fi. .\bth. 2, n"9.5. 5-12. Berlin. — Défense aux protestants d'envoyer leurs enfants aux
écoles de couvents catlioliques.— p. Tecklenbnrg et Un-
gcn. — Lelunann, 1, n» 935, p. 873.
\(i-\2.Berlin. — Lettre du roi ;\ Heinbeck sur sa nomination ii rFglise
Saint-lM(!rre à Berlin. — Hiisching., Beitr. zur Lehens-
f/eschirhte. I, 148.
\9-l2. Berlin. — Sur l'application de la pénitence ecclésiastique,— p. Brandebourg. — G. C. M.. I. 2, UH>.
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12-1. Berlin. — Sur radministi^ation du baptême dans les maisons particulières. — p. calv.— C. C M., Th. 6, Anh.. n" 79.
25-1. — Hèg'lement pour la Chambre framiaise du sol pour livre, à Berlhi. — Muret, p. .')6 t^cit.)
26-1. Berlin. — Que la commission de Gueldre ne prenne pas trop énergiquement la défense des mennonites domiciliés à Viersen, contre Tévêque de Hoermond, de peur que l'empereur n'intervienne. — Lehmann, I, n" 982, p. 906.
1.5-2. Clévei^. — Sur la durée des deuils. — p. CIci es-Mark. — .scotti, n° 759.
15-2. — Patentes pour les colons en l'riisse. — Beheim-.^-^chvvarzbach, /•'r. IV'.s / ColonisationKiverk, p. 316, n» 20 (cit.).
26-2. — Impression des patentes du 1.5-2 1717 pour l'appel des colons
en P/'».ss('. — Fassmann. 2, p. 1 i-5, sq. 1-3. Berlin. — Contre le prosélytisme cathoUque.— p. Magdebourg, Hal-
bcrxtadt et Minde)i. — Lehmann, 1. n" 762, p. 787. 1-3. Berlin. — Confirmation de l'élection de l'abbesse catholique du couvent de Hammersleben en Ilalberstadt. — Lehmann, 1, n" 790, p. 802.
2-3. Berlin. — Sur un cas de non-application de la pénitence ecclésiastique. — p. Brandebourg et Magdebourq. — C C. M., Th. 1, .\bth. 2, n"110; Kevid. Magd. K. O. ^éd. 1739;, Anhang, n" 55, p. 4i(t sq. — p. p. Prusse, d. d. 17-3 1717. 2-:'.. Berlin. — Sur les prétentions des couvents catholiques à exercer les droits paroissiaux. — p. Ilalberstadt. — Lehmann, 1 . 11" 763, p. 787.
10-3. Clères. — Sur la célébration du jubilé bicentenaire de la Réforme. — p. Clères-Mark. — Scotti, n" 763.
17-3. Kœnigsberg. — Sur un cas de non-appiicatlon de la pénitence ecclésiastique. — p. l'russe. — C. C. 1'., I, 45. 3-4. — Sur la compétence judiciaire des consistoires-régences. —
cit
4-4. Berlin. — Nomination d'un superintendant en Minden.— Schlichthaber, l\, p. 202, sqq.
10-i. Berlin. — Le sermon ne doit pas durer plus duneheure. — p./?rrt?îdebourq et Magdebourg. — C. C. M., I. 1, 96 : Hevid. Magd.'K. O. (éd. 1739), Anhang, n» 6(>, p. -463, sq.; Fassmann, 2, p. 178, sq.: Porst, p. 84, sq. cit.); Cramer, Zur <i. Fr. IV'.s /, p. 9i, sq.
10-i. Berlin. — Sur les actes du Synode de Tecklenburg de 1716. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Hd. 3, vol. 2, n" 199. p. 425 sq.
12-i. CW'ves. — Le sermon ne doit pas durer plus d'une heure. — p. Cléves-Mark. — Scotti, n" 767.
13-4. Berlin. — Le sermon ne doit pas durer plus d'une heure. — p. calv. C. C. M.. Th. 6, Anhang, n» 83.
13-4. Berlin. — La commission de Gueldre tolérera les Mennonites domiciliés à Viersen. — Lehmann, I, n" 984, p. 907.
15-4. Berlin. — Sur la célébration du jubilé bicentenaire de la Réforme, p. Brandebourg. — C. C. M., I, 2, 111 ; Porst, p. 58 (cit.); Fassmann. 2. p. 239-243.
AI'IMAIMf.i: Il
22-1. K'riii;islicir/. — Sur la diirt'c du sLinutii ti tiii iiilii-. — p. l'riissf. — c. C. 1». I. 'hS; Arnold», l'irtiss. h. <i.. p. ;;ts cit. .
24-i. licrlhi. — En cas d'absence, les pasteurs se feront suppléer par un eand. tlicol. — p. linmilchunrij. — l'urst. p. S'» cit.'. 1-5. ncriiii. — .Sur les frais de construetion d'un presbytère lutliérien en Soiarlle-Mfiirlir de liiamlfliotinf. — <'.'. C. M., (J. 2, lii:;.
10-r>. hir)iiiishfrf/. — Sm' la compétence judiciaire des consistoiresrégences. — p. l'riissc. —i'.. C. I\, I, 123.
31-.'). — l,e roi renonce à combiner les Magistrats frant;ais et allemands, à Mtif)ilehotti(f. — Tollin, i:. il' l'rmiz. iHlonii', r. Mfigilrhiirf/, III, 1, .\, '.>7 cit. .
l-(i. cirrr^. — Contre le luxe exagéré des mariages, baptêmes, etc. — p.
Cli'cca-Mar/:. — Scotti, n" 77tt.
1-6. ClcvcK. — Interdiction aux luthériens de Cli'vcA-Mayk de célébrer les fêtes delaSaint-.leanet de .sainte-Marie. — .scotti,n" 771. 21-6. h'irvigsberg. — Sur les inspections annuelles des arcliiiiréires de l'iiisf^e. et les rapports qu'ils en feront à la rc-cnce. — Heckiier-Iiotk, p. 77 cit. : C. C. 1'.. 1, Hi; ci'. Arnuldt, l'rciiss. K. <}., p. 735 et 7t(i.
7-7. licrlhi. — Le <. Minislerium » luthérien de la ville de Hurg est soustrait à la juridiction du consistoire de Ntagdebourg et dépemh'a iinmi'diatement du consistoire iutln'rien de livrliii. — \W\\i\. Magd. K. O. «Mlit. 173't . Aidi.. n" 27, p. 136, sq.
21-7. Berlin. — .Sur le mariage des mil/lnirrs. — aux chefs de ré-gimenls.
— C. C. M., Th. 3, Ablh. I, n» 13'.». 1-S. ]Vi(!ilcrlifnixe)i. — .\ulorisalion aux catholiques de Lingeu de celé- ))rer leur culte en privi". contre payement de 5,(hki K.— Lchmann, 1,11° 'J37. p. f<73.
2-S. Clhca. — .Sur la durée du sermon et le nouveau formulaire de prières. — p. Clcve!>-.Mark. — .scotti, n" 777.
\7-><. Ilrrlin. — Concession du culte privé aux catiioliques du l.inutu. — Coldschmidt.^7. '/. ^7". /./jj'/c». 62*.i et I.ehmann, l,p. S7:;. \v> '.)37.
24-8. lirrlin. — Sur la publication des édits royaux. — (".. ('. M., Th. 2,
Altth. 1, n" KK»; Kassmann, 2, p. 2(>.')-211. 2-9. IWrliii. — Sur la valeur légale des fiam-ailles. — p. Hnniilclniorf/.—
2-0. Ucrlhi. — La ville de Hurg et le bailliage de Hosenberg sont réincorporés au Magdeliourgei dé'peiKhv.nt an spirituel du consistoire (\o M(i<iilrhniir<i. — Hevid. Magd. K. O.. éd. 173".» , .\iihang. n" 2(i c . p. 131, sq. 6-0. Kiniir/shrrfi. — Confirmation des statuts et règlements de luiiiversité de hdvifishrrff. — C. C. I*., I, 1 1 V.
1 f-U. .Mat/ilrliiiiirfi. — Les comptes des » caisses des pauvres » ^d'assistance publi(|ue seront soumis aux consistoires-n-gences. — p. .Mtifiih'liiiiirf/.— Meviil. Magd. K. O. éd. 173'.» , Anhang, n" V2 d . p. 2.')3, sq(|.
17-0. Tinliu. — l'oliee de.s enterrements à la Doioiheenstadl. Ilrrlin. — C. C. M.. 1,2, 113.
21-0. lirrlin. — .Sur lapplicatioii de la pé-nitence ecclésiasti(ine aux militaires.— ]). Mtififlrhinirif.— Uevid. Magil. K. O. éd. 1730 , Anhang, n" .'>(>, p. Hl, s(|.
24-9. Herlin. — Sur h' nouveau fornudaire de prières. — p. ralr. — imprimé à Herlin chez .sussmilch, 1717,8 p. in-l".
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•27-9. — Bciiin.— Sur la pul)lieatiuii des ('dils royaux par les pasteurs et
instituteurs. — p. calr. — Pfeuss. Staatsarcli., l{ep.
1~'^\ 5, a. 1, vol. 1, f» 1*52.
27-9. Berlin. — llèj^iement intérifur pour le Dôme réf.^ de Berlin. —
C. C. M., 6, 2, lui
27-9. Berlin. — Instruction pour l'inspection des couvents catholiques
du Marfilebowr/. — Lehmann, I, n» 7(54, p. 787-789. 27-9. — Décision du roi sur la réforme scolaire. — Drovsen, G. d.
pr. Politik. Th. 4, Abth. 3, Bd. 2, p. 418 icit. . 28-9. Berlin. — « General Edict » que les parents doivent envoyer leurs
enfants à lëcole, et les pasteurs tenir des catéchisa-
tions. — p. Brandebourg luth., n'-f. et calv.'. — C. C. M..
I. 1. 97: Porst, p. 8i cit. : Clausnitzer, p. 6, sq.: Hecke
ûorû',. lahrOiiclier... II, p. 30, sq.; Isaacsohn, 3,p.3.3G, n. 2. d-10.Clin-e>i. — Publication de li^dit précédent pour Cléves-Mark. —
Scotti, n« 78it.
Vi-lO.Starr/ard. — Publication de Tédit du 28-9 pour Vomèranie. — Quick-
mann, p. 192, sq.
13-10. — Erreur pour 13-10 1727. — 2r)-3 1729 (cit.). 17-10. Clèves. — Collecte pour la construction d"une église en Brandebourg.
— -Scotti, n" 686.
2Z-10. Berlin. — Ledit général sur la réforme scolaire 'du 28-9) est imprimé. — Cit. ap. Fassmann, 2, 236, sq. : Porst, p. 27 et 94: Droysen, G. d. pr. l'olitik, Th. 4, Abth. 3, Bd. 2. p. 418, et dans les édits du 19-12 1736 et KM 1737.
27-l(i.Pot>idarn.— Nouvelles Concessions pour les catholiques du Lingen.
— Lehmann, 1, n» 938, p. 87.').
'iOAO. Berlin. — Privilège et autorisation de séjour pour 47 familles juives
de la Xouvelle-Marelie de Brandebourg. — C. C. M., Th. 5,
Abth. 5, cap. 3, n" 3.5. 31-10. Berlin. — L"édit général sur la réforme scolaire (du 28-9) est traduit
en français et imprimé.— p. cali\ — C C. M., Th. 6,
Anh., n" 8.j.
l-W. Berlin. — ll(:'daction en forme de déclaration de l'oixlre de cabinet
du 27-10 pour les cathol. du Lingen. — Lehmann, 1,
n" 939, p. 87.'), sq.
■2-l\. Berlin. — Ordonnance pour faire publier les édits par les pasteurs
en chaire. — p. cale. — C. C. M., Th. 6, Anh., n» 86. \)-\\. Berlin. — Sur les catéchismes dont doivent se servir les pasteurs.
— p. calv. — C. C. M.. 1,1, 98.
•i-Vi. Berlin. — La paroisse (ï Oranienburg sera désormais fondue avec
la paroisse réf. ail. du même heu. — Preuss. .Staatsarch..
l{ep. 122. .'). A. 2. ; Muret, p. 2.").') (cit.). o-\2. Berlin. — Cas d'exemption d'accise pour les pasteurs et leurs
veuves. — p. Prusse : Borowski, p. 6 (cit.). ; — p. i'o-
méranie : Quickmann, p. 32i.
■'k-V2. Berlin. — « D(''claration » sur le règlement général de la pénitence ecclésiastique (du 30-3 1716 , accompagnée d'un formulaire de prières. — pour luth., réf. et calv. de toutes les provinces. — p. Brandebourq : C. C. M., 1, 2, 114; Porst. p. 109; C. C. M., Th. 6, .\nh.. n- 87. — p. Poméranie : (Juickmann, p. 588-591. — p. Magdebourg : Bevid. Magd. K. O. (éd. 1739 , Anh., no,55, p. 426-i38.— "p. Prusse, C. C. P., I,n"4i; .\rnoldt. Pi^eiiss. K. G., p. 769 (cit.). — Cf. (Ulrich), l. 1, p. 36.5-369. —p. Clèves-Mark, d. d. 25-1 1718.
Ai'i'rNnin-; ii
G-V2.hanigsberg.— l'ublicatimi tlo l'cnlit {général du 28-î») sur la réformo scolaire.— p.l'ruaae.— CCI».. Ln» W: Arnoldt. /V«'i/ss. A'. f7.,p. 7(»1 icit. : Ivoil, Allpr. Afonatasriir.. 2A IHSdi. p. kk» indiquo la date du (\-\2 I71S au lieu de 1717.
*J-\-2.l!crlin. — Sur le oalt-rliismo et la fonfossion do foi dont doivent se servir les pasteurs ralr.— c c M.. Tii. c. Anji..
27-\2.f<crlin. — Autorisation de si-jour à Halle, arcordi'o sous certaines ctindilions à un ji'suitc prérepteur d'un jeune noble l'tudianl.— Lehniann, 1. u" 706, p. 790.
é-l. Ucii'ni. — Le bailli de Draln'iin fera un rapport sur les prétentions de l'évêque de l'osen. — Lehiuanu, 1. n" W7, p. 8.5.'). 2.")-l. licriin. — Sur les revenus des pasteurs. — p. Cra»rfe6oHJ*.7 et l'russe.
— Porst, p. 77 (cit.); L'4-5 1710 leit.).
:.'.')-l. Clcres. — Publication p. Clévei^-Mark de la Déclaration sur la pénitence ecclésiastique, du 4-1-^ 1717. — .Scotti, u" 7U'2.
:;'(;-l. — Sur une éjj:lise simultanée entre lutb. et réf. à Gueldre. — .lacob-
son, G. <L (j., Tb. 4, Hd. 3, vol. 1, p. 4(i:î cit.'. :.'-•,'. lierl'ni. — Sur la déclaration du 't-V2 1717 relative à la pénitence ecclésiastique. — p. lirandebnuvg. — C C M., 1, 2, 11."): Por.st. p. I,()l, 73. S(), luj ;cit..:'Kassmann, t. 2, p. 261- 263: JJlrich;, t. l.p. 3G'J-371.
2-2. Iterliii. — Coriificat à produire avant la connnunioii par les domestiques et servantes qui ont clians^é (b; (lomicile. — p. MdHilfhourg.— Hevid. Ma^d. K. (). cdit 173'.i . Anbani-'. n" (>6. p. .502, sq.
12-2. finlin. — Contre les prétentions de Icvêque de l'osen sur le bailliaj^e de Ùvaheim. — à la régence de Vomcravie. — Leliniann, I, n" '.Ki9, p. 856.
18-2. — l'.xamcn que devront subir les aj/>nÔH/cr.s ////V/<a/re.s appelés à un poste plus élevé. — Scbild, t. 2, p. 89 (cit.\
22-2. licilht. — Les actes de niariaî,'e seront délivrés sur papier timbré de 3 Kros. — Porst, p. 33 (cit.); C. C M., Tb. 4, Abtb. 5, cap. 3. Il" 13.
25-2. fierliii. — Listes statistiques annuelles que doivent dresser les inspecteurs. — p. liraiidebntirij. — ('.. C. .M., Tb. 1, Abtli. I. n"99; Fassniann, 11,1». 287, sq.: Porst, p. 5 (cit.). 4-:'.. IUtUii. — Cri'ation du Crand Directoire lOberdirectorium) ou conseil Jiinieoh (rt'tablissenienl de l'ancien comniis.sariat français . — Munit, p. .59.
1.5-3. Rerliii. — l'rancliises dont jouissent ceux ([ui s'c'tabliront dans les villes du roi sans y exercenle profession «le bourgeois.
— ]>. Ilrandehourg.' — C C NL, Tb. 5, Abtb. 1, cap. V, M" 33: id. Tb. 6', .\nb., n" 8'.); Hcbeim-Scbwarziiacb. Ilnheiiz. rnlonisalionei}. p. 1(')2 et (■)3(> cit. : id. l'r. W's l Colon isatiovmcrk, p. 316, n" 23 (cit.)
19-3. linlin. — Les orangeois de Merlin feront désormais corps avec les
rc/ugiès /raneais de Iterlin. — Preuss. Staatsarch..
Hep. 122. 7. a.' 3-6 vol. L f" 117; 2-5 1719 (cit.). 22-3. Ile) lin. — Hefus de confirmer l'élection de l'abbi' du couvent cathol.
do Hanunerslebon en llalliersliidl. — Lebmann, I.
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31-3. Berlin. — Ediî général contreVi\'vei>se.— p.p. UramleboiiiQ : C. CSL. Th. 2. Abtli. 3. Ti" 37: ici. Th. 6, Anhang, n» 173: Porst. p. 52 et 109 ^cit. : Fassmann, 2, p. 321-325; —p. Prusse : C. C. P., III, n° 2i0.
.5-4. Berlin. — Sur ceux qui bénéficient des fondations d'assistance publique. — p. Brandebourg. — C. C. M., I, 2, 116. 7-4. Cléves. — Contre le luxe exagère'- des mariages, baptêmes, etc. — p. CU'ves-Mark. — .Scotti, 802.
26-4. Berlin. — Contre les prétentions de l'évêque de Posen sur le bailliage de Draheim. — à la régence de Poméranie. — Lehmann. 1. n» 911, p. 857.
2-5. Kœnigsberg. — Instruction et préparalion tles enfants à la première communion. — p. Prusse. — C. C. P., 1. n" M. sq.: Arnoldl. Preuss. A'. ^.. p. 771 (cit.): Keil, Altpr. Monatsscitr.. 23 1886 . p. 108 cit.».
10-5. — .Sur la pénitence ecclésiastique.— p. Magdeboiirg (calv. .— ToUin. G. d. franz. Colonie v. Magd.. 1. p. 534(cit.>
16-5. Berlin. — Nomination de Ouandt comme conseiller consistorial à Kirnigsberg. — Erl. Preussen, 2 vl725), p. 742. sq.
28-5. Berlin. — Sur la compétence du tribunal ecclésiastique municipal de Soest. — Jacobson. G. d. Q.. Th. 4. Hd. 3. vol. 1. p. 219. sq. (cit.).
2-6. Berlin.— Fondation de l'orphelinat ïranriù^ de Berlin. — Muret,
p. 153 cit.'.; Pr. Staatsarch.. Hep. 122. 7 a. 6 vol. 1. 3-6. Cli'ies. — (>ertificat à fournir par les cand. théol. avant de monter
en chaire. — p. CH'res-Mark. — .Scotti. n» 8(>7. 4-6. Berlin. — Métiers autorisés dans les campagnes (pour les instituteurs). Cf. 10-11 1722. — p. Brandebourg. — C. t.. M.. 5. 2. 10. n» 38.
15-6. — .Sur la conservation des édits. — p. Brandebourg.— Porst, p. 38 icit.).
27-6. Kirnigsberg. — Création dun s(;'miiiaire lithuanien à la faculté de tliéologie de l'université de Kunigsherg. — Arnoldt, Historié der Ka-nigsb. i'iiirersitn-t.xoi. i. p. 36, sq.. n'»28: Arnoldt, Preuss. K. (i., p. 7(i7 (cit. ; Borowski, p. 232 (cit.'.
27-6. — .Sur le culte du dimanche après-midi. — 7-7 1718 (cit.).
28-6. Berlin. — .Sur la piMiitence ecch-siastique. — \). Brandebourq. — C. C. M., Th. 2, Abth. 3. n» 39.
2-7. Tilsit. — Enquête ordonnée aux corps constitués de Kœnigsberg sur la réforme scolaire en Prusse.— Cit. ap. Borowski. p. 176: Gebauer. Pr.Prov.BL, 1852, 2. p. 349: Keil. ^///)/-. Monatsschr., 23 [ISSU,, p. 110.
2-7. Tilsit. — Enquête ordonnée à Lysius et à Francke sur la réforme scolaire en Prusse. — Mêmes cit. que pour l'édit précédent.
2-7. Tilsit. — Sur les revenus des instituteurs ruraux en LiUiuanie. —
Jacobson, G. d. Q.. Th. 1, Bd. 2, vol. 1. p. 137 icit.). 7-7. Kœnigsberg. — Sur le culte (hi dimanche après-midi. — p. Prusse.
13-7. Berlin.— " Simultaneum » établi entre Fran(;ais et Allemands pour la jouissance de l'église de la Dôrotheenstatlt à Berlin.
— Muret, p. 108 (cit.).
23-7. Berlin. — Sur les mesures à prendre à l'égard du couvent cath. de Hammersleben en Ilalbersladt. — Lehmann, 1, n» 776, p. 793.
i'ri:Nijic:i: ii
17-8. licrUii. — Sur le dinit dit - falliLMlraiiciua » nu <■ Saiulj^clcl <>. — p. Ilraiiilcboiir;/ luth. . — l'orst. p. '.ix'. sq. icit.)-
is-s. Ihiitn. — Lus cahaiets i)uurr<»nl T-tro (juverts lediiiiancho ù l'issue ilu cullo. — p. p. lirnndrhtitnri : C. C. M., I. 2, 117; Kassmann, -2. p. :{.')?. sq.: IJabc. \U\. 13. p. 23.— p. Marjdchourij : Ueviil. Ma^d. K. (). cdit. 173'.l . Anhang. n° .")", ]). U2. sq. — p. Prusse : C. C. W. 1, n»71 : .VrnoIJt. l'reuss. K. G., p. 700 cit.).— p. calr. : C.C. M., Tli. (1. .Vnhaiig,n<"J3. '.»-'.». Itcriiii. — Iiistniclions données à l.ysiu.s ol à (iretscli pour la réfiirnie .scolaire en Lit/iiiaiiie. — Jacolj.s(»n. (]. d. (j.. Th. 1. ]î(i. i, vol. l, p. 137 ^cit. : Kcil. Mtpr. Monatsschi:, 2i '1SS(> . p. 11.-) cit. .
It-U. liciiiii. — Orrlrc aux <oll(W,.s adniini.slratil's de Kniiiijshenj do seconder Lysius et (îrel.'^ch. — Hoiowski. p. 17G ieit.). 9-D. liciiiii.— Sur les revenus des instituteurs en Uthuauic. — iacohson, G. d. n.. Th. 1. Hd. 2. vol. 1. p. 137 icit.^.
13-'.!.— .Sur les examens ciue doivent subir les pasteurs,— 31-3 17:?6.S 3 (cit.).
23-'.i. lierliii. — De laminoritéetdelatulelli'.— p./</a»K/e/^o»r5r. — (^f.. M., Th. 2. .\])th. 2, n" 32.
3(t-'j. l!vi lin. — Ordonnance sur la jeunesse studieuse des écoles et des universités, ainsi que sur les caiid. theol. — p.p. lirandcbouni : C. C. M., Th. 1. Abth. 2, iv IIS; Porst, p. 27, 34, t.-), sq., 95 icit.); Fassmann, 2. 412-125; Ho'nne, dus rnlcn/rlitsircscii des prciiss. Sladlcs. 1, 01, sqq. : — p. Maf/delnnor/ : IXeyiû. Magd. K. O. (éd. 1739). .\nhang, 11" bs. p. ii3 ù 457. — p. l'oméranie : Ouickniann, p. 1102- 1105. — p. Prusse : C. C. P.. I, 5i; Arnoldl, Hist. d. Kanigsh. Uiiirersila-f. 2, p. 411, sq., n" 71, et 4, p. Si- sqq., n» 27 (cit. ; du même : Preuss. h. ^'., p. (W, 7't5 (cit.). "
s-10. hcriiii. — Collecte générale i)0ur rorplielinat fran(;ais de Herlin. —
à tous les Consistoires-lif(je)ircs — l'reuss. staat-sarch.
Hep. 122, 7 a. VI, vol. 1.
l'MO. licrlhi. — Condamnation disciplinaire des i)asteurs rc'fugiés Kavin
et Le Cointe. — l'reuss. Staatsarch., I{. 122, 3,b, 1.14. 20-10. lierlin. — Ordre royal pronon(;ant le divorce pour refus des devoirs
conjugaux.— Kriedberg, Zs./. A. /{., 7 vl807). p. 70 (cit.). 21-10. /ic»7<;>. — Ordre royal contre les unitariens de Ko'nigswaldc en
Suurclle-Marrhe de tirandcbourij. — .semler. llallische
Samwl.. Stiick 1. p. 133. sq.
21-11. /<f/7(//. — Les lettres patentes du 15-3 171.S c(jncernant les privilèges
des ri)l(j)iislcs urbains sont iin])riniées et livrées ù. la
publi<ite: à Herlin, en s p. in-f". — Corr. Mrand. .\rch.
Atr. étr. Paris, t. 05, t" 25 t-2i7; Helieini-Sehwarzbach,
llohenz. Cotonisalioiien, p. 102 et 030 (,cit.;: id., Fr. W's.
Colonisalioiisircrk, p. 310, n» 25 tcit."'. '<-l2.lk'rUii. — Lxamen (lue devront subir les pasteurs, tant civils qut;
militaires, en cas de nomination à un poste plus élevé.
— p. p. lUuiidrhuuri/ : C. C. M.. 1. 1, 100; — p. l'russe :
.lacob.son, (i. d. n.\ Th. 1. Hd. 2. vol. 1. p. 13S (cit.). \:t-\2. I\(r)iitisbrrij. — Li's élèves du séminain; lithuanien de hirtiii/sberg
seront recrutes de préférence parmi les boursiers. —
.\rnoldt. l'reuss. h. <',., p. 708 (cit.). 10-12. Kiruitjsberi/. — Sur les catéchisations du dimanche après-midi.
p. Prusse. — HecUher-Hock, p. 28 et 134, sq. (cit.);
,\rnoldt. l'reuss. A. C, p. 745. (cit.). 2«-12.C/t'».CK. — i'ublication pour Cléies-.Mark de l'édit du 7-12 1718. — Ja-
cobsoii. «.. d. n., Th. 1. Hil. 2. vol. I, p. 138 cit.).
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'.t-l. Builiit. — Les cimelirres dmTont èire plantés de mCmers. — p. Branilchoury. — C. C. M.. 1. 1, 101.
U-l. Berlin. — " Déclaration » des articles 65 et 72 de Tédit du 23-9 1718 sur la minorité et la tutelle : cas où les veufs ou veuves ayant des enfants du premier lit, voudraient se remarier. — p. Brandcbourij.— C. C. M., Th. 5, Abth. 1, cap. 2, n" 32.
24-1. Berlin. — Défense de tii'er des coups de fusil en signe de réjouissance aux fêtes, mariages, baptêmes, etc. — p. Brandeboury. — C. C. M., 1, 1, lu2.
0-3. Berlin. — Instruction pour le Grand Directoire ou Conseil franrois. — C. C. M.. Th. 6, Anh., n" Oi : Beheim-Schwarzbàch, llohenz. Colonisationen. p. 630 .cit.) ; Muret, p. 59 (cit., avec la date erronée du 9-3 1718).
25-3. Berlin. — Les édits ne seront Imprimés que sur l'ordre formel du roi.— à tous les collèges administrallfs. — C. CM., Th.2, Abtli. 1. n» 181-.
30-3. Kwnigsberg . — Sanden et Ly.sius sont chargés de Tinspecxion supérieure des pasteurs de Prusse. — C. C. P., 1, 55. o-i. Kœnir/sbery. — Sur le rôle des archiprêtres en Prusse (inspections et synodes annuels .— Beckher-Bock, p. 77 et 126 (cit.). 8-1. — Le roi approuve les projets de réforme scolaire en l'russe, élaborés par Lysius. — Borowski. p. 176 (cit.); Keil, Altpr. Monatssdtr., 23 ,1886 . p. 115 vcit.).
l'i-l. —Instruction déterminant la compétence du trilnmal ecclésiastique municipal de Bielefeld. — Jacubson, 0. d. Q., Th. 4. Bd. 3, vol. \. p. 216 (cit.^.
15- k Berlin. — Les corps des snicidés seront livrés à la dissection, comme ceux des suppliciés. — p. Berlin. — C. C. M., 6. 2, 117.
2-5. Berlin. — Cnyphausen est noniuK' directeur du Cirand Directoire
ou Conseil franrois. — Mui'et. p. 60.
6-5. Berlin. — Défense de polémiquer en clialre sur la Hrâce — à la régence-consistoire de Magdeboun,/ : Bevid.Magd. K. O. ((>([. 1739. Anhang. n» 59, p. 457 sq. — à la régence de Cléies-Mark : Heppe. L P- 213. sq. — à la régence de Prusse : Arnoldt, Preuss. K. G., p. 741 (cit.). 6-5. Berlin. — Divorce prononcé (en faveiu- d'un militaire), ù la suite d'un cas spécial de désertion malicieuse — au chef du régiment de Pannewitz. — C. C. M.. Th. 3, Abth. 1, n" 157.
10-5. Berlin. — Défense de polémiquer en chaire sur la (irâce. — p. p. Brandebourg iluth.), et p. réf. du ressort du Kirchendirectorium.— C.C.M.. I, 1, 103; Porst, p. 54 (cit,): Fassmann, 2, p. 378-380: Bodc, p. 74; p. p. calv., le 12-6 1719.
22-5. Kirnigsbei^. — Publication p. Prusse de l'cMlit du 6-5 1719 portant w défense de polémi(iuer en chaire sur la Grâce. — ^ G. G. P., 1, .58.
2i-5. Kirnigsberg. — Sur les dmits de procuration dus aux arcliiprêtres en tournée d'inspection, et les droits de « calende»dus aux pasteurs et maîtres d'école en Prusse.— G. G. P., 1, 56; Beckher-Bock. p. 77 (cit.); Arnoldt, Preuss^ K. Gm p. 783, sq. 'cit.).
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26-.Î. Stargaid. — Publication p. l'oméranie de li'dil portant défense de pttli-miquer on rhaire sur la firâce.— (Juirkmann. p. 000.
:51-r». lifilhi. — Drclaralidii de Ifdit du T-l-' 171S. disponsant los aunu'iviers milUdiirs de suliir un exanion on cas de nomination .1 un posto plus élovt'. — ('.. (;. M.. 1. 1. lui. 8-G. licrliii. — ordonname concernant los justices /ranroises ot alloiiiaiidcs par rapport à leurs juiidictionsV— Iniprinn' ;'i iiorlin. chez Siisniilch. 30 p. in-l": C C M. Th. <">. Anh.. no98: C. C. P . II, n" 106.
8-6. Berlin. — Défense de prononcer en chaire des discours ou mots malsonnants. — 3-7 1719 (cit.).
12-6. lierlin. — Défense do polt'mi(iuer on chaire sur la Grâce — p. c.ah.
— C. G. M., Th. 6, .\nhan^^ n" 09.
15-6. fic)7/». — Gontre les prétentions du Magistrat de Magâebourg en matière de.juridiction et police ecclésiastiques. —t'unk, p. 91.
21-0. — Gertificat à fournir au i)astour i)ar les paysans avant la célébration de leur niaria^io, attestant qu'ils ont fait des plantations darbros fruitiers. — p. p. Brandebourg et p. l'riisse. — 9-i 1721 (<it.;; Horowski, p. I.") 'cit.\ 3-7. Kcenigf^herg. — Défense de prononcer en chaire dos discours ou mots malsonnants. — p. l'russe. — G. G. P., n" .")9.
15-7. — Publication p. Lingen (réf.^i. do la défense de polémiquer en chaire sur la Grâce. — Jacobson, G. d. o., Th. i, Hd. 3, vol. 1, p. 441 (cit.\
17-7. hirnigsberg. — Trois proclamations, cliacuno à huit jours (Vintorvalle, doivent pr('ceder la célébration du maria^^\ — p. /'jv/ssc. — Hcckher-B(K-k, p. 37 (cit.); Arnoldt, l'reuss. K. G., p. 777 (cit.V
2G-7. Berlin. — Déclaration do l'édit du 6-5 1719 sur la défense do poir-miquer on chaire sur la Grâce : il est seulement défendu de prononcer on chaire des discours ou des mots malsonnants. — à la l'é^rence de C lèves-Mark. — Ileppe. 1, p. 214; von Oven, p. 7n, sq.
1-8. Berlin. — Kofus d'autoriser le culte catholique à Memel. — I.ehmann, 1, n» 813, p. 811.
18-8. Berli)i. — Les enfants indi},'onts des écoles seront munis de livres aux frais des fabriques. — p. Brandebourg. — Porst, p. 16, .sq. (cit.).
28-8. Berlin. — Les pasteurs ont droit de lirasser pour leur consommation peisonnelle.— ]). Magilebourg. — Hevid. Magd. K. O. eii. 1730 , Anlian;^', u" 43" 1), p. 28i, sq.
31-8. Berlin. — Les militaires ne peuvent se marier sans l'autorisation de leurs supérieurs. — 28-9 1710 (cit.;.
23-9. — Le roi menace los couvents catholiques du Magdebonrg ot du llalberstatlt de représailles, on réponse aux persécutions dont sont victimes los protesf%its du Palatinat.
— Tollin, G. d. f'ranz. Colonie r. Magdeb.. Hd. 2, p. 175 (cit. ;. 27-9. Berlin. — Deuil jinhlic. iiour la mort du |)iinco Louis-Giiarlos-(iuil-
iainiie ^ lils du roi, mort le 31-8 1719).— \\. Brandebourg. — G. G. .M.. L 2, 110.
2M-0. hirnigsberg. — Los militaires iw pouv«'nt se marier sans laulorisation do leurs supérieurs. — j). \). /'ru.ssc. — G. G. P., 1, 60.
27-\(K Berlin. — Érection do la ciianolle /ranraise du faubourg de Kœpenick Luisonstauti â Merlin, en église paroissiale. — \Wi-\inn. Mémoire histnriiiue... pour le jubile ihi temjde delà l.uisenstadt.\).\\\,si[.:kolonie,l is76>.ii.57bq.: Muret, |t. 121.
ZY-IO. Berlin. — La régence de Halberstadt menacera de représailles le couvent catholique de Hammersleben. — Lehmann, 1, p. 678, sq., n° 605.
?-10. Berlin. — Le Magistrat de Magdebourfj menacera de représailles les couvents catholiques du duché. — Fœrster, Friedrich Wilhem I, t. 2, p. 327, sq.
20-11. Berlin. — Réduction de trois couvents catholiques du Halberstadt à la stricte observance de l'année décrétoire. — Lehmann, 1, p. 679, n» 606.
25-11. Berlin. — Contre les empiétements des catholiques à Alt-Haldens-
leben, en Magdebowy. — Lehmann, 1, p. 794, n» 777. 2S-11. Berlin. — Nouvelles menaces de représailles contre les catholiques
du Halberstadt et Minden.— Lehmann, 1, p. 679, n° 607. 2-\2. Berlin. — Le cloître de Hammersleben en Halberstadt sera fermé
et ses revenus confisqués.— Lehmann, 1, p.680,n''608. \r>-l2. Berlin. — Onh'eaux juges français de faire emprisonner les Réfn-
!/ies qui tenteraient d'émigrer. — ToUin, G. d. Franz.
Colonie von Magdeburg ,Th. 3, Bd. L vol. A, p. 690 (cit.). 26-12. Berl 171. — Les cimetières doivent être plantés de mûriers. — p.
Brandebourg. — C. C. M., 1, L 105: Rabe, 1, 1, 528; Porst,
p. 71 (cit.).
2^-12. Berlin. — Déclaration de ledit du 28-8 1719 sur la licence de brasser
concédée aux pasteurs. — p. Magdebourg. — Revid.
Magd. K. O. (éd. 1739,, Anhang, n» 43 (cj, p. 286, sqq.
13-1. Berlin. — Défense aux universités prussiennes d'enseigner la théorie juridique du « .Siinultaneum » catholique. — Lehmann, 1, p. 681, n" 613.
17-1. Berlin. — Listes statistiques à dresser par le consistoire ordinaire franrais de Berlin et collecte autorisée pour la chapelle du faubourg de Kœpenick. — C. C. M., Th. 6, Anhang, n" 1(K».
18-1. Kœnigsberg. — Défense aux pasteiirs de marier les jeunes paysans sans leur avoir fait subir à nouveau l'examen de la confirmation.— p. l'russe, C. C. P., 1,52; Arnoldt, /'re»ss. A'. G., p. 773 cit.;.
22-L — .Sur la nomination des aiimùnier s militaires.— ^child, de r preuss. Fcldprediger, t. 2, p. 87, sq. (cit.).
22-1. Berlin.— S\ir la compétence des tribunaux civils en matière de pénitence ecclésiastique.— p. calv.— C. C. NL, 1, 1, 106.
2i-l. Berlin. — Défense de tirer des coups de fusil en signe de réjouissance aux fêtes, mariages, baptêmes. — Fasomann, 2, p. 462, .sq.
25-1. Kœnigsberg. — Listes statistiques et registres des baptêmes, mariages et enterrements que doivent dresser les pasteurs. — p. /Yms.sc— .\rnoldt, l'reuss. K. G., p. 782 (cit.).
25-1. Berlin. — Les Français qui veulent communier aux églises réformées allemandes en doivent demander la permission au consistoire ordinaire 'à Berlin . — C. C. NL, Th. 6, Anhang. u" loi.
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2-2. Cli-vcs. — Tous Ips j,'cns d'Éplisc (ecclésiastiques, maîtres d'école et sacristains, caiiiol. ou prot.) doivent être munis de la conlirnialion royale avant d"exercer. — p. C/éirs- Marlc— l.ehmann, 1, p. 71b, sq., n"74i. 9-2. Berlin. — Patente du l'oi concernant les privilégies et franchises des Iti'funiea. — Bcheim-.Sehwarzbacli, UohenzoU. Colovisaliuiini. Statist. 'l'heil., LXiii, n" 71, p. G30 (cit.)- — Cf. x'y-2 1720.
10-2. Ihrliii. — Siw les comptes des deniers des pauvres, et les livres ou registres des baptêmes, mariages et sépultures. — p. c(//r. — C. C. M., Th. 6, Anh., n° 102.
17-2. UcvUu. — Le professeur Tluviuisiit^ est invité à écrire un traité contre la théorie juridique du « Simultaneum - catholique. — Lehmann. 1, p. ()S2, n" Ol.j.
29-2. llcilin. — Kdil du rni concernant les privilèges et franciiises accordes tant aux rrlit</irs Iruiirnis qui sont di-jà établis, (juà ceux qui s'établiront à lavi-nir dans les Ktats de .s. M,, et même aux autres n-fugiés de la religion réformée qui voudront faire corps avec eux. — p. cnlv. — Imprimé à Berlin, en allemand et en fram-ais, Ki p. in- 4" : C. C. M.. Th. (i, .\btli. 2, n" 126 en aliem.i : C. C. M., Th. (). Anhang, n" Idi len fran<\ais ; C. C. 1'.. 2, n" lo',»; Kassmann, 1, p. 2.">f< à 2(i."> ; Jiecîam . Lettre à un ami de ric»cie,p.3.'>, sqq.:Muret, p. 307 à 310: Beheim-Schwar/bach, HohevzoU. Culouisatioiien. ."^tatist. Thcil, lxiii, n» 72, p. 630 (cit.V — Cf. 9-2 172ii.
7-3. yyc*//». — Droits à payer par les musiciens pour jouer aux mariages, baptêmes et autres fêtes. — p. Uraiidebouru et l'omeranie. — C. C. M., 4, 3, 2, ()3: Ouickmann, p. S30, sq. lG-3. Berlin. — Sur la publication des édits royaux dans les campagnes. — p. nranilebourij. — C. C. .\I., 6, 2, n» 128.
29-3. Berlin. — Lettre du roi à Beinbeck sur la réfection de Vr;/lisc
Suint-l'ierre à Berlin. — Hiisching, Beitr. z. Lebens-
ga^efiichte.... I, 159.
30-3. Berlin. — Sur les mariages des militaires,— au eo)i!<istitire militaire.
C. C. M., Th. 3, Abth. 1, n» 16i: .Schild, t. 2, p. 97. I-l. Berlin. — Le roi déclare persister dans sa politique de représailles
contre les catholiques, — à ll'ien. — Lehmann. 1 p. 68.5,
12-i. Berlin. — ■■ lU-solution » sur les actes du Sviiode de Teeldenburi) de
1719. — .lacobson. G. d. Q.. Th. 1, Bd. 3, vol. 2, n° 19.">, p. i26. 2.")-i. — .Sur la procédure en appel des jugements rendus par les
tribunaux ccclésiastiipics municipaux de Bielefeld et
llerford. — .lacobson, ti. d. Q., Th. î, Bd. 3, vol. 1,
p. 217 (,cit. .
26-i. — Sur l'application de la pénitence eccli-siaslique. — p. Mof/dc-
bnurq (calv.) — Tollin, (i. d. Franz. Colonie r. Mafjfileb.
Th. 3, Bd. 1, vol. A, p. 618 et 639, n. 67 (cit.^. 3-5. — Contre Li-migration des réfugies fran(;ais. — p. Maudcbonrn rnlr.). — Tollin. G. d. Franz. Colonie von .Maqdebnr<i,
Th. 3, Bd. 1, vol. A, p. 691 ^cit.).
(8-5. Berlin. — Conllrmation du prieur du couvent catholique de
fenuuf's de .Saintc-Agnês en Ma;/dcbonr;/- — Lehmann,
1, n" 790. p. ,soi.
27-5. hoiiiijsberu. — Les pasteurs ne pourrfuit rien faire imininirr sans
.lutoiisation préalable de la censure. — p. l'rnssc. — C.
29-5. Cleies. — Défense aux « pia corpora » ^cath. ou prot.) d'acquérir <los biens-fonds sans rautorisation royale.— p. Cléves- Mark. — .Scotti, n" 858.
4-6. Berlin. — Sur la licence de brasser accordée aux pasteurs et gens d'Eglise. — p. Mar/rlebourf/. — Revid. Magd. K. O. .édit. 1739), Anhang, n'^ 43 ^di, p. 287, sq.
Cf
15-7. Berlin. — .^ur l'administration du diaconat, les registres des délibérations des consistoires, la garde des archives consisToriales, les attestations et certificats délivrés par les consistoires. — p. calv. — C. C. M., Th. 6, Anb., n» 105: Fassmann. 2, p. .5.50, sq.: Dreyhaupt, 1, p. 1101 à 1103: Beheim-.^chwarzbach, Holienzoll. Colonisationen, Statist. Theil, lxiii, n» 73, p. 630 (cit. .
22-7. BcrZ//?. — Expédition de l'édit précédent.— C. C. M., 6, Anh., 106.
27-7. Berlin. — Sur la manière de porter le deuil dans les États de S, M.
— p. toutes les provinces prussiennes. — p. p. Brandebourg : Porst. p. 107 cit., à la date du 27-6 1720^; C. C. M.. Th. .5, Âbth. 1, cap. 1. n» 10: C. C. M., Th. 6. Anh. n° 174 (p. calv.;: Fassmann. 2, p. .562-.565. — p. l'runtie : imprimé à Kœnigsberg. 4 p. in-f°: C. C. P., III, n» 313.
— p. Mrifjdebourg : 2ii-5 1731- cit.'. — i>.Po)ncranie : (Juickmann, 1197, sq.
10-8. — Sur l'administration des revenus des églises et corps pieux.
— p. Cli'ves-Mark.— 29-10 1731 (cit.).
12-8. Berlin. — Enquête demandée à la régence de Halbershifll sur les agissements de l'évêque de Spiga.— I.ehmann, 1. p. 79i, n» 778.
li-8. hcrnigt^berf/. ~ Sur le formulaire des prières publiques officielles pour les autorités constituées.— •p.l'rnsae.— Beckher, hrsg. V. liock, p. 71 (cit. ; Arnoldt, l'reiis>i. h. G., p. 749 icit.;».
21-8. Cli'vea. — Collecte pour la réfection de l'église du château de Ko'slin en Poméranie. — p. Clcvcs-Mark. — Scotti, n°686.
27-S. Berlin. — Ordre de supprimer les pèlerinages de Tannenberg et Lahna en Prunae. — à la régence de l'rutif^e. — 16-9 1720 (cit.).
4-9. Kienig^berg. — Sur la publication des édits royaux. — p. Pruss^e. — Imprimé à Komigsberg, 4 p. in-f"; C. C. P., III, n° 302; Arnoldt, Preuss. K. G., p. 750 (cit.).
10-9. Berlin. — Helation sur la situation des réfectoires gratuits à l'université de Halle. — p. p. Poméranie : <Juickmann, p. 419, sq.
11-9. Berlin. — Le roi déclare qu'il ne renoncera à sa politique de représailles contre les catholiques, qu'après qu'il aura été donné satisfaction aux évangéliquos. — ii Ilr/cn.— Lehniann, 1. p. 6X7, n" 627.
16-9. I\irni!/!>bcr;i. — Publication de l'ordre du 27-8 1720, interdisant les pèlerinages de Tannenberg et I>ahna en Prusse. — Tœppen. Altpr. .Monalssc/ir.. 13 vlî^76}, p. 496, sq.
2.5-9. Berlin. — .luridiction dont dépendent les juifs au criminel. — p. B ranci e bourg. — C. C. M., Th. 2, Abih. 1, n" 20u. 2=11. /7r/7/». — Les représailles exercées contre les couvents catholiques du Halberstadt sont levées. — Lehmann, I, p. (j8s, n" 628.
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d-li. Berlin. — Ï.QA pasteurs ratc^chiseronl d'après le catéchisme de Luther: sur la durée des offices et contre les polémiques irritantes. — p. Pi'usae (luth.)- — C. C. P., 1, 12'..'; .\rnoldt. l'rcua^.. K. G., p. 738 (cit.).
13-ll.//f///». — Sur les eatéchisatiims, la durée des offices et contre les polémiques irritantes — p. f). lirainlehour;/ : l'oi'st, p. 21 à •■i\): C. C M., 1, 1, 107; Kassmanu, •..'. (IKs à GJl.— p. MatidfOotnfj : Kevid. Ma^d. K. G. -cd. 173'.» . Anh., n" GO. ]). i(ji, sq. — p. l'omcrauie : tiâ-H 1731 (cit..
20-11. — -Autre expédition de l'édit du 9 et du 13-11 U'A). — lU-U 17:."* (cit.).— Variantes sensibles dans le texte de ces tliverses expéditions.
x'o-11. «tr//». — .'lUtre expédition de l'édit du 29-2 1720.— 30-12 1721 (cit.). 3-12. C/crt'.s. — Sur le formulaire des prières pul)liques pour les autorités constituées.— p. Clèves-Mark. — Scoiti, n" 870. l-Vi.Derliu. — Les oratoriens de Kevelaer (en Giieldre) devront se défaire dans le délai de six mois d'un terrain qu'ils ont acquis sans l'autorisation du roi. — Lehmann, \, n» 985, p. 909.
12-12. jBe?'/i?j. — Les pasteurs civils ne doivent pas empiéter sur les attributions des aumùniers militaires qui seuls ont le droit d'exercer le saint ministère dans les régiments, —au consistoire militaire, aux chefs de régiments et à tous les consistoires civils. — C. C. M., I, 1, 108; C. C^ M., Th. 3, Abth. 1, n" 167; Forst, p. W (cit.); Schild, 2, p. 96.
2-1. Berlin. — Autre publication de l'édit du 12-12 1720 sur les aumùtiiers militaires. — Kassmanu, 1, 621, sq.; 16-2 1725 (cit.).
10-1. Berlin. — « Déclaration » de l'édit du 12-12 1720 sur les aumôniers riiilitaircs. — au ciief du régiment Prince-Albert. — C C. M., 'l'ii. 3, Abth. 1. n" lOS; .Srliild, 1. 2, p. 97. — Cf. 21-3 1721.
13-1. Berlin. — Li's insi)erteurs lulherieiis ne seront [ilus ehis à vie, mais pour trois ans. ccdinue chez les réformés. — p. Clrves-Marli. — Scotti, n" 877. Cf. v. Oven, p. 68.
13-1. I\irni<fsber</. — lùniuéte oriionnér sur les sociniens de l'ritssr. — .\rnoldt. Preuss. A. <.'., p. 818, sq.: Poek, llist. surin., {}. 93.
17-1. Berlin. — Incorporation de l'église frain.-aise tU; llannnclspiing à celle de Zelidcnick [Brandclnnmf. — Muret, p. 20.").
12-2. — l'.tablissenK'iit d'une caisse des veuves de jiasteurs àSal/Avedei Brandehonni).— Danneil, t. 1, p. 206 ^eit.^.
21-2. Berlin. — Pour interittmpre une i)roeé(hire en sorcellerie, entamée pai- le Magistrat de Nauen [Brandebourij). — Ilausen, Staatsniaterialen, t. 2, p. lon sq.
27-2. Berlin. — Contre lextension du catholicisme. — l^..Minden. — Lehmann, I, p. 7%, n" 781.
Berlin. — Cf. 17-3 i
17-3. Berlin. — Déclaration de l'onlonnance (du 9-11 1720 et jours sqq.), relative aux sermons sur le catéchisme, à la répétition catécliétique des sermuns, à la durée des offices et aux chants sacrés, etc.— p. p. Prusse ; Beckher, hrscr. V. Bock. p. 2, 29, 97 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 738 sq. 715, 747 (où il indique la date du 13-3 1721), 75i sq. — p. Pomcranie : 25-8 1731 ^cit.).
21-3. Berlin. — Déclaration de l'édit du 12-12 1720 sur les aumôniers militaires,— à tous les consistoires. — C. C. M., I. 1. 110; Porst, p. 'iS. sq. cit.\: Beckher hrsg.v. Bock, p. i9(cit.); Arnoldt, Prems. K. G., p. 780, sq. — Cf. 10-1 1721.
21-3. Berlin. — Résolution sur les actes du synode de Tecklenbiirg de 1720. — Jacobson, G. cl. Q.. Th. 1. Bd. 3. vol. 2. n« 196, p. 126 sq.
29-3. Berlin. — -Sur les arpents d'Église. — p. Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd 2. vol. 2, n» 31, p. 117 sq. 7-i. Potsdam. — Sur la reconstruction de l'église de la ville de Potsdam.
— Rauh, Wie man Kirchen baut, p. 213.
9-i. Berlin. — Déclaration de l'édit (du 21-9 1719) sur la plantation d'arbres fruitiers exigée des paysans jeunes mariés. — p. Brandebourg. — C. G M., Th. 1. Abth. 2, n» 120.
21-4. — Pour 4-12 1721 : erreur résultant probablement d'une faute d'impression (transposition de chiffres : 21-4 pour 4-12;, ou pour 21-4 1722 : erreur dans la date de l'année.
23-4. Cléves. — Collecte pour la reconstruction de l'église de la ville à Potsdam. — p. Clèves-Mark. — Scotti, n» 888.
26- i-. Berlin. — Le l'oi se déclare disposé à accorder aux cathohques du Lingen l'entière liberté de tester.— Lehmann, 1, n<'94l, p. 877, sqq.
20-4. Kœniqsberq. — Enquête ordonnée sur les sociniens de Prusse. — à divers capitaines de baiUiage. — Bock, Hist. socin., p. 95 icit.i: Borowski, p. 145 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 819 (cit.V 5-5. Berlin. — Jablonski, pasteur à Berlin, est chargé de la censure sur les hvres et écrits théologiques relatifs à l'Union. — 19-5 1721 (cit.); p. p. Minden: Jacobson, G. d. Q.. Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 565, n. 63 (cit.).
6-5. Berlin. — Enquête ordonnée sur la population des couvents catholiques. — aux régences de Magdebourg, Halberstadt, Minden et Cléves.— Lehmann, 1, n» 631. p. 689. 8-5. Berlin. — Sur les pensions à servir aux veuves et orphehns des pasteurs français décédés. — Preuss. Staatsarch., Rep. 122, 5. A. 2.
19-5. Stargard. — Sur la censure des Uvres et écrits théologiques. — p. Poméranie. — (Juiclcniann. p. 196.
20-5. Berlin. — L'entière liberté de tester est accordée aux catholiques
du Lingen. — Lehmann, 1, p. 879, n<> 942. 5-6. Berlin. — Collecte générale pour la reconstruction de l'église de la Ville à Potsdam. — aux consistoii'es-régences. — Uauh, Wieman Kirciien baut, p 216.
6-6. Berlin. — Privilèges et franchises accordés tant aux Français qui s'établiront à Stettin qu'aux familles étrangères qui voudront faire corps avec eux. — Imprimé en allem. et en franc, à Berlin chez Goth. SclUechtiger. 16 p. in-l": C. C. M., 6." 2. Ml^texte allem.); C. G.M..Tii.6. Anh. n" 107 etMauvillon, 2, p. 42, sqq. ^texte franc.); Quickmann, 202. sq. (texte allem.).
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ll-G. Bciiia. — Extrait de liHlit pn-cédciil ydn (Uî 1721). dostiné lï ('■Ire
rublit- dans les principales j^azelles d'Allema}j:ne et do loilande. — Miavt. p. 2fi9; Cf. Ht'hcim-.^cliwarzbacii. Ilultenzûll. Colonisât., p. ()31, Slalist. Tlieil, 03, n" 77.
18-lj. Ikrtiii. — Envoi à chaque consistoire-régence de 12 exemplaires imprimés de ledit du 6-0 1721.— Muret, p. 20it.
27-0. — Publication du Hnid. l'reiiss. /,a»'/)'pc//f. — \'oii' Jacobson. d.il.n.. Th. 1, Hd.2, vol. 1. p. KiV).
311-7. haïutjsbcnj. — Interdiction aux sociniens de célébrer publiquement leur culte et de propager leur doctrine —à divers capitaines (h' bailliage eu l'rus^e. — Hdck, llisl. smin.. ji. *.)',t: liorowski, p. îi.") et 219: Becklier hrsg. v. IJcjck. p. IIU: Arnoldt. rreiiss. K. G., p. 819 (cit.). 3-9. W'itstcrliaiisi'ii.— Instruction pour l'éducation (]vi prince roijal Fréitriir. — Cramer. Z. (1. l'r. W's 1. p. 2(i à 2."): lAr-rsier, Fr. \V. 1., t. 1, p. 357-3.Ï9.
1j-9. Ih'ilin. — - Dispensi» de mariage accordée à un fermier veuf du Qucdlinbnnj (il est autorise' à épouser la so-ur de sa d(;funte femme).— Acta Ouedlinb. Nova, p. 111. n" 29.
27-9. — Le roi approuve le projet de réforme scolaire en Vruiise. t'iabori' par Engel, Sahme et (Juandt. — Horowski. p. 177 (cit.).
7-10. — Les collèges administratifs de K(iMiigs])erg sont invilé-s à assister Engel et Ouandt cliargés de diriger la reforme scolaire en Prusse. — Keil, AUiir. Monutsschr., 23 lsS(i), p. l:;'o ^cit.^.
Vi-U). Berlin. — Le ministre Printzcn invile le conseiller Cochius à rédiger un édit poilant (|u"on devra doiuier la iir('férence aux nationaux prussiens jiour le re<-nUement des couvents catlujliques eu M(t(/ctcboiir(/-ll(ilb(rstiiilt. Cet edii ne semble pas avoir été rédigé.— I.ehniann. I.ji. 090, n» 03i.
li-10. .1///K/C». — La régence de Minden se (b'clare seule compétente en allaires consistoriales et matrimoniales, contrairement aux prétentions des baillis de liavensberr/. — Jacobson. ';. (/. Q., Th. 4. Hd. 3. vol. 1, p. 210 (cit).
2l-\i. M/Kjdcbour;/. — Ec consistoire de Miujdcbonru renouvelle* aux pasli'urs de son res.sort riiilerdictiou de ]>ron(incei' en chaire des discours et mots lualsonuants. — Eunk, p. S9, s(i.
4-12. Berlin. — Lettres pat<nites pour rtMaltlisseiuenl des metinoniles en t'eusse: ils seront dispensés du service militaire. — Manbaidt. p. 118et i.xx stj. cit.V. Meheim-Schwarzbach. ilidimz. Colonisât., p. (i3n. Statisl. Tbeil, i.xin. n"7.i (cit.. i\.i\. 21-t 1721. Cf. p. 108 : id. /••/•. w's l. Colonisationsuerk. \). 310, n" 33 (cit., d. d. 21-i 172E.
li'li.Kuni'isberq. — S\\r les arpents (rÉglisc. — p. /'rj/.ssc. — Heckher, hrsg. V. Hock, p. .W.
(J-V2. Berlin. — Ordre à la régence de hirnii/sber;/ de substituer le culte luthérien au culte catholieiue qui s'était illégalement installe au village de Li'istenau.— 1-ehmann.l, ]». 81.'>, n" 810.
20-\2. Strausbery . — Le Magistrat de î-^trausberg en Hrandebotwg pi'ocède à la j)Ulilicatioii de l'édit du 29-2 1720 (dont il cite une expédition du 20-11 1720), portant indication des privilèges ci framhises accordées aux colons refut/iés. — C. C. M., l'h.O, .\nh.,n" lii".t.
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2-1. Potsdam. — Hè.qiement pour la communion à l'Eglise de la garnison. l'ulsdam . — Hern. Hoggo. p. 7i, sq.
17-1. Berlin. — Nomination du dominicain ïorck comme aumônier militaire en Brandebourg. — Lehmann. 1, p. 803. n» 791.
31-1. Berlin. — \'ives représentations du roi à la régence de Kœnigsberg qui s'était montrée peu favorable aux projets de réforme scolaire en Prusse, élaborés par Engel et Quandt. — Borowski, p. 177: Gebauer. Pri'n>i>i. Prov. Bl. 1852, 2. p. 349 sq.; Drovsen, G. d. preunfi. Politik. Th. 4, Abth. 3, Bd. 2, p. 419, n. 1 ; Keil, Altpr. MonaUschr. 23 (1886), p. 120, sq. (8-2 1722); etc. : citation célèbre. 8-2. — Date (probable) de la réception à Kœnigsberg des représentations royales, d. d. 31-1 1722.
12-2. Berlin. — Défense aux pasteurs de délivrer des certificats d'incendie. — p. Brandebourg. — Porst, p. 24, sq. (cit.); C. C. jM., Th. 5, Abth. 5, cap. i, n" 53.
18-2. Berlin. — Le roi autorise l'immatriculation d'un Allemand à la colonie française de Magdebourg. — ToUiii, (î. d. franz. Colonie von Skuideburq. Bd. 3. Abth. 1, vol. A., p. 738 (Cf. Bd. 1. p. 3.58, (cit.).
19-2. Berlin. — Dans leurs listes de baptêmes, les pasteurs indiqueront si les enfants sont légitimes ou wnn. — \). Brandebourg. — f*ors1, p. 77 (cit.).
17-3. — Défense aux consistoires presbytériaux franrais de délivrer des certificats de vie et mœurs. — ToUin, G. d. franz. Colonie von Magdeburg. Bd. 1, p. 534 (cit.).
24-3. Berlin. — Déclaration de l'édit du 24-8 1717. relatif à la publication des édits et patentes. — C. C. M.. Th. 2, Abth. 1, n° 208.
26-3. Berlin. — Les mennonites sont autorisés, sous certaines conditions, à s "établir en Prmae et à célébrer, en privé, leur culte à Kœnigsberg. — .hicobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 118. sq., n» 32: Borowski, p. 99.
2-4. Krrnig^berq. — Publication parla régence de Kamigsberg durescrit roval du 26-3 1732 sur les mennonites en P>'(/s.se. — Borowski, p. 99. Arnoldt, Preuss. A'. G., p. 8o5 (cit.): Mannhardt (cit.), p. lxxi (à la date exacte du 2-4 1722) et p. 118 (à la date erronée du 21-4 1722.) 9-4. Berlin. — Le culte catiiolique est autorisé dans une salli> du palais royal de .siettin. — Cité dans un rapport de la régence dp'Pomcranie, d. d. Stottin, 28-0 1720, annexe d'un rapport ultérieur, d. d. Stetlin. 9-5 1787, p. p. Lehmann, t. 1. p. 80.5, n° 795. (Cf. p. 813, n" 811).
19-4. Berlin.— Henouvellement de la défense de polémiquer en chaire sur la grâce.— p. Brandebourc/ et Magdebourg. — Revid. Magdeb. K. O. (éd. 1739), Anhang,no 59, p. 460-462; Unsch. 'Nachr., 1728, p. 45 sqq.; (l'irich), 1, p. 360-362. Cf. ce. M. ,1,1, 111.
21-4. — Sur les mennonites de Prusse. — Voyez 21-4 1721, 4-12 1721 et 2-4 1722.
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2\-t. licrliii. — Hcnouvollement (le la dr-iense de poli'niifjuer on rhain" sur la ;,n-a(0, — au dircftoire ri-formc allemand d à tous les cousislniics-rt'îjconci's. — p. I{)(iiiil>hou}</,C.. C M.. 1, 1. 111; Habc, I5d. 1. Ablli. 1, p. G(«l: l'orst, p. 44 et 54 (cit.).
27-4. Cli'ves. — La régence de Clèvos-Mark publie le renouvellement de la défense de polémiquer en chaire sur la grâce. — p. Clcies-Mark.— Scotti, n» 9l:i; Heppe, 1, 214 (cit.). 1-5. lirrlin. — Résolution sur les ordres du svnode de Tcclclenbim/ de 1721. — .lacobson, G. d. Q., TÎi. 4, Bd. 3, vol. 2, p." 427, sq., n» iy7.
6-5. Iicrlin. — Hescrit au consistoire de Samland sur un projet de réorganisation des églises luthériennes en l'ruase.— ii\- Ciibson, a. il. O., Th. 1, Iki. 2, vol. 2. p. KM, sq.. n" 27; cf.id., p. 105-111, n»2S et vol. 1, cap. 3, remarque 24b.
13-5. h'oniosbevff. — Les pasteurs ne pourront rien faire imprimer sans autorisation préalable de la censure. — p. l'ntssc. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 42 (cit.).
17-5. — .^ur le formulaire des prières publiques officielles sur les autorités constituées. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 71 (cit.).
18-5. Kiistrin. — Instructions, suivies d'un questionnaire, pour les visilaiions U)cales des inspecteurs dans leiu's diocèses. — p. Brandebourg (Xourelle-Marche}. — i. i. Moser, Corp. jur. eva)iy. eccl., t. 2, p. 1037-1056.
18-5. Kfpniffsberg . — .Sur les arpents cédés en jouissance aux instituteurs
en l'russe. — Jacob.son, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vul. l,
p. 110 cit.).
19-5. Berlin. — Instructions pour v. Mansberg et Kngel, chargés de
diriger la réforme scolaire en l'russe. — Borowski, p.
177 (,cit.);. lacobson, G.d. Q.,Th.\, Bd. 2.vol. l.p.'.K». n.2'J,
et p. 14u (cit.^.
22-5. — Sur le formulaire des prières publiques ollicielles pour les
autorités constituées. — p. l'russe. — .Xrnoldt, l'rcuss.
K. G., p. 749 (cit.).
29-5. Berlin. — Composition de la commission de censure sur les livres
et écrits théologiquos. — p. Biandeboun/. — C. V.. XL.
Th. <•), Abth. 2, n" 14U.
Fin-5.— Ordre du culte ù l'église de la garnison à l'otsdam. — .Schild,
2-0. Berlin. — Sur ralfichagc de certains édils aux portes des
églises. — p. Brandebourg. — C. (". .\1., Th. (>. .\bth.
2, II" l.')0.
17-8. Karow. — Siu' un rapport du ministre llgen, le roi se déclare disl)Osé à eoullrmer, sous rerlaines conditions, l'élection de l'abbe du couvent catholique de Hammersleben en llulbersindt. — Lebmann, l, p. 707, ii" 783.
18-8. Berlin. — .Sur le mariage des juifs. — \>. Brandebourg. — C. C. NL, Th. 4, .Abth. 5, cap. 2, n» 29.
20-8. civres. — Kn cas de mort du seignmir, la musique ne doit pas être interdite plus de ([uin/e jours sur ses terres. — p. Cleres-Mark. — Scolli, 921.
28-8. Berlin. — Dans chacun de leurs sermons, les pasteurs doivent recduimaiider obi-issance (!t llilelilé au roi et aux autorités. — p. l'russe. — Beckher hrsg. v. Bock, p. 54 (cit.); .\rnoldt, Preuss. K. G., p. 740 (cit..
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:]l->i. iicriin. — Kii cas do mort du seigneur, la musique ne doit pas être interdite! plus do quinze jours sur ses terres. — p. Poméranie. — Oaiclcniann, p. 831.
10-9. Berlin. — En cas de mort du seigneur, la musique ne doit pas ôtre interdite plus de quinze jours sur ses terres. — p. p. Brandebouru : C. C. M., Th. 5, Abth. 1, cap. 1, n» 20; Porst, p. 79, sq. (cit.); Fassmann, 2, 657. — p. Prmse: Beckher hrsg. V. Bock, p. ^d (cit.).— p. Pomérnnie, nmckmaîm, p. 831.
lG-9. Berlin. — Confirmation de l'abbé du couvent catholique de Hammersleben en llalber^tadt. sous certaines conditions. — Lehniann, 1. p. 797, n° 783.
22-9. Berlin. — I/égiise de la gaimison à Kiititrin ne dépend que de l'autorité militaire. — Schild, 2, p. 98.
2G-9. Berlin. — Prescrit à la régence de Kœnigsberg sur un projet de réorganisation des églises luthériennes en Prusse. — .lacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. iU, sqq.,n° 29.
2i:-\0. Berlin. ~ Deux maîtres maçons, originaires de Neuchâtel sont autorisés à s'iminatriculer à la colonie française de Mrt^f/eftoMr.'/.— ToUin.G. d.franz. Colonie von Magdcburg. Bd. 3. Abth. 1. vol. A. p. 742 (cit.).
W-U. Berlin. — Métiers que peuvent exercer les sacristains et les instituteurs dans les campagnes.— p. Brandebourg .— C. C. M., 1. 1. 112; Fassmann. 2, 658: Porst. p. 34 (cit.); Kœnig, IV, 1, p. 110 (cit.).
23-11. Ber/m. — .Suppression des « potables» en Lithiianie. — Jacobson. G. d. (t.. Th. 1, Bd. 2. vol. 2, p. 119. sq.. n» 33: Beckher, hrsg. V. Bock. p. 77, sq. (cit.). — Cf. 23-11 1723.
Vi-\2. Berlin.— Confirmation du rescrit du 18-2 1722 qui autorise l'immairiculation d'un Allemand à la colonie française de Maqdcbouni.— ToUin. (î. d. Franz. Colonie von Magdeburg. Bd'. 3. Abtïi. 1, vol. A, p. 738 (cit.).
2ù-U.^r}ia'neheck.— Instruciions pour le » General-Ober-Fitianz-Kriegesund Domainen-Directorium » de Berlin. — Fœrster. Friedrirh-Wilhelm I. t. 2. p. 173-255.
2-1. ISiiUn. — [j'H pastL'urs nouv(ill(Miient nommés doivent être installés par leur inspecteur ecclésiastique. — p. Prusse.— Arnoldt, Preuss. K. G., p. 728 (cit.).
16-1. Berlin.— \.e «Rang-Règlement» du 21-4 1713 est applicable dans toutes les provinces prussiennes.— C. C. M.. 6. 2, n" 152.
20-1. — La police intérieure des églises réfugiées relève des consistoirus pr(.'sbytéria'ux frani:ais. — ToUin, G. d. fraiiz. Colunie von Magdeburg. Bd! 1. p. 534 (.cit.).
23-1. Berlin. — .Suppression de certains jours fériés en /'r?/s.sT. — Beckher hrsg. v.Bock, p..5(i(cit.):Arnoldt. /'reu.ss.A'. (j.,p.757(cit.).
21-1. Berlin. — Patentes pour notifier l'établissement du nouveau directoire qénéral de jinance. de guerre et des domaines. — C. C.' VI., Th. 6, Abth. 2, n» 153 (en allemand); id. Th. 6, Anhang. n» 113; Mauvillon,2. p. 70, sqq. (en frane.-ais).
26-1. Berlin. — Cn^atiou des chambres de guerre et des domaines, par la fusi(jii des chauibres do bailliages eldes commissariats. — Bœdenbeck. Beitr., 1. 82; Bornbak. 2, 48 (cit.).
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20-1. licili)!. — Instrnrlions pour la chambre de {guerre ot dos do-
jiiaiiK's (lu lirmidcboririi. — Uœdonberk, licitv.. 1. |i. :îl-
77; Hornliak. 2, 4'J (cil. .
1-2. licrliii.— |{i'p:loment pour le directoire de la cai.sse des revenus
('(•clé.siastiqiK'S dans la Marche électorale de /^7//j-
ilcbuiinj. — S((;ngel. lidlrti-ue. 4. 323; Hal)o. 1. I.
()4')-(iâD.
y-2. Itcrliii. — Suppression (\n droit de « calende » que toucliaient cer
tains pasteurs luthériens en l'iutise.— Arnoldt, l'reuss.
K. G., p. 784 (cit.).
10-2. htrnigsbcr;/. — Hèglement pour les collectes faites dans les éfîlises
pondantlesolHces. — p./'j'Mssc — Heckher hrsg. v. Hock.
p. 83 (cit.); Arnoldt. l'irusa. K. G., p. 788 (cit.-. 13-2. lUrliii. — Sur les inspections en Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. I ,
Hd. 2, vol. 1, p. % (cit.).
18-2. lierlin. — Les réfugiés français n'ont pas le droit de se réclamer
delà juridiction allemande, ni inversement. — p. l'omé-
ranie. — Quickmann, 202, sq.
2i-2. h'iniinsbcrif. — Publication de ledit du 9-2 1723 portant suppression
des calendes. — p. l'iusse. — Beckher, hrsg. v. Hock,
p. 27 (cit.).
2G-2. — Instructions pour la « commission perpétuelle » instituée
pour la réforme scolaire en Pnissc. — Voy. Jacobson.
(-'. (/. Q., 'l'h. 1, lid. 2, vol. 1. p. 88, sqq. (cit.). 2-3. Ku'iiii/sbcr;/. — Hescrit consistorial contre la conduite scandaleuse
de certains pasteurs lutli. en l'riissc. — Horowski.
p. 239, sq.
21-3. Berlin. — .Sur le mariage des mainmortables royaux avec des filles
mainmortables royales ou seigneuriales en Prusse. —
Heckher. hrsg. v. Hock, p. 6 (cit.).
5-4. lierlin. — Défense à maître .str.-ehler d'écrire contre Wolf. professeur à l'université de //fl//c. — Ludovici, 2.S .')2.'); Gott-
sched, Hevl., p. 3(», sq.; Hùsching, lieitr. z. Lebevsu., 1.
1». G; l'xk'stein, p. 102; Wuttke^ p. 20. S(i.; Kramer.
A.-n. Francke, t. 2, p. 334.
10-4. lierlin. — Patentes pour riminigration des colonistes en Prusse. —
Aus/iihrliclie Ilislarie itérer Kiniurunlen... t. 1, p. lO'.i, sq.
(cit.^: ('id'cking. \ olUwniinrne Kniii/nitionst^eschiclile. t. 2.
j). 7.'), sqq.; Kniger, p. 132-135: Heiieim-Schwarzliacli,
/•')•. \\"s. Cohniisalionsu'erk. p. 317, U" 41 fcit.i. 28-1. hiiniiisbenj. — Sur les examens de foi que les pasteurs doivent
fair(! subir à leurs ouailles. — p. Prusse. — Mecklier.
iu-sg. V. Hock, p. 53 (cit.^.; Arnoldl, l'reuss. h. G,
p. 774 (cit.).
5-.'). hmiii/sberii. — Sur le r(Me des archiprètres en l'russe : inspections
rapports. — Heckher, hrsg. v. Hock, p. 78 (cit.). 7-j. — .Suppression de certains jours fériés on Prusse. — Arnoldt,
Preuss. K. G., p. 7.')7 (cil.) 22-.'). Itrriiii. — Confirmation de rinscriplion (Tun .Mlemand à la colonie
frani-.iise de Miniilebdiini. — 'l'ollin. G. d. franz. Colonie
r. .Miii/debnrti, liil. 3. Ab'lli. 1, vol. A, p. 730 (cit.). 27-."). lierlin. — ,\utorisation de célébrer, en privé, le culte catholique à
llitlle.— I.ehmann, 1. p. 707, n" 784.
29-D. lierlin. — .\utririsation de célébrer, on privé, le culte catholique ;'t
ll'ille. — l'nscli. Nachr., 1728. p. .'iâO; Dreyhaupt, 1, lioi cil.': I.ehuKum. 1, p. 797, li. ."> ,,cit.).
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31-5. Berlin. — Wolf est invité A rédiger un rapport contre les attaques de la Faculté de théologie de l'université de Halle. ~ Gottsched, Beyl., 32.
2-6. Berlin. — Sur l'inspection des églises de patronat privé en Pnifise.
— Jacob.son, G. d. Q., Th. l,Bd. 2. vol. 2, p. 121, sq.. n«34: lieckher, hrsg. v. Bock, p. 78 et 91 (cit.). Cf. 2-6 1733.
12-7. Berlin. — Dispense de mariage accordée à un bourgeois de Quecllinbuni. — Acta (Juedlinb. nova, p. 112, n" 30. ^Cf. id., p. 112,' n<'31 et p. iu.).
24-7. Berlin. — Le conseiller Thonmsius. professeur à Halle, est invité à écrire un opuscule sur les dangereux progrès des catholiques en Allemagne.— Lehmann, 1, p. 691, sq, n" 63.^ (Thomasius refusa: id., no636j.
9-8. Kœniqsberg. — Sur les collectes faites aux églises pendant les offices. — p. Prnsse. — Becklier, hrsg. v. Bock, p. 83 (cit. y; Arnoldt, Prenss. K. G., p. 788 (cit.).
■i-K).Clrve>i. — Contre certaines pratiques du culte luthérien (d'origine papiste,;. — p. Cléres-Mark. — Scotti, n» 957.
IS-IO. Berlin. — Bescrit ministériel blâmant la Faculté de théologie do retarder Tinstallation de Thiimmig comme professeur ordinaire à Halle. — Eckstein, 1(12 (cit.).
22-10. Berlin. — Le roi demande à Francke des renseignements complémentaires sur Wolf et Thûmmig, professeurs ù Halle.
— Kramer, Neiie Beitr., p. 151: Kramer, A.-H. Francke, t. 2, p. 33(j; Natzmer, Lebembilder, 205 sq.
S-\l. Berlin. — Wolf est expulsé de Halle. — Citations ou allusions dans une lettre de Wolf du 1-3 1724 (Wolf, Briefe. 1860, p. 21. sq. et dans l'autobiographie de Wolf utilisée par Gf>ttsched, Bei/l., p. 34. sq. et p. p. Wuttke, p. 196; dans Lu(iovici,t.2, g 1.58 et 3. S 126: dans Dreyhaupt (édit. 1755;, t. 2. p. 50 (d'après Ludovicil — Texte (ou prétendu texte! dans : fiottsched (175b!, Beyl.,^. 33 (Cf. p. 66 de la vie de Wolf dont les «ey/. forment l'appendice); Cramer, Z. G.Fr. H".s/(1829;, 2«édit., p. 71; Kluge (1831), p. 22: Erangelische Kirchenzeilung, hi^sg. v. E. W. Hengstenbcrg,' X (1832,1), col. 350, n. (texte partiel: Fr. Fo'rster (1834-35), t. 2, p. 353: H. Wuttke (1841). p. 28, n.l: Eckstein (1842), p. 103; Jul.Schmidt (1862),t.l, p. 412; Hettner (éd. 1879), t. 1, p. 241, etc. — Voy. plus haut, V, 4 S 5.
^-\\. Berlin. — Le roi annule le rescrit ministériel du 18-10 1723. en faveur de Thûmmig. à Halle.— Lettre du roi à Francke du 8-11 1723 (cit.); Eckstein, p. 103 (cit.).
^-n. Berlin. — Lettre du roi à Francke au sujet de Wolf et Thûmmig à Halle.— lùkstein, p. 103; Kramer. }^eue Beitr.. p. la.); Kramer, A. H. Framl.r. t. 2. p. 337; Natzmer, Lebensbilder, 2()6 (à la date erronée du 3-11;. \\-l\.h'(rnifjsberij. — Les bourses vacantes à la Faculté de théologie de K(rni(jsberg seront accordées de préférence aux élèves du séminaire lithuanien. — Arnoldt., ///,s^ d. Ka-n'gsb. Unirersilœl, 4, p. 38, n» 29: Arnoldt, Breusa. K. G., p. 708 icit.).
■^2-11. Berlin. — Sur les «potables », les quêtes au culte, l'entretien des presbvtères et maisons d'école, l'attelage à fournir aux pasteurs dans les campagnes quand ils se rendent auprès de malades éloignés (droit de charroi) : conliimations et prescriptions nouvelles. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock. p. 83 et 92 'cit.): Arnoldt, /-"ret/.ss. A'. G., p. 785 et 788 (cit.). — Cf. 23-11 1722.
10-1-2. linliii. — l'iivili'.U'^ «li- 1 Orplidiiiat frap.<;ais de lieilin. — Imprimé
à McMiiii, 8 I). iii-H"; Muret, p. 153 (cit.)- 13-12. Wc/7/». — .'-iur le droit do ■■caleiido >• — \). Prusse. — ArnoldtJ'reuss.
h. G., p. 78 i (cit.).
\Cj-\-2.IUrlin. — Confirmation (ou publication) de Tédit du 11-11 17:.'3 sur
les bourses et les séminaristes à Kfi-nhisbciq.— .\rnoldi.
l'rrtiss. K. G., p. 7(18 cit.).
28-1:.'. Aini/V/si/oY/. — Publication de l'édit du 13-12 1723 sur le droit de raleude.— p. Prusse.— Hecklier hrsg. v. Bock, p. 27(cit.;.
Cf. 17-2 172 i
17-2. Hcriin. — Patentes pour linHui^n'atinn de colons eu Prusse.— Aus-
fiifirl. Ilist. ilcri'r Emiuraiiten. 1, l'K); Gn'cUint,'. VoUky
Kiitif/ratiùiis;/.. t. 2, p. 75 sqq.; Kru^cr, p. 132; liohoiiu-
Scliwarzbach, /•'/•. \\"s. l. Colonisatiunsucrk, p. 318, n»U)
cit.. à la date du 11-2 172i).
17-2. Berlin. — I.o roi (b'termine. on margi' dun rapport immédiat, suivant quel coiuput sera célébré Pà(jues en Gueldre et en Clcres-Marl,-. — [,ohmann, 1. p. 911, sq., n" 989.
19-2. liirliu. — Iviit déterminant la date de Pâques pour 172t. — p. Gueldre.— Lebmann, 1, p. 912. n» 990.
22-2. Ihrlin. — .sm- les édits qui seront désormais publiés en cliaire par les pasteurs.— p. p. Brandebourg : C. C. M., 1, 1, 113; l'orst, p. 8,s (cit. , et p. Cl('ves-M(irk : .Scotti, n° 967.
2-3. Clèves. — lldit déterminant la date de Pâques pour 172i. — p. Clcvcs-Mnrk. — .Scotti, n" 970.
25-3. Berlin. — Contre les progrès du catholicisme en Prusse. — l.climann, 1, p. 816, n" 817.
28-3. Berlin. — Contre les progrès du catholicisme en Prusse. — Lehmann, 1, p. 816, n" 818.
13- 1. /?t'/7/)(. — .Sur le recrutement des maîtres d'école.— p. Brandebourr/.
— Fassmann, 2, p. 6S5 ^cit.).
1-5. Kirnigsberr/. — .Sur la levée des « calendes » par les pasteurs.— p.
Prusse. — HecUher, hrsg. v. Bock, p. 27 (cit.).
liK5. Berlin. — .Sur la compétence respective de la chambre et de la
rcî^ence de Minden. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Hd. 3,
vol. 2. p. .509, sq., n" 2.55.
6-6. Berlin. — Interdiction de processions calholiques dansle bailliapro
rie MastenburK en Prusse. — i.chuiann, 1, p. 817, n" 820.
12-6. — Privilège pour les colons fran<;ais de Pasowalk en Voméranie.
— Muret, p. 25() (cit.). '
23-6. Berlin. — Plan d'après lecpiel les marguilliers doivent administrer les fabriques et en dresser les comptes, — en l.ithnanie,
— imprimé .i Kd-ni^sbert;. 1724, 20 p. in-f"; Heckher hrsjr. V. Bock p. \'t s(j., 70. 82 'cit.i; .lacobson, 'i'. '/. Q., Th. 1. Bd. 2, vol. 1, p. 90, n. 31 et p. 141 (cit.).
20-7. — .Sur les édits qui seront désormais lus en chaire par les pasteurs. — p. Prusse. — .\rnoldt, Preuss. K. G., p. 750 cit.); Beckher, hrsp^. v. Bock, p. 4, sq. \ri{.).
31-S. h'frnif/sber;/. — .Sur la iiberli' du culte Israélite à Kmiif/sberfj et sur le texte dune prière litur},'ique juive. — Àrnoldt, l'rruss. A. G., p. siSl (cit.).
20-9. Berlin. — Mansberg, membre de la commission pourla réforme scolaire en Pnisse est rappelé à Berlin. — Keil. Altpr. Monatsschr., 23 (1886.. p. 137 ,cit. .
i-W. Berlin. — Sur la réfection des églises par leurs patrons. — p. Poméranie. — Quickmann, p. .ï85.
Ç>-\0. Berlin. — Sur le mariage des filles mainmortables du roi avec des paysans libres ou des mainmortables seigneuriaux. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock. p. 6 ^cit.}.
9-10. Kn'niysbcry. — Certificat à fournir aux pasteurs par les paysans royaux avant leur mariage, attestant qu'ils ont acheté à la brasserie banale du bailliage la bière nécessaire au festin de noces. De mr-me pour baptêmes et enterrements. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 12, 25, 37 (cit.;.
Vi-lO. Berlin. — Confirmation de Tédit du 27-lU 1719, érigeant en église paroissiale la chapelle française du faubourg de Kœpenick à Berlin. — Muret, p.' 121 ,cit.'.
'2.0-10. Berlin. — Sur les catholiques en Prusse: maintien strict du «statu quo » de Tannée normale 16.57. — Lehmann, 1, p. 818, sq., n" 821.
2o-10.Kœnigsberg. — >iuv les collectes faites aux églises pendant les offices. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 788 (cit.); Beckher hrsg. v. Bock, p. 83 (cit.).
26-10. Berlin. — Sur l'entretien des prcsbvtères.— p. Brandebourg .— Porst, p. 19 cit.).
28-10. Berlin. — Le culte catholique en privé est autorisé en Prusse. — Lehmann, 1, p. 819, n" 822.
2S-10. Berlin. — Oiv et sous quelles conditions les prêtres catholiques peuvent administrer les sacrements, en Prusse. — Lehmann, 1, p. 819, n" 823.
2i<-\0. Berlin. — Le culte catholique est autorisé à Tilsit, en Prusse, mais sans jésuites. — Lehmann, 1, p. 820, n" 824.
2X-10. Berlin. — Sur les jésuites de Heilige-Linde, en Prîis.sv. — Lehmann
1, p. 820, no 825.
\-\\. Berlin. — Règlement général pour l'Orphelinat de Potsdam(2ôO articles).— C. C. M., 6, 2, 170, col. 279-360. i-n. Berlin. — La régence do Prusse informera lévêque de Plock qu'on appliquera strictement les traités existants à l'égard des catholiques de Prusse. — Lehmann, 1, p. 821,n"826. Cf. no=* 827 et 828.
\0-ll. Berlin. — Sur les sermons d'après le catéchisme. — p.Brandebourr/. — C.C.^L,1.1, 114; Ulrich,, t. l,p.363,sqq.,t. 2,p. 104, sq.
2\-U. Stettin.— Sur la chapelle catholique de Stettin. — Lehmann,!, p. 805, no 795 (cit.).
iO-U.K'i'niysbery. — La situation des catholiques en Prusse sera régb'e conformément aux dispositions de l'année 1657. — Beckher hrsg. V. Bock, p. 90 (cit.): Arnoldt, Preuss. K. G., p. 815 (cit.).
27-1. Berlin. — Sur les frais do réparation de l'église catholique de Aa-nif/sberf/. — Lehmann, 1. p. 822-824, no 829 (Cf. no 83'J,i.
29-1. _ Mansberg. mombre de la commission pour la réforme scolaire en Prusse est rappelé à Berlin. — Jacobson, G. ri. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 91 fcil.).
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9-2. lioiln. — Les pasteurs rivils des villos ot des rjinipaprips ne «lnivpiit pas empiéler sur les ;iinil)iitioiis des niniiiiiiieis mili- Idiri's qui seuls ont le droit dexerrrr le sainl niinislére dans les ri'p:inients, sur les ofîiciers conime sur les soldats, — à tous les consistoires. — C. C M., 1, 1, 115; Schild, 2, '.»7: Herkher, hrsg. v. Hock, p. i'.» (cit. : Arnoldt, Preiias. K. G., p. 7S1 rit.^.
10-2. rurlin. —Contre les jésuitesdeA»ï'»/.7.s7>n7/.— I.ehniann.l,p.s25.n<'8:îl.
l(;-2. licrlhi. — l-:xpéditi(in consistoriale de l'édit du 9-2 I72r> relatif aux aiimôuiera militaires.— p. lirandebourif (luth.).— C. C. M., 1, 1, 116; Porst, p. yfi oit. .
19-2. Dcrli». — Dans leurs listes statistiques, les pasteurs noteront les personnes mortes ù plus de 90 ans. — p. lirandrhonrti . — Porst, p. 77 (cit.).
S-3. licilii). — Contre le prosélytisme catholique en rntssc— Lehmann,
10-3. /?(•;■//».— Contre l'acquisition de biens-fonds par le clergé catholique en Cli'ces-Marh-. — Lehmann, 1, p. 777. n" 7i(). 19-3. /J(v7/??. — Rapport demandé à la régence do llalberslddt sur les
catholiques de son ressort.— Lehmann. Lp.()97, n°liio. 27-3. Berlin. — Contre l'immixtion de l'archevêque de Cologne dans les
atlaires catholiques en Clrves-Murh-, Miinlcn et Unlher-
stadt. — Lehmann, I, p. (597, n» lîil. 12-i. llcrlin.— Commission pour l'abbé de Huisburg, Malhias llempel-
mann, comme vicaire au spirituel en Mat/dchour;/. Itul-
bcrstndt et Minden. — Lehmann, 1, p. 7U2-70i, n" 6 '*.">. 13-1. Berlin. — Sur les ra|iports enlri^ catholiques et protestants en Dra-
heim J'oineranie). — Lehmann, 1, p. S()2. n'>9is. 13-4. Berlin. — Confirmation royale des statuts de l'Orphelinat français
de Berlin. — Imprimés en français à Berlin, 16 p. in-4";
Muret, p. 1.53 ^cit. .
2i-'t. Berlin. — Les ecclésiastiques catholiques de /'/•(/ssciloivent, comme
les protestants, prier publiquement [)0ur le roi. — Leh-.
mann. 1, p. 826, sq., no 836.
(•-.î. Berlin. — Nomination de plusieurs inspecteurs ccclésiastiqvies
luthériens en l'russc— Jacobson, (i. d. (J., Th. l, Hd. 2.
vol. 2, p. 122 sq., n" 3.î.
I i-TK Kirninsber;/. — .Sur les frais d'entretien et de réfection des presbytères (luth.) en l'ruase. — lieckher, hrsg. v. Hock,
p. 1.') (cit.;.
1.')-."). Berlin. — Le roi à Francke;contrelanominationduwoltlcn Wagner
comme professeur à Halle. — Kramor, Sene Beilr..i>. 1.55. 19-.'i. Berlin. — Règlement et tarif des pompes funèbres dans les villes
de Berlin.— C. C. NL,6, 2, 17't.
24-5. h'irniffsbcrr/. — .Sur les frais d'entretien et de réfection des presbytères luth. jen /'r»s.s('.— Arnoldt,/';'(W(ss. A. fi'..p. 785(cit.J. 25-,"». //ce//». — Confirmation royale du règlement et tarif des pompes
funèbresà«n7/H.— C.C. M..6, 2, 174 etC.C. M., .5, L 1,21. 4-6. — Les capitaines doivent conduire eux-mêmes leurs hommes ;'i
l'église. — aux rhef'a des rcfiiments. — .Schild. t. 2,
p. 10<.t (cit.).
21-6. Berlin. — Sur l'administralioii de l'assislance publiipK'et contre la
mcmlicile. — p. p. llnnidrlxinni : i... i'.. \\., 1,2,121; Rabe,
Hd. 1, Abth. 1. ]). 72S;— p. l'nisse: Arnoldl, /'/•twrss. A'. '.'..
p. 79.-| 'cit. , Hecklicr, hrsg. v.Hock, j). 12(cit.);— p. C/c-
res-Marli : .Scotti, no991.
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6->^. Berlin. — Résolution sur les artes du synode de Tccklcuhnrri de
1724. — Jacobson, G. d. Q., ïli. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 42!S,
sq., n» 198.
11-S. Berlin. — Contre les prétentions de l'évêque catholique d'Ermeland
à prendre le titre de « episcopus Sambiensis ». — Leh-
mann, 1, p. 829, n» 81i.
31-8. Berlin. — Sur les frais de n-fection des églises de patronat privé
(à propos du cloitre Herga . — ^.Maqdebourq.— Revid.
Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n° 61, p. 468, sq.
6-9. Ka'ni'j^ber;/. — Déclaration de Tédit du 9-10 1724 sur les achats de bière par les paysans royaux pour leurs festins de noces, baptêmes et enterrements. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 12, 25 et 37 (cit.). 25-9. — Prélèvement sur les revenus des bénéfices ecclésiastiques dont dispose le roi dans les pays rhénans, {wrariirm erclesianticitm au profit de l'orphelinat dePo/sda/T?.— Hering, Seue Beitr., t. 2, p. 227 'cit.;.
22-10. Wusterhausen. — Ordre de cabinet interdisant de réparer l'église catholique de Tempelburg en Draheim (Poméranie)
— Lehmann, 1, p. 8.58, n" 913.
9-11.— Circulaire sur les réfectoires gratuits de iïa^'e.— p. Tn/sse. —
Beckher, hrsg. v. Bock, p. .56 (cit.).
10-11. L'e)7/«. — La situation des protestants paraissant s'améliorer en
Pologne, on pourra traiter les catholiques de Prusse
avec moins de rigueur.— Lehmann, 1, p. 832, n" 852. 17-11. Berlin. — Prescriptions générales sur la politique à suivre à l'égard
des catholiques de Prusse. — Lehmann, 1, p. 833, n» 853.
n-\i. Berlin.— Le roi à Francke sur l'expulsion du wolfien Fischer, professeur à Kœniysberg. — Kramer, \eue Beitr., p. 1.56.
18-11. /ier///!. — Ordre de cabinet autorisant la réfection de l'église catholique de Tempelburg on Draheim (Poméranie). — Lehmann, 1, p. 8.59, sq., n° 915.
2()-].[. Berlin. — Cm/pltausen succède à Printzen (décédé) dans la direction des affaires spirituelles et ecclésiastiques du royaume et de toutes les provinces et pays de S. M. — Pr. Staatsarch., Rep. 76, Abth. 6, n» 8.
29-1. Pols'iam. — Le roi â Francke sur l'Union. — Kramer, Seue Beitr., p. 156, sq.
16-2. Clcres. — Le « ministerium suburbanum » 'luth.) de Soest, participera avec le « ministerium urbanum » à l'élection de l'inspecteur ecclésiastique.— Heppe.p.266 (cit.); Jacobson. Preuss. K. B., p. 219, sqq. (cit., à la date du 19-2 1726).
16-2. Berlin. — Les « cand. théol. •> qui auront étudié â Wittenherg ne seront nommés à aucun poste d'église dans 1er. Ktats prussiens. — p. p. Maqdeliourfi : Revid. Magd. K. O. iédit. 1739). .\nhang. n" 62. p. 470 sq.; Unscli. Nachr., 1726. p. 336. sqq.— p. Poméranie: Quickmann, p. 1309.
— p. Cléves-Mark : Scotli, n" 1006.
Cf
8-3. Berlin. — Les « cand. théol. » qui auront étudié à Wittenberg ne seront soumis à aucun poste d'Eglise dans les Ktats prussiens^ — p. p. Brandebowu : C. C. M., 1, 2, 122.
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— Sur la ((Miipéteiicp du tribunal ecch'siasliquo municipal (le Hiclffekl en llaveusberg. — (Uilcniann, t. 3, p. liT-lôl.
— Sur les droits du curé catholique du Draheim {l'oincraiiie).— l.ehniann. 1. p. SGl. sq.: noUlT.
— Le dominicain Torck. aumônier militaire calholique en lirandebourt;. desservira ('gaiement les régiments de ruiiicraiiic. — Lehmann, 1. p. 8ni, n" 7".i:^
— Sur les droits du cure- catholique de Urahcim {Potncrdiiir'.
— Lehmann, L P- ^''~. i>" 'Jl''-
— Confirmation du curé catliolique de Draheim l'iniicrdiiic' .
— Lehmann, 1, p. Hiy, n» l»:iO.
2,j-,">. Hvrliii. — Contre les prétentions de l'archevêqui' de Cologne en
Clcvvs-Mnrk. — Lehmann. 1. p. 7(i"J. ii" (wl. G-S. Kerlin. — Aucun poste d église dans les Etats prussiens ne sera confit' aux anciens prêtres catholiques convertis au l)rotestantisme. — y>. Mat/ticbour;/ : Hevid. Magd. K. O. (l'd. 173'.l). Anh-.noty. p. 'i7.'). sq.— p. I>riissc: Jacobson. r,. il. (I.. Th. 1. Hd. 2, vol. X'. p. ix':?. n» :«;. — p. rirws- .1/«rA,\l. d. 2G-S.
9-s. lia lin. — .Sauf les trois aumôniers militaires c.itholiques nonnm's ])ar le roi.ancunt'cclésiastiquecatholiquc neseraloléré a lieiiiii. — Lehmann. 1. p. H(Mi. n» 7UG. 2G-8. C/fi-t'.s-. — Publication p. Clrvcs-.Maih de Tédit du fi-8 172(1 contre les prêtres catlioliques coiivci-tis ,iu protestantisme. — .lacobson. C. d. o., Th. 1, Hd. 2, vol. L )>• l'i2 leit. .
.")-',». Berlin. — .Sur le vicariat au siiirituel tie l'abbé de Huisburg. — aux légences de Mnudflxiurf/. Halberstadt et Mindcn.— Lehniaim. 1, p. 711. n» (m'i.
10-9. Wustcrhaio^cn. — Le roi d(''clare dans ime lettre à iiolott' à propos de l'étahiissement d'un " simultaneum •> à Fricdrichsfrldc i)rés Herlin, qu'il ne fait aucune difl'érence entre les confessions luthériennes et réform(''e.s. — Ko-nig, IV. 1. 1,')1, sq.; LuM-ster, Fricdr. Willirhn l. t. 2, p. 339. Texte célèbre, souvent cité i,voy. plus haut, p.G.")j. 10-9. Wuslcrhavscn. — Le roi détermine les limites de la nouvelle paroisse de rKglise (simultanée du Saint-Lspril à l'otsdam. — Wagener, p. 19.
la-^J.Ihrlin. — Sur l'héritage des personnes qui de leur vivant auront joui des revenus des cor|)s ])ieux ou d'assistance i)Ublirpie. — p. p. lirandchonr;/ : C. C. M., 1, 2, 123; Uabe, lid. 13, p. 70: — p. .Mai/dcbourii : Hevid. Magd. K. O. (t'd. 1739(.n"Gi, p.'i7(l-'i7S; — p. /'()/;/crr/»/e.-nuickmann,p. 482; — I). CU-ves-Mark, (i, d. lo-io I72(i.
9-10. hiiniysbcry. — Dans leurs inspections, les nrchiprétres doivent ' intei'rogcr les marguilliers sur les comptes des fabriqu(;s. — p. l'riisac. — Hecisiier hrsg. v. lioci<. ]). 78 cit.;.
9-1(1. //t'»7/». - Le(ht du IG-2 172(1 contre les « cand. théol. -• qui auront étudie à \Vilten))erg est applicable dans le comte ih; ,U'/»s/c/W comme dans le duché de .Mar/dcbonn/. — Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739 , Anh.. n" ()2. p. i7l-i7'.. 10-10. C/crcs-. — Publication p. Clfics-Murl: (h- l'i'ilitdu 18-9 172(k — Scotli,
li-lO. Wc)7(;i. — Le sermon ne doit i)as être raccouni au jioint d'être transfoi'nn'en une simple prière.— \i.nilr. — l'r. staatsurch., hep. 122. .") a. 5f.
lS-10. Berlin. — Prescriptions générales sur les droits des ecclésiastiques catholiques en Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1. Bd. 1, vol. 2, p. 301: Archiv. fur Kathol. K. R., hrsg. v. Vering, Bd. 17 (1867), p. 137.
28-10. Berlin.— Sur lo vicariat au spirituel, — à la régence de Minden.— Lelimann, 1, p. 719, n" 666.
i-ll. Berlin. — Sur le vicariat au spirituel,— à la régence de Cléves- Mark. — Lehmann, 1, p. 720, n^ 668.
8-11. Berlin. — Sur le vicariat au spiintuel, — aux régences de Minden et Magdebourg. — Lehmann, 1, p. 721. n° 669, sq.
9-11. Potsdam. — Règlement intérieur de la nouvelle église simultanée du Saint-Esprit à Fotsdam. — Wagener, p. 20, sq.
1-Vi.. Berlin. — Sur le vicariat au spirituel, — à la régence de Minden.
— Lehmann, 1, p. 722, n° 673.
13-12. Berlin. — Mesures à prendre par suite de l'attitude de l'abbé de Huisburg au sujet du vicariat au spirituel, — aux régences de Minden et Ilalberstadt. — Lehmann, 1, p. 723, sq., no 675, sq.
23-1. Berlin. — Confirmation de l'édit du 13-10 172i- érigeant en église paroissiale la chapelle française du faubourg de Kœpenick à Berlin. — Muret, p. 121 (cit.).
29-1. Berlin. — Autorisation aux catholiques grecs de construire une chapelle à Kmiiqsberq. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 817 (cit.V
30-1. Berlin. — Rescrit-circulaire que les pasteurs seuls doivent donner la bénédiction dans les églises, à l'exclusion des candidats. - p. calv. — C. C. M., Th. 6, Anh., n° 119.
31-1. Berlin. — Que les pasteurs seuls doivent donner la bénédiction dans les églises, à l'exclusion des candidats, — pour toutes les" provinces et pays du roi. — p. p. Brandebowf/ : C. C. M., 1, 1, 117.
31-1. Berlin. — Contre l'impression et la vente des livres athées (wolfiens). — p. p. Brandebourg, Magdebourg et Minden. — C. C. M.,1, 1, 118; (Ulrich),' t. 1. 'p. 388. sq.; Ludovici, 3, § 138. p. 133, sq.; Unsch. Nachr.. 1728. p. 897. sq.: Jacobson, G. d. Q., Th. 4. Bd. 3. vol. 1, p. 565, n. 63 (cit.). 3-2, Kœnigsberg. — Sur l'administration des fonds d'Église. — p. Prusse.
— Arnoldt, Preuss. K. G. p. 790 (cit.); Beckher hrsg. v. Bock, p. 69 (cit.).
6-2. — Engel est chargé de mener à bien la réforme scolaire en P^'usse.
— Borowski, p. 127 (cit.); Keil, AKpr. Monatsschr., 23 (1886), p. 127.
6-2. Berlin. — Confirmation de l'édit du 23-1 1727 sur la chapelle française du faubourg de Kœpenick à Berlin. — Muret, p. 121 (cit.).
8-2. Berlin. — Sur le vicariat au spirituel, — à la régence de Ilalberstadt. — Lehmann, 1, p. 726, n» 680.
21-2, Berlin. — Résolution sur les actes du synode (réformé) de Tecklenburg, de 1726. — Jacobson, G. d. Q., Th. i, Bd. 3, vol. 2, p. 430, .sq., n" 199.
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22-3. licitiii. — Sur lo vicnrial au siiirituol, — à la rc-gcnce de Ilalbersladl.— Lclunann. I, ]). 728. n" (W2.
12-i. Itcrlin. — Sur la situatidii des protestants dans le bailliage de Draheiiii Pmnéranic). — Lclunann. 1. p. .sCilJ. n" 921.
15-i. — Les « enrôles ». non encore incorporés dans les régiments, dépendent du |»asteur civil de la paroisse (lu'ils habitent.
— au mariMlial duc de Ibilstein. — K(I'ni>,^ l\: 2. p. 2111. s(j.;— p. p. l'riissc : Arnoldt. l'rcuss. A'. ^'., p. 7S2icit.).
28-4. Ka'nif/sbcrtj. — Publication de l'édit du l.")-4 1727. — p. l'rnsse. — Heckber, lirsg. v. Hock. p. 49 cit.;.
2-5. — Le roi à l''ranck(î sur l'échec de ses tentatives de réforme scolaire en /.'/v/s.st'.;— Keil. AUpr. iUoHrtLst;c/ir.,23(1886),p.l27.
11-."). Potsdam. — Le roi à Krancke sur le wolfien Fischer, autrefois professeur à Kir)iiQsber!/. — Kramer. Seite licitr.. p. 156.
13-.Î. Berlin. — Contre Tensei^niement de la philosophie Nvolllenne. — aux unirersilcs prussiennes. — Ludovici, 3, § 139, p. 134, sq.; Unsch. Nachr.. 1728. p. 898, sq.
13-5. Berlin. — Signification ù luniversité de Francl'orl-s.-O. de la défense d'enseigner la philosophie wolfienne. — Ludovici, 3, g lio. p. 135. sq.-, Unsch. Nachr., 1728, p. 899, sq,
26-5. Berlin. — Le roi à Franckc sur l'échec de ses tentatives de réforme scolaire et ecclésiastique en Prusse. — Keil, Altpr. Monalsschr.. 23 (1886). p. 128.
14-6. Berlin. — Le roi. sur la mort de Franche, ù Freylinghauscn et A. G. l-'rancke. gendre et fils du défunt. — Kramer. Xeite Bcitr.. p. KiO. sq.
14-6. Berlin. — Contre l'ingérence de l'évéquc de Kulm dans l'aduiinistration des affaires catholiques dans le bailliage de Gilgeuburg, en J'rnsse. — Lehmann, 1, p. 835, n''86(».
2i-6. Berlin. — Au sujet d'ime suicidée qui n'a pas été enterrée d'tnie manière infamante à /•'/■«»(.7o»/-,s.-0.—Philippi.p.26,sq. (cit.).
22-7. — Contre l'impression et la vente des livres athées (wolflens), —
Kn.'uig. IV. 1. 160 (cit.).
2-8. Berlin. — Contre les maiùages en pays étranger. — p. «rrt»(/e&OM?-flr.
4-8. Berlin. — Sur la situation b'galc des protestants de Lauenburg et lîiilow \l'onicrn)iicii[n point de vue consistorial.— Lehmann. 1, p. 8ii-, n" 881 (cit.).
6-8. Berlin. — Sur la manière de compter le deuil quand on perd un l)arent dans les Indes orientales. — p. p. Brandcbourçi.
C. CM
18-8. Kcenigsbert/. — Epreuves que doivent subir avant leur nomination les pasteurs d églises de patronat privé. — y). J'rnsse.— Heckher. hrsg, v. Hock, p, 135 icit. . 6-9. Berlin. — Kn cas de changement de domicil(\ avant dèlre admis tï se confesser et à conununicr. les lldèles devront présenter au pasteur de. Wni- nouvelle paroi'^scï un certificat qui leur sera délivn'' gratuitement parleur ani'ion pastiîur. attestant qu'ils peuvent s'approcher de la sainte table. — p. l'rnsse. — Arnoldt. l'icnss. K. G., p. 765 et 786 (cit.); Heckher hrsg. v. Hock. p. 12 et 19 (cit.).
18-9. Ka-niusbenj. — Défense d'inviter plus de cinq personnes comme parrains et ténmins aux baptêmes. — p. l'russe. — Jacobson. <:. f/. n.. 'l'h. I. Ud. 2, vol. 2. p. 12i. sq.. n» 37.
26-9. Berlin. — Contre limiiression et la vente des livres athées (wolflens^. — p. .M(i!i<lehourn (rcf.\ — Hode. ]). 59. sq.
13-10. Berlin. — ÎS'e pomn^ont être nommés à un poste d'église, les candidats en théologie qui n'auront pas étudié dans une école ou une université prussienne. — p. p. P^'mse : Arnoldt, Prems. K. G., p. 720 (cit.); Beckher, hrsg. v. Bock, p. 132 (cit.); — p. Magdebourq : Revid. Magd. K. O. (éd. 17391, Anh., n» 65, p. 483, sq. ; — p. Cléves-Mark : Scotti,n» 1046; — cf. 25-3 1729 (cit., à la date erronée du 13-10 1717).
20-10. Kœnigsberg. — Les pasteurs ne pourront s'absenter sans s'être assurés d'un suppléant et en avoir informé l'archiprêtre.— p. i'ri/sse.— lieckher, hrsg. v. Bock, p. 98 (cit.). 1-li. Berlin. — Ne pourront être nommés à un poste d'église les cand. théol. qui n'auront pas étudié dans une école ou une université prussienne. — p. p. Brandebourg. — C. C. M., 1, 1. 125.
5-12. — Autorisation aux luthériens de Lingen de se constituer en une communauté iparoisse). — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3. vol. 1, p. 443 (cit.).
11-12. Magdcbourg. — Publication par lé consistoire-régence de Tédit du 13-10 1727 sur les cànd. théol. ~ x). Magdebourq.— llevid. Magd. K. O. (édit. 1739). Anhang, n""65, p. 484.
12-12. Berlin. — .Sur les droits des luthéinens en Clèves, par rapport aux réformés. — Kœnig, IV, 1, p. 174 sq.
13-1. Wiisterhausen. — Le roi nommé Ueinbeck, conseiller consistorial à Berlin. — Bùsching, Beitr. z.Lebensg., 1, 155.
12-2. Clèves. — .Sur les droits des luthériens en Cléveti (publication de redit du 12-12 1727 . — .Tacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 211, sq.jU" 95 (Cf. id., vol. 1, p. 204, n. 76).
13-2. — Nomination d'un pasteur luthérien à Li7igen. — ia.coY)Son,G.d.Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 443 (cit.).
19-4. — Cas d'exemption d'accise pour les pasteurs et leurs veuves. — p. p. Prusse : Borowski, p. 6 (cit.) et pour Poméranie : 30-3 1733 (cit.).
20-4. Be7-lin. — .Sur les relations entre catholiques et protestants à Lauenburg et Bùtow [Poméranie). — Lehmann, 1, p. 84i, sq., n°883.
27-4. PoUdam. — Le roi à Heinbeck sur les colons bohèmes de Berlin. — Bùsching, Beilr. z. Lebensg., 1, p. 157.
30-4. Berlin. — Résolution sur les actes du svnode de Tecklenburgde 1727. Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. l, p.416, n.220(cit.).
19-6. Berlin. — Sur les droits du curé catholique de Draheim {Poméranie). — Lehmann, 1, p. 863, n" 922.
11-7. — .Sur l'élection des diacres à, Kumiqsberq par la communauté. — Jacobson, G, d. (J., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 142 (cit.).
12-7. Kumiqsberq. — Sur le catéchisme des luthériens en Prusse.— Arnoldt, Preuss. K. G., p. 748 (cit.).
14-7. Kœnigsberg. — -Sur les quêtes dans les églises en Prw.sse.— Beckher hrsg. V. Bock, p. 83, sq. (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 789 (cit.).
24-7. Berlin. — Défense de tirer des coups de fusil en signe de réjouissance aux fêtes, baptêmes, mariages. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. liock., p. 101 (cit.).
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2i-7. PotSilon. — Les corps des suicidés seront enfouis dune manière infamante. — ]>. lirandebourf/ et Poméranie.— C. C. M., G, 3, n" .")',); (Juickmann, p. Uli.
31-7. — Rapport demandti à Wolff et Hogall sur la réforme scolaire en Prmse. — Keil, Allpr. MonaUi^chr., 23 (1886), p. 128 (cit.).
31-7. — Règlement pour les baptêmes, mariages et enterrements à l'église de cour et de garnison à Potsdam.— Kcimig. IV, 1, 177: liogge, p. 76; Ostmann, p. 13. 3-8. Berlin. — Sur les boursiers à l'université de Ku'niysbevg . — Avnoldt,
Pr. K.G.,p. 708 (cit.).
5-8. Berlin. — Expédition en forme de rescrit de l'ordre de cabinet du 24-7 1728. — C. C. M., 6, 3, n*» 59.
20-8. Berlin. — Le provincial dominicain ne peut exercer aucune juridiction sur le V. Torck aitmônier militaire catlioïii^iie prussien. — C. CM., 1, 1,119; Lehmann, l,p. 806, n» 797.
31-8. — Du superintendant dépendent les sacristains et instituteurs en Bavemiherf/. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Hd. 3, vol. 1, p. 218 (cit.).
28-9. Berlin. — Le roi maintient, en le précisant, son ordre du 20-8 1728
sur le dominicain Torck.— Lehmann, 1, p. 806, sq.,n°798.
5-10. — Le roi félicite Qttandt de sa tradiction lithuanienne de la Rible.
— liormann, p. 73.
7-10. Wusterkausen. — Le roi prend sous sa protection les séminaires lithuaniens et polonais institués auprès de la Faculté de théologie de l'université de Kirniifsberf/. — .\rnoldt, Hist. d. Kani(/!>b. Univ. .vol.2, p. 47.'), n» 99 ; id. , Prciiss. K. G., p. 708 (cit.); Rorovvski, p. 232 (cit.). \Z-\O.BcrUn. — Expédition en forme de rescrit de l'ordre de cabinet du 7-10 1728 sur les séminaires lithuaniens et polonais à l'université de Kœnigsbcrg.— Arnoldt, Hist. d. Ate»/ys&. Universit., vol. 2, p. 474, sq., n" 99 ; id., Prcuss. K. G., p. 708 (cit.).
20-U. Berlin. — La communauté juive de Berlin ne doit pas élire comme anciens des banqueroutiers ou des gens peu considérés. — C. C. M., Th. 5, Abth. 5, cap. 3, n" 52.
6-12. Potsdam. — Le roi annulera le mariage d'un individu avec la veuve du frère de sa mère. — Husching, Bcitr. z. Lebenug., t. 1, p. 157, sq.
6-12. — Rapport demandé à Krancke fils, Freylinghauscn et .Vutnii, professeurs ci Halle, sur les certificats à délivrer aux cand. théol. par la Fac. théol. de l'université de IlaUc.
— Eckstein, 87 (cit.).
\Z-12. Berlin. — Le roi confirme le jugement du collège criminel de Rerliu sur la Sln/'/iii. soup(;i)nnée d'être ensorcelée.— Hausen, Sldutsinatcrial., 2, j). 519-521.
11-12. Wusterhausen. —Le roi à Freylinghauscn sur l'imprimerie biblique (Janstein à Halle. — Hormann, p. 74.
16-12. Berlin. — .Sur les boursiers de l'université de Kœnigsbcrg. — Arnoldt, J'reuss. K. G., p. 704 (cit.).
2-1. Berlin. — Rapport demandé sur une querelle de préséance entre le supciiiiliTHlanl géïK-ral (if la VieilleMarchc de Brandebourg (;t. <1(< la l'ridgnil/ et lu (luesteur de l'universitrde /'VaHc/b?7-,s.-0.— Husching, Bcitr. z. Lebensg.,l,v- 15H.
24-1. C/ères.— Sur les communions matinales chez les réformés deClèves- Mark. - Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 311, n» 114.
25-3. Berlin. — Ne pourront être nommés à un poste d'église les cand. théol. qui n'auront point étudié et obtenu un bon certificat à la Fac. théol. de Halle. — p. p. Brandebourg . — C. C. M., 1, 2, 126; p. Clèves-Mark, d. d. 30-3 1729.
26-3. Berlin. — Sur le tarif de certaines dispenses consistoriales (au sujet des baptêmes et mariages). — p. Poméranie. — Quickmann, p. 5%, sq.
30-3. aères.— Publication p. C?éfe.s-.l/«rA- de redit du 25-3 1729.— Scotti,n<'1070.
31-3. Potsdam. — îse pourront être nommés à un poste d'église en Prusse les cand. théol. qui n'auront point étudié à Kœnigsberg et obtenu un certificat que Wolff' et Rogall sont chargés de leur délivrer. — Arnoldt, Hist. d. Kœniqsb. Unii\,vo\. 4, p. 39-44, n^Sl; id., Preuss. K. G., p. 721 (cit.); Borowski, p. 240 (cit.).
4-4. — Le roi approuve le règlement rédigé par Francke fils sur la délivrance des certificats d'études aux cand. théol. à Halle. — Eckstein, p. 87 (cit.); cf. 9-7 1729. 9-4. Berlin. — Remise de l'amende infligée aux jésuites de Heil.-Linde en Prusse pour avoir processionné malgré la défense royale. — Lehmann, 1, p. 835, sq., n" 863.
24-4. Berlin. — .Sur la réforme des comptes d'église et d'assistance j)nhliq^ue à Salzuedel en Vieille-Marche.— I)a.nneiï,p.2i~{cit.).
4-5. Cléies. — Collecte ordonnée dans les églises de Clèies-Mark pour les frais de construction d'une maison de travail pour les pauvres. — Scotti, n° 1015, Bemerk.
21-5. Berlin. — Sur les mariages des recrues non incorporées mais ayant pn'-té serment. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G-, p.782 cit.; Jacobson, G.f/.Q-> Th.l,Bd. 2,vol.l,p.l43(cit.).
22-5. Berlin. — Prières publiques ordonnées pour le mariage (célébré le 30-5) d'une fille du roi, Frédérique-Louise, avec le margrave d'Ansbach. — Pr. Staatsarch.. Rep. 122, 5, A. 2.
25-5. Kœnigsberg. — Sur les rapports que doivent rédiger les archiprêtres après leurs inspections, en Prusse. — Beckher hrsg. V. Bock, p. 78 (cit.).
4-6. Berlin. — Sur la construction d'une maison de retraite pour les veuves de pasteurs français à Beriin.— Muret, p. 61 (cit.). 9-6. Kœnigsberg. — Sur les instituteurs en Prusse; ils sont tenus à résidence; leurs exemptions en matière d'impôts. — Beckher hrsg. v. Bock, p. 98 et 112 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 701, sq. (Cit.).
11_6. — Toutes les églises et écoles en Prusse doivent être munies de Bibles qu'elles achèteront (au cas où elles n'en auraient pas encore) à l'établissement biblique Canstein de Halle. — Bormann, p. 74. sq.
17-6. Berlin. — Sur les catéchisations et la préparation à la communion.
— p. Poméranie. — 25-8 1731 (cit.); 6-7 1735 § 15 (cit.). 5-7. Clèves. — .\u cas où ils ne se seraient pas excusés au couvent
classique, les pasteurs doivent se rendre au synode (réf.) de la Mark. — Jacobson, G. d. Q.. Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 311, n" 115; id., vol. 1, p. 254, n. 70 (cit.). 9-7. Berlin. — Ne seront nommés à un poste d'église que les cand. théol. qui auront étudié et obtenu un certificat à la Fac. théol. de l'université de Halle.— p. Magdebourg.—
— Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anhang,n° 65, p. -484-486.
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9-7. nerlin. — Instructions à la Far. IIk'oI. de Halle pour la délivranre «les certificats d'études aux cand.théol.— Mevid. Ma^d. K. O. (M. 1739^ Anh., n» G5, p. .i8C)-'i97; Kcivslein, p. 87 (cit.).
11-7. Kunifiaberg. — Sur la préparation ù la communion. — p. l'nisae. — Heckher. nrsg. v. Hock, p. 19 sq. (cit.V; Arnoldt, /';c»s.s. A'. G.,]}. 764 (cit.).
2-4-8. Cli'vea. — Dt'fense aux luthériens de CIrvcs-Marh: de porter le crucillx aux enterrements. — Scotti, 1,07().
26-8. lirrlin. — Défense aux luthériens de Hrandchow;/ de porter le crucillx aux enterrements. — C. C. M., ï, 2, 127.
26-8. Berlin. — Hésolution sur les actes du synode de Tecklevhurq de 1728. — Jacobson, G. d. Q.. Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p." 431, sq., n» 200.
31-8. Kœnifjsbcri/. — Déf(mse aux luthériens de Prusse de porter le crucifix aux enterrements. — IJeckhcr, hrsg. v. Bock, p. 18 et 41 (cit.).
3-9. Berlin. — Décision royale sur le conflit de préséance entre le superintendant j.îénéral de la Vieille-Marche et de la Pri- Kiiitz et le questeur de l'université de Francfort-s.-O. — Busching, Bcitr. z. Lebmisg.. 1, p. ir)8.
4-9. — Le Magistrat de Soest est invité à reviser sa discipline ecclésiastique (luth. d. d. 1628;.— Heppe, p. 266 icit.;i.
12-9. — Le roi ordonne l'application du projet de réforme scolaire élaboré par Woltï et Hogall dans quatre bailliages de Prusse. — Keil, Altpr. Monatsschr.. 23 (1886), p. 132 (cit.).
19-9. Berlin. — Les pasteurs n'ont aucun droit de juridiction sur les paysans de leurs paroisses. — p. Pomcranie. — ouickmann, p. 917.
26-9. Kœni'jsber;/. — Sur la préparation à la communion.— p. J'russe. — Bcckiier, lirsg. v. Bock, p. 20(cit."i; Arnoldt, /'re»ss. A'. G., p. 764 cit.).
10-10. Berlin. — Le consistoire supérieur défend d'accorder l'imposition des mains aux cand. théol. français qui n'auraient pas préalablement souscrit l'acte d'orthodoxie calviniste.
— Tollin, G. d. franz. Colonie r. Maf/d., t. 1, p. 631, n. 74 (cit.).
2i-\0. Berlin. — Défense aux militaires de jouer au billard le dimanche.
— KoMiig, IV, 2, 228, sq.
2^fl0. Berlin. — Sur la sépulture à accorder aux corps des suicidés. —
p. Poméranie. — (Juickmann, 1114, sq.
2-12. Ber//«. — .Sur les catéchisations et les sermons d'après le catéchisme. — p. Brandcbourij. — C. C. M., 1, 1, 120. S]2. Jlalbcrstadt. — Défense aux lutin-riens de llulherstndt et pays incorporés de porter 1(> crucillx aux enterrements. — l'nsch. Nadir., 17:{(), p. 621.
2't-\2. Berlin. — Le curé catiiolique de IJn;/en devra payer un droit de (onllrmation au profit de l'orphelinat de Potsdam. — Lehmann, I, p. 880, sq., n« 94i.
1-1. Berlin. — Le roi refuse de reconnaître aux pasteurs réf. je droit de lever les jura stol:r sur les luth, de Un(/en. — Ja- «•obson, G. d. Q.. Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 468, sq., n''223; id., vol. 1, p. 443 ^cil.^
RÉPERTOIRE GHROXOLOGIQUE DES KDITS, 1730 003
13-1. Berlin. — Déclaration de l'ordre que nul cand. théol.ne sera promu
à un poste d "église en Prusse sans être muni d'un
certificat de la Fac. théol. de Kœnigsberg. — Arnoldt,
Hist. d. Kœnifjiib. Univem., vol. 4. p. 44, sq., n° 32; id.,
Preiiss. K. G., p. 721 (cit.).
24-1. Berlin. — Expédition sous forme de rescrit de Tordre du 24-12 1724
sur le curé de Lingen. — Lehmann, 1, p. 880, n. 2, no944. 7-2. — Sur les catéchisations et les sermons d'après le catéchisme et
la préparation à la communion. — p. Pomêranie. — 6-7
1735 § 15 (cit.j; cf. 27-2 1730.
11-2. Berlin. — Enquête demandée sur les sociniens cVAndreasivalde en
Prn>ise. — Bock, Hiat. socin., p. 99, sq. 27-2. — Sur les catéchisations, les sermons d'après le catéchisme et la
préparation à la communion. — p. Pomêranie. — 25-8
1731 (cit.); cf. 7-2 1730.
28-3. Kœnir/ubcr'/. — .Sur certains jours fériés en Prus^^e. — Beckher.
hrsg. V. Bock, p. 50 (cit. >; Arnoldt,i?rei(.s.s. A'.G.,p. 757 (cit.) 10-4. Berlin. — Avant de se remarier, les veufs et veuves doivent régler
la succession de leurs enfants du premier lit. — p.
Nouvelle Marche de Brandebourg. — G. C. M., Th. 2,
Abth. 1, n» 258.
3-5. Berlin. — Célébration du jubilé bicentenaire de la confession
d'Augsbourg. — p. Brandebourg. — C. C. M., 1, 2, 128. 4-5. Clèves. —Célébration du jubilé bicentenaire de la confession d'Augsbourg. — p. Clèie^-Mark. — Scotti, n° 1090. 6-5. Clèves.— Interdiction d'un pamphlet luthérien contre les réformés.
— p. Clévea-Mark. — Scotti, n" 1091.
20-5. Berlin. — Contre les prétentions de l'archevêque de Cologne en
Cléves-Mark. — Lehmann, 1, p. 780, n° 748. 23-5. Berlin. — Le conseiller Beichenbach est nommé vice-directeur (ou
vice-président) des affaires ecclésiastiques, luth. réf. et
calv. de tous les Etats de S. M.— Preuss. Staatsarch.,
Rep. 76, Abth. 6, n» 8.
4-6. Au camp de Badewilz {Miihlbcrr/). — Le roi informe Reinbeck qu'il
fera reconstruire Végliae Saint-Pierre à Berlin. — Bu-
sching, Beitr. z. Lebénsg.. l,p. 161 ; Wilken, p. 219, n. 3:
Fœrster, Friedr.-Wilh. I, t. 2, p. 338, n. ; Schmidt,
Petrik., p. 32.
14-6. Leipzig (.'). — Le roi informe Zinzendorf qu'il fera élargir Tuchtfeld
(alors emprisonné). — Spangonberg. p. 567 (cit.). Voy.
plus haut, p. 729, n. 4.
11-7. K'rnigsberg. — Sur la liberté de culte accordée aux catholiques à
Kwnigsberg. — Arnoldt, Preuaa. K. G., p. 815 (cit.;. 25-7. Berlin. — Résolution sur les actes du synode de Tccklenburg de
1729. — Jacobson, <i. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 432.
sq., n"201.
10-8. Clèves. — Sur l'administration des fonds d'église, d'école, de fondations et œuvres pies. — p. Clèves-Mark. — Scotti,
n" IKxt.
30-8. Berlin. — Cocrcji. a la haute direction (présidence) sur toutes les
alCaires ecclésiastiques (luth. réf. et calv.) des Etats de
S. M. — Preuss. Staatsarch., Rep. 122, 5 a. 2. 11-9. Berlin. — Dans leurs inspections, les archiprêtres s'informeront si
les agendes (rituels.) lithuaniens sont bien observés par
les pasteurs. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock,
p. 7 et 78 (cit.).
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18-9. — Le capitaine de bailliaf^e von (iaudecker est chargé de la réforme scolaire dans le hailliap^e dOrtelsburg en Prusse. — 'l'ii'ppeii, Allpr. Monnissclirifl, 3 (18GG,, p. 3UU (cit.).
18-9. Witsterhauseu. — Le roi remercie Heinbeck de lui avoir envoyé sa relation de l'écroulement de VKf/lise Saint-Ficrre à lierlin. — liiisching, Beilr. z. Lebens(f.. 1, p. U\\.
29-9. Berlin. — Privilège général des juifs dans les États de .S. M. — p. p. lirandeboury : C. C. M., 5, 5, 3, 53; — p. Prusse : Arnoldt. Preuss. K. G., p. 831, sq. (cit.). Cf. 3-10 et 25- 12 1737 (cit.).
2-\0. Berlin. — Sur les séminaires lithuaniens et polonais institués auprès de la Kac. théol. de l'université de Kivniqsberq. — 23-10 1730 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 708, sq. (cit.).
23-10. Kœnigsbei'g. — .Sur les séminaires lithuaniens et polonais institués auprès de la Kac. théol. de l'université de K<vni<jsberu-
— Arnoldt, llist. d. Kœnigsb. Utiiv. ,\ol 4, p. 38, sq., n<»30. 17-11. — La régence (\o Prusse reçoit l'ordre d'opérer la réforme scolaire
dans lesbailliagx's lithuaniens et polonais. — Kcil,.-li/pr. Monatsschr., 23 (1886), p. 134 (cit.).
2l-\l. Berlin. — Il est défendu de se marier, sans autorisation consistoriale, pendant le carême et l'avent. — p. Brandebourg.
— C. C. M., 1, 2, 129; Habe, 13, p. 79.
27-11. Kanigsberg. — .Sur la nomination des instituteurs à Kœnigsberg. —
Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 143 (cit.). 2i-12. Berlin.— Déclaration du privilège général des juifs du 29-9 1730.
— p. p. Brandebourg. — C. C. M., 5, 5, 3, 54.
22-1. Berlin. — Sur l'enfouissement infamant des suicidés. — p. p. .Mai/debourg : Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 68, p. 504, sq.; p. Poméranie; Quickmann, p. 1114, sq.; p. Brandebourg : C. C. M.. 2, 3, 64.
30-1. Kanigsberg. — A qui incomberont les frais de réfection des églises
de patronat royal en Prusse. — Heckhcr hrsg. v. Hock.
p. 15 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 791 (cit.).
1-2. Polsdam. — Instructions pour le nouveau fiscal général des Ktats
de s. M. — Preuss. Staatsanh., Bep. 76, .\bth. 6, n" 8.
12-2. Clùves. — Contre le luxe exagéré des mariages, baptêmes, etc. — l). CUnes-.MarIc. — Scotti, 1113.
26-2. Kœnigsberg. — Sur l'administration des fonds d'assistance publique. — p. Prusse. — .\rnoldt, Preuss. K. G., p. 794 (cit.).
28-2. — Sur la préparation à la communion. — p. Poméranie. — 25-8 1731 (cit.).
22-3. Potsdam. — Les étudiants, et particulièrement ceux qui font leur théologie ;\ Kirnigshcrg ne doivent pas être enrôlés par force. — Horowski, p. 47 (cit.).
31-3. — Déclaration .sur le certificat que la Kac. théol. de y/rt//e doit délivrer aux cand. théol.— Lckstein, p. ^ (cit.). G-5. — Ordre de cabinet accordant au nouveau ItscM général Wagener le droit de siéger dans tous les collèges judiciaires des Etats prussien. — 10-5 1731 (cit.).
10-5. Berlin. — Notification au consistoire supérieur français de Berlin de l'ordre de cabinet du 6-5 1731 sur le fiscal r/cncral Wagener. — Preuss. Staatsarch., Rep. 70, Abth. 6, n» 8.
17-5. Kœnigsberrj. — Sur radministration des fonds d'église. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 69 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 790 (cit.).
26-5. Berlin. — Blâme intligé à un cand. théol. français qui n'a pas respecté les ordres du roi sur le costume des ecclésiastiques. — Muret, p. 62.
31-5. Potsdam. — Confirmation de l'ordre du 12-1 1730 sur le certificat à délivrer aux cand. théol. à Kœnigsberg. — Arnoldt, loc. cit.
15-7. Berlin. — Renouvellement de l'édit du 2-8 1727 contre les mariages à l'étranger, —p. p. Brandebourg :C. C. M., 1, 2. 130. — p. Pomcrànic : Quickmann, p. 2-2\). — ]).Magdebourg : Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 68, p. 505-507.— p. Prusse : Beckher, hrsg. v. Bock., p. 38 {cit.)— -p. Cléves- Mark, d. d. 14-11 1731.
16-7. Berlin. — Règlement et instructions pour les inspecteurs du gymnase et du séminaire théologique de Joachimstlial à Berlin.— C. C. M., 1, 2, 131.
2i-7. Berlin. — Sur le mariage des enrôlés non encore incorporés dans les régiments. — p. Prusse. — Jacobson, G. d. Q.. Th. 1. Bd. 2, vol. 1, p. Ii4icit. ;; Arnoldt, Preuss. K. G., p. 782 (cit.),
25-7. Berlin. — Confirmation du règlement édicté pour le collège Joachimstal, àBerlin. — C. C. M., 1, 2, 131 ; Hering, Beitr., 2 p. 157, sq.
20-7. — Sur la réforme scolaire en Prusse. — Keil, Altpr. Monatsschr., 23 1886 , p. 135 (cit.).
29-7. Berlin. — Nomination d'un superintendant en Ravensberg et d'un adjoint au superintendant de Minden.— Schlichthaber, 5, p. 203-205; Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 561- (cit.). Cf. 6-6 1732.
1-8. — Sur les inspections ecclésiastiques. — p. Poméranie. — 15-9 1736 (cit.).
22-8. Kœnigsberg. — Sur l'administration de l'assistance publique et contre la mendicité. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 12 (cit.).
25-8. Potsdam. — Sur l'administration de la communion. — p. p. Poméranie : Quickmann, p. 5 ; J. J. Moser, Corp. jus. eiang. ceci., t. 2, p. 1151, sq. — p. Mar/debourg : Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 69, p. .507, sq.— p. Prusse : Arnoldt, Preuss. K. rî.,p.765 (cit.); Borowski, p. 1 (cit.).
29-8. Berlin. — Rédaction en forme d'édit de l'ordre de cabinet du 25-8 1731 sur l'administration de la communion. — p. p. Magdabourg : Revid. Magd. K. O. (éd. 1739). Anh. n» 69, p. 508; Sariimlung z. Bau des Reiches Gotless, Bd. 1, 1732, p.288sq.— p. Prusse: Arnoldt, Preuss. K. G., p. 765 (cit.); — l).Ungen{réf.): Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 441, ri. 300.
31-8 Berlin. — Résolution sur les actes du synode de Tecidenburg de 1730. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 433, sq., n» 202.
4-9. _ Le roi informe la régence de Prusse qu'il va créer une nouvelle commission pour la réforme scolaire. — Keil, ^itpr. Monatsschr., 23 (188G), p. 135 (cit.).
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()-'.!. Iiciliii. — l'xiK'iliiion oonsistoi'iale de TcHlit du 20-9. 1731 sur l'admiiiisiiatiiin do la rommunioii. — \). liKiiKlchoinq.— Porst (exfiiiplaire de lu liilil. rovale de Berlin, adjonct. ms. p. 1 ; C. C. M., 1. 1, 121 ; iUlrich), 1, p. 379-381.
10-9. Clcvcs. — Publication par la régence de Cli'iea-Mark de l'ôdit du 29-8 1731 sur l'adminislration de la communion. — Scotti, n» 1122.
îit-9. Kanigfiberf/. — l'ublication par la régence de /'/•».>;.>;<' de l'édit du 29-8 1731 sur l'administratiDn de la communion. — liecklier, hrsg. v. Mock, p. 2 (cit.).
G-10. C7c)t's. — Interdiction d'un ouvrage historique édité à, Cologne» contenant des attaques contre la religion réformée et la maison royale. — p. Clcvcs-Mark. — Scotti, n» 112G.
13-10. Wusterltausoi. — Le roi ordonne de reprendre aussitôt que possible le service divin à léglise Saint l'icrri' à Berlin. — Hiisching, licitr. z. Leboist/., l. p. 1G2.
IG-lo. — Happort demandé sur l'état de la réforme scolaire en Prusse.
Keil, Altjir. Moiiats!<rlir. 23 (1886;. p. 135 (cit.'. lG-10. — Cf. 19-10 1731.
l'J-lO. Berlin.— Privilèges pour les Français qui s'i-tablissent à l'otadam.
— C. C. M., G. 2,221 ^en allemand) : id., Th. G, Anh.. n» 12Î- (en français ; Heheim-Schwarzbach, lluhcnz. t'ulonisat.. p.G31..Statist.Theil, G3. n"85(cit.. à la date du lG-10 1731): Muret, p. 257 (cit.).
2i-10.Bc/7/«. — ."^ur un conflit entre catholiques et luthériens au sujet d'une église simultanée sise au bailliage d'Cnna, comté de la Mark. — von steinen, Theil, 2, p. 857. sq.
29-10. C/éi<?s. — Sur l'administration dos revenus d'église et corps pieux-
— p. Cli'vea-Mark. — Jacobson, (i. d. Q., Th. i, Hd. 3i Aol. 2, p. 312, n" UG.
14-11. C/c(Ts. — l'ublication pour Cli-rcs-Mark de l'édit du 15-7 1731.— Scotti, n" 1129.
ll-l\. Berlin. — Prières publiques ordonnées pour le mariage (célébré le 20-11) d'une fille du roi, Frédérique-Sophie-Wilhelmine, avec le margrave de Haireuth.— Preuss. .'^taats arch.. Kep. 122, 5 a. 2.
'j-\2. Berlin. — La liberté du culte est garantie A tous les soldats catho liques, qui, dans les villes où il n'y aurait pas de chapelle, seront desservis régulièrement par un aumônier niililaire. — au P. TorcU. — KoMiig, 4, 1. 2G; Schild, 2. p. 80, sq.
li-U. Berlin. — Déclaration de ledit du 29-S a. c. sur l'administration de la communion. — p. p. .Vrt.7'/('/w«r.7 : Uevid. Magd. K. O. (éd. 1739. .\nh.. n" G9. |). .509.— p. /'/ H.s.sr : Arnoldt, l'reuss. h. (i.. p. 7G() (cit. .
18-12. /<t)////.'— SvM- les mariages des militaires, — au général major von Mosel. — C. C. M., 3, 1, 218.
IC-l. Berlin. — Publication consistoriale de la Déclaration du 14-12 de l'édit du 29-8 1731 sur l'administration de la conununion. —p. |). linni'lehour;/.— C. C. M., I, 1, 122.
21-1. Clève$. — Publication pour Cléves-Mark de la Déclaration du 14-12 1731. — Scotti, no 113S.
22-1. Potsdam. — Rescrit sur Tadministration de la communion (aux ofllces de semaine). — p. p. Brandebourg. : C. C. M.,1, 1, 123. — p. Prusse : Borovvski, p. 1 (cit.). 2-2. Berlin.— Lettres patentes en faveur des Salzbourgeois. — Ausfuhrl. Hist. i,1732i, t. 1, p. 109 (cit.); Grocking-, Vollkom. Ernlgrationsg. ;1731), t. 1, p. 262-264: Fassmann ^1735, t. 1. p. 4.50- 452 (avec quelques variantes/; Mauvillon (en français^ 2, p. 311-314 (1750); Fœrster, Friedr. Wilheml {\èU'. t. 2, p. 329-331 ; Krûger (1857), p. 220, sqq. (Anliang, n"9^: Beheim-Schwarzbach, Hohenz. Colonisât., p. 631, •Statist. Th., lxiii, n" 87 et p. 201 sq.: id., Fr. ^\'s 1 Colon isationsuerk. p. 369-370; .Scliilling, Quellenbuch, z. G.d. Xeuzeit{Berlm,-lS90,S''), p.244,sq., etc.
S-2. Berlin. — Sur le vicariat au spirituel. — à l'abbé de Neu-Zelle. — Lehmann, 1, p. 730, n" 686.
8-2. Berlin. — Contre l'exercice d'une hiérarchie catholique étrangère dans les Etats prussiens. — à toutes régences. — Lehmann, l,p. 31, n" 687.
8-2. Berlin. — Le professeur Bœhrner à Halle est invité à écrire une déduction sur le vicariat au spirituel. — Lehmann. 1, p. 731, sq., no 688.
15-2. — Sur les maîtres d'école en Lingen (réf.). — .Iacobson,G. d. Q.. Th.
4, Bd. 3. vol. 1, p. 441, n. 300 (cit.)^. 22-2. Berlin. — Expulsion des mennonites de Prusse.— Cit. ap. Borowski,
p. 99; Mannhardt, p. 119: Beheim-Scliwarzbach, Ilohenz.
Colonisât., p. 631. no 88; id.,f/-. W's Colon isationsuerk. p.
319.no 5j^; texte ap. Mannhardt. p. lxix. sq. (Beil.no l\ j. 23-2. Berlin. — Commission pour l'abbé de Neii-Zelle nommé vicaire au
spirituel.— Lehmann, 1, p. 732, sq. no 691. 28-2. Berlin. — Rescrit sur l'admini-stration de la communion (aux offices
de semaine). — p. p. Magdebourg : Hevid. Magd. K. O.
(éd. 1739), Anh., n» 69, p'. 510. — p. Poméranie : Quick-
mann, p. 5 (cit.); J. J. Moser, Corp. jur. evang. eccl.,
2, p., 1151, sq. (cit.). —p. Prusse : Arnoldt, Preuss. K. G.,
p. 765 (cit.).
1-3. Berlin. — Les catholiques sont menacés de représailles, au cas où (les difficultés seraient soulevées contre l'émigration des Salzbourgeois. — aux régences de Magdebourg, Halberstadt,etc.— Clarus, p. 447, sq. (cit.). L'authenticité de cet édit serait à démontrer. Voy. plus haut, p. 774, n. 2.
14-3. Berlin. — Rescrit sur l'administration de la communion (aux offices de semaine"!. — p. p. Brandebourg (luth, et réf. allem. et franc.).— C. C. M., 1, 1, 124; Préuss. Staatsarch., Rep. 122, 5, A. 1, vol. 1. fo 174 sq.
18-3. Kœnigsberg . — Sur l'administration de la communion. — p. Prusse.
— Berkher, hrsg. v. Bock, p. 3 (cit.).
2-4. Steitin.— Sur l'administration de la communion.— p. Poméranie.
— (Juickmann, p. .5.
10-4. — Le roi se déclare contre l'admission des émigrants bohèmes dans ses Etats. — Beheim-Schwarzbach, Hohcnzoll. Colonisât..,]). 252 (cit.).
13-5. Cléves. — Défense aux pasteurs de marier les fidèles dont la situation ecclésiastique serait irrégulière.— p. Cléves-Mark.
— Scotti. no 1 1 15.
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25-5. Potadam — Ordre do onliinot sur l'administration de la rommunion (en i>riv(',au\ malades et aux infirmes). — p. p. Mni/dcbourg : lievid. .Magd. K. (). (éd. 1739), Anh., n" OÙ, p. 511: — p. l'oméranie : (Juidcmann. p. 5 (cit.); J.J. Moser, Corp.jur. ev. eccL. 2 p. 1151 sq. (cit.).
26-5. Berlin. — Hédaclicin en forme de rescrit de l'ordre de cabinet de la veille (25-5), sur l'administration de la communion.— p. Mar/debourf/.— Uevid. Magd. K. O. (éd. 1789), .\nh., n° (19, p. 511 sq.
I-G. SlcUin. — Sur l'administration de la communion en cas de binage (deux otlices célébrés le mCMue jour par le mrme pasteur). — p. Pomùranle. — (Juickmann, p. 5, sq. G-G. Mimicn. — Publication consistoriale de l'édit du 29-7 1731 en Ha-
vctisbciy. — Schlicbtbaber, 5, p. 205, sq. 9-6. Berlin. — Déclaration de l'édit (du 2G-5 1732) sur l'administration de la communion (aux épileptiques). — p. p. Brandebounj. — C. C. M., 1, 1, 125.
12-6. Clercs. — Publication p. Cléves-.Mark de l'édit du 26-5 1732 sur l'administration de la communion. — Scotti, n» 1138 (Hemerk.).
16-6. Kœnigsberg. — Publication p. Prusse de l'édit (du 26-5 1732) sur l'administration de la communion en privé (aux malades et infirmes). — Sammhuti/ z. Bau d. Ueiches Gottes, I, 288; Beckber, hrsg. v. Kock, p. 3 (cit.): Arnoldt. Preiiss. K. G., p. 766 (cit.); Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Hd. 2, vol. 1, p. 144 (cit.).
6-7. Berlin. — Résolution sur les actes du synode de Tecklenburg de 1731. — Jacobson. G. d. Q., Th. 4, 1kl. 3. vol. 2, p. 434, sq.
16-8. — Kiister est nommé l'ecteur du gymnase du Werder à Berlin.— Hering. Beilr., 2, p. 208, "sq.
30-8. dires. — Sur les chapelains privés (Hausprediger) en Clèves-Mark. — .Scolti. n" 115i.
2-9. /Je>7/n.— Sur les jésuites de Tilsit en rrJ/.<;.se.—Lehmann.l, p. 838,no868.
11-9. Cléves. — L'ouvrage de Lange iJcht imdBecht pourra être acheté sur les fonds d'église pour les bibliothèques paroissiales. — p. Clercs-Mark. — Scotti, n" 1.156. c:f. 30-4 1733.
22-9. Berlin. — Dt'claration de l'édit du 22-2 1732 sur les mennonitcs de Prusse— Horowski. p. 99, sq. (cit.); Beheim-Schwar/.bach. liolirnz. Colonisât., p. (i31, n" 90 (cit.); id.,/-V. IV's Colonisationstrcrk. p. 319, n° 59 (cit.). Cf. Mannhardt, p. 120 et p. i.xxvi.
22-9. Berlin. — Le département des affaires ecclésiastiques à ïabbc de Neu-Zelle sur le vicariat au spirituel.— Lehmann, 1. p. 752, n" 709.
lO-W.Wusterhausen. — Le roi à Reinbcck sur les Salzbourgeois. — Hùsching, Beitr. z. I.ehensg.. 1, p. I(i3.
17-10. — Lange est autorisé à se retirer de la commission instituée A la Fac. tliéol. de Halle pour délivrer aux stud. théol. leurs certificats d'études.— Kckstein, p. 8S (cit.).
\^-\0. Berlin. — <• 13 points concernant les choses académiques et ecclésiastiques ». — p. Prusse. — .Vrnoldt. llist. d. Kirnigsb. Univ., vol. 2, p. 312, scpj., ii"53: id., l'reuss. K. <i.. p. 691. 705, 746(cit.): Heckiier, hrsg. v. Hock, p. 15, 26,29,73. 100, 119, 135 (cit.).
\0-l\. Polsdam. — Ordre de cabinet contre le prosélytisme catholique.— Lehmann, l, p. 754, sq., n" 713.
17-11. Berim. — Rédaction en forme d'édit de l'ordre de cabinet du 16-11 1732 contre le prosélytisme catholique.— Lelimann, 1, p. 755, n. L'.
2'i:-il.Kœ7iigsberg. — Sur les exemptions en matière d'impôts accordées aux instituteurs en Prusse.— Beckher, hrsg. v. Bock, p. 112 (cit.).
8-12. — Organisation d'une nouvelle commission pour la réforme scolaire en Prusse.— Borowski, p. 179 (cit.); Jacobson. G. d. Q. Th. 1. Bd. 2, vol. 1, p. 90, n. 34, et p.l44(cit.);Keil,.4^^;jr. Monatsschr., 23 (1886), p. 185, sq.
li-U. Berlin. — Expédition de rédit(du 17-11 1732) contre le prosélytisme catholique. — à tous les consistoires-régences. — p. p. Brandebourg : C. C. M., 6, 2, 234.
22-12. Kœnigsberg. — Sur la date des jours de pénitence et renouvellement de l'ordre que les pasteurs doivent dans leurs sermons recommander la fidélité au roi. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 26 et 54 (cit.).
20-1. Potsdam. — Le roi à Reinbeck sur l'ordre du culte à Véglise Saint. Pierre, à Berlin. — Bûsching, Beitr. z. Lebensg.,t. 1, p. 164.
21-1. Potsdam. — Le roi à Reinbeck sur Tordre du culte à Véglise Saint- Pierre à Berlin. — Bûsching, Beitr. z. Lebensg., t. 1, p. 164; Schmidt, Betrik., p. 45.
29-1. Berlin. — Sur le prosélytisme catholique. — à la régence de Tecklenburg-Lingen. — Lehmann, 1, p. 883, sq., n» 947.
6-2. Berlin. — Déclaration de l'édit du 9-10 1724 sur les achats de bière que doivent faire les paysans pour leurs festins de noces, baptêmes, etc.— p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 25 (cit.).
20-2. Kœnigsberg. — Sur le remariage des veufs et veuves : renouvellement de l'édit antérieur du 6-8 1714.— p. Prusse.— Beckher, hrsg. V. Bock, p. 138 (cit.).
25-2. Ber//«.— Règlement intérieur et ordre du culte, pour Véglise Saint- Pierre, à Berlin.— Fassmann, 2, p. 746, sq. ; Schmidt, Petrik,, p. 46, sq.; Cramer, Z. G. Fr. Ws. /., p. 96, sq. 7-3. Kœniqsberg. — Contre le prosélytisme catholique. — p. Prusse. — Beckher hrsg.v. Bock, p. 90 (cit.); Arnoldt, Prewss. A'. G., p. 815 (cit.).
25-3. Potsdam.— Le roi à Reinbeck sur ses Betrachtungen. — Biisching, Beitr. z. Lebensg., 1, p. 165.
30-3. Stettin. — Déclaration de l'édit du 19-4 1728 sur les exemptions des gens d'Eglise en matière d'accise. — p. Poméranie. — — Quickmann, p. 324.
31-3. Potsdam. — Expulsion de Spangenberg, professeur-adjoint à Halle, pour hétérodoxie. — Eckstein, p. 82.
16-4. Berlin. — Que le P. dominicain Torck, aumônier catholique prus- "" sien en Brandebourg, ne dépend que du roi et non du comte Seckendorf, résident impérial à Berlin. — Lehmann, 1, p. 810, n» 80i- (cf. id., n» 799, sqq.).
17 4. _ Sur les achats de bière que doivent faire les paysans pour leurs festins de noces, baptêmes, etc.— Tp. Prusse.— Jacobson, G. d. ()., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 145 (cit.).
APPDNDICK II
18-4. l'olsdam. — Sur les oxamonsquedoivcnt subir les cand.théol. avant
leur nomination à un poste d'Iiglise. — p. p. Drandc-
bowf/. — C. C. M., 1, 1, 126.
30-i. Clvves. — Sur lappliration de l'édit du 11-9 1732 dans les églises
de patronat privé.— p. Clèvcs-Mark. — .Scotti, n° 1156,
Hemeri<.
4-5. Ik'ilin. — Déclaration de l'édit du L'7-7 1720 sur la manière de porter
le deuil. — p. p. Uraiidc bourg. — C. C. M., 5, 1, 1, 23. 2-6. HcrliiK — Les archiprétres inspecteront aussi les églises do patronat privé. — p. I'rus>ic. — Beckher, hrsg. v. Hock, p. fi, sq. ^11 faut lire peut-être : 2-6 1723 .
17-6. — La surveillance générale des colons sa/:?yô»/7/t'o/s établis à Berlin est confiée à von Herold. — Beiieim-Scbwar/bacb, ilolœnz. Colonisât., p. 632, n<>92; (cit.. Cf. 17-7 1733.
20-6. — La surveillance générale des colons holioucs établis ù Berlin est confiée à von Herold. — Beheim-.^chwarzbach, ilohcnz. Colonisât., p. 380 (cit.). Cf. 17-6. 1733. 4-7. — Sur le séminaire litliuanien de l'université de Ka'nigsberg. — .\rnoldt, l'reuss. K. G., p. 709 ^cit.).
10-7. licvtin. — Le roi remercie Heinbock de lui avoir envoyé son sermon de consécration de ïcgtisc Saint-I'icrre, à Berlin. — Bûsching, lieitr. z. Lcbensg., 1, p. 165.
10-7. IScrlin. — Le roi interdit à .lablonski et à Noltenius d'envoyer leurs lils en Angleterre.— Kd-nig, IV, 1, p. 245, sq.; Fœrster, Fricilr. Wil/ielni 1, t. 2, p. 342.
17-7. licrlin. — La surveillance générale des écoliers salzbourgeois établis à Berlin est confiée à von Herold. — Go«cking, Vollkom. Emigrationsg.,t. 1, p. 760. sq.: Bebeini-Schwarbacli, Uolicnz. Colonisât., p. 258 ^cit.). Cf. 17-6 1733.
17-7. Stettin. — Déclaration de l'édit du 19-4 1728 sur les exemptions des gens d'Eglise en matière d'accise. — p. l'onieranic. — «Juickmann, p. 32i.
18-7. Berlin. — Les pasteurs sont tenus à résidence et ne peuvent s'absenter .sans autorisation. — à tous les consistoiresrégences. — p. p. Brandebourg : C. C. M., 1, 1, 127 — p. Poméranie : Quickmann, p. 990, sq.
28-7. Berlin.— U('S(ilution sur les actes du synode de Tecklenburg de 1732. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 435, n" 20 i-.
8-8. Berlin. — Circulaire portant notification de l'édit du 18-7 1733 sur la résidence despasteurs. — p. Brandebourg.— C. C. M. 1, 1, 128.
18-8. Kirnigsberg. — Tublicalion p. Brusse de ledit du 18-7 1733 sur__la résidence des pasteurs. — Arnoldl, l'reuss. K. G., p. 733 ;cit.); Beckher, hrsg. v. Bock, p. 98 (.cit.).
19-8. ctrres.— Publication p. Cléves-Mark de l'édit du 18-7 1733 .sur la ivsidence des pasteurs. — .scotti, n° 1186.
16-9. Berlin. — IMiblication pour Lingen de ledit du 18-71733 sur la résidence des pasteurs. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 469, sq., n» 221: id., vol. 1, p. 4U, n. 300 (Cit.).
16-9. Berlin. — Contre le prosélytisme catholique en Gucldre. — Lehmann, 1, p. 912," sq., n» 991.
'J-IO. Wusterhaiisen. — Le roi à Gedirke sur les bibles et les livres de psaumes et de prières dont il faut nmnir les soldats. — Bormami. p. 75; .'Nchild, 2, j). m2. sf[.
17-10. Wnsterhausen. — Le roi à Franche fils sur les livres religieux destinés aux soldats dont il commande l'impression et la reliure aux ateliers Canstein à Halle. — Bormann, p. 75, sq.
2&-\0. Berlin. — Sur la procédure consistoriale en matière matinmoniale. — au consistoire-régence de Minden. — Jacohsoii, G.d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 510, sq., n» 256. i-11. Berlin. — Sur la nomination des gens d'Église: sacristains et instituteurs. — p. Minden. — Jacobson, G.d- Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 511, sq., n" 257.
11-11. Potsdam. — Le roi à Franche sur sa commande de livres religieux pour les soldats. — Bormann, p. 76.
21-11. Pot sdam. — Le roi à Franche sur sa commande de livres religieux pour les soldats. — Bormann, p. 77.
22-11. Kcmigsbery. — Sur les mariages des enrôlés non encore incorporés dans les régiments. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. V. Bock, p. 130 (cit.).
28-11. — Le roi à Franche sur sa commande de livres religieux pour les
soldats. — Bormann, p. 77 (cit.).
5-12. — Sur les revenus des cinq instituteurs publics réfoinnés de la Friedrischstadt à Berlin. — Rittershausen, p. 224 (cit.); 16-10 1738, cap. 5, §6 (cit.).
10-12. Berlin. — Le roi à Reinbeck sur l'installation de Roloff à l'église Saint-Nicolas à Berlin.— Btisching, Beitr. z. Lebensg., 1, p. 167.
1-1. Berlin. — Déclaration de l'édit du 18-7 1733 sur la résidence des pasteurs. — à toutes les régences et consistoires. — p. p. Brandebourg : C. C. M., 1, 1,129.
3-1. Berlin. — Le roi réciproque à Keinbech ses souhaits de bonne année.
— Bûsching, Beitr. z. Lebensg.. 1, p. 167.
3-1. — Le roi approuve les projets de la commission scolaire de Prusse.
— Borowski, p. 181 (cit.).
6-1. — Le roi approuve le règlement du 5-12 1733 sur les instituteurs de la Friedrichstadt. — 16-10 1738, cap. 5 § 6 (cit.).
7-1. — Le roi envoie à la Bibliothèque l'oyale de Berlin un exemplaire de Arndt, miraculeusement sauvé du feu. — Wilken, p. 233 (cit.).
9-1. Berlin. — Le roi refuse de prononcer le divorce pour cas de folie d'un des conjoints. — Friedberg, Zs. f. A- K., 7 (1867), p. 71-73.
4-2. Potsdam. — Le P. Valentin Stubritz est nomm»'^ aumônier militaire catholique prussien. — Lehmann. 1, p. 810, sq., n°8(>5.
5-2. Berlin. — Dans quelles conditions seront désormais accordées les bourses dans les universités prussiennes.— p. p. y^/'a»debourrj:C. CM., l,2,n2.—X).MaQdebourg: Revid. Magd. K. O. (éd. 1739,, Anh., n" 70, p. 512, sqq.— p. Pomcranie : nuickmann,p.ll56.— p. Prusae : Beckher, hrsg. v. Bock, p 122, sq. (cit.). — p. CU'ves-Marh, d. d. 12-0 1734. 15-2. Berlin. — Sur la publication des édits, — à toutes les régences et collèges judiciaires.— p. Brandebourg : C. CM., 6, 2, 240;
î)12 aim'endicl; ii
17-2. Kœmgsbcrg .— Publioation pour la Prusse de la déclaration du 1-1 1734 sur la résidence des pasteurs. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 734 (cit.); Heckher, lirsg. v. liock, p. 98 cit.). 26-2. — Le roi approuve les projets complémentaires de la commission scolaire de Priissc. — Horowski, p. 181 (cit.^; Gebaucr, Pr. Prov. m., 1852, 2, 351 (cit.).
2-3. — Sur l'assistance publique. — p. /'r?<ssc. — Jacobson, G. d. (j.,'rii. 1,
Hd. 2, vol. l,p. 145 (cit.).
4-3. Ka'tiiijsbcrg. — .Sur l'administration des fonds d'églises. — p. /'/«ssc.
— lieckher, hrsg. v. Hock, p. 69 (cit.).
15-3. CU'ves. — Sur Tadministralion des fonds d'églises, d'i'coles et d'œuvres pies, par les consistoires prcîsbytériaux, les marguilliers, etc.— p. Clcves-Mark. — .Scotti, n" 1190.
10-3. Berlin. — Le roi à Heinbeck sur Ifaumgarten, professeur à JlaUc — liùscliing, Peitr. z. Lebcnsg., 1, p. 168.
21-3. Berlin. — Sur la dîme levée par le pasteur luthérien d'Insterbury en Prusse sur les réformés de sa paroisse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Hd. 2. vol. 2, p. 125, n» 38.
27-3. Berlin. — Règlement en vingt-deux articles pour la « commission ecclésiastique perpétuelle •> de Prusse. — .Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Hd. 2, vol. 1, p. 145 et p. 92, n. 36 (cit.); .\rnoldt, J'rcuss. K. ^^, p. 784 (cit.): cf. 3-4 173i. 1-4. Cli;vcs. — D('fense aux lutliériens du comté de la Mark d'envoyer leurs enfants au gymnase de Dortmund. Ils les placeront au gynmasc à'Esscn.— Scotti, n«1193; TopholT. p. 8. 3-4. Berlin. — « (ordonnance renouvelée et étendue sur les choses ecclésiastiques et scolaires en Pinsse » (24 art.). — 1'''= édit.; KuMiigsberg, 1734, f» (pièce); 2'" édit.. ibid., 1741 , in-i" (avec notes marginales et additions : l-'.rl. l'reussen. V (1742', p. 549-.566: Samml. /. B. d. U.C.. Hd. 4. p. 634, 763. 916.— Cit. ap. .'\rnoldt, Hisf. ri. K<rnigsb. Universilœt.l. p. 145; id., l'reuss. K. G., p. 6.t9. 746: Heckher. hrsg.v.Hock. p. 3. 20, 26 sq.. 29. 34, 50. 76,78, 89, 97. 103 sci-. 112 sq.. 119. 127: Horowski. p. 235; .lacobson. G. <l. Q.. Th. 4. Hd. 3. vol. 1. p. 93. n. 37. et p. 145. — publiée aussi p. Magdcbourg : Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739;. .\nhang, n<>51, p. 351-383 — et p. Pomcranic d. d. 6-7 1735.
14-4. Kd-nigsbcrg. — Sur la célél)ration des mariages à domicile, à A'œn/f/sberg. — Arnoldt. l'reuss. K. G., p. 778 (cit.).
14-4. CU'ves. — Sur certains jours fériés en CU'vcs-Mark. — Scotti, n" 1196.
29-4. _ Bûlow est nommé membre de la commission scolaire de Prusse.
— Keil. Altvr. Monatsschr., 23 (1886), p. 199 (cit.).
6-5. Berlin. — Tarif des frais de sportule pour les pasteurs et gens d'église. — p. p. Ponuranie et M inden-Bareusberg . — <Jui(kmann.p.991; Jacobson, G. d. (,>..Th. 4, Hd.3, vol. 2, I). 512, sq., n"258.
7-5. K(rniifsbcrii.— .Sur la célébration du dimanche à Ko'ninsbvrg.—l^cckher. hrsg. v. Hock, p. 99 (cit.).
20-5. Berlin.— <■ Ldit renouvtdé ])rescrivant la manière de porterie deuil ». p. ]). nrandchuurg : C. C. M.. 5. \, \. 25 (en allemand ; id.. Tii. 6, Anh.,"nol28 (en framjais). — p. .MiK/drboiiru : Hevid. Magd. K. O. {rd. 1739), Anhang. n" 70, p. 517-520.
— p. Prusse: Heckher, hrsg. v. Hock. p. 129 (cit.).— p. PimtrriDiiv : Oniikmann, 1197 sq(|.
23-5. Berlin. — Cas de non-exem|)tion de l'accise povu'lcs pasteurs et prolesseurs. — p. Prusse.— Horowski. p. 6 (cit.).
31-5. Kœnigsberg. — Sur l'observation de l'ordonnance du 3-4 1734. — Jacobson, G. cl. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 127, sq., n" 40.
12-6. Clcves. — Publication pour Clcve^-Mark de l'édit du 5-2 1734 sur les bourses dans les universités prussiennes. — Scotti, n" 1203.
24-6. Potsdam. — Contre Lanqe et ses pamphlets antiwolfiens. — Ludovici, II, § 648.
24-6. Potsdam. — Prières publiques ordonnées pour les troupes en campagne. — Preuss. Staatsarch. Rep. 122, 5, a. 2.
29-6. Ka'uigsberg. — Sur les catéchisations. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. h'. G., p. 746 (cit.); Beckher. hrsg. v. Bock, p. 30 (cit.).
29-6. Berlin. — Le roi à Lange conXve ses attaques antiwolfiennes. — Ludovici, II, § 648.
3-7. Berlin.— Le roi à von Massow sur son cercueil. — B. Roggc,p. 19; Ostmann, p. 33.
17-7. Au camp de Wieseuthal. — Le roi à von Massow sur son cercueil. — B. Rogge, p. 19, sq.; Ostmann, p. 34, sq.
18-7. Au cam}:) de Wicsenllial. — Le roi à von Herold sur l'élargissement du pasteur bohème Liberda, et l'établissement des immigrants tchèques à Berlin. — Gœcking, Yollkom. Emigralionsg., 2. p. 437.
30-7. Au camp de Bruchsal. — Le roi à von Herold sur les Bohèmes à Berlin. — Gœcking, Yollkom. Emigrationsg., 2, p. 439.
31-7. Kœnigsberg. — Sur le certificat à fournir aux pasteurs par les recrues enrôlées mais non incorporées (pour leur mariage). — p. Prusse. — Beckher. hrsg. v. Bock, p. 130 (cit.).
14-8. Kœnigsberg. — .Sur la célébration des mariages à domicile à Kœnigsberg. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 126, sq., n» 39.
19-8. Wescl. — Le roi à ron Massow sur son cercueil. — Ostmann, p. 35.
26-8. Berlin. — Cas où les pasteurs pourront s'absenter sans autorisation. — p. Clèves-Mark. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 313, n» 117.
27-8. MoyUmd. — Le roi à Luiscius, son résident à la Haye, sur son cercueil. — Rogge, p. 20, sq.: Ostmann, p. 37, sq. 3-9. Moyland. — Le roi à Reinbeclv sur l'écroulement de Véglise Saint- Pierre à Berlin. — Bûsching, Beitr. z. Lebensg., 1, p. 172, sq.; Schmidt, Pelrik., p 33.
4-9. Kœnigsberg. — « Extrait de l'instruction pour la commission ecclésiastique perpétuelle ûîi Prusse ». — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 15, 27, 70, 82 sq., 113 (cit.).
16-9. Potsdam. — Le roi à Massow sur son cercueil. — B. Rogge, p. 20 (cit.); Ostmann, p. 36.
21-9. Potsdam.— Le roi à Luiscius sur son cercueil. — B. Rogge, p. 21
(cit.;; Ostmann, p. 38.
21-9. Potsdam. — Le roi au prince d'Anhalt sur sa mort prochaine. —
Bormann, p. 85 (cit.).
25-9. Potsdam. — Le roi à Luiscius sur son cercueil. — Ostmann, p. 39. 25-9. Berlin. — Aucun cand. thcol. ne pourra officier à l'Kglise sans
être muni d'un certificat d'études délivré par la Fac.
théol. de Kduiigsberg. — p. Prusse. — Arnoldt. Ilist. d.
Kœnigsb. Univ., 4, p. 34, n^ 26 ; id., Preuss. K. G., p.
742, sq. (cit.).
ÎMi APPFNDICI-; II
28-9. Kœnigsbcrg.— Sur les caléchisations. — p. /Vv/sse. — lîeckher. hrsg.
V. Hock, p. 30 (cit.); Arnoldl, l'reuss. K. (i., p. 740 (cit.). \2-\Q.PoHdam. — Le nji roncède au (ils aine fin Keinbeck un canonicat
à Diisscldorf. — Hûsching, lieilr. z. Lchensf/.. 1, p. 173. 1610. Potsdam. — Le roi à Liiiscius sur son cercueil. — Ostmann. p. 39, sq. 21-10. Kœnigsbcrg. — ICxpédition de l'ordre du 25-9 1734 sur les certificats
d(:'tudes dont doivent ctre munis les rand. tliéol. — p.
l'russe. — Hockher, hrsg. v. Hock, p. 92 et 125 (cil.). 5-11. — Le roi approuve un projet de réforme élaboré par la connnis-
sion scolaire de l'russe. — Keil, Alliyr. Monalsschr.. 23
(1886), p. 193, sq. (cit.).
2^11. Potsdam. — Le roi confirme à Heinbeck la nomination de son fils
aine à une prébende à Diisseldorf. — LJùscbing, Beilr.
z. Lcbcnsg., 1, p. 173, sq.
2't-ll. lierlin. — L'administration des fondations pieuses, œuvres pies et
d'assistance publique est sous la surveillance des
consistoires-régences, —p. l'omcranie. — (Juickmann,
p. 599, sq.
6-12. Potsdam. — Le roi à Liiiscius sur son cercueil.— Ostmann, p. 40. S-12. Berlin.— Les marguilliers doivent être choisis parmi les gens aisés.
— p. Prusse. — Jacobson, (I. d. Q., Th. 1, Ud. 2. vol. 1, p. 11(1 cit.).
21-12. Berlin. — Tout mariage doit être précédé des bans réglementaires, sauf dispenses expresses. — p. p. Brandebourg (Souvclle-Marche) : C. C. M., 6, 2, 244; et p. Mar/debourg : Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., no72, p. .520, sq.
2Z-12. Potsdam. — Le roi à Heinbeck sur la prochaine reprise des offices dans Véglise Saint-Pierre de Berlin, maintenant réparée.
— Hûsching; Bcitr. z. Lebcnsg., 1, p. 174. iO-12.Kœnigsberg. — Confirmation de l'édit du 25-9 1734, publié de Kœnigsbcrg le 21-10 1734. — Beckhcr, hrsg. v. Hock, p. 92 et 125 (cit.).
4-1. Potsdam. — Le roi à Luiscius sur son cercueil. — Ostmann, p. 41; H. Hogge, p. 21 (cit.).
G-1. Clcies. — Lnqurte demandée sur les revenus des fabriques, fondations pieuses, o'uvrcs [»ies, d'instruction et d'assistance publique.— p. Cli'tes-Mark. — Scotti, n» 1213. 7-1. Berlin. — Ilésolution sur les actes du synode de Teckicnburg de 1733. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Hd. 3, vol. 2, p. 436, sq., n" 205.
11-1. Kœnigsberg. — Sur la sanctification du dimanche (fermeture des d<''bils do boissons aux licuros du culte). — p. Prusse. — Hcckhcr, hrsg. v. Hock. p. 21, 9i, 99 (cit.).
22-1. Kœnigsberg.— HcnouvcUemcnt de la déclaration du 6-2 1733 sur les achats de bière que doivent faire les paysans pour leurs festins de noces, baptêmes, etc. — p. l'russe. — HecklKT, hrsg v. Hock, p. 25. (cit.)
2G-1. Kœnigsbcrg. — <jue les cand. théol. ne pourront prêcher dans les églises sans être munis d'une renia concionandi, délivrée par la Kac. tliéol. do Komigsbcrg. — p. l'russe.— Ainoldt, l'reuss. K. (i., \). 7U (cit.).
29-1. Kœnigsberg. — Expédition p. Pruase de Tédit du 21-12 1734 sur les hans matrimoniaux. — Beckher, lirsg. v. Boclv, p. 37, sq. (cit.).
1-2. Kœnigsberg. — Sur la sanctification du dimanche (défense aux petits détaillants de se tenir aux porches des églises de campagne). — p. Priisae. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 100 (cit.).
7-2. Berlin. — Expédition consistoriale de l'édit du 21-12 1734 sur les hans matrimoniaux. — p. Brandebourg. — C. C. M., 1, 2, 133.
13-2. Berlin. — Le commissaire des colons établis à Berlin, von Herold, s'enquèrera de la situation ecclésiastique de ses administrés. — Beheim-Schwarzbach. Hohenz. Colonisât., p. (332. n» 94 (cit.).
24-2. — Le roi décide de consacrer un capital de 40,000 R. à l'œuvre de la réforme scolaire en Prusse. — Droysen, G. d. pr. Politik. Th. 4, Abth. 3, Bd. 2, p. 419 —(cit.;. — Cf. 13-11 1735.
7-3. Berlin. — Les pays de Lauenburg et Bittow doivent être considérés comme ressortissant au consistoire de Stargard, sauf stipulations contraires des traités. — Lehmann, 1, p. 818, n» 891.
12-3. Kœnigsberg. — Tarif des extraits de baptême délivrés par les pasteurs. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 13 (cit.).
15-3. Kœnigsberg. — Les parents sont tenus d'envoyer, hiver comme été, leurs enfants catéchumènes à l'instruction rehgieuse. — p. Prus.'ie. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 34 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 773 (cit.).
17-3. Berlin. — Le roi à Reinbeck sur les frais de réfection de Véglise Saint-Pierre à Berlin et de ses dépendances.— Biisching, Beitr. z. Lebensg.. 1, p. 174.
25-3. Berlin. — Le roi refuse d'accorder ses lettres dimissoires à un aumônier militaire prussien qui a reçu une vocation d'une paroisse étrangère. — au feld-maréchal von Dossow. — Schlichthaber, 5, p. 230.
2-4. Berlin. — Sur le certificat dont doivent être munis les cand. théoL pour otticier dans une église. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 742, sq. (cit.); id., Hist. d. Kœnigsb. Univ., 4, p. 45, sq. (cit.).
5-4. Berlin. — Cas où le consistoire peut dispenser des bans matrimoniaux. — p. Magdehourg. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739', Anh., n» 73, p. 521, sq.
7- Potsdam. — Le roi à Destinon, son résident à Hambourg, sur son cercueil. — Ostmann, p. 42.
19-4. Berlin. — Enquête ordonnée sur la demande formulée par l'évoque catholique Schorr (résidant en Hanovre , d'officier pontificalement en Magdebourg et Halberstadt.— Lehmann, 1, p. 757, n° 711.
20-4. Kœnigsberg. — Sur le certificat dont doivent être munis les cand. théol. pour otticier dans une église.— p. Prusse.— Beckher, hrsg. V. Bock, p. 92 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. G., p. 725, sq. (cit.).
27-4. Berlin. — Sur le tarif des frais de sportule (de confirmation, d'ordination et d'introduction] que doivent payer les pasteurs (luth.) en Magdebourg. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 74, p. .522.
27-i. — Une commission rompnséo de Jablonski, Holoff et llcinbeciv est rliarjj;L'0 (l'examiner la vali'ur (raccusalions jiortc^es l'ecemmciil conirc Wulf. — liùsching, lieitr. z. Lebcnsg., 1, p. 12 (cit.).
30-4. Kœnigsberg. — Sur le certificat dont doivent être munis les cand. liiéol. pour officier dans une église et être promus à un poste dégli.se ou d'instruction publique.— p. /'r».sst'. — Arnoldt, llist. d. Kmiigsb. Univ., 4, p. 45, sq., n<> 34; id. Prends. K. G., p. (l'Jl, sq. (cit.); Beclcher, hrsg. v. Bociv, p. 113 et 125 (cit.).
4-5. Derlhi. — Enquête demandée sur la demande formulée par Steinnietz d'établir au cloître de lierga une école normale (séminairei d'instituteurs.— p. M aq de bourg. — Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 77, p. .5.58, sq. 4-5. Kœnigsberg. — .Sur les achats de bière que doivent faire les paysans pour leurs festins de noces, baptêmes, etc. — p. l'rusiie. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 25 (cit.).
14-5. Berlin. — l-lxamens périodiques auxquels doivent être soumis les slud. théol., boursiers dans les écoles et universités prussiennes, — p. p. Brandebourg : C. C. M., 1. 2, 134.p. Magdebourg : Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739», .\nh., n» 70, p. 514, sq. — p. I'ru)isc : Beckher, hrsg. v. Bock, p. 123 (cit.).
15-5. Potsdam. — Le roi accorde ù Rcinbeck l'autorisation de faire un voyage à l'étranger.- linsching, Bcitr. z. Lcbensg., 1,
18-5. Berlin. — l'Ait renouvelé sur l'héritage des personnes qui, de leur vivant, auront joui des revenus des corps pieux ou tfassistaMce publique. — p. p. Brandebourg : C. C. M.. 1. 2, 135: Habo, xni, p. 81.— p. Magdebourg : Uevid. Magd. K. O. (éd. 17:î9), Anh.,nor.i, p. 478, sqq. — p. /'OHi(-)'rt?îic; nuickmann, p. 483. — p. Clèvei>-Mark, d. d. 25-8 1735.
21-5. Kœnigsberg. — Renouvellement de l'édit que les pasteurs ne pourront rien faire imprimer sans l'autorisation de la censure. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 42 (cil.).
22-5. Berlin. — .Sur les absolutions en privé. — p. Minden. — Jacobson, G. d. Q.. Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 513, n" 259.
25-5. Berlin. — Contre la supplique de l'évêque catholique Scliorr d'officier pontiflcalement en Magdebourg-Halberstadt.— Lchmann, 1. p. 759, n» 720. ^Cf. n"»718. 719). 7-C. Berlin. — Le roi à Destinon sur sou ( ercuoil et celui de la reine qui ^ iennont d'arriver ù l'otsdam en bon état. — Ostman!i, p. 42, sq.
10-G. Berlin. — Sur des écrits polémiques édités à Francfort-s.-O. — A t(jutcs les universités prussiennes.- C. C. M., 1, 2, 136.
20-6. — Le roi distrait certains villages de la paroisse catholique de 'i'empelburg en Di'aheim et les rattache -l l'organisation eech'siastique dt; la Poincranie. — Bi'uggemann, ih. 2, Bd. 2, p. 737 (cit.). Cf. Lehmann, l,p.8G5.
21-6. Berlin.— Steinmelz est autorisé à organiser au cloitre Bcrga une écoh; normale d'instituteurs (séminaire) pour le Magdebourg. — Bevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 77, p. .562, sq.
23-6. Berlin. — Sur le certificat dont doivent être munis les cand. théol. pour (illlcier au culte et prêcher. — p. Pomeranie. — nuiekm.uin. p. IK'.l.
6-7. Berlin.— « Ordonnance renouvelée et étendue sur les choses ecclésiastiques et scolaires en Prusse (du 3-4 1731\ applicable (,après quelques modifications), sur ordre spécial des. M.à laPomemnie». — Quickmann,p.991-995(16art.); J. J. Moser, Corp. juris evang. eccL, t. 2, p. 1134 à 1151.
30-7. Berlin. — Sur la proposition de von Herold, le roi nomme Andréas Mâcher pasteur des Bohèmes à Berlin. — Greclving, VoUkom. Emigrationfig., t. 2, p. 441.
23-8. Berlin. — Sur la sanctification du dimanche : les fidèles peuvent aller à la brasserie à l'issue du culte. — p. Prut^se.— Arnoldt, Prems. K. G., p. 760 (cit.); Beckher, hrsg. v. Bock, p. 25, 100 (cit.).
25-8. Cléves. — Publication p. Clèves-Mark de l'édit renouvelé du 18-5 1735.
— Scotti, n° 1224.
2-9. Berlin. — Sur la perception de la dîme par les pasteurs dans les cercles de Landsberg etFriedeheTg (Nouvelle-Marche de Brandebourg). — G. G. M., 6, 2, 251.
12-9. Kœnigsherg. — Contre le prosélytisme catholique. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 815, sq. (cit.); Beckher, hrsg. V. Bock, p. 90 (cit.).
1-10. Kamigsberg. — Publication du rescrit du 23-8 1735 sur la sanctification du dimanche. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 100 (cit.).
11-10. — Uecès pour l'établissement dun Simultaneum à Wilhemsberg près Tauroggen en Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1. p. 146 ^cit.).
2i-10. Berlin. — Sur les enfouissements infamants infligés au corps des suicidés. — p. Poméranie. — Quickmann, p. 1114.
25-10. Berlin. — « Ordonnance renouvelée et étendue sur les écoles latines, Tuniversité... et en général sur les choses ecclésiastiques et scolaires en Prusse » (9 chapitres en 9G art.).
— Imprimé à Kœnigsherg. 1735, f" (pièce\ et dans Fortg. Samml. z. B. d. B. G., 5 (1736) et 6 (1737), livraisons 38 à 48 (jusqu'au chapitre 7); Arnoldt : Hist^ d. Kœnigsb. Universitœt, vol. 2, p. 314-394, n" 54(texte intégral). — Git. ap. Beckher, hrsg. v. Bock, p. 3, 4, 5 sq., 7, 13, 29 sq., 34, 42, 63, 73, 79 sq., 92, 104, 123, 125 sq., 128, 132 sq., 135; Arnoldt, Preuss. K. G., p. 690, 705, 712; Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 93, n. 38 et p. 146.
2&-10. Berlin. — Sur l'obtention des bourses auprès des universités. —
p. p. Magdebourg.— Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh.,
n» 70, p.' 516, sq.
5-11. Berlin. — Sur les frais de sportule payables par les pasteurs pour
leur introduction, etc. — p. Prusse. ■— Beckher, hrsg. v.
Bock, p. 63 (cit.). — Gf. 5-11 1737.
13-11. — Le roi décide de consacrer un capital de 40,000 R. pour l'œuvre
de la réforme scolaire en Prusse. — Keil, Altpr. Monats-
schr., 23 (1886), p. 201, sq. et p. 204 (cit.). — Gf. 24-2 1735. 15-11. — Kunheim et Bûlow sont détachés de la commission scolaire
de Prusse pour opérer seuls les réformes. — Jacobson,
G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 93, sq. (cit.). — Gf. 5-1 1736. IS-ll. _ Ordre du cabinet pour la stricte exécution de Tédit du 25-10 1735
en Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1,
p. 146 (cit.).
19-11. Kœnigsberg. — Gontre l'habitude de tirer des coups de fusil en signe
de réjouissance aux fêtes, baptêmes, noces.— p. Prusse.
— Beckher, hrsg. v. Bock., p. 101 (cit.).
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20-11. Pot >i(lam. — Conflsration ordonnée d'écrits mystiques séparatistes.
— p. lirandeboiirg. — C. C. M., 1, 1, 130; (Ulrich), t. 1, p. 3!S'J, sq.
1-12. Berlin. — Sur les frais de sportule exigibles des ecclésiastiques catholiques en Gueldre. — Lehmann, 1, p. 916, n" 9y8.
\l-l-2. Berlin. — Le roi accordera ses lettres dlmissoires à Waf/uer, pasteur cl stargard, qui a re(;u une vocation de l'église Saint-Michel à Hambourg. — Bùsching, lieilr. z. Lcbciis;/.. t. 1, p. 177.— Cf. 1-3 1736.
26-12. — Confirmation du recès du 11-10 1735 pour rétablissement d'un Simultaneum à Wilhelmsberg près Tauroggen en Prusse.— Jacobson, <J. d. n., Th. 1, Bd. 2. vol. 1, p. 146 (cit.).
5-1. — Kunheim et liûlow sont détachés de la commission scolaire de ]'russe pour opérer seuls les réformes. — Jacobson, 0. d. Q., Th. 1, Hd. 2, vol. 1, p. 93, sq. (cit.\ —Cf. 15-11
8-1. — Berlin.— l.cs stud. théol. originaires de Prusse ne sont pas tenus de faire leurs études à Halle, mais à Kcrnigsberg.
— Arnold!, Ilist. d. Kunii^sb. Univ.. vol. 4, p. 53, n° 43. 8-1. Berlin. — Nomination d'un superintendant général à Mimien, et
dun adjoint au superintendant' à Petershagen. — Schlichthaber, 5, p. 206, sq.
9-1. Berlin. — Tout stud. théol. luth, désireux de recevoir un poste d'église dans les Etats de s. M., doit passer à Halle les deux premières années de ses études universitaires.
— p. p. Branilcbourçi : C. C. M., 1, 2, 137. — p. Ihvnrranie: Quickmann, p. 1161. — p..Vr7.7f/('/>oi/ry .-Hevid. Magd. K.O. (éd. 1739:, Anhang. n" 65, p. 496, sq.: Eckstein, p. 88. — . p. Clèves-Mark, d. d. 26-3 1736.
21-1. Berlin. — Sur l'exécution des récentes ordonnances ecclésiastiques. — p. Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1, lid. 2, vol. 2, p. 128, sq., n» 41.
28-1. — Dans leurs inspections, les archiprétres s'enquèreront delà situai ion de l'assistance publique. — p. l'russe. — Arnold!, l'rcuss. h. C, p. 794 cit.i.
7-2. Kœnigsberrj. — Les pasteurs ne pourront quitter leur poste pour se rendre à Ko'nigsbei-g que sur laulorisation écrite du fonsistoire. — p. Prusse. — Heckher, hrsg. v. liock, p. 98 ^cit.).
9-2. Potsdam. — Le roi à Beinbeck en faveur d'un fils de grenadier qui vient de terminer ses études théologiques.— Bùsching, Bcitr. z. Lebensf/., 1, p. 179.
11-2. Berlin.— Sur l'introduction du nouveau prieur catholique de Tempelbin-g eu Draheim {l>omcranie]. — Lehinaïui, 1, p. S 65, sq., n" 926.
11-2. Potsdam. — L'i'-glise française de Potsdam dépendra du consistoire supérieur français de Berlin.— Muret, p. 257.
15-2. Berlin. — .Sur une nouvelle supplique formulée par l'évèque catholique Scliorr. — Lehmann, 1, p. 7.59, sq., n" 722.
15-2. hœniysberf/. — Sur la fréquentation des écoles du dimancln^ par les jeunes gens illettrés. — p. Prusse.— Beckher, hrsg. v. Bock. p. 119, s([.
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27-2. Potsdam. — Le roi à Rembeck au sujet de Carstedt nommé prieur
militaire. — Bù.sfhing, Beitr. z. Lebemy.. 1, 180. 28-2. Kœnigsberg. — Sur le mariage des jeunes gens enrôlés, mais non
encore incorporés dans un régiment. — p. Prusse. —
Beckher, hrsg. v. Bock, p. 130 'cit.).
1-3. Potsdam. — Le roi confirmera sa démission à Wagner, qui a reçu
une vocation de Hambourg. — Bûsching, Beitr. z. Le-
bensg., 1, p. 178 (cit.). — Cf. 17-12 1735. 2-3. Berlin. — Que les instituteurs ruraux peuvent exercer le métier
de tailleur. — p. Prusse. — Jacobson, G. d. Q., Th. 1,
Bd. 2, vol. 1, p. 147 (cit.).
6-3. Berlin. — Sur le Simultaneum entre catholiques et protestants en
Draheim Poméranie). — Lehmann, 1, p. 806, n*" 927. 9-3. Berlin. — Sur la perception des dîmes dans les paroisses habitées
à la fois par des luthériens et des réformés. — p. Prw.sse.
— Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 102, n. 65, et p. 147 cit.,: id., vol. 2, p. 129, sq., n»42.
14-3. Berlin. — Sur la nouvelle supplique de l'évêque catholique Schorr.
— Lehmann, 1, p. 761, n° 724.
16-3. Berlin. — .Sur la nomination des instituteurs. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. V. Bock, p. 113 (cit.).
18-3. Berlin. — -Sur » Tannée de grâce » accordée aux veuves des pasteurs. — p. Raiensberg. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 218, sq. (cit.,.
20-3. Berlin. — Résolution sur les actes du synode de Tecklenburg de 1735. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 437, no 206.
21-3. Kœnigsberg. — Sur la nomination des instituteurs. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 113 cit.).
22-3. — Le roi autorise Lange à se rendre à Berlin. — Ludovici,n,§ 678.
26-3. Berlin. — .Sur les pasteurs de patronat privé (luth, et réf.). — p. CU'res-Mark. — .Scotti, ii" 124't.
26-3. Clèves. — Publication pour Clèves-Mark de Ledit du 9-1 1736 sur les stud. theol.— Scotti, n» 1243.
26-3. — Sur la situation ecclésiastique des colons salzbourgeois en Prusse. — Beheim-Schwarzbach, Fr. Ws Colonisationsuerk, p. 212, sq.
30-3. Kœnigsberg. — Sur la sanctification du dimanche.— p. Prusse.— Beckher. hrsg. v. Bock, p. 100 cit.); Arnoldt, P/'ew.ss. A'. G., p. 760 cit.).
31-3. Kœnigsberg. — .Sur le mariage des jeunes gens enrôlés mais non encore incorporés dans un régiment. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 130 (cit.).
1-4. Potsdam. — Le roi à Reinbeck sur la succession de Wagner qui a quitté Stargard pour Hambourg. — Bûsching, Beitr. z. Lebensg., 1, 181. 7-4. Potsdam. — Sur les études théologiques et philosophiques des stud. theol. à Halle. — Ludovici, Sammlung, 1, p. 1 sq.; Eckstein, p. 105.
9-4. Berlin. — Sur la compétence des consistoires en matière criminelle (cas des sévices graves en affaires de divorce).— p. p. Brandebourg et Magdebourg. — C. C. M., 1, 1,131; Revid. Magd. K.O. (éd. Ï739), Anh., n"10, p. 4.5-47.
12-4. Bielcfeld. — Publication p. Raiensberr/ par le superintendant général de l'édit du 18-3 1736. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 218, sq. (cit.).
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18- i. Kivnif/sberf/. — Sur les visites aux malados par les pasteurs. —
p. l'russe. — liockher, hrsg. v. Hock, p. Hi (cit. . 20-4. ka'nigsberçf. — Sur rinstrucliim religieuse des colons salzbourgeois
en /'n/.ssc. — Hecklier, hrsg. v. Hock, p. KRi .sq. (cit.). 20-4. Magdebourrj. — Collecte ordonnée pour le séminaire fondé par
steinmetz ù Berga. — p. Magrleboinr/. — Hevid. Magd.
K. O. (éd. 1739), Anh., n» 77, p. 563, sq. 9-5. KœnUjsbcrçi. — Sur les frais de réfection des églises et écoles. —
p. l'nnific. — Beckher, hrsg. v. liock, p. 15 (cit.). 11-5. — Expulsion dun pasteur réformé de Stargard, Srhunrtzkopf, pour
socinianisme. — Hering, Nciie lieitr., 1, p. 1(»5, .sq. (cit.). 2-G. Berlin.— Confiscation de la Bible dite do Wertlieim. — p. p. Hran-
ilchourg : C. C. M.,1, 1. 13i; (Ulriclr. I.p. 39(t. —p. l'onw-
ranie : Quickmann.p. 15(i.— p. /.//ive».- Jacobson, G.d. Q.,
Th. 4, Bd. 3, vol. 1 , p. 4il sq. . n. iOÙ (cit.).— p. Clèves-Mark,
Voy. redit, suivant, du
5-6. — Le roi nomme une commission de quatre théologiens sous la pré.sidence de Cocceji pour examiner la valeur des attaques de Lange contre Wol/\ et de la réponse de Wolf. — Cit. ap. Ludovici, I, g 447 (à la date du 3-6) et II, § 693; \(\.,Samml.. 1. p. 126, sq. (à la datedu 5-6) ; Bûsching, Ileilr. z. Lebensg., 1, p. 13; Acta hist. eccl., 6, p. 109; Eckstein,p. 106.
7-6. — Le roi refuse à Reinbeck l'autorisation d'organiser dans les églises prussiennes une collecte en faveur des catholiques grecs. — Busching, Ueitr.z. Lebcns;/.. ], p. 181. 9-6. — Les églises de l'riiasie s'imposeront à raison de 2 0/0 de leurs capitaux prtur couvrir les frais de la réforme scolaire. — Kcil. Allpr. .VoHrt/,ssc/(r., 23 (1886;, p. 214, sq. (cit.).
15-6. Berlin. — Antre expédition de Tédit du 2-6 1736 contre la Bible dite (le Wertheim. — p. Brandcbourrj. — C. C. M., 1, 1, 133; (Ulrich). 1, p. 390. sq.; Bormann, p. 79.
15-6. Berlin. — fiuv divers points d'administration ecclésiastique. — p. l'ruase. — .\rnoldt, l'rciiss. K. G., p. 786 (cit.)
19-6. Cli-voi. — Publication pour Clèvei^-Mark de l'édit (du 2-6 1736) contre la Bible dite de Wertheim. — Scotti, n» 1247.
22-6. Berlin. — rio'rne est placé à la tête de la commission scolaire de l'ntsae. — Keil, Altpr. M07ia(sschr.,2i (1886), p. 203 (cit.); Borowski, p. 184 (cit.).
29-7. — Le roi élève do lO.OOn H. le capital qu'il consacrera A la réforme scolaire en /'/wsse. — Keil, Allpr. .Monatsschr, 23 1886', p. 215 (cit.). — Cf. 8-8 1736.
30-7. Kœnigsbcrg. — Date de la rédaction des « Principia regulntirn. ou plan général pour l'organisaticin des écoles primaires rurales dans h; royaume de Prusse ». approuvés par le roi le surlendemain (19 art.). — Cf. 1-8 173().
1-8. Kœnigsbcrg. — Le roi approuve les Principia rcgulativa rédigés l'avant-voille. — Le texte (\vf>l'rir}cipia, avec ou sans l'appi'ohation royale, a été p. p. BeckedorlV, Jarhbiirlin-.-^, p. 47-.")(»; Schumann, Volkssrhuliresen. 24<J-242: /.cihe. p. 207-210 ; Clausnitzor, p. 8, sa. — Cii. ap. Beckher, hrsg. v. Bock. p. 7. 107. 110; .lacôb.son, G. il. Q.. 'i'h. 1. Bd. 2. vol. 1, p. 95. n. 45 et p. 147; (îebauer, /T. l'ror. BL, IH.52, 2, p. 35:.'; Keil, Mlpr. Manalssclir.. 23 (ISSC , p. 205, sq.: Droysen, G. d. pr. l'Dlilik. i. 3. -'. p. VIO. n. J. etc.
6-8. Kœnlgsberg. — Sur l'organisation d'écoles simultanées en Lithuanie. — Jacobson, G. d. Q.. Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 131, sq, n" 43; id., vol. 1, p. 102. n. 04, et p. 147 (cit.).
8-8. — Le roi élève à 50,000 R. le capital qu'il consacrera à l'œuvre de la réforme scolaire en Prusse. — Droysen. G. cl. pr. Politik, Th. 4, Abth. 3, Bd. 2, p. 419 (cit.). — Cf. 29-7 1736. 12-8. Berlin. — Sur la mise à exécution des Principiaregulativaen Prusse.
— Zeihe, p. 210 (cit.).
18-8. Berlin. — Sur la mise à exécution des Principiaregulativa en Prusse.
— Zeihe, p. 210 (cit.).
22-8. Potsdam. — Ouandt est nommé superintendant général en Prusse
— Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 132, sqq., no 44; Fœrster, Friedr. Wilhelm I, t. 2, p. 346.
26-8. Potsdam. — Quandt est nommé superintendant général en Prusse
(autre expédition de l'ordre du 22-8 1736). — Kœnig, W,
28-8. Berlin. — Quandt est nommé superintendant général en Prusse autre expédition de Tordre du 22-8 1736 . — Jacobson,
G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 134, sq., n» 45. 28-8. Berlin. — Sur l'ordination des pasteurs de patronat privé. —
p. Prusse.— Arnoldt, Preuss. A'. G., p. 727 ^cit.).
2-9. Berlin. — Aucun pasteur de Berlin ne pourra quitter les villes de la résidence (BerZm) sans autorisation royale. — C. CM., 1, 1, 134.
3-9. Insterburg. — Sur l'exécution des Principia regulativa dans le département lithuanien du royaume de Prusse. — Zeihe, p. 210 cit.).
15-9. Stettin. — Instructions aux prévôts pour leurs inspections ecclésiastiques triennales en fo///em?iie, (22 art., suivis d'un questionnaire en 11 art. et 97 questions). — Quickmann, p. 605-614; Otto, die Pomraersche K. 0., p. 531 à 555.
18-9. Wusterhausen. — Le roi à Reinbeck sur le nouvel accident survenu à Véglise Saint-Pierre à Berlin. — Bùsching, Beitr. z. Lebensg., 1, p. 18 i.
27-9. Berlin. — Interdiction du culte catholique, illégalement célébré dans le Tecklenburg. — Lehmann, 1, p. 886.no 951.
27-9. Berlin. — Sur les examens que doivent subir les pasteurs de patronat privé. — p. brandebourg. — C. C. M., 1, 1, 136.
27-9. Berlin. — Inspection générale ordonnée aux inspecteurs (luth.) du Brandebourg pour la réforme du culte.' — C. C. M., 1, 1, 135; (Ulrich), l,p. 378, sq. — Cf. 6-11 1736.
28-9. Berlin. — Inspection générale ordonnée dans les églises françaises.
— Pr. Staatsarch., Rep. 122, 5, a. 2.
29-9. Be}7m.— «Édit pour l'amélioration des choses ecclésiastiques et scolaires » (7 points suivis de 5 art.). — p. p. Brandebourg, Magdebourg, Pomcranie. Prusse, Minden.— C. C. M., 1, 1, 137: Quickmann. p. 995, sq.; Fassmann, 2, p. 701-706; (Ulrich), 1, p. 371-375; Acta hist. eccl.. 1, Anh., p. 153-156; Fortg. Samml. z. B. d. R. G.. 6 (1737), livraison 42, p. 250-254; Revid. Magd. K. O. (éd. 1739;, Anh., n» 75, p. 523- 529: Arnoldt, Hist. d. Kœnigsb. Univ., vol. 4, p. 48, sq., no37; id., Preuss. K. G., p. 721, sq. (cit.) : Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 565, n. 63 (cit.). — Sensibles variantes de texte suivant les leux de publication. — Cf. 12-11 1736.
1)22 Ai'i'K.Nnirr. ii
lS-10. — Ordre de cabinet, sur la préparation A la communion. — 1-1:2
1737, art. 1 (cit.)- 24-10. Wusterfiauscn. — l.ii roi autoriseZ/n:eH(/o>7<i venir le voir.— i^Gcrtze;,
Fricd. Willidm. I u. Zinz., p. 7. 28-10. Wiistcrhauscv.— Le roi ;"i Zinzcndorf sur son entrevue avec lui. —
^Go>tze), Fr. U'. / u. Zinz., p. 8 (cit.).
28-10. Wustcrhauscn. — Le roi à Jablonski sur Zinzcndorf. — Huding. Samml., 3 (."^uppl'V p. 'JOO: spanj^^enberjj:, p. 908. sq. ; ."<clirauten])ach, p. 237: (ui-tze . Fr. W . I u. Zinz., p. 8 (cit.).
28-10. Wusteiitausetï. — Autre lettre du roi ù Jablonski sur Zinzendorf. — (Gœtze), Fr. U'. / u. Zinz., p. 8 (cit.).
29-10. Bei'l in. — Sur l'exécution de l'édit du 29-9 1739.— p.p. Brnndebourq (SourcII('-M(irrhe\ Maf/dchonrg. l'ruase.— G. G. M., G. 2, 271 ; Huvid. .Magd. K." O. (éd. 1739), Anh., n» 76. p. 529; Ai'noidt, llifit. d. Ka-niq^b. Univ.. vol. 4, p. 49. sq.,no38; id., l'reuss. K. G., p. 722 cil.). — Variantes de textes suivant les lieux de publication.
30-10. — .Sur l'exécution des Principia regulaliva dans le département allemand du royaume de Pruase. — Zeihe, p. 210 cit.). 1-11. Wnsterliausen. — Le roi à Zinzendorf, sur son ordination. — .Spangenberg, p. KHll (cit.);i,G(iitze), Fr. W. I u. Zinz. .p. 11. sq. 1 11. Wiisterhaunen. — Le roi à Reinbeck et /{o/o//' sur l'ordination de Zinzendorf. — ."^pangenberg, p. 999 (cit. : G<ptze\ Fr. W. 1 u. Zinz., p. 12.
211. Wusterhausen. — Le roi à Zinzendorf snr ses affaires de famille, etc.
— (Gœtze), Fr. W. I u. Zinzendorf, p. 10, sq. :l-\\. Wusterhausen. — Le roi à Jablonski sur Zinzendorf.— Bûding. .Samml., 3 (Sup.), p. 99G, sq. ; Spangenbcrg, p . 999; (Gœtze , Fr. VV. u. Zinz.,' II. 12, sq.
G-11. Wuslerhansen. — Le roi au feld-maréchal Satzmer sur Zinzendorf.
^G(L'tze;, Fr. IV. / u. Zinz., p. 13.
G-ll./ie/7/;j. — Autre expédition de l'édit du 27-9 173G (qui fut successivement p. p. lirandcbourQ. l'onu-nmic, l'russe, .Mdijdi'bourq-Ualberstadtj sur la réforme du culte lutbérien.— Acta liistor. eccl., 2 (1737), p. 231, sq. — Gf. 27-U 173G.
12-11. CU'ves. — Publication p. Clèves-Mark de l'édit du 29-9 1736. — Scotti, n" 12.')7.
12-11. Aossc»/>/rt//. — /{c/c/(C»iflc/(, vice-président (directeur) des affaires ecclésiastiques, est nommti « deuxième président ». — Preuss. Staatsarch.. Hep. 122, 5, a. 2.
13-ll./ic/7/». — Hcglement concernant les stud. et cand. theol. français. 41 art.). — G. G. M., Th. 6. Anh., n" 131.
I.>ll./;n7/». — l'xpédition de l'ordre de cabinet du 12-11 1736 concernant licirhenbach. — Pr. .staatsarch.. Hep. 122, â, a. 2.
15-11. Aas.sc/i/y/(///.— Le roi k Zinzendorf R\ir son départ de Herlin.— i,Gœtze\ Fr. W. I u. Zinz., p. 14 (cit. .
17-11. Kcenigsberg.— .Sur le droit qu'ont les ;uimflniors militaires de prêcher dans les églises civiles. — p. Prusse. — HecUrier, hrsg. V. Bock. p. 49 (cit.).
2t^-l\.Fossenhl(it(. — .sm- los ('tudes et les examens des cand. théol. — p. ]i. .M<i(/(li'li(tiir(i et p. Prusse. — Hevid. K. O. (éd. 1739), .\nb.,'n" ('.."^p'. 497 sq.; .\rnoldt, Prruss. K. G., p. 723 (cit.).
2'.\-\l. Kossenbldtt. — Le roi à (Juandt, sur son projet de n'-formes ecclésiastiques et scolaires en Prusse.— KoMiig, IV, 2, p. 151, sq.; Fd'rster, /•'/•. U . /. 1. 2, p. 3K>, sq.
2i-n. Berlin. — Expédition de l'ordre de cabinet du 20-11 1736. — p. Maç/debourg. — Revid. Ma8:d. K. O. ^éd. 1739), Anh., n" 65, p. 497.
11-11. Star g ard. — Publication p. Pomémnie de l'édit du 27-9 1736 sur la réforme du culte luth.— Quickmann,p. 597.
ZO-W. Berlin. — Approbation royale des projets élaborés par Steinmetz
pour le recrutement des fonctionnaires d'église et
d'instruction pLiljIique en Magdebourg. — Kevid. Magd.
K. O. (éd. 1739;, Anh., n» 77, p. 529-551.
li-Xt.Botsdam. — Le roi à Zinzendorf sur son retour éventuel à Berlin. —
(Gœtze), Fr. W. 1 u. Zinz., p. 15.
5-12. Berlin. — Renouvellement p. Magdebourg de l'ordonnance du 30-9 1718 sur la jeunesse studieuse.— Revid. Magd. K. O. (éd. 17391, Anh., n» 78, p. 564, sq.
li-12. Berlin.— Sur la nomination des cand. théol. à un poste d'église.
— p. Brandebourg (Souvelle-Marchej. — G. G. M., 6, 2, 274. l'i:-\2. Berlin. — Sur l'emploi du petit catéchisme de Luther dans les
églises luthériennes. — p. p. Magdebourg et Pomèranie.
— Revid. Magd. K. O. (éd. 1739], Anh., n" 79, p. 565 sq.; Quickmann, p. 193.
15-12. Berlin.— Renouvellement p. Brandebourg de l'ordonnance du 30-9 1718 sur la jeunesse studieuse. — G. G. NL, 1, 2, 138.
1&-12. Berlin. — «Déclaration sur quelques-unes des réformes récentes en matière ecclésiastique et scolaire.» — p. Prusse.- Jacobson, G. d. Q., Th. 1. Bd. 2, vol. 2, p. 135, sq., n» 46; cf. Arnoldt, Hist. d. Kœnigsb. Univ., vol. 4, p. 45, n» 33, et p. 50, n"39. Git. ap. Arnoldt, Preuss. K. G., p. 722 et 762; Beckher, hrsg. v. Bock, p. 94 et 127; Borowski, p. 235 et 2iO.
19-12. Berîm. — Renouvellement p. Brandebourg de l'édit (du 23-101717) que les parents doivent envoyer régulièrement leurs enfants à l'école. — G. G. M., i, 2, 139. — Gf. 10-1 1737.
2i-12. Berlin. — Sur l'emploi du petit catéchisme de Luther dans les églises luthériennes. — p. Brandebourg.— G. G. M., 1, 1, 13S.
26-12. Berlin. — < Discipline ecclésiastique et scolaire » (luth.) pour la Nouvelle Marche de Brandebourg (15 art.)— G. G. M., Th. 6, Nachlese, n" 30 ; Rabe, xiii, p. 83.
27-12. — Sur l'emploi du petit catéchisme de Luther dans les églises lulhériennes. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 717 (cit.).
31-12. Minden. — Sur l'emploi du petit catéchisme de Luther dans les églises luthériennes. — p. Minden-Bavensberg . — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 565, n. 63 (cit.).
1-1. Berlin. — Confirmation de l'édit du 6-11 1736 sur la réforme du culte. — p. Brandebourg (Nouvelle-Marche). — Acta hist. eccl., 2 (1737 , p. 233 (cit.).
3-1. Berlin. — Sur le vin de la communion. — p. Pomèranie. — Quickmann, p. 6.
10-1. Berlin. — Renouvellement pour Brandebourg de l'édit du 23-10 1717 (sur les catéchisations). — G. C. M., cont. 1, n" 3.— Gf. 19-Vz 1736.
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13-1. Potadam. — Le roi A licinbcrl: siir son nouveau presbytère.— Bûs-
chinfx, Iteitr. z. lA'bensr/.. l, p. 18(). IS-l. lirrliii. — l)('Tlara1ion do lédil du 0-11 17;<Gsurla rtîformo du culte.
— p. Urandebourg (Nouvelle-Marche). — Acta hist. eccl., '> il73S), p. 574.
19-1. Kœniçf$berg. — Sur les frais de réfection des églises et des écoles.
— p. l'ruifse. — Beckher, hrsg. v. Hock, p. 15 (cit.). 23-1. Kœnigaberg. — Pu])li('ation p./Vî/ssede l'éditdu 27-12 1730 sur l'emploi du petit catéchisme de I.uthor dans les églises luthériennes. — Heckher, hrsg. v. Bock, p. 31 (cit.).
29-1. Berlin. — Sur les catéchisations. — p. Pruase.— Jacobson, G. d.Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 148 (cit.).
30-1. Magdebûiirg. — Expédition en triple (1" aux autorités ecclésiastiques, 2" aux autorités civiles du Mugdebourg et 3° au consistoire du comté de Maiisfctd des projets de Steinmelz approuvés par le roi le 30-11 1730 et remaniés en forme de rescrits, sur les cand.théol., etc. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 77, p. 545 à 558.
30-1. Kœnigsberg. — Sur la levée de la dîme ecclésiastique. — p. /')'»ssc.
— Beckher, hrsg. v. Bock, p. 71 (cit.).
30-1. Kiistrin. — Sur la déclaration du 18-1 1737 relative à la réforme du culte luth. — p. Brandebourg (Nouveile-M arche). — Acta hist. eccl., 2 (1738), p. 575.
10-2. Berlin. — Sur la compétence et la procédure en appel des jugements du tribunal ecclésiastique municipal de Bielefeld en Havenabcig. — Culemann, 3, p. 151-155.
13-2. — Lange est de nouveau nommé membre de la commission instituée à la Kac. théol. de Halle pour di-livrcr leurs certificats aux cand. théol. — Eckstein, p. 88 (cit.).
lG-2. Ko'nigsberg. — Publication du rescrit du 29-1 1736 sur les catéchisations. — p. Prusse. — Jacobson, loc. cit., p. 148 (cit.). .
21-2. Berlin.— Fondation du Mona pictatis de KoMiigsberg (pour la capitalisation des 50,lXK» B. couNacrés par le roi à la reforme scolaire en /'russe).— Verb. Samnil. z. B.d. K. (i., Bd. 1, Stuck 8, .lahrgg. 1738, p. 9i-l-9'i0. — Cit. ap. Arnoldl, l'reusti. K. <i., p. 698: Borowski, p. 185, sq.; Jacobson. G. (t. Q.. Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 148 et p. 95, n. 46; cf. Koil, Alljir. Monatsachr., 23 (1886), p. 214-218.
23-2. Berlin.— « Édit concernant les églises /rrt?j(rt/scs. enjoignant une exacte obscîrvation de la discipline, etc. (10 art.). » — C. C. M., Th. 6, Anh., n" 132 (en franc.).
23-2. Berlin. —«Instruction pour les inspecteurs des églises /"/Ynjço/.sc.'?. et division desdites églises en inspections. " (i3art.). — (".. C. M., Th. G, Anh., n°133(en fran(;ais); Kolonio,2 (1870), p. 80 et 92 et 3 (1877), p. 85, sqq. (traduction en allemand par le Lie. D"" Matthieu).
20-2. PotMam. — Le roi à Heinbeck sur la cure nouvelle de AVi'?i/»/,s/io>'s/.
— Bûsching, Bcitr. z. Lebcnsg., 1. p. 187.
2G-2. CUtcs. — Sur la sanctification du dimanche. — p. Clrrea-Marh: — Scotti, n" 1205.
1-3. Kanigaherg. — Sur la rétribution due aux instituteurs qui tiennent l'école du dimanche. — p. l'russe. — Beckher, hrsg. v. l{()ck. p. 120 (cit.).
2-3. Berlin. — Sur les cand. théol. /"ranca/s.— Brcuss. Staatsarch., Bep.
5-3. Kœnigsberg. — Droit de relai levé par l'archipriitre en tournée d'inspection.—p. Prusse. — Beckher,hrsg. V. Bock,p.80 (cit.). 7-3. Potsdam. — Le roi à Reinbeck sur le nouveau pasteur de Kœnigshorst. — Bûsching, Beltr. z. Lebensf/., 1, p. 189.
11-3. Berlin. — Frais de sportule pour la nomination d'un inspecteur en Magdebourg. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 74, p. 52.
17-3. Berlin. — Déclaration sur les cand. théol. luth. — p. Clcves-Mark. — Jacobson, G. cl. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1, p. 213 (cit.).
19-3. Cléves. — Frais de sportule pour la nomination d'un pasteur de patronat privé en Cléves-Mark.— von Steinen, 3, p. 1477.
21-3. — Sur la réforme du culte à Magdebourg-ville. — Funlv, p.95, sq. (cit.).
22-3. Berlin. — Sur les pièces de mauvais aloi données aux quêtes et collectes de charité.— p. p. Maqdebourg et Brandebourg.
— Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n° 42, p. 281, sq.; C. C. M., cont. 1, n"25.— Cf. 6-4 1737.
27-3. Stettin. — Les questions relatives à l'entretien des bâtiments ecclésiastiques et scolaires dépendront désormais non plus de la régence, mais du consistoire.— p.Poméranie.
— Uuickmann, p. 585.
6-4. Berlin. — Expédition en forme de rescrit de l'ordre de cabinet du 22-3 1737 sur les pièces de mauvais aloi données aux quêtes et collectes de charité. — p. p. Brandebourg et Marjdebourq. — C. C. M., cont. 1 (année 17371. n» 25; Revid. Magd.'K. O. (éd. 1739), Anh., n° 42, p. 280, sq. 28-4. Potsdam. — Le roi à Zinzendorf sur son nouveau séjour à Berlin.
— (Gœtze), Fr. W. lu. Zinz., p. 18.
30-4. — Sur les pièces de mauvais aloi données aux quêtes et collectes
de charité.— p. Magdebourg (calv.).— ToUin. G. d.f'ranz.
Col. V. Magd., III, 1, A, p. 234 (cit.). 2-5. Magdebourg. — Sur les pièces de mauvais aloi données aux quêtes
et collectes de charité. — p. Magdebourg. — Revid.
Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n« 42, p. 278-280. 3-5. Berlin. — Résolution sur les actes du synode de Tecklenburg de
1736. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 437, sq.,
5-5. — Sur la réforme du culte luthérien. — p. Prusse. — Arnoldt,
Preuss. K. G., p. 755 (cit.).
9-5. Potsdam. — Le roi à Roloff et Beinbeck sur Zinzendorf.— Spangen-
berg, p. 1055, sq.; Buding. Samml., 1 (2), p. 179. 10-5. Potsdam.— Le roi à Zmse/idor/" sur son ordination. — Spangenberg,
p. 10.56, sq.; Buding. Samml., 1 (2j, p. 179, sq.; (Gœtze),
Fr. W. I u. Zinz., p. 19 (cit.).
10-5. Potsdam. — Le roi à Jablonski sur Zinzendorf.— (Gœtze), Fr. W. 1
u. Zinz., p. 19.
15-5. Potsdam. — Le roi à Jablonski sur Zinzendorf. — Spangenberg,
p. 1057; Buding. Saunnl., 3 (Supplément), 968; (Gœtze),
Fr. W.I u. Zinz., p. 20.
15-5. Potsdam. — Le roi à Zinzendorf sur son ordination. — Spangenberg, p. 1058 : Buding. Samml., 3 (Supplément),
p. 969; (Gœtze), Fr. W. I u. Zinz., p. 21. 18-5. Stettin. — Sur la réforme du culte luthérien. — p. Poméranie. —
(Juickmann, p. 597.
22-5. Berlin. — Défense aux pasteurs et sacristains de brasser, même
pour leur consommation personnelle.— p. Brandebourg.
— C. C. M., continuation 1, n" 32.
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27-5. Berlin. — Le roi fi'licite Zinzcndorf de son ordination. — Span- Kenberg, p. 1060 (cit.); (Gœtze), Fr. VV. / u. Xmzcnd., p. 21, sq.
0-6. lia lin. — Sur une fondation (remontant à 1687 , en faveur de trois étudiants réformés à l'université de hanif/sherg.— Arnoldt, Ilist. d. Ka-nigsb. Uriiv.. 2, p. 47(>, ri" 'J5 (Cf. noOS, p. 469:.
17-7. Berlin. — La liconoe de brasser pour leur consommation personnelle est rendue aux pasteurs des campagnes. — p. Brandebourg. — C. C. M., oont. 1. w'.M. Ï)-S. Pofiidam. — Le roi à Heinbeck sur lachèvement de Vcglif^e Sninl- Pierrc, à Berliji. — Bnschïni;. Beilr. z. Lebcnsg., 1, p. 1<J1, sq.
14-8. Slcttin. — .Sur la réforme du culte luthérien.— p. Vomèranic. — ouickmann, p. 597.
1.5-8. Berlin. — Sur le costume des pasteurs et des rand. théol. — p. Brandebourg. — Preuss. staatsarch., Hep. 122, 5. a. 2.
16-8. Berlin. — Les pasteurs devront certifier par écrit qu'ils se conforment aux prescriptions i-oyales antérieures sur la réforme du culte luthérien et la suppression d'usages dorigine papiste. — p. p. Magdcbonrg et l'ru)ise.— Acta hist. eccl., 3 (1739), p. 221 ;' Fassmann, 2, p. 748, sq.; Cramer, Z. G. Fr. VV'.s/, p. 99: Arnoldt, l'reut^a. K. (i.. p. 7.55 (cit.l. Ce rescrit est omis (à dessein ?) dans la lU'Vid. Magd. K.O. (éd. 1739.
20-8. Berlin. — Sur les punitions disciplinaires dont sont passibles les pasteurs. — p. p. Brandebourg : C. C. NL, cont. 1, n» 42.
— p. /'omcrûn/c; (Juickmann.p. 996, sq. — p. l'rusne : Arnoldt, l'reuss. K. (;.,p. 734 (cit.). — p. CU'ves-.Murk, d. d. 5-9 1737.
21-8. Berlin. — Publication de l'ordre de cabinet du 15-8 1737 sur le costume des cand. tliéul. — p. Brandebourg.— C. C. NL, cont. 1, n" 44.
25-8. Berlin. — Circulaire sur les frais de réfection <les presbytères et maisons des sacristains.— à tous les cunsistoircs-régenccs. — p. p. Brandebourg : C. C. ^^, cont. 1, n° 47.
— p. Clèrcs-Mark : voy. 13-11 17.37 et2i-2 1738.
26-s. — Sur le costume des pasteurs.— p. /'/•j/ssc.— .\rnoldt, /'/rj/ss. A'. ^7.,
I). 755 cit.V 29-8. Berlin. — Les pasteurs ne doivent réclamer aucune rétribution pour
faire le catéchisme aux enfants. — p. l'omcra)iie. —
Ouickmann, p. 193.
5-9. — Sin- la réforme du culte à Magdcbonrg-ville. — Kunk, p. 95,
sq. (.cit.).
5-9. Berlin. — Procédure disciplinaire en cas de dénonciation pour
iiétérodoxie, hypocrisie, etc. — p. Prusse. — Hcckher,
hrsg. v. Hock, p. 94. — Cf. 23-9 1737. 5-9. actes.— Publication p. Clcves-Mark de l'édit du 20-8 1737.— Scotti.
7-9. Kn-nigsberg. — l'ublication p. Prusse do l'édit du 2(»-8 1737. — Heck-
her, lusg. v. Hock, p. 94 (cit.).
11-9. Berlin. — Sur un détail de la liturgie luthérienne (la prière dite " collecte »). — p. Prusse. — Jacobson, C. d. Q.. Th. 1, IJd. 2. vol. 1, p. l'hS (cil.).
12-9» KoiiigHberg. — Sur la léforme du culte luthérien.- p. Prusse. -^ lieckhcr, hrsg. v. Hock. p. 3 (cit.).
19-9. Berlin. — La nouvelle église luthéineune de Lingen dépendra de la régence do Lingen et non du consistoire-régence de Minden, sauf pour les affaires proprement consistoriales. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 470, n" 225: id., vol. 1, p. 443 (cit.).
19-9. Berlin. — Au sujet de la création d'écoles nouvelles en Poraéranie et sur la manière d'exonérer les indigents des frais d'école. — p. Poméranie. — Quickmann, p. 1109.
20-9. — Sur l'emploi du petit catéchisme de Luther dans les églises luthériennes. — p. Brandebourg (Nouvelle-Marchej. — 1-12 1737, § 5 (cit.).
23-9. Berlin. — Édit sur la procédure disciplinaire en cas de dénonciation pour hétérodoxie ou hypocrisie ; défense de discuter en chaire les affaires politiques. — p. p. Brandebourg, Poméranie. Magdebourg, Prusse. Cli'ves-Mark. Lingen. — C. C. M., cont. 1, n» 51 : Rabe, Bd. 1, Abth. 2, p. 113 ; Ulrich), 1, P- 391-392 : Quiclcmann. p. 997, sq.; Revid. Magdeb. K. O. (éd. 1739:, Anh., n» 80. p. 566, sqq.: 8cotti, n« 1279; Acta hist. eccl.. 2 (1738\ p. 578-584; Yerb.Samml.z.B. d. R. G.,Bd.l. .Stiick.5(1737;. p. 581-587. — Cit. ap.Arnoldt, Preiiss. K. G., p. 741 et Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 1. p. 441. n. 300.
26-9. Berlin. — Le pasteur doit lui-même verser dans le calice le vin de la communion. — p. p. Brandebourg, Poméranie, Magdebourg, CU'ies-Mark, Prusse. — C. C. M., cont. 1. 54; Quiclvmann, p. 6; Rabe, 1, 2, p. 113,: Revid. Magd.K. O. (éd. 1739), Anh. n" 81, p. 578, sq.; Scotti, n" 1281; Acta hist. eccl.. 2 (1738!, p. 576, sq.— Cit. ap. Arnoldt,P/TW.ss. A'. G., p. 766 et Beckher, hrsg. v. Bock, p. 3.
26-9. Berlin. — Publication consistoriale de Ledit du 20-8 1737 sur les punitions disciplinaires dont sont passibles les pasteurs. — p. Brandebourg. — C. C. M., cont. 1, 53.
28-9. Kiistnn. — Convention au sujet d'une église frontière et de sa succursale, situées Lune en terre brandebourgeoise, l'autre en terre saxonne.— C. C. M., cont. 1,55. 1-10. Wusterhausen. — Les fils des pasteurs qui étudient la théologie sont dispensés du service militaire. — p. Prusse. — Borowski, p. 48 (cit.).
i-10. Berlin. — Sur la procédure de ti-ansmission entre juifs des lettres de protection royale. — p. Brandebourg. — C. C. ^L, cont. 1, no 58.
-10. Wusterhausen. — Tous les stud. theol. sont dispensés du service militaire, s'ils n'ont pas cinq pieds neuf pouces. — p. Prusse. — Borowski, p. 48 icit.). 12-10. Kœnigsberg.— >^nT la sanctifiration du dimanche. — p. P/'wsse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 23 et 100 (cit.).
li-10. Berlin. — Édit, que les fils de pasteurs qui font leur théologie seront dispensés du service militaire. — pour tous les Etats prussiens. — p. t^. Brandebourg : C. C. M., cont. 1, n» 60; Rabe, xiii, p. 96. — p. Prusse, d. d. 28-l(».
1&-10. Berlin. — Le roi maintient sa réforme du culte luthérien et enverra leur dimission aux pasteurs récalcitrants. — p. Magdebourg. — Cramer, Z. G. Fr. Ws I, p. 111; Funk, p. 95, sq.
20-10. — Toutes les églises de Prusse s'imposeront à raison de 1 0/0 de leur capital pour l'achèvement de la réforme scolaire^ — Keil, Altpr. Monatsschr., 23 (1886), p. 215 (cit).
22-10. Ccr//?i. — l'ublirationconsistoriale de lY-dil du li-10 1737. — p. ISrandebourtf.— C. C. M., cont. 1, n° 00.
2i-10.BerUn. — Happel dos ordres anli-rieurs (dos 31-3 1710 et 0-11 1717) sur los oatéchismes dont doivent se servir les (églises {raneaisea. — Preuss. Staarsarch., Hep. 70, Abth. G. nol2; id.. Hep. 122, 5 a. 1, vol. 1 ; cl 5 a. 2.
24-10. Berlin. — <• Ordonnance circulaire d'observer exactement la discipline contre les pècbeurs scandaleux. » — p. calv. — C. C. M. Th. 6, Anh., n» 134.
2G-10. Stettin. — Sur l'usage de la musique aux fêtes des paysans baptêmes, mariages). — p. /'o»it'/'fl??/c. — <Juickniann, p. 831.
28-10. A'(r;î/^s6erfl'. — Publication p. Prusse ûe l'i'dit du 14-10 1737. — Heckher. lirsg. v. Hock, p. 95 ;cit.).
irU.Bcrliu. — Ordonnance-circulaire touchant la publication des mariages entre Français et Allemands.— p.p. lirandcboura: ('.. C. M., Th. 0, Anh. n" 135; — p. Maqdcbourq : Hcvid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 82, p. 582, sq.; — p. airvs- Mark: tl. d. 21-11 1737: — p. l'omcranic, d. d. 25-11 1737;
— p./'/'USSC, d. d. 20-11 1737.
b-ll. Berlin. — Los églises françaises ne se serviront que du catéchisme
de Hoidelberg.'— Vr. Staatsarch., Hep. 70, Abth.. 0, n" 12. 5-11. 7if >■//?(. — Sur les frais d'introduction des pasteurs et les grâces
accordées aux veuves de pasteurs. — p. l'nisse.— Heck-
her, hrsg. v. Bock, p. 18. 87, 140 (cit.); ArnoIdt,/';ru.ss.
A'. G., p. 796 (cit.). — Cf. 5-11 1735. ll-ll. Berlin. — Sur l'assistance des veuves et orphelins indigents de
religion réformée allem. et franc, à Berlin. — Hreuss.
Staatsarch., Hep. 122, 5, a. 1, vol.'l. Vi-\l. Berlin. — L'édit du 25-8 1737 est maintenu. — p. Meurs (i\-î.). — Ja-
cobson,/'/r?/s.<;. A'. H., p. 398 (cit.). li-ll. Berlin. — Contre les empiétements des catholiques en Clèves-Mark.
— Lehmann, 1, p. 781, n» 751.
16-11. — Le roi ordonne ù la commission scolaire de /'rwssc de hâter ses
travaux. — H(jrovvski, p. 184 ^cit.).
Id-ll. Berlin. — Hévocation d'un pasteur du Maçjdcbourçi qui refusait
(l'exécuter les ordres du roi sur la réforme du culte
luthérien. — Acta hist. eccl., 3 (1730\ p. 230; Fas.smann,
2, p. 708. sq.
19-11. — Cas où il sera permis de se servir de cierges dans les églises
luthériennes.— 19-12 1737 (cit.).
20-ll.Ao.s',sc??^/a//. — Sur l'ordrf^do préséance des membres du <• Kirchen-
Collogiinn » do l'russc— Jacobson,0'. d. Q., Th. l,Hd.2,
vol. 2, p. 137, n° 47.
21-11. C/crcs. — IMibliialion p. Clives-Mark de l'ordtinnancc du 4-11 1737.
— Scotti, n» 1284.
25-11. S/c///». — Publication p. l'oméranie de l'ordonnance du 4-11 1737.
— (Juickmann, p. 229.
20-1 1. Ar/'M/'/.s^c/Y/. — Publication \t. l'russe de l'ordonnance du 4-II 1737.
— Hockher, hr.sg. v. Hock. p. 38 et .52 (cit.). '.i~-l\.Ka'nigsberg. — Sur la censure dos articles do journaux concernant
la théologie.— p. l'russe. — Arnoldt, Ilist. d. K<rni;/sb.
Univ., vol. 4, p. 32, sq., n" 24.
1-12. Berlin. — Héformo du culte luthérien en Nourelle-Marehc de Bran-
debimni ot pays incorporés. — C. C. M., cont. l,n''08;
Habo, \U\. 1, Abth. 2, p. 115.
12-12. — Sur le costume des pasteurs franeais.— Muret, p. 02 (cit.).
17-12. — Le roi enverra leur dimission aux pasteurs qui n'exécuteraient
pas l'édit du 16-8 1737. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss.
K. G., p. 756 (cit.).
17-12. Berlin. — Ordonnance-circulaire portant que les pasteurs français
se conformeront dans leur habillement aux pasteurs
réformés allemands. — Preuss. Staatsarch., Rep. 122.
5 a. 1, et 5 a. 2 (en allemand); C. C. M., Th. 6. Anh., n»
136 (en français). Curieuses divergences de détail
entre ces deux textes.
19-12. — Sur les dépenses des inspecteurs ecclésiastiques français en
tournée. — Preuss. Staatsarch.. Rep. 122, 5. a. 1,' vol. 1. 19-12. Stargard. — Publication p. Poméranie du rescrit du 19-11 1737 sur
les cas où il sera permis de se servir de cierges dans
les églises luthériennes. — Quickmann, p. 597. 25-12. Berlin. — Sur la réforme du culte luthérien. — p. Prusse. — Beck-
her, hrsg. v. Bock, p. 3 (cit.).
25-12. Berlin. — Sur le droit qu'ont les enfants puînés des juifs privilégiés
d'exercer le commerce dans les Etats du roi. — p. Brandebourg. — C. C. M., cont., 1, n" 74.
ol-12. Berlin. — Sur le vin de la communion. — p. p. Brandebourg. Mag-
debour g, Prusse. — C. C. M., cont. 1, n" 76; Revid. Magd.
K. O. (éd. 1739). Anh., n° 81, p. 580, sq.; Arnoldt, Preuss.
K. G., p. 767 (cit.); Beckher. hrsg. v. Bock, p. 3 (cit.'i. —
p. CUves-Mark, d. d. 24-2 1738.
31-12. — Sur la composition et les travaux de la commission scolaire
de Prusse. — Borowski, p. 184 (cit.); Keil, Altpr. Mo-
natsschr., 23 (1886), p. 212, sq.
2-1. Berlin. — Le roi maintient sa réforme du culte luthérien et enverra leur dimission aux pasteurs récalcitrants. — p. Magdebourg. — Cramer, Z. G. Fr. W's I, p. 112. 4-1. — Le roi remercie Zinzeiidorf de ses souhaits de bonne année et l'autorise à revenir à Berlin. — (Gœtze), Fr. W. I u. Zinz., p. 23 (cit.).
D-1. Berlin. — Sur la perception des dîmes ecclésiastiques dans les cercles de Birckholz et .Schœning en Nouvelle-Marche de Brandebourg. — C. C. M., cont. 1 (1738), n" 2. 5-1 — Voy. l'édit du 5-7 1738.
8-1. — Sur les études et les examens des stud. theol. à l'université de Kœnigsberg. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 723 (cit.).
11-1. Berlin.— Sur les écoles primaires rurales en Nouvelle-Marche de Brandebourg.— C. C. M., cont. 1 (1738). n» 4.
12-1. — Le roi à Zinzendorf sur les accusations portées contre lui.— (Gœtze), Fr. W. I u. Zinz., p. 23, sq. (cit.).
13-1. Magdebourg. — Publication consistoriale de l'édit du 31-12 1737 sur le vin de la communion. — p. Magdebourg. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n" 81, p. 582, sq.
18-1. Berlin. — L'interdiction aux (ils de pasteurs de succéder à leur père n'est applicable que dans les églises de patronat royal. — p. p. Brandebourg.- C. C. M., cont. 1 (1738), n» 5.
24-1. Berlin. — Le conseiller von Brandi est placé à, la \He des affaires ecclésiastiques en succession de Cocceji appelé à d'autres fonctions. — Preuss. Staatsarch., Rep. 122, 5. a. 2.
APPENDICK II
28-1. Berlin. — Sur lo vin de la communion autre oxpiHlition do l'édit du .Sl-12 1737). — p. lirandcbourq. — C. C. M., cont. 1 'n;îï<,n''7.
30-1. Berlin.— Extension aux lutliériensdime des dispositions édictées le 13-11 17.3fi pour les réformésfrançaisdes rand. théol. ne pourront être nommés pasteurs qu'à 25 ans d'âge au plus tôt). — p. p. Prttsse et p. Magdebonrg. — Arnoldt, y//s/. (l.Kœniqsb. Unir., 4, p. .'>0. sq-.n» 4<J;id!.P/rHS.<;. A'. ^■., p. 122 (cit. : Jacobson, fi. d. (t.. Th. 1. Hd. 2. vol. 1, p. 14'.», et cap. 3, n. 44, p. 94 (cit. : Hevid. Magd. K. O. ^éd. 1739,, AnlL.noSS. p. 583, sq.— p, Clévcs-Mark et Brandebourg, d. d. 14-2 et 19-2. 1738. Cf. 13-2. 1738.
30-1. Berlin. — Révocation d"un pasteur du Mar/dcbourg qui refusait de se soumettre aux ordres du roi sur la réforme du culte luthérien. — Acta hist. eccl., 3 (1739), p. 237, sq. 3-2. Berlin. — Les veuves ne pourront se remarier qu'après un délaide neuf mois après la mort de leur premier mari.— p. p. Brandebourrf.C.CSÏ.. cont. 1 {l7iS),n°9.—p. Mnrfdcbounr- Rcvid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n<>84, p. 584, sq. — p. /Vwsse.- Arnoldt, Preuss. K. 0.. p. 775(cit.).— p.C/éfe.s-3/a/7i . d. d. 24-2 173S.
fi-2. — .*^ur la revision de la discipline ecclésiastique du Maqdebowq. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739,, p. 3 (cit.): ià. (éd. 18.57 , p. X (cit.).
8-2. Potsdam. — Police des mariages et baptêmes des bourgeois de Potadam. — Mitth. des Ver. f. d. G. Potsdams, Hd. 3, p. 264.
8-2. Berlin.— L'évèque catiiolique de Rosen pourra inspecter le bailliage de Uraheim en Poméranie.— Lehmann, 1, p. 866, n°928.
9-2. Berlin. — Jusqu'à rentrée de Rrandt dans ses nouvelles fonctions (au 1-6 1738), Cocceji re.stera en exercice comme directeur des affaires ecclésiastiques. — Preuss. Staatsarch.. Rep. 76,Abth. 6. n» 8.
12-2. Berlin. — Les colons fran(;ais de Spandau seront incorporés aux églises de Potsdam ou de Berlin. — Preuss. staatsarch. Rep. 122, 5, a. 2.
13-2. Magdcbourg. — Publication consistoriale de l'édit du 30-1 1738 sur l'âge minimum exigé des cand. théol. pour devenir pasteurs titulaires. — p. Magdebourg.— Acta hist.-eccl. 3 11739 , p. 260 sq.
14-2. Clèvcs. — Publication p. ricvc>i-.Marl: de l'édit du 30-1 173!^ sur l'âge minimum exigé des cand. théol. pour devenir pasteurs titulaires.— .scotti, n» 1293.
19-2. Berlin. — Publication p. Brandcbour;/ tU' l'édit du 3o-l I7:!s sur l'Age minimum exigé des cand. théol. pour devenir pasteurs lilulaires. — C. C. M., cont. 1, (1738), n» II.
24-2. Clcves.— Pulilicalion de l'édit du 25-8 1737 sur les frais d'entretien des pri'sbytères. — ]i. Clvrcs-Mfirlc réf.. — .lacobson, ti. d. n., 'l'ii. 4, Rd. 3. vol. 2, p. 313, n" 118. Cf. id.. vol. 1. p. 2.">o/n. 55 (cit.)ct25-i 17.38.
24-2. Clèves.— Publication p. Cli'ves-Murk ûi' l'édit du 31-12 I73S sur le vin de la communion. — Scotti, n» 1281, Remcrk.
24-2. Clèves. — l^ublication p. Cli'ves-Mark de l'édit du 3-2 1738 sur le remariage des veuves. — Scotti, n" 1294.
28-2. Kœnigsbcrg.— Sur les revenus des instituteurs et gens d'Eglise.— p. l'ruifse. — Reckher, lirsg. v. Rock, p. 113, sq.
1-3. Kcenigsberg. — Contre le prosélytisme catholique. — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 815, sq. (cit.); Lehmann, 1, p. 840, n» 872 (cit.).
7-3. Kœnigsberg. — Mariages : cas où raumônier militaire peut marier des personnes civiles; sur les bans matrimoniaux. — p. Prusse. — Arnoldt, Pr. K. G., p. 778 (cit.) ; Beckher, hrsg. V. Bock, p. 38 cit.).
11-3. Kœnigsberg. — Publication p. Prusse de Tédit du 3-2 1738 sur le remariage des veuves. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 138 (cit.).
17-3. Potsdam. — Le roi à Reinbeck sur ses sermons de la Noël précédente. — Bùsching, Beitr. z. Lebensg., 1, p. 192. 19-3. Stettin. — Suppression des offices nocturnes chez les luthériens. — p. Poméranie. — Quickmann, p. 998.
3-4. Kœnigsberg. — Contre le prosélytisme catholique. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 90 (cit.).
7-4. — Le roi à Zinzendorf sur les attaques portées contre lui. — (Gœtze), Fr. W. I u. Zinz.,i). 24 (,cit.).
7-4. — Pour 25-4 1738. Jacobson, G. cl. Q., Th. 4, Ed. 3, vol. 1, p. 250, n. 55 (cit.).
11-4. — Le roi à Zinzendorf sur les attaques portées contre lui. — ^Gœtze), Fr. W. I u. Zinz., p. 24, sq. (cit.).
12-4. — Le roi à Zinzendorf sur le cantique des Herrnhutiens. — (Gœtze),
Fr. W.Iu. Zinz. ,^-25 (cit.).
18-4. — Le roi à Z2/?::e?io?or/' sur le cantique des Herrnhutiens. — (^Gœtze),
Fr. W. I u. Zinz., p. 25 sq.
18-4. Kœnigsberg. — Sur les revenus des instituteurs. — p. Prusse. -^
Arnoldt, Preuss. K. G., p. 697 (cit.).
25-4. Clèves.— Exten.sion aux luthériens de l'édit du 24-2 1738 sur les
frais d'entretien des presbytères. — p. Clèves-Mark. —
Scotti, n° 1303; Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. l,p.
214, n. 100, a. id., p. 2.50, n. 55 (à la date du 7-4).
26-4. — Déclaration de l'édit du 30-1 1738 (sur les cand. théol. polonais et lithuaniens). — p. Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 722 (cit.).
28-4. Berlin. — Par droit de rétorsion, on appliquera désormais le droit
d'aubaine à l'héritage des sujets français décédés dans
les Etats prussiens. — aux collèges judiciaires. — C. C.
M., cont. 1 (1739), n» 33.
28-4. Kœnigsberg. — Déclaration relative aux Principia rcgulativa du 1-8
1736.— p. Prusse.— Beckedorff, Jahrb., 2, p. 50, sq.;
Zeihe, p. 211, sq.; Clausnitzer, p. 30 sq.: Beckher, hrsg.
V. Bock. p. 7, 108, 110, 114, 117 (cit.); Arnoldt, Preuss. K.
G., p. 703 (cit.).
10-5. Kœnigsberg. — Sur l'éducation primaire et religieuse des enfants de dix à dix-sept ans. — -p. Prusse. — Beckher, hrsg, v. Bock, p. 30,34, 80, 105 (cit.); Arnoldt, Preuss. A'. G., p. 701
et 773 (cit.).
16-5. Kœnigsberg. — Publication de la déclaration du 26-4 1738, de l'édit du 30-1 1738. — p. Prusse. — Arnoldt, Hist. d. Kœnigsb. Univ., 4, p. 51, sq., n" 41.
17-5. — Privilège au libraire de Kœnigsberg Harlung d'éditer des Bibles et cantiques polonais. — 4-10 1738 (cit./.
18-5. — Sur l'emploi des fonds du diaconat. — p. Magdebourg (calv.). — Tollin, G. d. franz. Col. v. Magd., III, 1, A, p. 234 (cit.).
24-5. Kœnigsberg. — Déclaration des édils du 23-8 1735 et 30-3 1736 sur la sanctification du dimanche. — p. Prusse. — Heckher. hrsff. V. Bock, p. 25 et 100 (cit.); .\vnoldt, /•*-. A. ^.. p. 760 (cit.).
20-6. — Le pasteur de la colonie bohème de BerUn doit, chaque dimanche, au début du culte, prononcer une allocution en allemand.— Beheim-Schwarzbach, Hohenz. Colonisât., p. 632, n<>95 (cit.); id., p. 380 (cit. à la date du 29-6 1738).
26-6. l'otsdam. — Ordre de cabinet prescrivant une enquôte sur la question de savoir si Ton ne pourrait pas forcer les pasteurs rcf'ugics à prêcher alternativement en frani;ais et en allemand tous les quinze jours. — Preuss. Staatsarch., Mep. 122, 7, a., 1 vol. 3.
oy. plus haut, l'édit du
2-7. Potsdam. — Le roi ordonne la traduction en français des Betrachtungen de Heinbeck. — Bùsching, Beitr. z. Lebensg., 1. 1. p. 202. sq.
4-7. Potsdam. — Ordre de cabinet portant que les cand. théol. et instituteurs réfugiés devront prouver qu'ils savent Tallemand comme le fran(;ais avant de recevoir un poste d'église ou d'instruction pnitliquc. — Vr. .staatsarch., Hep. 122, 5, a. 1, vol. 1, f. 210.
5-7. Berlin.— Brandt communique au consistoire supérieur français l'ordre de cabinetdui-7 1738. — Fr. Staatsarch.. Bep. 122, ■T. a. 1, vol. 1, f. 212; Tollin, G. d. fmnz. Colonie v. Magdeb.. B(l. 1, p. 53i (cit.); Muret, p. 63 (cit. à la date erronée du ■i-l 1738).
20-7. Berlin. — llésolution sur les actes du synode de Tecklenburg de 1737.— Jacobson. G. d. O., Th. 4. Bd. 3; vol. 2, p. 438, n« 208.
5-8. Berlin. — Expédition consistoriale (par le consistoire supérieur frant;ai s) de l'ordre des 4 et 5-7 1738. — Pr. Staatsarch.. Hep. 122, 5. a. 2 (en allemand : conforme à l'ordre royal); C. C. M., Th. 6, Anii. n« 138 (en francjais, traduction tronquée: ne parle que des instituteurs).
9-8. Ka-nigsberg. — Henouvellement du règlement du 30-4 1735 sur les examens que doivent subir les cand. théol. et instituteurs. — p. I>russc. — Arnoldt. Hist. d. Kivnigsb. Unir., 4, p. iO, sq.. n" 35; id., Preuss. A'. G., p. 692 (cit.);Beckher, hrsg. v. Bock, p. 11 i ;cit. .
18-8. Potsdam. — Le roi accorde à Boloff et Beinbeck l'autorisation de faire un voyage de quinze jours. — Biisching, Beitr. z. Lebensg., 1. p. 196.
23-8. Kœnigsberg. — Sur les insp<'ctions des écoles par les pasteurs. — p. Prusse.— Beckher. hrsg. v. Bock. p. 103 (cit.).
29-8. hiruigsherg. — Heport au dimanche suivant de la fêle comnuMuorativcde la paix d'Oliva. — p. Prusse. — Beckher, lu'sg. V. Bock, p. 42 (cit. i; .Vriioldt, /•((•»>■,«;. A. ^\, p. 7.")S cit. .
29-8. — Le roi A la chambre de Kivniqsberii sur le rappel prochain di' Sdimentag. — Keil, .Mlpr. Monatsschr., 23 il8Sf> . p. 213 (<•!!. ).
30-8. Kœnigsberg. — Sur la préparation ù la communion. — p. Prusse. — Arnoldt. I>reuss. K. G., p. 764 (cit.); Beckher, hrsg. v. Bock, p. 20 (cit.).
30-8. — Le roi aux collèges de Kœnigsberg (chambre et n^gence) sur la réforme scolaire de Prusse.— Keh.Altpr. Monatsschr., 23 ;1886 , p. 218 icit.\
31-8. Berlin. — Sur la nomination et l'avancement des pasteurs. — p. Prusse. — Arnoldt, Hist. d. Ko'nigsb. Unlv.,xo\. i, p. 52, sq.. no 42; Jacobson, G. cl. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 138, n" 48: Arnoldt, Preuss. K. G., p. 723 (cit.).
22-9. Berlin.— Sur rinspection ecclésiastique générale du Magdebourg.
— Hevid. iViagd. K. O. (éd. 1739;, Anh., no85, p. .586 à 593. 4-10. — En faveur du libraire Hartung de Kœnigsberg, pour l'exécution
de son privilège du 17-5 1738. — Bormann,p. 77, sq. (cit.). 8-10. Wusterhausen. — Le roi à Reinbeck sur la substitution d'un pasteur luthérien à un réformé dans une paroisse de la Marche de Brandebourg.— Bùsching, Beitr. z. Lebensg.,
lQ-\0. Berlin.— Règlement pour les écoles privées allemandes des villes et faubourgs de Berlin (27 art.). — Beckedorff, Jahrb.,
2, p. 51-60: Rittershausen, Mœrk. Forschungen, 9 (1865), p. 216 à 222; Schumann. Volksschidu'esen, p. 243, sq. (cit.).
23-10. Berlin. — Collectes pour les réfectoires gratuits de Halle. — p. p. Magdebourg : Revid. Magd. K. O. (éd. 1739); Anh.,nû31, p. 185, sq. — p. Clèves-Mark, d. d. 12-3 1739.— p. Prusse, d. d. 14-11 1738.
27-\0. Magdebourg . — Les pasteurs qui refuseraient d'exécuter les ordres du roi sur le costume des ecclésiastiques luth, seront révoqués sur-le-champ. — p. Magdebourg.— Acta hist. eccl., 3 (1739), p. 250.
27-10. Wuste7'hausen. — Le roi fait remise de l'amende à laquelle a été condamné le couvent des franciscains de Halberstadt pourprosélytismeratholique.— Lehmann,l,p.800.n°789.
14-11. A'œnïgisôer.g. — Collectes pour les réfectoires gratuits de Halle. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 56 (cit.).
15-\1. Berlin. — Lefi catholiques convertis au protestantisme ne pourront être pourvus de postes d'église ou d'instruction publique. — p. Brandebourg. — C. C. M., cont. 1 (1738,,, n» 47; Rabe, Bd. 1, Abth. 2, p. 127. Cf. Merkel, Zs. /. luth. T/ieol., 1860, 1, p. 38 (cit.).
ie,-U.Kce7iigsberg. — Renouvellement de l'édit du 28-4 1723. — p. Prusse.
— Beckher, hrsg. v. Bock, p. 53 (cit.); Arnoldt, Preuss. K. a., p. 774 t^cit./.
23-11. Berlin. — Contre la vente des bénéfices ecclésiastiques (canonicats
et prébendes). — p. Poméranie (luth.). — 18-12 1738 (cit.).
2-12. Clèves. — Sur un nouveau recueil de cantiques pour les réformés
de Clèves-Mark. — .Taiobsoii, ^'. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2,
1-12. Potsdam. — Le roi remercie Quandt de lui avoir envoyé sa nouvelle
édition de la Bible. — Bormann, p. 78. lS-12.Stettin. — Publication p. Poméranie de l'édit du 23-11 1738 sur les
bénéfices ecclésiastiques. — Quickmann, p. 189. 30-12 Berlin. — Sur l'inspection ecclésiastique générale du Magdebourg. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 85, p. 593, sq.
10-1. — Le roi souhaite bon voyage à Zinzendorf qni part pour l'Amérique. — (Gœtze), Fr. W. I u. Zinz., p. 26, sq.
15-1. Stettin. — Sur le tarif des mariages, baptêmes, dispenses.— p. roméranie (luth.). — Quickmann. p. 597, sq.
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17-1. licrlin.— Ordre de cabinet: que l'aumônier de l'hôpital Frédéric à
Herliii dr'sservira la prison du Calands-Hof. — C. C. M.,
cont. 1 (1739), n» 4.
23-1. Berlin. — Rcscrit mini.stériel d'apr(^s l'ordre de cabinet du 17-1 1739
sur l'aumônier de l'hôpital Frédéric à Berlin.— C. C. M.,
cont.l (1739), n» 4.
25-1. Berlin. — Le roi à Reinbeck sur la construction de l'hôpital .Sainte-
("lertrude, à Berlin.— Bûsching, Beitr. z. Lebcnsf/., 1, 199. 13-2. Potsdam. — Le roi à Reinbeck sur l'inspecteur suppléant qu'il avait
demandé. — Hûsching, Beitr. z. Lebensg., 1, 200. 26-2. — Le roi donne un pasteur luthérien comme adjoint à von Bergen,
pasteur réformé à Libbenich en Brandebourg. — He-
ring, Beitr., 2, 222 (cit.).
1-3. Berlin. — Sur l'union de trois bénéfices capitulaires à Bielefeld
[Ravensberg]. — Culemann, 3, p. 191, sq. 7-3. Potsdam. — Ordre de cabinet sur la manière de prêcher des cand.
théol. réf. (10 art.), —p.p. Brandebourg et Magdebourg.
— ce. M., cont. 1 (1740), n"4,BeyL A: lievid. Maj^d. K.Ô.
(éd. 1739), Anh., no 80. p. 573 à 577: Acta historico-eccl..
3 (1739),p.893à897: (Ulrich). l,p.398 à 402; Kœnig,IV,l,
p. 320 à 323 ; Fœrster, Fr. W. /, t. 2, p. 312, sq. 11-3. Berlin. — Rapport demandé sur la mascarade populaire des Trois-
Hois, qui est de tradition dans la Vieille-Marche de
Brandebourg. — Kœnig, IV, 2, 248.
12-3. Berlin. — Sur les comptes des fabriques. — p. Magdebourg. — Revid.
Magd. K. O. (éd.l739 \ Anh., no87, p. 612. 12-3. Clèves. — l^ublication p. Clévea-Mark de l'édit du 23-10 1738 sur les
collectes pour les réfectoires gratuits de Halle. —
Scotti, n» 1327.
13-3. Clèves. — Sur l'organisation des collectes dans les églises. — p. Clèves-Mark. — Scotti, n» 1328.
19-3. Berlin. — iiescrit ministériel d'après l'ordre de cabinet du 7-3 1739 sur la manière de prêcher. — à tous les gymnases et ïmirersités: au Kircliendireétorium réf. et au consist. sup. franr.— Preuss. Staatsarcli., Rep. 122, 5, a. 2.
12-4. Kcrnigsberg. — Dans leurs inspections, les archiprêtres s'enquerront de la situation matérielle des maîtres d'école. — p. l'rtissc. — Reckhcr, hrsg. v. Roclv, p. 108 (cit.).
1-5. Berlin. — .\rrêt, que les flanfailles ne forcent pas au mariage. — Friedberg, Zs. f. K. R..6 (1866), p. 87.
5-5. Potsdam. — Le roi remercie Wolf de la dédicace de son dernier ouvrage et lui ofTre un poste à Francfort-sur-0. — Gottsched, Heyl., 61 ; H. Wuttke, p. 44 (cit.).
5-5. l'otsdam. — Ordre de cabinet sur la célébration du jubilé bicentenaire de la Réforme , ledimanche 30-5 1739. — Rormann, 85, sq. Cf. 12-5 1739.
8-5. Berlin. — Contre les mésalliances de la noblesse.— pour tous les Ftats prussiens. — p. p. Brandebourg : C. il. XL, cont. 1, (1739), n" \».— i). l'onicranie : OuicUmann, p. 67, sn.— p. /'russe : Reckher, hrsg. v. Rock. p. 6, et 38 (cit.'i. Réimprimé dans Areh. /. hathol. K. R., hrsg. v. Vering, 20 (1868), p. 27. Cf. 12-5 1739.
9-5. Berlin. — Le roi approuve la récente revision de la discipline ecclésiastique du Mar/debourg et en ordonne l'impression.—Revid. Magd.K.O. (éd. 17391, p. 4; id. (éd. 1857), p. M. Cf. RornbaU. •.'. p. 129. n. 3.
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9-5. Berlin. — Sur la préparation à la communion. — p. Magdebourg.—
Rcvid. Maffd. K. O. (éd. 1739), Anh., n^ 86, p. 608-611. 9-5. Berlin. — Sur l'exclusion de la communion. — p. Magdebourg. —
Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., no48, p. 331. 9-5. Kœnigsberg. — Certificats que les pasteurs peuvent délivrer aux domestiques. — p. Prusi^c. — Beclcher, hrsg. v. Bock, p. 13 (cit.).
12-5. Berlin. — Rescrit ministériel sur l'ordre de cabinet du 5-5 1739 sur le jubilé bicentenaire de la Réforme. — p. Brandebourg (luth, et réf.).— Acta historico-eccl.,3 (,1739 , p. 945, sq.; cf. Fassmann, 2, p. 794 ; Lehmann, 1, p. 438, n. 2 (cit.). 31-5. Berlin. — Sur les droits à payer par les « musiciens » pour l'exercice de leur profession. — p. /OY/nrfe&o»r^. — C. C. M., cont. 1 (1739,, n" 30.
23-5. Berlin. — A l'église bohème de Berlin on communiera avec du pain et non plus avec des hosties. — C. C. M., cont. 1 (1739), n» 21: Rabe, Bd. 1, Abth. 2, p. 133; cf. Kœnig, iv, 1, 314, sq.
23-5. — Sur les revenus des maîtres d'école. — p. Prusfie. — Jacobson,
G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. l,p. 150 (cit.). 23-5. Kœnigsberg. — Cas où les pasteurs jouiront de la franchise postale.— p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Boclv, p. 91 (cit.). 27-5. Berlin. — Contre la mainmise des patrons sur les capitaux des fabriques. — pour tous les Etats prussiens. — C. C. M., cont. 1 (1739), n» 22; Ouickmann, p. 600; Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 87, p. 614 à 616 et 618, sq.; Jacobson, G. d. Q., Th. l,Bd. 2, vol. 1, p. 150(cit.); cf. 24-8 1739. 28-5. Kœnigsberg. — Contre les mascarades du mardi gras. — p. Prusse.
— .Tacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 2, p. 139, n»49. 29-5. — Ordre du roi pour hâter l'muvrede la réforme scolaire en Prusse-
— Keil,. lltpr. .Monatsschr., 23 (1886), p. 218 (cit.).
30-5. Kœnigsberg. — Sur l'organisation des collectes dans les églises. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 56 (cit.).
31-5. Berlin. — Le roi à Reinbeck sur Formey. — Bùsching, Beitr. z. Le-
bensg., 1, p. 20l.
8-6. Berlin. — Le roi refuse l'autorisation de nommer des instituteurs catholiques en Lingen. — Lehmann, 1. p. 889, n» 954.
10-6. Berlin. — Défense aux pasteurs d'engager des procès au compte des fabriques sans autorisation consistoriale. — pour tous les Etats prussiens. — C. C. M., cont. 1 (1739), n» 20; Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 88, p. 619-621; Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 150 (cit.); Quickmann, p. 998; cf. 24-8 1739.
12-6. Berlin. — Traduction française de l'édit de S. M. (du 7-3 1739), concernant la manière d'enseigner et d'étudier la méthode de prêcher. — Reinbeck, Nouveau RecAieil, p. 233-237.
15-6. Berlin. — Gratuité de la pénitence ecclésiastique; baptême des enfants illégitimes. — pour tous les Etats prussiens. — C. C. M., cont. 1 (1739), n» 24, Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n» 89, p. 622, sq.; Quiclcmann, p. 592: Beckher, hrsg. V. Bock, p. 61 et 68, sq. (cit.); cf. 17-9 1739.
15-6. Potsdam. — Le roi à Wolf sur son retour dans les Etats prussiens. — Gottsched, Beyl., 62.
20-6. Berlin. — Envoi de l'édit imprimé sur les capitaux des fabriques (du 27-5 1739). — p. Magdebourg. — Revid. Magd. K. 0. (éd. 1739), Anh., n» 87, p. 617, sq.
L'U-6. Berlin. — Envoi du texte imprimé de l'édit du lO-O 1739 sur les rapilaux des fabriques. — p. Magdeboury. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739), .\nh., ri» 88, p. 621.
20-G. Derlin. — Sur rannét» de grâce accordée aux veuves de pasteurs.
— p. Brandebourg. — C. C. M.,cont. 1 (1739), n° 26; liabe, Hd. 1, .\blh. 2, p. 134.
24-6. Clèves. — (Jue la religion réformée doit être considérée comme " religion dominante », dans les Etats prussiens. — p. CUres-Mark. — Jacobson, G. d. Q., Th. 4, Bd. 3, vol. 2, p. 314, sq., n° 12U; Heppe, p. 212 (cit.). 0-7. — Circulaire imprimée sur rorganisation des collectes pour les réfectoires gratuits de Halle (ne porte que la date du mois). — p. /^/w-sse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 56 (cit.). 1-7. — Sur les inspections annuelles ecclésiastiques et scolaires, par les archiprêtres.— p. /Yus.se.— Jacobson, G. d. Q., Th. 1, Bd. 2, vol. l,p. 150 (cit.).
14-7. Berlin. — Extension de ledit du 7-3 1739 (sur la manièrede prêcher) aux luthériens. — p. .M a g de bourg. — Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh., n^SO, p. 577, sq."
14-7. Berlin. — Sur la préparation à la communion. — p. Magdebourg.
— Hevid. Magd. K. O. (éd. 1739), Anh. n° 86, p. 611, sq., et n" 66, p. 5(t3.
23-7. Kœnigsberg. — Rétribution allouée aux instituteurs de Prusse sur la caisse du VIont-de-Piété de Kœnigsbcrg. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 89 (cit.)
29-7. hœnigsberg. — Sur le catéchisme des luthériens en Prusse. — Arnoldt, Pieuss. K. G., p. 748 (cit.).
4-8. kœnigbberg. — Le roi autorise la construction d'une église catholique à Tilsit. — Lehmann, 1. p. 841, n° 876.
6-8. Berlin. — Envoi du texte imprimé de l'édit du 15-6 1739 sur la pénitence et le baptême. — p. Magdebourg. — Revid. Magd. K. O. [éd. 1739^ Anh., ii"89. p. 624.
7-8. Stettin. — Contre l'habitude de tirer des coups de fusil en signé de réjouissance aux fêtes, mariages, etc., dans les villes comme dans les campagnes. — p. l'oméranie. — Quickmann, p. 1092.
14-8. h'unigsbcrg. — Rétribution allouée aux instituteurs de Prusse sur la caisse du Mont-de-Piété de Kirnigsberg. — Beckher, lirsg. V. Bock, p. 89 (cit.).
17-8. Kœnigsberg. — Sur les bourses accordées aux stud. théol. à l'université de Kœnigsberg. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 710 (cit.).
18-8. — Inspection générale ordonnée pour le roi à Sonnentag pour l'acliévement de r<i'nvrt* de la réforme scolaire en Prusse. — Keil, Allpr. Monatsschr.,2i (1886),p.219,sq.(cit.).
24-8. Clùies. — Publication pour Clèvcs-Mark des édits des 27-5 et 10-6 1739.
— Scotti, n" 1341.
25-8. Potsdam. — Tous les fonctionnaires de S. M. et leurs domestiques.
à .s/e///H. sont incorporés à la paroisse de l'Eglise du
château de la ville. — (Juickmann, p. 1155. 20-s. l'otsdam. — l.e roi à Reinb<;ck, la ronsécralion de l'Eglise de la
Trinité, à 7ycj7<».— Bùscliing, Beifr. z. Lrbensg.,l.\, p. 20.'). 28-8. Berlin. — Contre l'habitude de tirer des coups de fusil en signe de
réjouissance aux fêtes, baptêmes, mariages. — p. Prusse.
— Beckher, hrsg. V. Bock, p. 101 (cit.): Jacobson, r;. d.Q., Tii. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 151 (cit.).
29-8. Berlin. — Sur l'exercice du droit d'aubaine dans les Etats de S. M.
— C. C. M., cent. 1 (1739), n» 33.
1-9. Kœnigsberg. — Sur la dime ecclésiastique. — p. Pruase. — Beckher,
hrsg. V. Bock, p. 71 (cit.).
3-9. Berlin.— Contre l'austérité excessive de certains pasteurs qui interdisent la musique (et la danse) dans les villages. — p. Brandebourg. — C. C. .M., cont. 1 (1739;, n°38. 12-9. Potsdam. — Le roi à Wolf sur son retour dans les Etats prussiens.
- Gottsched, Beyl., 63.
17-9. Clèves.—Puhhcaiion-p.Cleves-Mark de l'édit du 15-6 1739.— Scotti,nol344. 18-9. Berlin. — Règlement pour rAmts-Kirchen-Revenùen-Directorium
de la Nouoelle-Marche de Brandebourg (24 art.). —
Hofmann. Repertorium, Th. 1, p. 595, sq.; Rabe, 1,2,
p. 134-142. Cf. id., 1,7, p. 557.
19-9. Kœnigsberg. — Publication de l'édit du 28-8 1739. — p. Prusse. —
Beckher, hrsg. v. Bock, p. 101 (cit.); Jacobson, G. d. Q.,
Th. 1, Bd. 2, vol. 1, p. 151 (cit.).
22-9. Wustei'hausen. — Le roi offre à Wolf le poste de vice-chancelier de
l'université de Francfort-sur-Oder. — Gottsched, Beyl..
64; Cramer, Z. G. Fr. W's I,p.l9; Fœrster, Fr. W. /, 2, p. 357. 24-9. Wusterhausen. — Le roi à Zinzendorf sur son heureux retour en
Europe. — (Gœtze), Fr. W.J u. Zinz.,^. 27. 24-9. Berlin. — Les parents qui envoient leurs flls séjourner hors des
Etats de .S. M. en doivent informer la police. — à toutes
les régences et chambres. — p. Brandebourg : C. C. M.,
cont. 1 (1739), n» 39.
25-9. Berlin. — Le roi autorise le culte catholique en privé dans une des
salles de l'hôtel de ville de .Stendal en Brandebourg . —
Lehmann, 1, p. 812, sq., n"810.
25-9. Berlin. — Expédition ministérielle de l'ordre de cabinet du 3-91739
sur la musique. — p. Brandebourg. — C. C. M., cont. 1
6-10. Berlin. — Sur la surveillance de la comptabilité paroissale de l'église catholique de Thurau, en Prusse. — Lehmann,
6-10. Berlin. — Expédition de l'édit du 24-9 1739 sur le séjour des jeunes
gens, sujets du roi à l'étranger. — p. Brandebourg. —
C. M., cont. 1 (1739), n» 42; Beheim-Schwarzbach, Ho
henz. Colonisât., p. 632, n" 98 (cit.); cf. id., p. 485, n. 2. 14-10. Wusterhausen. — Le roi offre à Wolf le poste de vice-chancelier à
l'université de Halle. — Gottsched, Beyl. 64; Cramer,
Z. G. Fr. W's I, p. 81-83; Foirsler, Fr. W. I, 2, p. 357, sq. 21-10. Berim. — Sur l'inspection générale ecclésiastique du Ravensberg,
Miîiden et Mansfeld. — Revid. Magd. K. O. (éd. 1739),
Anh., n" 85, p. 598 : Jacobson, G. d. Q.,Th. 4, Bd. 3, vol. 1,
p. 565, n. 60 (cit.). Cf. 27-2 1740.
27-10. Wusterhausen. — Le roi à Reinbeck sur les droits paroissiaux de
la nouvelle église -Sainte-Gertrude à Berlin.— Bùsching,
Beitr. z. Lehensg., 1, p. 206.
i-ll. Kœnigsberg. — Règlement sur la compétenfe respective du consistoire et delà commission scolaire en Prusse. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 698, sq. et 730 (cit.); Beckher, hrsg. v. Bock, p. 80 (cit.).
10-ll.A(rn/9's6e»'g'. — Sur la pj^nitence ecclésiastique.— p. Prusse. — Arnoldt, Preiiss.K. G., p. 790 (cit.).
\2-l\. Berlin. — Contre l'habitude de tirer des coups de fusil en sip:ne de réjouissance aux fêtes, mariages, etc. — p. Brandebourg (Marclie Electorale et Nonvelle-Marclie) et Poméranie. — C. C. M., cont. 1 (1739), n» 44; Rabe, 1, 2, p. 142; Quickmann, p. 1093.
19-11. Bcr//n. — Hi'glement sur l'année de grâce et le quartier mortuaire accordés aux veuves de pasteurs et régents (instituteurs) français (13 art.). - Imprimé en français à Herlin, 1739, 4*p. in-f".; Preuss. .Staatsarch., Kep. 122, 5, a. 1, vol. \,î°2\i. sqq. et 221 bis.
30-l\. Berlin. — Sur les bourses accordées aux stud. théol. à l'université de Kœnif/sberg. — Arnoldt, l'reuss. K. G., p. 710 (cit.S
2'3-l2. Berlin. — Contre la messe do minuit à Noël et autres habitudes luthériennes d'origine papiste, qui se sont maintenues dans certaines églises de la Vieille-Marche de Brandebourg. — Kœnig, IV, 2, 250.
9-1. Berlin. — Autre expédition (résumée) de l'édit (du 7-3 1739) sur la
réformedu sermon. — p.p. Brandebourg.— C. C. M., cont.
1 (1740). n» 4: Kœnig. IV, 1„ 323-326; Fœrster, h'r. \V. /,
t. 2, p. 313, sq.; S-2 1740 (cit.).
10-1. Berlin. — Le roi maintient son interdiction (du 8-6 1739) contre les
instituteurs catholiques en IJngen.— Lehmann.l, p. 891,
n° 956; Goldschmidt, Lingcn, 637.
11-1. Berlin. — Sur le droit d'aubaine dans les pays prussiens. — à tous
les collèges judiciaires. — p. Brandebourg : C. C. M.,
cont. 1 (1740), n° 1.
20-1. Kœnigsberg. — Catéchismes et abécédaires dont doivent être pourvues les églises pour l'instruction des enfants. — p.
Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 51 (cit.V 24-1. Berlin. — Le roi approuve la revision des « agendes » (liturgie) du
Magdehourg et en autorise la publication (à la suite
de la Discipline eccl.).— iîevid. Magd. K. O. ,éd. 1739),
append. : Kirchenagcnda, p. 3; id. (éd. 1857), p. 201: Kir-
chenagenda.
28-1. Magdebourg. — Addition à la Discipline ecclésiastique du Magde-
bnurq sur les comptes aes fabriques. — Bovid. Magd.
K. Ô. (éd. 1739), n" 87, p. 618.
8-2. Berlin. — extension aux luthériens de l'ordre de cabinet (du 7-3 1739)
sur la r('rorme du sermon dont lieinbeck et Bolofï' (ou
Jabl(inski) rédigeront un commentaire explicatif.— p.
Brandeboui-g.— C. C. M., cont. 1 (1740), n"4; Ka^nig. IV,
1, 126; d'irich', 1, p. 397, sq. (quelques variantes entre
ces trois textes).
27-2. — Publication p. Minden de l'édit du 21-10 1739. — Jacobson, /;.(/.(,).,
Th. '., Bd. 3, vol. 1, p. .565 (cit.). 5-3. Berlin. — Le roi à Zinzendorf sur son salut. — itonlenbeck, 1,
p. 437, sq.; (Cœt/.e), /•'?•. W.I. u. Zinz.. p. 29, sq. 5-3. Berlin. — Expédition à la régence de Clèves-Mark de l'édit du 11-1
17l<i sur le dmit (l'aubaine. — ce. M., cont. 1 174t»\n"l.
11-3. Berlin. — Le consistoire supérieur français recommande au consistoire presbytérial de Magdebourg la douceur et la prudence dans l'application de la suspension ecclésiastique. — Tollin, G. d. franz. Colonie v. Magdeb , III, 1, A, p. 284 (cit.).
18-3. Potsdam. — Cochius etOesfeld sont nommés inspecteurs de Torphelinat de Potsdam à la place de Reinbeck et Jablonski.
— Bûsching, Beitr.z. Lebensg, 1, p. 207, sq.
2-2-3. Berlin.— Le roi à Zinzendorf sur son salut.— (Gœtze), Fr. W. / w. Zinz., p. 31.
23-3. Berlin. — Expédition aux collèges d'administration financière de l'édit du 19-11 1739 sur le quartier mortuaire et l'année de grâce accordés aux veuves des pasteurs et instituteurs français. — p. Brandebourg : C. G. M., cont. 1 (1740), n» 8!
25-3. Berlin. — Sur les offices divins pendant le carême. — p. Brandebourg {Nouvelle-Marche, luth.). — G. C, M., cont. 1 (1740), no 9.
12-4. Kœnigsberg. — Extension aux luthériens de l'édit du 7-3 1739 sur la réforme du sermon. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 97 (cit.).
2i-4. — Sur les bourses accordées aux stud. théol. à l'université de Kœnigsberg. — Arnoldt, Preuss. K. G., p. 710 (cit.).
28-4. Berlin. — Instruction pour les inspecteurs ecclésiastiques en Minden et Bavensberq (18 art.V — Jacobson, G. d. Q.,Th. 4, Bd.3, vol. 2, p. 514-518, n" 260. Gf. vol. 1, p. 565 (cit.).
29-4. Potsdam. — Suppression de certains usages luthériens dorigine papiste en Brandebourg [Vieille-Marche). — Kœnig, IV, 2, 251, sq.
30-4. Kœnigsberg. — A quels fonctionnaires doivent s'adresser les pasteurs pour les affaires financières ou fiscales. — p. Prusse. — Beckher, hrsg. v. Bock, p. 95 (cit.). 1-5. Berlin. — Gontre le prosélytisme catholique. — au fiscal général Uhden. — Lehmann, 1, p. 764, n» 731.
19-5. Berlin. — Maintien de la déclaration du 11-1 1740 sur le droit d'aubaine.— à la régence de Clèves-Mark. — G. G. M., cont. 1 (1740), n» 1.
29-5. Potsdam. — Instruction du roi sur ses propres funérailles (11 art.).
— à son fds, le prince Frédéric (II).— Mauvillon, 2, p.432- 437 et Pœllnitz, 2, p. 367-372 (en français); Cramer, Z. G. Fr. W's I, p. 167-172 et Fœrster, F. W. 7, t. 1, p. 409- 412 (en allemand).
DONT LA BIOGRAPHIE A ÉTÉ UTILISÉE
l. Achard, calv. — 2. Allhof, luth. — 3. Amman, réf. — 4. Ancillon, (David), calv. — 5. Andreee, réf. — 6. Asnières (Paul Loriol d'), calv. — 7. Bartmann, luth.— 8. Baumgarten, luth.— 9. Beausobre (Isaacde), calv. — 10. Beausobre (Ch.-L. de), calv. — 11. Beckher, luth. — 12. Beneke, luth. — 13. Bernhard, réf. — 14. Birnbaum, luth. — 15. Bocker, luth. — 16. Boistiger (dej, calv. — 17. Bollhagen, luth. — 18. Bonorden, luth. — 19. Boquet, calv. — 20. Borgsterte (O.-G.). luth. — 21. Borgsterte (O.-S.), luth. — 22. BouUay du Plessis, calv. — 23. Breithaupt, luth. — 24. Burggrafe, luth. — 25. Busch (A. von), luth. — 26. Buschius, luth. — 27. Bussius (E.-A.), luth. — 28. Bussius fA.-E.), luth. — 29. Butow, luth. — 30. Cabrit(J.) sen., calv. — 31.Cabrit(Théod.), calv.— 32. Cabrit (J.) jun., calv. — 33. Carstedt. luth. — 34. Causse (J.), calv.— 35. Causse (E.), calv.— 36. Chemnitz, luth. — 37. Chion, calv. —38. Claessen, réf. — 39. Clauder, luth. — 40. Cochius, réf. — 41. Combles (des), calv. - 42. Convenent, calv. — 43. Cramer, luth. — 44. Crégut (A. -P.), réf. — 45. Crégut (P.), calv. — 46. Cremer, réf. — 47. Depenbrock, luth. — 48. Deschainps, calv. — 49. Diterich, luth. — 50. Dœding, luth. — 51. Dreckmann, luth. — 52. Duve, luth. — 53. Eitzen (D.-H. von), luth.—
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54. Elssnor. réf. — .')."). Favin (O. de), ralx. — "lO. Fischer (J.-G.), réf. — 57. Fischhaupt (.\.-L.), lutli. — 58. Fischhaupt (J.-F.-G.), luth. — 59. Foppius. luth. — 60. Formey, calv. — 61. Forneret, calv. — 62. Franck, réf.
— 63. Francke (A. -H.), luth. — 6k Franrke (G. -A.), luth. — 6.î. Frcylinghausen, hdh. — 66. Fuhrmann (Th.), luth. — 67. Fuhrmann 'G.-G.), luth. — 68. Gedicke (Lampr.), luth. — m. Gedicke (G.), luth.— 70. Gœring, luth. — 71. Gravius, réf. — 72. Grrrppcr, luth. — 73. Grothe, luth. — 74. Gualtieri (S.-M. de), calv. — 7.'j. Gûnthcr, luth. — 76. Gutke, luth. — 77. Haack, luth. — 78. Haarhauscn, luth. — 70. Haohmeister, luth. — 80. Hagedorn. luth. — 81. Hartog, /w///. — 82. Hayn. réf. — 83. Heinzius, réf. — 84. Helle (H.), luth. — 85. Helle (A. -H.), luth. — Sd. Hehving, luth.
— S7. Hoiicke, luth. — 88. Hendreich, îr/". — s;». HiMizen, luth. — 90. Herb.sl, luth. — 91. Hoyden, réf. — 92. Hiuike, luth. — 93. Hitzwedol, f«//j. — 94. Hoftham, ?•(■/■. — 9.5. Holthoicr (J.-C.;, luth. —96. Holthoier (J.-A.). luth.— ^7. Holzfus.ç (B.)jun., réf. — 98. HolzfuRs(B.) sen., réf.— 99. Horckel, luth. — 100. Hiinefeld, jV/". — 101. Jablonski (D.-E.), réf. — 102. Jablonski (P.-E.), réf. — 103. Jahn, luth. — 104. Jorardi, luth. — 105. Kahmann (J.-H.), luth. — 106. Kahmann {G.-\.), luth. — 107. Karlhaus, luth. — 108. Keyser, ;»<//. — 109. Kinderling, luth. — 110. Kising, réf.— 111. Klœker, luth. — 112. Kluck (J.-E.), réf. — 113. Kluck (G.-F.), réf. — 114. Knapp, /i<//t. —115. Knauth, réf. — 1 1(). Knoff, luth. — 117. Kd'ppe, luth. — 118. Kosse, /?<//*. — 119. Kreuschner, luth. — 120. Krieger, luth. — 121. Lacroix (J.-A. -H. de). calv.— 122. Lange {i.),luth. 123. Laudien, /?/</?. — 124. Lenfant, calv. — 125. Lilienthal (M.), luth. — 126. Lipten, réf. — 127. Lobethan, ré/". — 128. Lock, luth.— 129. Lœsecke, luth. — 130. Lorent (H.), c«/i\ — 131. Lorent, calv. — 132. Lucanus. ré/'. 133. Lysius (J.), luth. — 134. Lysius (H.), luth. — 135. Mâcher, luth. — 136. Marmclstein, luth. — 137. Masecovius ;c.), luth. — 138. Masecovius(S.), luth. — 139. Mencke, luth. — 140. Meyer (J.), /w//(. — 141. Meyer (A.-D.), luth.— 142. Moncta, luth.— U^. Millier, ij/<//.— 144. Mazelius-nf. 145. Naudé (H.-D.), calv. — 146. Nelle, luth. — 147. Neretter, luth. — 148. Noltenius, ré/'.— 149. Ohlius, luth.— 150. Ouseel, réf. — 151. Palzmv, iî/</t. — 1.52. Pape, luth. — 1.53. Pauli (J.-A.), luth. — 154. Pauli (H.-H.), ré/'. — 155. Polloutier, calv. — 1.56. Po'ppelmann, luth. — 1.57. Pn'ttkor, luth. — 158. Porst, fu<//. — 159. Postius, réf. — 16(t. Ouandt, luth. — 161. Habe, luth. — 162. Racer, luth. — 163. Kcdeker, i»//*. — 164. Hehfeld, luth. — 165. Heinbock, luth. — 166. Meinhardt, réf. — 167. Hipkugel, luth. — 168. Hogall, luth. — 169. Hololl', luth. — 170. Rouvière (J. de), calv. — 171. Rûben, luth. — 172. Rùter, /«/A. — 173. Saalfeld (C.-F.), luth. — 174. Saalfeld fJ.-l).), luth. — 175. .Sandon (R. \on\ luth.
— 176. .Sandmann, luth. — 177. .Sandrat, réf. — 178. .Sauerbroy ^G.-A.), /H</i.— 179. .Saucrbrcy (G.-I1.),/m//i. — 180. Schardcn (von\ ou Scliardius, réf. — isi. Schpll'or,/?/^//.— 182. Schliclit, luth.- 183. .Schlichthaber (H.), luth. — 184. .scliliciitiiabcr (A.-G.), luth.— 185. Schn-ncmunn, luth. — 186. Schollz,j-é/".— 187. .Scliolz, j-c/". — 188. Schondjurg, /?///(.— 189. Schrotberg (J.-J.), ré/-. — 190. Sclirotberg (J.-J.), j-é/-. — 191. Schubert, /////t. — 192. îSchulz, ou.Schuldze,(F.-A.;, luth.— 193.Schulze (St.), <w</».— 194. Schulze(J.-Th.), luth.— 195. Schulze (H.-F.), i?^</j.- 196. Schumacher {E.'H.),luth.— 197.
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Schumacher (C.-E.), luth. — 198. Serini, luth. —199. Siegel, réf. —200. Staël, luth.— 201. Steffens,ouStephani, réf.— 202. Stegmann, luth.— 20i.Stem, luth. — 20i. Stemberg, réf.— 205. Steinmetz, luth. — 206. Stercky (J. von), réf. — 207. Steube (A. von), réf. — 208. Stiete, réf. — 209. Stock réf. — 210. Stosch (F.), réf.— 211. Stosch (E.-H.-D.\ réf. — 212. Strimesius, réf.
— 213. Strubberg, luth. — 214. Slubenrauch, réf. — 215. Stumphius, réf. — 216. Teuber, luth. — 217. Thomson, réf. — 218. Tobian, réf. — 219. Tschepius, luth. — 220. Ungnade, luth. — 221. Vigilantius, réf. — 222. Vignolles (A. de), calv. — 223. Vincent, calv. — 224. Vogel, «wf/i. — 225. Yolckmann, réf. — 226. Wagener, luth. — 227. Walter, luth. — 228. Weber, luth. — 229. Wegner, «Mi/t. — 230. Wentzelmann, réf. — 231. Wenzel, luth. — 232. Werkamp (Ph.-D.), luth. — 233. Werkamp (Just.-A.), luth.— 234. Werkamp (Joh.-A.), luth.— 235. Werkamp (H.-W.), luth. — 236. Wessel, iw«/i. — 237. Wiedekind, réf. — 238. Wilda, luth. — 239. Wilmsen (J.-E.), réf. — 240. Wilmsen (K.), réf. — 241. Windhorn, luth. — 242. Wolff, luth. — 243. WoUeb, réf. — 244. Woltersdorf luth.
— 245. Wornighausen, luth. — 246. Zeisold, luth. — 247. Zelle, luth. — 248.Zepper, réf. — 249. Zielinski, luth. — 250. Zimmermann, luth.
TABLE ALPHABÉTIOUE
NOMS PROPRES
Tous les noms de personnes ou de lieux qui ont été cités au cours du volume figurent dans notre table alphabétique. Nous n'avons exclu que les noms mentionnés dans les appendices (qui sont eux-mêmes des tables). L'orthographe des noms géographiques a été établie d'après Ludw. Ravenstein, Spezialkarte des deutachen Reiclis (Leipzig, 1883, in-f») [Voy. plus haut, p. 3, n. 1]. Les auteurs utilisés ne sont cités que là où leurs travaux ont été appréciés. Il n'a pas été tenu compte des pseudonymes. La multiplication des renvois entre les diff"érents chapitres ou paragraphes et le développement de la table analytique nous ont dispensé de mentionner ici les matières à leur rang alphabétique. Exception a pourtant été faite pour les termes métrologiques, dont nous indiauons l'endroit où ils ont été définis.
Abel, 555.
Abschwangen, 403.
Achard, 137, 215, 458, 642.
Afrique, 11, 12, 20, 507, 823.
Albert-Frédéric (frère de Frédéric L--), 166.
Alberti, 657.
Albrechtau, 395.
Alençon (d'), 137. Cf. Bergier.
Allemagne (Saint-Empire d'), Allemands, v-xi, XIV, xvii-xx, 15, 16, 18, 19-21, 27, 28, 32, 33, 36-38, 41, 58, 83,84. 113,115,116, 130, 149-151,168, 192-195, 198-200, 206, 208, 211, 214, 215, 223-227, 229, 232, 238, 240, 244, 2.54-2.57, 261, 26.3-269, 277, 283, 28L 327, 341, 343, 368, 369, 378, 379, 395, 41 1, 412, 416, 437, 442, 448, 486, 499, 509, 525, 555, 562, 582, 585, 589, 593,
803, 805, 809, 811-813, 820-823, 825- 835, CL Empereur, impératrice.
AUmenhausen, 403.
Alswede, 259.
Altena, 185.
Alt-Haldensleben, 768.
Alt-Landsberg, 160. 166, 298, 326, 335, 346, 399, 515, 517, 518.
Altmark, 6. 152, 158, 262, 319, 320, 364, 524, 531, .588.
Altona, 639, 752.
Alt-Ruppin, voy. Ruppin.
Altstadt, à Qucdlinburg, Kœnigsberg, Magdebourg.
îl'eC)
r.MtLi; ALi'ii.MiKiioui-; ui;s noms i-koi'HKs
AU-stctlin, voy. sioUiii.
Aim'ri(iuo. v, is, (lld, 7:.'S,7;{1, S;';}.
Amman. ','-(•.
Ammcnslcbon, 7G7.
Amsterdam. 64."), 716.
Ancillon, 137, 4.'>6.
Andala, 6iM».
Aiulroa-, IW, iM, 608, 60'J.
AiidiL'aswaldo, 718.
Anj^^dy, 3S8, 88'.).
AiiK'-riJurg, l.")7, l.')S, 3U8, mi
AnL,^ermùnde, 108.
AiiKietorre, Anglais, Anglicanisme, voy. Grande-Bretagne.
Aniialt, iyi9.
AniiaK-Dessau M.éopoldd), xn. r)-2, ;V.I, 61. 6:.', 77-80, 87, 95, L'18, .V,»l, 677, 61)1, 821.
Anklam, l.')8.
Annonciation, -416.
.\nsbach. 15. 16.
Anton, 275, 624, 625, 688.
Apcnburg, 1.58.
Apostool, 720.
Appia. 81 ;5.
Arclienbach, 137, 513, 715.
Arcmberg, II.
Arend.see, 524.
Arius, 716.
Arlay, 3, /,.
Arndt, 614.
Arnoldt, i.\.
Arnswaldc, 1.5!).
Ascension, 415, 416.
Artis (d'), voy. Dartis.
Ascherslebcn, 8, 1.5').
Asie, 781.
Asnicres (d'), voy. Loriol.
Astmann, 236, 237, 451.
Anerswald, 3!)2.
Augsbourg, 108, 2(M;, 208, 235, 418, 41',), 638, (W.).
Angusle II le Korl. de .Saxe-Pologne, 47, 6'i. 631.
Auguste III de .^axe-I'ologne, 47.
soî).
Augustc-Guillaumef prince), 6'i,.5;)7.
Autriche, xi, is, 22. 6im), 7(H), 76i-7(>6.
(''{. Kmpereur.
Avent, 50;», .588.
Habol. 230.
iJaljylone, voy. Itoini'.
lîachslrolnn, 238.
Hahn, 1.58.
Haireulh, 15, 16, .5'.)7. Margravine
de —, voy. Fi-êdériquc-Sophic-
Willielmine.
lia le, 2()6, 417, 642.
IJalga, 157, 4i5.
Baltique (mer), vu.
Hii'r (Usinus), 55, 59, 151, 2.56.
lîaralicr père, 294, 456.
Baratier lils, 294, 660.
Barby, 8. Cf. .Saxe (-Barby).
Barry, ItK).
Barten, 398, 480.
Bartenstein, 1.58, 3'.)8, 480.
Barthe, 813.
Bartlioldi, 86-88, 96, 383.
Ba-rwalde, 7, 17.
Battin,311.
Baudan, 351.
Baunicister, 680, 691.
Baumgarten (inspecteur, 469, 470.
Baumgarlen, (professeur), 206. 6'.)2,
Ba'umlinger, 260.
Jiautzen, .508.
Bavière, 593.
Bayle, 54.
Beauso])rc père (Isaac), W). 137,
Beausobre 111s (Ch.-L.\ 27, 257,
Becke, 392.
Beckher, 2'.)2. 612.
lieckmann. .599.
Bedburg, .521.
Beeskow, 7, 17. 1.5s.
Belicim-Sch\varzbacli,220, 789, 790,
Bekkor, 601-603.
Belgard, 1.58.
Bclgoul. 607.
iielo, 7C)5.
Benekendorf. xmi, 412,814, 820.
BcnghrJMl. 398.
licnoit, 510.
Bentlicim. 11. l;!, 2ol.
Bercbtliosgadeii, 791, 7'.»5, 797, sol.
Bcrg (duché:, 3, 22, 188, 209, 366.
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BergaouBergen,prèsMagdebourg, 15i, 263, 26'i-, /i45, 459, 527, 613.
Bergier d'Alencon, 506.
Bergkirchen, 159.
Béringuiei', xvi.
Berlin, xiii-xvi, 6. 19, 22, 2i, 27, 36, 41, 48, 52, 54, 55, 58, 63, 66, 69, 79, 86,88-92, 94, 95, 97-102,118-120, 125-127, 131-140, 113-148, 152, 156- 158, 160, 161, 167, 170-172, 174, 175, 177-180, 183, 185, 189-191, 202-205, 211, 213, 217, 220, 221, 236, 237, 240, 241, 243, 244, 246, 256, 261, 263, 261, 281, 285, 288, 290, 291, 296, 310-315, 317-319, 325, 327, 333, 334, 337, 339, 341, 342, 353-359, 361, 363, 365, 369, 371, 373-377, 380-383. 386, 387, 398, 431, 433, 434, 448, 451, 451-457, 459, 462-470. 471-477, 479, 481-484. 491- 497, 499, 500, .505, 511-513, 515-519, 531, 532, 534-536, 538-511, 543-546, 566, 567, 569, 570, 572, 573. 574-579, 588-594. 596-598, 607-610, 628. 630- 633. 636, 637, 642, 611-616, 657, 660, 663, 664, 670, 673-676. 680, 689, 692, 694, 695, 701, 713-716, 725, 726, 729- 731, 733-737, 739-742, 741, 718, 719, 755, 763-766, 778-781, 787, 793, 798- 801, 805-810, 813, 814, 821, 823.
Bernau, 158, 590, 606.
Berne, 721, 813.
BernouUi, 417.
Bernstein, 158.
Berthelsdorf, 726.
Berlin. 813.
Bessel, 714.
Betliléem (à Berlin), 575, 578, 807, 808-810.
Bèze, 42.
Bialutten, 761.
Bible, 32, 34, 37, 42, 50, .59, 60, 63, 65, 81, 107, 108. 114, 130, 2.32, 233, 263, 279, 285. 301, 308, 314, 369, 372. 380, 421, 422, 425, 427, 413-447, 419- 451, 453, 454. 461, 467, 477, 482, 487, 490, 511, 584, .589, 593, 594, 601, ()03, 625, 627, 637-610, 612-611, 617-652, 657, 6.59, 681, 686, 687, 693-695, 713, 715, 716, 720, 726, 727, 733, 742, 781, 787, 791, 798, 805.
Bieberstein, 96.
Bielefeld, 42, 142, 141, 1.52, 153, 1.59, 203, 396, 491, 524. 527, 529, 566, 568.
Bielfeld, 69, 633, 820.
Bilderwcitschen, 23.
Bilfinger, 691.
Birnbaum, 272.
Bismarck, xix,638 (823).
Blankenburg, 22, 687.
Blankenstein, 185.
Blaspeil, 86-88, 96, 98.
Bledzew. 25.
Blocksberg, 604.
Blumberg, 243.
Blumenthal, 96.
Bobersberg, 7, 17.
Bochum, 185, 623.
l^ock, 413.
Boden, 96.
Bodinus, 664.
Bohême, Bohèmes (Tchèques) 71. 369, 599, 724-726, 731, 739, 788, 791, 804-810, 812.
Bohémiens, voy. Zingaiùs.
Bœhme, 716.
Bœhmer, 27, 28, 35, 113,390, 400, 401, 658, 691, 759.
Boileau, 388.
Boistiger, 257.
Bollhagen, 311.
Bologne, 47.
Bonafous, 535.
Borchersdorf, 396.
Borck, 95.
Borcke, 96.
Bœrde, 12, 17, 109, 183, 185.
Borgesi, 764.
Borgstede, 818.
Bormann, 4.50.
Bornhak, 823.
Borowski, 162, 555.
Bœttger, 592.
lîouddha, 31.
Bouhours, 5.5.
Boullay du Plessis, 257, 289.
liourbons (les), xix.
Bourguet, 147.
Brabant, 13, 15, 20, 590.
Brackwede, 23, 396.
Brakel, (■)32
Brandebourg (maison de), Hohenzollern.
Brandebourg (provinces du) 3 15. 17-21, 37, 66, 70, 71, 87, 109 124, 135, 136, 152, 156, 161, 184 204, 210, 212, 245, 216, 256, 260 298, 311. 310, 317, 319, 327, 359 369, 383, 409, 416, 418, 425, 427 434, 451, 459, 463, 465, 468, 473 524, 527, 528, 530-532, 534, 537 559-.565, 569, .577, 588, 599, 641 (;i7, 661, 725, 730, 716, 747, 755
voy.
!»iS
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7fi3, H\'i, 7(iri, 772, 775, 777, 770, 781,
7S2, 7S.i-7S(i, 7.S8, 7lt;i. S(H). SOI, .S(»'|.,
8tHî, sos-sii.si:i.S3i.(:f. Kunnark
(Marche ('iL-ctoralei et Is'euinark
(Nouvelle-Marche -.
nrandenl)ur<î (en Hrandebourt;:),
lôS, 2i3, 28.-), 31 1, 313, 31 i, 339, 373,
527, 52! 1, r.3ii, 51» i, 7013.
lirandeiiburH" (en Prusse, 157, 3%,
'ii»3, 475, 48(>, S(i|.
Hrandt, 'J2, !)3, IM), 101, 137, 513.
lîratring, 555.
IJraunfcls. Voy. Solms-Braunfels.
Uraunsherg, 215.
Ureda, 3, i.
liredow. ÎKi, 471, 473, 484.
lireilenbcrg, 44.
Hreithaupt, 15i, 265, 459, 585, 625,
nrême, 263, 7.52.
lîreslau, 61-5, 661-.
liriaiid, 5<.»6.
Hringmann, 6(i5, 606.
Broich, 93, 96.
Hromberg, 716.
Hrouzet, 532.
Brucker, 237. liruns, XII, 80, 81, 371, 637, 750, 751,
Brunswick, 9, 22, 109, 531, 593, 631,
Bruxelles, 772.
liublilz, 158.
Bucliholz (Franzœsisch-), 285, 292,
Buddeus, 230, 231, 24Jt, 021, 674, 09o,
Biidingcn, 713.
Biihlitz, 1.58.
liiihren, 3.
Bulow, 9C), 140, 155, 473, 475, 476-478,
isi, 4si.
Burg, 8, 17, 136, 1.56, 159, 184, 314,
Busch, 2.56.
Bùsching, .5.55, 077.
Busoltz, 472.
Bussius (K.-.\.), 293.
BiUtner, 691.
Buluw Boméranie), 3, 4, 6, 17,20, 141, 1.58, 5.56, 746, 751, 753, 760, 763, 774. 801.
BiUdw (pasteur), 2.53, .585.
Bydgost, voy. Broiiiberg.
C. — \'oy. aussi K
Cabrit (.1.) jun., 253,283, 351, 378, 583, (•)i2.
Caetano, .591.
Cajetan, 794.
Cafres, .507.
Cagar, 216, 2i5.
Calixte, 325.
Callenberg, 6.55. 780, 781.
Calvin. 42, 49. 452-i58, 626, 716.
("ambridge, 266.
Campagne, 137.
Canitz, 96.
("anstcin, 372, 1.5(t, 655*
Canterbury, 74n.
(;anz, 615.
Capefigue, 822.
Carême, voy. Passion.
Carita, 515.
Carlsbad, .57.
Caroline, voy. Amérique.
Carpzow (les), 32, 113, 513, 602, 616,
Car.stedt, 372, 375. 378, 695.
Casimir de .Sayn-Wiitgenstein, 713.
Cassubes, 3, 6, 141, 787.
Ci'llarius, 658.
Celtes, 012.
Chakolawius, 3()2.
CMianaan, 791-, 798, 801, 8iKi.
Chappuis. 108.
Charles h" Chauve, 130.
Charles le Téméraire, 37.
Cliarles Ouint 'empereur), 597
Cliarlcs \'I, empereur), voy. Empereur d'Allemagne.
Charles XII de .suède, .59.
C.harles de Hesse-Cassel, 676, 685, 089, 6!K
Charles-Kmmanuel III de Savoie,
Cluirles-Kzard d'Osl frise, 12.
Charlcs-(îuiliaume-Krédéricd'.\n.s-
bach, 15, 16.
Charles - l/'opold di; Mecklem-
bourg-.Sch\verin, 7.
(;harles-Louis de Mecklembourg-
•Schwerin, 7.
Charles- Philippe du Palatinat-
Ncuburg, 774, 775.
Charlotterd)urg, 53, 57, 386,070.
Chemnitz (pasteur), 253, 291.
Clipw.ilkdwska. 719.
TAlîLK AIJMIAlîKTiyUK DES NOMS PKOPRKS
Chine, Chinois, 53, 582, 625, 630, 67U.
Chion, 137, 288, .155.
Christ, voy. Jésus.
f :hristian-Érnest fie Stolberg-Wernigerode, 9, Ki, 451.
Claparède, 22U.
(>larenberg, 521, 525.
Clarus, 789.
Claessen, 211, 310, 635, 616.
Clément XII, 634.
Cléopàtre, 485.
Clèves, 3, 10, 12-14. 17, 21, 22, 70, 71, 87. 89. %, 109, 125, 139, 142, 113, 161, 175, 18U, 181-189. 2(12. 205. 220, 241, 212, 2(58, 291, 3(»6, 333,337, 366, 367, 401, 4it9, 414, 416,417, 425,427, 433, 452, 492, 495, 510, 524, 535, 537, 542, 544, 556, 557, 561, 565, .566, .569,
Cléves-Juliers (maison de), 4, H>, 12, 18, 37, 66, (209,, 748, 812.
Cloître-Gris (ou des Frères-Gris), à Berlin, 240, 203, .575, .576.
Cnyphausen. 90, 91, 93, 96, 98, 101, 102, 356, 358, 539, 510, 757.
Cocceji (Sam.), 89, 91-93, 96, 104, 115, 137, 161, 215, 320, 4.56-458,476, 609, 632. 691, 692, 696, 759-761.
Cocf-eji 'J.-G.), 692, 7.59.
Cochius, 82, 378.
Colbe de Wartonberg, 51.
Colbert, vu.
Colin, 288.
C:ologne
Cologne-sur-Sprée fà Berlin), 125, 152, 157, 1.58, 167. 263, 398, 534, .566,
Combles (des), voy. Descombles.
Comenius, 724.
Condorcet, 436.
Confucius, 630, 670, 671.
Conring. 325.
Constance, 642.
Convenent, 288, 353.
Cook, 670.
Copenhague, 631.
Cordés, 764, 765.
Corps des Evangéliques. Voy. Ha-
tisbonne.
Cosel, 819.
Cottbus, 7, 17, 159, 161, 806. 808, 809. Couliez, 294.
Cracovie, 717.
Cramer (précepteur), 55.
Cranz, 728.
Crégut (P.), 355.
(.reutz, 87, 88, 96.
Crichton, 177.
Cron, .596.
Crossen, 3, 7, 17. 21, 25, 159. 161,
Crouzet. 312.
Crùger, 451.
Culemann, 137, 319, 711.
Culemann von Quadt, 96.
Cyprian. 230, 231, 234, 235, 426, 624.
Cyrus, 56.
Czerwenz, 808.
Dalberg, 158.
Damarazcki, 718.
Damno, 608.
Danckelmann (les), .55, 95,793, 795.
Danemark, Danois, 284. 378, 693, 731, 752, 799.
Daniels, 137.
Danzig, 7, 101, 226, 689, 714, 721, 723.
Dartis, 51, 211. Cf. Troconis.
Décalogue. Voy. Bible.
Degenfeld, 96. 731.
Delacroix, 257, 258.
Demmin, 158.
Derenburg, 9, 17, 152, 159.
Deseartes (et Cartésianisme), 264, 626, 659.
Deschamps, 257, 612.
Descombles, 257.
Dessau. Voy. Anlialt-Dessau.
Deutsch-Eylau, 157, 395, 398, 762.
Deux-Ponts, 228.
Diable, 60, 61, 63, 65, 419, 58^586, 601-604, 6Û6-610, 755.
Diesbach, 592.
Diesdorf, 524.
Dieterici, xvi.
Dieu, VI, 20, 29,32-34, 42.50,61-65, 68, 77, 78, 80, 175. 189, 233, 240, 260, 279, 280, 304, 324, 341, 355, 369,412- 414, 427, 428, 433. 436, 438, 444, 462, 465, 477, 490, .501, 518, 519. 576, .577, 583, 584. 586, 593, 596, 603, 609, 622, 625-627, 634, 635, 611, 650-653, 661, 662, 674, 675. 679, 686, 688, 696, 701, 715-717. 720, 727. 740, 742, 743, 751, 765, 793, 794, 797, 811, 830, 831, 835.
Dinslaken, 185.
Dippel, .591, 592, 637.
Dite rie h, 253.
or)0
TAïu.F. Ai.piiAUi'.TiQur: DF.fî NOMS pnoprtFs
x'5, 799, Knneland
Dfphlau, 39n.
Dohna (Alex, de), 51, 55, /k>3.
Dohna (Christ. dc\ S6, 87,96.
Dd'nhoir. HO. 90.
Dorothi^e de nolstein-rilùcksburg,
ii-46.
Dorothoenstadt (à Berlin), 171, 17:;',
174, ^Ml, 2M, 288, 354-358, 398,455,
Dortnuind, 13, 41, 240,263,492,605-
Draiicim, 6. 17. 20, 156. 556, 746, 751.
Drainburg, 159.
Dreier, 44<t.
Drelincourt, 453.
Drensfurt, 398.
Dresde, 64, 234,
Drouet
Droysen, 44-0, 458, 822.
Drygallcn, 718, 719.
Dubois, 814.
Ducat, 799.
Duclos, 515.
Ducos, l(t2.
Duliram, 137.
l)uisbu^^^ 109, 184, 185, 188, 205, 208,
Dular, 102.
Dumas, .599.
Dumorit, 27, 358.
Duncker, 466, 484.
Diircn, 187.
Diirnberg, 794, 795, 797.
Dzierzt^owo, 395.
Eborhard, 598.
Kberhardt, (;91.
Eberty, 821.
Kcksli.'in, 678, 680.
Ecosse, voy. rirandc-nreiagne.
Ed/ard, 232.
lOKeln. 1.59, 767.
EisbiTKen, 260.
I';isi'riach,234. Cf. Saxef-Eiscnaeh^.
Eislcben, 140, 142, 144, 152,492.
Eitzen, 2.56.
E'.be, 188, 261.
Elbinp, 5. 23, 721, 723.
l',lisal)et li-l leiu". de I lesse-Cassel, 53 Elis;ibctli-(;iiarl()tlcdOrl(:'ans,voy.
l'alaline.
l-^issner, 543, 643.
Emden, 11, 109, 187.
Enimericli, 7.55.
Empereur dAllemaf,nie. 7. 9. 10-12,
Cf. Allemaî,'ne, .\u1rielie
Vienne.
En gel, ■464-468, 484, 6l(i.
Enfer, voy. Diable.
l-:ng-elbardt, 691.
l-;ngelstein, 39S.
y.ïigev, 22, 396.
Enter, 39(;.
Epiphanie, 416, 591.
Erasme, 303.
Erman (et Ueclam), 220, 823.
Ermsleben, 159.
Ernesti,(;91.
Esmarch, 226.
Espagne, 18, .58, 83, 218, 501, 589,
Essen,13, 185, .5.56, 812.
EstiH-e, 314.
Esthonie, 732.
y.tvo suprême, .584, voy. Dieu.
Euclide, 670.
Eu grue (prince\ .58, 792.
l'Europe, V, VI, xii, xix, 84, 85, 224,
784, 799,811, 820.823. Evangile, voy. IMble.
î',ylau,voy. Deu1s('h-ct Preussisch-
J';ylau.
Eylenljurg, 96.
F. = Fénin, x\ ii, lu.
l-'abri, 535.
Fabricius, 320.
Falckenberg, 6o7.
Falekeustein, 8.
l'"assmann, xii, 246,247, 595, 817,818.
Favin, l(i2, 257, 2.58, 311-315, 357, 535.
Ffbrbeliin, 90.
Feller, 48.
Ferber, loi.
Finek de Finekenslein, .55, 395, 398,
Firmian (arrhevêque), 75, 723, 77'i.
l'iscjibarb, 51 ',.
TABLE ALPiiAni:Tiocr: Drs noms proprf.s
îr>i
Fischer (J.-G), pasteur, 293, 533.
Fischer (professeur), 635, 682, 688,
Fischer (bailli), 169, iT(», 1-80.
Fischhausen, 158, 398, 169, 170, /i71,
Flanch'e, voy. Pays-Bas espagnols.
Fleischer, 31, 301, 391, 658.
Flemming, 630.
Florin, 799.
Forcade, 3.55, 3.56.
Formey, 285, 612, 615.
Forneret, loi, 137.
Fœrster, 82o.
Fœrstschius, 230, 231.
France (et provinces), Français, (jallicanisme, vi-viii, ,\i, xiii.' xv.
xvii-xx, 1 1, 18, 22, 19, .52. 58. 81. S5, 1(19, 171, 182, 191, 198, 199, 211, 212, 211-219, 216, 255-257, 2(;(i, 281, 208, 311, 323, 327, 313, 352, 3(;!>, 378, .112, 411, /il7, 421, 135, 436, 451, 155, 461, 490, 491, 401, 511, 582, .599, 613, 617, f)30, 646, 708, 713, 751, 764, 773, 783, 785, 786, 8M, 815, 822. 832, 835, 837.
Francfort-s/M., 187, 451, 615, 731,
Francfort-s/0.,91, 1.58, 160, 2(t8, 216, 216, 262, 2(51, 2(56, 268, 277, 303, 339, 361, 377, 429, 515, 518, 511, .566, 5(i9, 590, 599,698-700, 721.761, 766, 800,
Franckepère (A.-H.\ xii. 66,79, 237.
Francke riis(G.-A.). 62-61, 101, 2(52, 603, 621, 618, 691, 821.
Franconie. 16, 71, 731, 735, 785, 787.
Franeker, 266, 691.
Frankenthal, 593.
Franzœsisch-Buchholz,voy. lîuchholz.
Frédéric VI/I(burgrave-(;lecteur), 6.
Frédéric-Guillaume (électeur;, voy.
Grand-Electeur.
Frédéric III/I (élcctem'-roi), vii-ix, 1 1, 14. 15. 19. 31, 36, 11-16, 51, .52. .56, 79, 90, 95, 11(5. 120. 151, 212, 215, 220, 221, 225, 226, 256, 311, 314, 327, 352, 353, 3(56, 417, 418, 429, 439, 532, .531, .536, 539, 511, 591, .595, 597, 601, 631, 611, 6.56, 662, 721, 722, 725, 757, 771, 786, X\:',.
Frédéric-Guillaume l"' : sa personne, xii, XIX, 51-82, 86, 119, 129, 215, 218-219, 239, 251, 2(59, 417,423, 434, 414, 481-485, 511, 617, 678, 729, 741, 749, 750, 751, 795, 796, 821 ; sa politique ecclésiastique, passim.
Frédéric II le Grand (prince royal et roi), vii-x, xii, xix, 4, 15, 18, 19, 25, 62. 69, 74, 79, 93, 115, 116, 136, 111, 213, 215, 216, 221,222, 257, 271, 281, 367, 375, 376, 427, 429, 433, 444, 459, 474, 475, 481, 483, 481, 519, 5.50, 555, 559, 576, 577, 588, 594, 596, .597, 600, 601, (503, 604, 609, 610, 620, 625, 631, 634, 638, 654. 661, 700-703, 711, 724, 733. 715, 766, 780, 784, 786, 790, 809, 818, 820, 832, 833.
Frédéric-Guillaume II, vu, x, 64, 116, 600.
Frédéric-Guillaume III, viii.
Frédéric-Guillaume, margrave de Brandebourg-Schwedt, 577.
Frédéric-Guillaume (prince royal),
Frédéric-Louis (prince royal), .596.
Frédéric-Henri-Louis (prince), 429.
Frédérique- Louise ' princesse, margravine d'Ansbachi, 15, 16.
Frédérique - .Sophie - Wilhelmine (princesse, margravine do Baireuth)xin. 15. .56,61,430,431, 112, 453, 526, 596-598, 625, 820.
Frédéric do BairiMith, 16.
Frédéric I"dc Hesse-Cassel-Suède, 53, (590, (598, 702.
Fi'édéric IFI le Pieux (électeur palatin), 41-16, 48.
Freiberg, 137.
Freienwalde, 158.
Freistadt, 392.
Freylinghausen, 275, 451, 613, 730.
Friedeberg, 1.59.
Friedensheim, 238.
Friedewald, 392.
Friedland (Lusace), .531.
Friedland (Prusse), 398.
Friedrichsfelde, 166, 214, 310.
Friedrichstadt (à Berlin), 171, 172, 214, 325, 353, 3.58, 398,455,495, 512, .566, 574, 575, 577.
Friesen, 801.
Frisch, 592.
Frise, 721; — orientale 3, 4, 11, 19, 187, 188.
Fromm, .599, (501.
Frommann, 781.
Frœndenberg, 213, 521, 525.
AIU.I-, Al.l'IIAUrTInrK DKS NOMS PHOI'HKS
Kuchs. %.
Furstenwalde (Mittelmark), 15S.
Fùrstenwalde (NeumaikS 2i3.
Gaildorf, l.'>.
(lalenus, 7~'o.
C.alles (pays de), Gallois, voy
(îrandi'-Bretagne.
Ciallicanisme, voy. France.
r.allus. si'.t.
dardelefïon, 158.
(iardiennen, 395.
Gasser, G5!).
Gaudecker, AW.
Gaulois, XIX, 642.
Gaultier, 137, 356, -ÎS?, 535.
Gedicke (Lampr.), 237, 241, 372, 375, 376, 378, 637, 643, 715, 800.
Gehmen, 14. 185, 188, 556.
Gehrke, 35, 39.
(iônes, 629.
(fîenève, 199, 212, 266, 420.
Gensicke, 466.
George II d'.Angleterre, 64, 219. Cf.
Grande-Bretagne.
Georges-Albert de Frise orientale, 12.
Georges-Frédéric de liaireulh, 12.
Gerbett, 639.
Gerdauen, 157, 158, 395.
Gerlach, 576, .577.
Gerlarhsheim, 808, 809.
Germains, xix, 642.'
(iersdorf (les), 395, 726, 804, 805.
Ger.stmann, 605, 606.
Gerswalde, 4i>3.
Gesenius, 453.
Gevelsberg. 524, .525.
Gfrœrer, 789, 820.
Gichtel, 716, 730.
Giesscn, 2(>6.
Gilgenburg, 157, 395, 398, 588, 7.52,
Giinborn-Ncustadt, 13, 185, 556.
fJlaris, ()lo.
Glasennap, ><08.
Glaucha (à Halle), 5i3, .566.
Glockengiosser, 6(i8, «loi».
Gdîbel, 793. 791, 797. 8iMt.
Gdîcking, 789-791, 798, 802.
Godefroy, 2H0.
Golifeld, .573.
Goldapp, 398.
Goldbock, 461, .555.
Gœldi, 610.
Gollnow, 158.
(iolzow, 310.
Gorgast, 531.
Gœrlitz, 630, 806.
G(prne, 89, %, 168, 380, 410, 476, 48i.
G(jrt/., 682.
GO'tlic, 799.
Gotha. 230, 231, 23 i, 621, 630, 709.
Cf. .Saxe (Gotha).
Gotter, 96.
Gœttingue, 6.30, 663, 690, 699.
Gottsched. 342,630, 677, 680-684, 691.
Gr. = Gros, K».
Gru.'fenhainchen, 403.
Grael, 576, 577.
Grambten, 395, 762.
Gramzow, 102, 1.58.
(irand-Klccteur, vu, xix, 10, 11, 13, 3i, 4'i, 4(), 51, 69, 1(19, 110,209,213, 216. 220, 221, 322, 342, 352. 366. 375, 439, 551, .594, 595, 60'^, 641, 664, 717, 718, 721 748, 756, 757, 763, 771, 772, 784, 786, 833.
Grande-Bretagne (Royaumes-unis ne,, .\nglicanisnie. Anglais, xi, 22. 58. 64, 83, 187, 188, 197, 212, 218, 219, 225-227. 234, 236, 266. 28i. 369, .507, .582. 613, 629, 631, 708, 709, 72 i, 731, 740, 759, 767, 770, 79<.), 81 1, 813-
Gransee. 158.
(irèce. Grecs, 602, 658.
Greetsiei, 12.
(hvg.iire ^■II,v; — IX, ln8; — XIII,
Greifenberg, 158.
Greifonhagon. 1.58.
Greifswald, 26(), ()30.
Gretsi-h, 4413.
(irétry, 452.
Gnr'ben, 4o3.
Gni'ningon, 9. 1.59.
(îroningui!. 266.
Gross-Hcnnersdorf, 726, 80 '1-806,808.
Gross-I.t'n/.ki, 761.
Gross-Plautli, 392.
Griiben, 395.
Grumas, 3.55.
Gruinbkow (Fr.-VV.), 22, 79, 87-89,
\H>, 471, cm. (■>95.
Grumlikow (Pli.-O.), ÎMI.
Gi'Uiiibkow /;nnseillcr), 471.
TABL1-; AMMIAHI-.TIOI.'K DFS NOMS Pl;OPRi:s
ir).'}
Tirzywa, 71 s.
Giialtieri, 257, 61-6.
Gueldre, 3, 12, U, 17, 21, 87, 89, 109,
/il7, 556, 557, 5(U, 565, 721, 746, 748,
riLiillaunie I"^'', roi de Prusse, 18.
(iuillaume III d'.\ngleterre, 11, 14,
Guillaume de Hesse-Cassel, 690.
(lûlzow, 158.
Gumbinnen, 5, 157, 158, 160, 803.
Gundling (J.-P.), 262, 442, 658, 677,
Gundling (N.-J.), 6.58, 677, 678.
Gûnthen, 451.
Gùnther, 376.
Gustave-Adolphe, 618.
Gûtersloh, 11.
Gutzkow, 820.
Haack,6i2, 787.
Haberberg (à Kœnisberg), 399.
Habermann, 453.
Habersdorf, 395.
Hahn, 60.
Halberstadt (principauté et ville), 3, 8-10, 17, 18, 21. 22, 87, 89, 91, 96, 100, 109. 136. 139, 142, 152, 155- 1.57, 159, 161, 202, 2114, 268, 320, 423, 425, 426, 524. 528-530, 534, 555-557, .561, .565, 566, 569, 591-, 6U, 66i, 713, 715, 746, 747, 749, 752-758, 760, 763, 767-768, 774, 775, 787.
Haldensleben, voy. Alt- et Neu- Haldensleben.
Halle, 8, 3i, 35, 66, 75, 103, 109, 113, 117, 141, 1.54, 159, 161, 166, 172, 178, 207, 208, 239, 24(t, 243, 260, 263-272, 275-277, 294, 301, 310, 336, 339, 341, 372, 377, 382, 390,391,415,416,429, 432, 437, 4i4, 445, 4i7-451, 4.56, 4.59, 462, 484, 52i-526, 534, 537-539. 543, .566, 567, 569, .57(J, 572, 585, .598, 607, 623, 624, 628, 635, 639. 643, 645, 654- 665. 669, 67(», 672, 674-6S2, 6S5, 687- 69i. 697-7(12, 712. 713, 715, 716, 72(5. 729-731, 737, 754, 7.59, 764, 780, 787.
Halle (en Uavensberg), 32.
Hambourg, 70. 228, 231, 232, 234, 235, 3.54, 355, 451,576,624,629,631, 633, 639, 645, 721, 799.
Hamel, 262.
Hamm, 185, 212, 263, 407, 721.
Hammerslebon, l(Hi, 768, 760. 775.
Hamrath, 96.
Hanau, 215.
Hamdel, 452.
Hanovre, 7, 22, 47, 54, 70, 71, 234,
Hanse, 261.
Happe. 89, 96.
Hardenberg, viii.
Harlem, 645.
Harling, 54.
HaiTach, 787.
Hasserode, 8.
Haude, 692, 697, 699, 701.
Hausch, 691.
Hauswalde, 392.
Havelberg, 158, 527, 529, 530.
Hechingen (Hohenzollern-), 16.
Heepen, 23.
Heidelberg, 49, 208, 266, 452-457, 622,
Heiiige-Linde, 755, 761.
Heiligenbeil, 398.
Heiligengrabe, 524, 525.
Heineccius, 658, 713.
Heinecken, 660.
Heinius, 633.
Heinzius, 260.
Helenopolis, 760.
Helmslœdt. 266, 325.
Hehving, 642.
Hempelmann, 757-760.
Hennersdorf (Gross-}. Voy. Gross-
Hennersdorf.
Henri IV, xix.
Henri de Reuss, 731.
Herbede, 185.
Herbert, 714, 716.
Herbst, 253.
Herdecke, 524, 525.
Herford, 10. 21, 109, 144, 159, 263.
Hermanicz, 808.
Ilermann, 246.
Hermann (Pseudo-). 598-601.
Hermann (et Dorothée), 799.
Hermès, 425, 426.
Hcrold, 8117-809.
Herrnhut, 726, 729-731, 734, 739, 741,
Herstal, 14, 15, 21.
Hertcfeld, 96.
Herzogswalde, 395.
Hesse, 215, 256, 690, 698, 811.
TAni.r AI.IMIAI!! riotl" DFS; noms I'HOPMF.S
Ilossli.hi. :'.'.»:>.
Hoiimann, fi'.Mi.
Hildeslicim. SIJ.
llillo, l.V». :«»i.
Hiinke, 2;»s.
Hinimolroirh, 30->.
Hit/.WL'd.'l, -,>(•)(».
H'inuuinn !)'■ , 7.'), 7i), so, n.V,), CCd,
Hollmann professeur), 817, SIS.
llollinann ciissident , 71 î.
lld-lliin. (llis.
Ilolieiiliml)urK. H, i:^ l'-', i-\ !•»!',
Ilohenstein en Halberstadt\ 3, '.»,
17, 21, li2, ir)2, l.VJ, ."MlJ.
Iloliensteia (on Prusse), ir)7, H'.i."),
3US. ôsx.
HobenzoUern (maison d('\ xi\,:'.. î,
Kj, 120 et paasim. Cf. Hechinj,''en
et Signiaringen.
Holland Pi-eussisch-). Voy. Prous-
sisfh-Holland.
Hollande. Voy. Provinres-Unies.
llollmann. G'Jl.
llolslein, i4, 2i6, Wt, 621).
Holstein-Berk, S7, 11."), 37:5.
Holtzendorfl", 032.
nolzfuss(sen.), 246.
Holziiausen, l.V.l.
llol/.kreis. S, IfiO.
lionfîrie-Tran.svlvanie, Si», 3C'J, 73."),
S(ii. .S12.
Ilonwalt, 403.
llonii, 137.
lld-rde, IH.-).
Ilornhurg, l."i!i.
Hornliausen, .")'.ii.
Hospitaliers de Jérusalem. NHy.
Joliannitcs.
llovcrhcrk, '.lO.
IIhIjikt. 711.
Huisbiirg, 7.')S. 7(i7.
Ilullliorsl, .")73.
lluss. liiissites, 72i, 8o;, S(i7, 8(i8.
Iburg, 23, 3<.M1.
lena, vu. 221». 230, 20.'), 2W,, 2(\><-'17\, 02i, (130, WV, G'.H», OiM, (ill3, 73(i, 73.'>. Iderisee, 22.
Ilgen, 22, 8(}, 87, 8'J, '.»1, %. liMl, .V.)J. Imbort, 102.
Impi'-ratrice d'Allemagne, 75t.
Incarnation, fi.')0.
Indes occidentales, voy. Amérique.
Innocent III, v.
Insterbnrg. 5, l.'.s, ir,0, 203, 30S, '.Gi,
W.). 't7!i. su;!.
Ipsen, G02.
Irlande, voy. Cirande-Hrelagne.
Irwing, 137.
Isenburg-Wii'cbtersbach. 732.
Iscrlobn, is.'>, Islande, 507.
Israël, voy. Juifs.
Italie, Italiens, 215. 257. 2St, 3G0,
Jablonski 1).-E. , W, '.s. 137. l.')l,
l.")2. 2.3G, 253, 25G. GoS, (•.iill, G37, Gi2,
G'i3, GW, GtS, G76, G;i3, G<.»5, 72'f, 725,
731, 732, 73i-73G, 738. 7311, 7S(i. snT. .lacobsbagen, 158.
Jacobson, viii.
Jji'gerndorf, t.
Jabn, 282.
J.L'skendorf. 302. Januschau, 305.
JaiTiges, 137, G33.
Jean-.'-iigismond, 48, GG. iCiG, 2i>8,
245, 2i-7, ils, 505.
Jeanne papesse , Gi2.
Jeanne-Charlotte dAuhalt - Di's-
sau, 11.
Jerichow, S, 150.
Jérusalem : église à lîerlin.
Jessau. 30G.
Jésus-Christ. 31. 42. 03. fi5, 77, 102,
0'i3, GiO, G51-()53, GGl, 071, 086, 087,
727, 7 il, 7i3. 780, 70S.
Joaohini ]"'', 507.
Joachnii II, VI, (>('), .508.
Jnachiiiislhal, i-^, ou, 252, 2'iG, 203,
Job, .50 i.
Johannisburg, 157, 158, 718.
Johannites, 7, 530, 531.
Juditten, 203.
Juifs, wiii. 1 W. 233, 2K;, 570, .570,.5.s',.
.508. .5;(;», 0112, 005. GGl, 7o5. 70G, 720,
741, 745, 777-781, 705, Sd;'.
Juliers, 3, 22, 187, 188, 200. 3G(J. 52t.
Juterbog. s. i.vi.
TABLE ALPHA BKTIOUF, DES NOMS PPOPRES
K. — Voy. aussi C.
Kahmann (J.-H.;, 253. 28.").
Kalbe s/Milde, 158.
Kalbe s/Saale, 159, 314, 351, 380.
Kalben, 157.
Kameke, 80-88, 90.
Kamen, 185, 2i.2,ini.
Kammin, 3, i, 0, 2L lil. 15.s. 528.
Kant, 600, 691, 831.
Katsch, 88, 9*3, 376.
Keil, 4W. ■i«2, 823.
Kessel, 755.
Kettler, 396.
Kevelaer, 750.
Kickoll, 395.
Kiel. 266.
Kinderling, 389.
Kindervater, 715.
Kising, 245.
Kittlitz. 403.
Klemm, 227-231, 231-236, 238, 2.39.
Klettenberg, 4, 9, 159.
Klug, 608.
Khige, 240.
Knapp, 378. 058.
Knauth, 310, 713.
Kneiphoff àKœnigsberg),399, 506.
Knœrr, 685.
Kochmann, 519.
Kochstedt, 159.
Kolbatz, 158.
Kolberg, 158, 339, .351, 528, 566, 569.
Kœnig ;pasteurj, 451.
Kœnig historien), 557, 607, 677.
Kronigsberg, 5, 35, 91, lœ, 103, 111, 120, 125, 140, 144, 140, 1.54, 156, 157, 16t», 166, 179, 183, 2(»3, 2(t7, 2(l8, 243, 2i5, 263-266, 268, 275-277, 289, 293, 296, 301, 341, 373, 385, 391, 399, 417- 419, 451, 4fi0-4-82. 48i, 485, 512, 543, 506, 567, 569, 570, 572. 594, 030, 637, O'iO, 647, 660, 682, 688-690, 714, 710, 719, 721, 722, 724, 725, 730, 752, 7.55, 761, 78(1, 787, 791, 799, 8(ll.
Kfonigshorst, 34l).
Kœnigstadt (à Berlin), 566.
K(;'nigs\valde, 717.
Kd'penick, 314, 315, 388, 455,456, 575, 703.
KifTlin, 1.58.
Kœslin, 141, 158, 320. 573, 8oi.
Kramer, 055, 078, 087.
Kraplau, 403.
Kraut, 96.
Krefeld, 14, 17, 185, 550, 715, 721,
Kreutzburg, 398.
Kroppenstedt, 159.
Krûger, 789.
Kruglanken, 398.
Kujavie, 753, 763.
Kulicke, 5(t8.
Kulm, 721, 723, 752,
Kulmbach, 15.
Kunheim, 96, IW, 155, 471, 472,475- •477, 481, -i8i.
Kurmark, 6, 17, 18, 87, 89-92, 130, 158, 100, 102, 167, 202, 319, 320, 338, 348, 364, 365, 39i, 417, 4i7, 527, 534, 555-557, 560, 590.
Kursachsen. Voy. Saxe (-Electorale).
Kûster, 41-, 40.
Kûstrin, 6, 141, 145. 152, 1.59, 161, 373, -403, 543, 733, 801.
Kyritz, 158.
Labes, 158.
Labiau, 1.58, 292, 470, 724.
Lacroix (de). Voy. Delacroix.
Lafargue, 289.
Lagow, 531.
Lagrange, 535.
La Haye, 14.
Lahna, 395.
Laitenberger, 093.
Landsberg (.\lt-). Voy. Alt-Lands-
berg.
Landsberg s/Warthe, 159, 801.
Landskron, 808.
Lange fJ.) père, 239, 205, 275, 024,
Lange fils, 672, 689.
Langenberg, 242.
Langhausen, 690.
Larrey, .58, 814.
Latre, 351.
Lauenburg. 3, 4, 6, 17, 20, 141. 1.58.
Lausanne, 238, 266.
Lauterburg, 814. Laverdangie, 540.
Le Bachellé, 356.
Lebus, 527.
Le Chambrier, 815.
r\iii.i. Ai.piiAiîi TKjn; i)i:s noms i'noi'iîi:s
Le Cointc, 3i:i-315.
Locoiuble, S.")!.
Lehinann, '.I3, 117, 127, 128, 555.
I.ehrdam. 3. i
Leibniz, 52, 53, 032, C,:^'^, 057, 665,
Lcip, 3'»5.
Leipzitr. 32. 'i2, 208, 265, 260, 268-270,
658, 661, 602, 665. (i8(t, 6'.ll. 6!t3, (J'M. Lci.stenau, '»<•, 762.
Lenfant. loi, 137, 215, 288, 3.55-35S.
Lenggulh, 7il, 742.
Le Noir, 453.
Lenzen, 1.58.
Lenzki (Gross-).Voy. Gross-Lenzki.
Lt^opold d'Anhalt - Dessau. Voy.
Anhalt-Dessau.
Leporinus, 237..
Lerbecke, 1.5it. Lesgewanj,', 90, 471, 48i.
Levern, 1.51», 396, 524.
Leyde, 266, 499, 645.
Libbenich, 2i2.
Liboida. 49, 804-810.
Lichlonrade, 327, 4l»2.
Lichlenstein, 808, 809.
Liebemiihl, 157.
Liebstadl. 1.57, 398.
Liège. Lii'gcois, 15, 452, 705.
Lietzen. 531.
Lilientlial (M.), pasteur, 2.53. 293.
Lilientlial iconsi'iiler), 4^0.
Limburg (duchc'), 13.
Limburg (Kranconie^ 13, 15, 10.
Limburg (Hohen-), voy. lloben-
limburg.
Limburg (Mavensberg), 1.59.
Limburg- .styrum, 14.
Lindhcim. 737.
Linduw, 1.58, 524, 525.
Lingon, 3, Ki, 11, 14, 17, 20, 21,89.
ni-7'iS
Linow, 245.
Lipp(\ 12.
Lippstadl, 12. 17, 185, 4.52, 715.
Li.ssa, 260, 724, 725, 739.
Lithuanie polonaise, 5, 470: prussienne, 5, 123, 140, 243. 374, 380.
733, 735, 784, 788, 790, 794-7%, 8(Mi-
Livonie, 732, 787.
Lœl)en, 676-678.
Lo.'beiiiebt ;à Kœnigsberg), 399, 566.
Loltethan, 310.
Loburg, 1.59.
Lochwitz, 2W.
Lœhne, 392, 572.
Lohra, 9.
Londres, 91. 631, 664, 712, 730.
Loriol d'.\sni(''res, 257,— de la (îrive-
lière, 257.
Lœsclier, 230, 231, 624, 691, 693.
Ld'secke. 389.
Lottum, voy. Wylicli-Lottum.
Lo}tzen, 48(t.
Louis XIV, XIX, 58, 84, 212-214, 81i.
Louis XV, 814.
Louis-Cbarles-Guillaume (prince\
Louis d'or, 799.
Louise de Mecklembourg-Strelitz
(reine de Prusse^ 52.
Louise-Henriette tlOrange (élec-
trice), (11).
Louise Ulrique (reine de Suède'.
LfT'wenstein-Wertheim, 638.
Liibbecke, 1.59, 528, 529.
Lûbl)en, 403.
Liibeck. OOd.
Luckenwalde, 8. 159, 703.
Ludewig, 519, 645. 6.58, 6.59,672,67 4.
Ludovici, 605, 069, 679-68',, 6iKt, 691,
Lugandi, 288, 358.
Luisenstadt (à Berlin', 172, 575.
Lùneburg, 22, 7.59.
Liuien. 185.
Lusace, 7, 20. .531. 726, 734, 74tV742.
TABLE ALPHABETIQUE DES NOMS PROPRES
Dôl
Mâcher, 8()7-8()y.
Madeweis, 591.
Madrid, 91.
Mae strie ht, 353.
Magdehour<? (duché), 3, s, 17, is, 21, 22, 71, 87, 89, 1U9-112, 136, 139, 141-143, 1.52, 156, 1.59, 161, 162, 18i-, 202-204, 226, 263, 26i., 268, 316, 319, 320, 338, 409, 41i-41C>, 423, 425, 42(i, 431, 451, 459, 463, 47.^ 524, 556, .557, .561, 565, .591, 6il,66i, 746-749, 752- 754, 7.58-760, 763, 767, 768, 771-, 775, 78 i, 787.
Madebourn- ^'iile\ 8, 9, 90, 111, 125, lil, 142, lii, 152-156, 159, 161, 1C)5, 167, 168, 175, 178, 180, 183, 189, 210, 215, 220, 261, 271, 279, 287, 302, 339, 377, 388, 397, 418, 425, 426, 433, 457, 491, 493, 495, 516, 528, 537, 539, 566, .569, 58i., 622, 643, 673, 693, 715, 725, 735, 750, 755. 759, 763, 764, 814.
Malplaquet, 58.
Malte (Ordre de). Voy. Johannites.
Mansberg-, 137, 319, 364, 466, 467, 471, 474, 484, 485, 640.
Mansfeld, 8, 42, 109, 142, 144, 152, 159, 320, 556.
Manteuffel, 79, 514, 631-633, 642, 649, 689, 695, 697-701.
Marlmrg, 229, 266, 624, 676, 680, 685, 689, 690, 692, 698, 699, 701, 702, 730.
Marche de Brandebourg. Voy.
Brandebourg.
Marche électorale. Voy. Kurmarlv.
(— du Nord : Altmark, — ant(;rieure : Prignltz, — moyenne :
Mittelmarlv, — Ulvraine : Uclverniark.)
Mardefeld, 96.
Margravine de Baireuth. Vuy. Frédérique-Sophie-Wilhelmine.
Marie-Aurore de Kcmiigsmarlv, 9.
Marie - Elisabeth de -Schleswig- Hol.stein-Gottorp, 9.
Marie-Thérèse (impératrice), 4, 600.
Marienborn, 732, 741.
Marienfelde, 395.
Marientleiss, 524, 525.
Marienwalde, 395.
Marienwerder, 158, 398, 723.
Mark, 3, 10. 12, 13, 17. 21, 22, 87, 109, 110, li.2, 161, 178-180, 18'i-188, 202, 204, 2(»5, 220, 240-243, 2.59,268,333, 337, 366, 367, 401, 407, 409, 414, 416, 417, 425, 427, 433, 434, 452, 453, 492, 495, 49(i. 49i), 52 i, 535, 537, 5.56, 557,
Marlborough, 58.
Marot, 452.
:Marschall, 96.
Martin, 759, 760.
Masche, 508.
Massow (von), 96.
Massow (Poméranie), 158.
Masures, 507.
Mathis, 712, 713.
Mauclerc, 280, 453, 4.57, 645.
Maurice-Casimir de Beutlicim
Mauvillon, 818.
Mayence, 207. •
Mazarin, vu.
Mecklembourg, 3, 4, 7, 20, 752.
Meiendorf, 767.
Meissen, 592.
Melser, 607.
Memel, 158', 203, 470, 479, 72 i,
Mendelssolm, 691.
Mengede, 185.
Menno, 719, 722.
Merseburg, 693.
Mctternich, 96, 228-231.
Meurs, 3, 12, 14, 17, 21, 89, 109, 142, 143, 145. 161, 185, 188, 202, 556, 557, 561, 565, 721, 746, 748, 758, 760, 772.
Meuse, 13, 14, 188.
Meyer, 451.
Michaelis aîné, 265, 625, 657,
Michaelis jun., 674.
Middoche,' 229.
Millié-la-Fleur, 655, 656.
Minden, 3, 10, 17, 21, 22, 87, 89 96, 109, 123, J39, 142, 143, 152, 156, 159-161, 184, 185, 202, 204, 260, 263, 268, 316, 320, 331, 338, 394, 396, 431, 524, 528, 556, 557, 565-567, 569, 572, 573, 746, 747, 758, 760, 763, 769, 774, 775.
Minerve, 632.
Mirabeau, 222.
Mittelmark, 6-8, 152, 158, 242, 328, 524, 531, 566.
Mittenwalde, 1.58.
Mœclcern, 159.
Mohrungen, 157, 203, 398.
Moïse, voy. Bible.
Moneta, 612, 613, 787.
tamll; ALi'ii.M!! rioLi; i)i:s noms i>KoiMu;i>
Montl)ail, Ci'i.
Montesquieu, 71;'.
Mont fort, 1 i.
Moravie, 12i, 720, 7:^0.
Mortïenstern, xni, fi;}, oOo, oOl. iL'.
.V.»(l, G9Î), 7eH), 811, 8:.'(t.
Morus, .')07.
Moscou, fi3(t.
Moser, 78S.
Motiors, W.).
Moy('iHie-Marchc,voy.Miltchn;irk.
Muhlbcrff, 71.
MiilillKuisen (ville-libre\ 9, 10, l'O. Miihlhausen (Prusse), 398.
Millier. L'i."), fik>.
MiMicheberg, l.'is.
Munich. filV».
Munster (traité de), voy. West-
phalie.
Muret, xvi. 210, 220,555.
Mu/.elius. 719.
Mylius, 71, 37G, 523, 777.
Nantes (édit de), 210. 211, 222, 255.
Naples, .592, 629, Napoléon I*;"" (et Premier Empire),
vin, XIX, 8i, 151, 112, G16.
Nassau, 803.
Natangen, 140. 1.58.
Natzmer (maréchal), 583, 662, 676-
678, 688. 726, 733-736, 7iO-712, 801.
Natzmer (maréchale), 726, 733, 735,
SOI
Natzmer (111s), 662, 677, 733, 735, 737,
Naudé (Ph.\ xni, 219, 4.53. 457, .583,
Naudé (M.-D.), loi, 607.
Naudé (.Mbert), xni.
Nauen, 158, f;n7, 763.
Naugard, 15s.
Neidenburg. 157, 1.58, 395, 398,.588,733.
Neretter, 238.
Neuchàlel, vu, 3, 16, 20, 21, 89, 609. Neucnd(»rf, .52i.
Neucnrade, 185.
Neu-Iialdenslcben, 1.59. 313, 157.
Ncunumn, 692.
Neumark, 6. 7, 17, 22, 87, 89, 139,
Ncumai'kt (à Halle). 543, 566.
Ncumeister. 228. 232-236. 21^». 625.
Ncu-Hossgarten àK(rnigsberg;.399.
Neu-lluppin. 1.58, l(;(t. 236. 339, 3S.-,.
Neustadt, à Ilerford. nuedlinburg.
Magdebourg, etc. Cf. (îimborn.
Neustadt-Eberswalde, 158, 5;.M».
Neu-.stcttin. 158.
Nou-/elle, 759, 767.
Nicée, 206.
Nicolaï, 820.
Nitschmann, 731, 739.
NOfl, 415. 416, .5(M». 687, 73(1.
Noltenius, 137, 237, 339, 131. ,592, 6it9.
Nord (mer du, 11.
Nordcnburg, 1.57, 1.58. 395.
Nordhausen, 9, 10, 154, 715.
Norlheim, .585.
Nouveau-Monde. Voy. Amérique.
Nouvel-An, 416, 446. 593.
Nouvelle-Marche. Voy. Neumark.
Nuremberg, 3, 4, 6, 629, 799.
OJx'rland, Hi>. 111, 141, 157, 1.58.
Oberndorf, .524.
Océanie, 670.
Oder, 6.
Oletzko, 301. 461.
Olgenau. 395.
ClUschnitz. 395.
(l'Uwen, .596.
Oliva, 417.
Orange. 3, 11,215, 217, 312, iss.
Orange-Nassau (maison et suc
sion d'), 3, 4, 11, 14, 20, 87, 89,
Oranienburg, 90, 221, 540. 607, Orléans iPliilippc d';. 83, 814.
Ortelsburg. lH». 385. 469, 480.
Oschersleben, 1.59.
(K.sfeld. 82, 378.
Osnabnick. K», 22, 263, 396, .591 Osnabriick (traité d'), voy. ^V
plialie.
Ostau. 96, 466, 1.^4.
Oslen, ".Ki, 802.
Osterode, 157, 395, 398, 1(»3.
Osterwiecki 1.59.
O.sl frise, voy. Frise orientale.
Ougier, 137.
Oxford. 266.
ces-
ri5.
TABLE ALPHABETIOUli Di;S NOMS PROPRES
Paderhorn, 12. 22, 396.
Palatin-Neuburt»- (électeurs', 10, 22, 47, 746. 71-8, 760, 77 L, 772, 774.
Palalinat, Palatins, 49, 187. 188, 211-, 215, 4ôi, 593, 721, 769, 785-788, 812.
Palatine (princesse), 5i.
Pannewitz, Ci.
Panse, 789.
Papes, Papauté, v, 27, 31, 32, 33, 37, 38, 108, m, 150, 171, 193,225,416, 583, 594. 634, 7.50, 752, 758, 759, 767, 772, 773, 811, 825. Cf. Rome.
Paris, Parisien, xii, xvi, xix. 91, 218, 257, 347, 629, 644, 61-5, 670, 691, 815.
Parstein, 386.
Pascal, 485.
Pasewallv, 158, 221.
Passenheim, 398.
Passion, 509.
Pauli (J.-A.), inspecteur, 469, 480, 6i2.
Pauli (H.-R.), pasteur, 593.
Pauli (historien), 818.
Paulig, 823.
Pays-Bas espagnols. .58,677; hollandais, voy. Provinces-Unies.
Pegnitz, 629.
Pehsten, 158, 644.
Peitz, 7, 17, 159.
Pelisson, 291.
Pellet, 396.
Pelloutier, 101, 137, 292, 457, 642.
Penkun, 158.
Pentateuque, voy. Bible.
Pentecôte, 415, 416, 465, 588.
Pentzlce, 4o3.
Perlebcrg, 158, 763.
Pesnc, 751.
Peterkau, 395.
Petersberg, 8, 17, 22. 172, 260, 425.
Petershagen, 152, 1.56, 1.59.
Petit, 288.
Pfaff, 36, 227, 229-231, 236-2 K».
Philippe-Guillaume, margrave de Brandebourg-Schwidt, 11 .
Pliilippine-Charlotte, princesse de Prusse, duchesse de Brunswick,
Pichlern, 1.59.
Pierre le f'.rand, (218), 820.
Pillau, 203. 374, 470.
Platon. 671.
Plattner, (191.
Plaue s/Havel, 165, 168, 380, 410.
Plauss, 396.
Plauth(Gross-), voy.Gross-Plauth.
Plettenberg, 185.
Ploclc, 752, 753.
molho I, 88, 91, 96, 513: — II, 801.
Podowils, 96, 632, 760.
Pœllnitz, XVI, 778, 790, 791,818, 820.
Pologne, Polonais, 5-7, 20. 25, 92, 208, 209, 218, 226, 245, 255, 266, 370, 378, 470, 588, 631, 717, 723-725, 739, 745, 746, 755, 760, 762, 775, 800, 806, 8117, 811, 813, 815.
Pomarède, 137.
Poraéranie 'province deu 3. 5-7, 17-19, 21, 70, 71, 73, 87, 89, 96, 109, 123, 136, 139, 111, 152, 155, 156, 158, 160-162, 167, 174, 184, 202-204, 238, 68, 301, 316, 317.319, .320, 328, 339, 311, 409, 416, 423, 425, 430, 451, 459, 460, 463, 473, 528, 534. 546, 556, 557, 559-566, .569, 573, 588, 591, 641, 664, 719, 746-748, 753, 763, 766, 774, 779, 784, 787.
Poméranie suédoise, .595.
Pomésanie. 141, 527.
Pontanus, 204.
Porst, 137. 236, 237, 2 11, 451, -165, 484, 637, 612, 643, 713, 714.
Porte-Glaives, 531.
Possart, 431.
Posen, 753, 762.
Postius, 608.
Potsdam, 69, 75, 78, 80, 95, 119, 125 126, 128, 157, 159, 160, 211, 216, 221 243, 246, 260, 315,337, 339, 367, 369 371, 373, 376, 386, 398, 423, 424, 444 445, 448, 449, 4.59, 491, 510, 514, .530 539, 555, 566, 567, 569, 572, 574, 576 577, 597, 598, 641, 645. 688, 694, 715 716, 722, 729, 742, 750, 751, 763-766 771, 798.
Pott, 713.
Potzlow, 351, 386.
Prague, 656, 750, 751, 808.
Prenzlau, 6, 102, 158, 160, 535.
Preussisch-Eylau, 1.58, 482.
Preussisch-Hùlland, 23, 1.58, 203, 201, 801.
Prignitz, 6, 152, 1.58, 524.
Printzen, 86, 87, 90, 91, 93, 96, 102, 101, 170, 236, 354, 375, 417, 455, 4.56. 465, 672-676, 678, 679, 681, 685. 69!, 713, 714.
Pritzwalk, 1.58.
Pronner. 716.
Priividence, voy. Dieu.
tNM)
TAULi; ALIMIAUKTinLi: DKS NOMS l'HOl'Hi;^
Proviiues-lJnics, 11. U', i:>. iO, fiK, 6fi, 70. S3. 1S7. l'.c.t. '^MS. :.'|.^. -.^l'.l. 227, 232, 234, 230, :;G6, 277, 2S3, 3r)'.l, 37S. i.')!. f>13, o39, 716, 721, 724, 73(1, 736. 7C..'), 770, 771, 787, 795, 797, 799, 813-81.5.
Prusse (Etats prussiens en général), VI, VIII, XIX, 5 et pasuim.
Prusse (Movaume de. 3, .5, 8, 17-21, 23, .35. 4<t." 62.70. 71,75.87,89.92.96, 98,99,102,103, 1(19-111. 118, 120. 136, 139, l'id. lil, 152, 15i.-I.5S. !(•)(»- 163. I(v5, 16S. 171, 18i., 202-20 i. 2.55. 26 'i, 265, 2(W, 292, 2%. 301, 305, 316, 317, 319, 320, 328, 330, 331, 335, 337, 364, 374, 378, 384, 385, 387, 391, 392, 39i- 3%, 398, /t(t3, 408, 409, 415, 416, 418. 4(i0-485, .'li», 505, .507-.5(t9. 512, 517- 519, 524, 527, 53t, 546, 5.56, 557, 559- 565, .569, 572, 573, 578, 588, .589, 637, 64(t-64i, 664, 682, 688, 714, 717, 719, 721, 722-724, 730, 732-7^U, 7JS, 7i8, 751-753, 7.55, 761, 7(î2, 774, 775, 782, 78i-788, 793, 795, 797-801, 811, 831.
Prusse polonaise, 5, 739.
Przelentk, 761.
Pufendorf, 34, 657.
Purification, 416.
Puttlitz (Prignitz), 158.
Putlitz (von), 525.
Pyritz, 1.58.
Ouandt, 153-1.55, 166. 378, 4.50. 451, 461, 4<}4-466, 4^8, 477, 478, 484,642, 643, 787.
nuatrc-Temps, 31^^, 415.
UuedlinbuI•^,^ 9. lo, 41, 109, 429, 524, .525, 556, .558, 636, 614, 715.
Ouerfurt, 8, 632.
Ouernheim, 3%, 521, .525.
(Juiikmann, 71.
II. = liisdale, xvii
Raab, 622, 623, 635.
llabe, 6Wi.
Karer, 260.
Hacino, 452. Ilœdnilz, 211.
Hadziwill, 5, .592.
HaKiiit, I.5S, 479, 893.
Malideii, 26(i.
ManUe, 822.
Haszkow, 717.
Rastenburg, 1.58, 398, .469, 480, 761.
Hathent»\v, 1.59.
Matisbunn.'. 12. 41. 47. 48, 206-208, 227-229, 231, 232, 234-236, 247, 338, 416, 417, 769, 792, 793, 795, 797, 799, 8()(». .807, 811, 812, 815.
Hatzoburg, 3, 4.
Kausclike, 96.
Havensberg. 3, K». 12, 17, 21, 22,87.
89, 91, 109, 142. 1.52, 153, 1.56, 1.59, 161, 184, 188. 202, 201, 316, 320, 331, 338, 394, 3!Ki, 471, 48S. 492, 524, 527,
5.56, 557, .5(jO, .565, 566, .569. 7«3. 74^, 754, 760, 772, 774.
Havenstein, 3. 4.
Hebeur, 55.
Hechow, 96.
Regenstein, 4, 9, 17, 21.
Hegenwalde, 1,58.
Régent. Voy. Orléans (Phil. d").
Reiche, 6O2-(>04.
Reichenbach, 92. 93, 137, 143, 161, 215, 318, 320, 414, 426, 427, 458, 476, 543, 741.
Reid, 691.
Reinaud, 813.
Reinbeck, 79, 104, 137, 230-232, 211, 319, 431, 465, 477. -484, 543. 576, 637- 639, 642, 643, 64^-(i.50, 671. 676-678, (i88, 689, 691-695, 697-701. 715, 736- 738, 741, 742, 793, 807, 8(^)8.
Rellinghausen, 13, 185.
Repey, 137.
Ressen, -403.
Revelmann, 259.
Revei-, 220.
Rhoda, 11, 204.
Rhoin, 718.
lUieinsberg, 216, 221, 215, 475, 629.
libénane.-^ (provinces prussiennes), 12-11, 17-19, 71. 112, 136, 112. 1.52,
1.57. I8(t, 184, 187, 18S, 191, 198,209. 21(t, 242, 260, 2()4, 275, 279, 319, 366, 367, 4(K», 41S, 452, 453, 4.59, 495, 51(i. 535, 555, 5.56, 5.59-.5(i5, .569, 572, (i22, 635, («ii, 721, 751, 754, 7.58, 772, 834.
Rhin, VII, 20, .58, 71, 187, 188, 218,
Richelieu, xix.
Richtcr, 731.
Rioger. S.so, 4.^1.
Riescnbui-g, 158, 398, 762.
Ringelheini, 767. Rinti'lii, 263.
Rissolmaiin, 137.
Rixdorf, 807-810.
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Robinson-Crusoé, 670, Rocoules, 5i, 55, 6i.
Rodolphe iv, d'Autriche, 37.
Rogall, 275, iôl, 46S, 469, 472, 480,
Roi-Sergent, 219, voy. Frédéric- Guillaume P"".
Roloff père (pasteur), 65, 82, 137,
378, 472, 473, 477, 4Si, 5i3, 574, 6i8,
Roloff fils (professeur), 304.
Rome, Romains, 114, 131, 238, 323,
Ronneburg, 732.
Roermond, 721, 750, 754, 760, 772-
Rosenberg (Magdebourg), 8, 17,
Rosenberg (von), 598.
Rosenkranz, 215.
Rossgarten (à K;œnigsberg), 399.
Rostock, 3, 4, 266.
Rottenbourg, 76 i, 814.
Rousseau (J.-B.), 452. Rousseau (J.-J.), 626, 691.
Roussel, 246.
Rouvière, 257, 294.
Rûgemvalde, 158.
Ruhr, 185, 535, 537.
Rûnge, 451.
Ruppin (comté et ville d'Alt), 3, 6,
21, 90. 339, 607. Cf. Neu-Ruppin.
Russie, XI, 5, 7, 84, 215, 369, 630, 632. Rutau, 718.
Saalfeld, 140, 141, 144, 158, 398, 403.
Saalkreis, 8, 159, 260.
Saalmann, 605.
Sackheim (à Kœnigsberg), 399.
.Sadowa, 819.
Saint-André, .589. Eglises à Berg- Crossen, Lûbbecke.
Saint- Atlianase, 206.
Saint-Boniface, église à Halberstadt
Saint-Denis, église à Herford.
Saint-Empire romain germanique, voy. Allemagne.
Saint-Esprit, 430, 438, 6.50-652, 727.
Eglises à Berlin, Heidelberg, Magdebourg.
Saint-Georges, 793. Eglises à Berlin, Kœnigsberg.
Saint-Jacques. Eglises à Hambourg, Herford, Magdebourg.
."^aint-Janvier, 592.
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Saumur, 266.
Savigny, 657.
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Seidol, 4.53.
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.Serrey, 5, 17, 23, 556.
Seubersdorf, 403.
Sicile, voy. .Savoie.
Siebert, 533.
Siegel, 6'i«.
Sienne, 629.
sigmaringtn (Hohenzollern- , 16.
Si lé sic, 3, 4, 7, 71, 425, 7i5, 787, 804,
Sinionotti, 9.
sinionidès, 8(ti.
Sitkovius, 725, 739.
Skottau, 395.
Smalcalde, 206.
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Soldau, 7.52, 7.53, 761.
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(le Prusse), .52, 53, .5.5-57, 670. Sophie-Dorothée de Hanovre (reine
de Prusse), .53, 05, 6<l. 166, 355,
lKt
TABLE ALPHABÉTIOUE DES xNOMS PROPRES
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Sophieustadt ;à Berlin), 566, 589.
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bourg-Baireuth, 1:2.
Souabe, 16, 785, 787.
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Steube, 2.56, 594.
Steward (Dugald, 691.
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Stolpe, 158, 226.
Storkow, 7, 17, 159.
Stosch (les), 256; — (Ferd.', 453;
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Stralsund, 596, 731, 739.
Strasbourg, 266, 629.
Strasburg (Uckermark), 123, 158,
.Strausberg, 159.
Strelitz, voy. Mecklembourg.
Struncke, 96.
Struve, 377.
Strjck, 658.
Stubritz, 763, 766.
Stumphius (professeur), 595.
Stumphius (pasteur), 608.
Styrum, voy. Limburg.
Sûderland. 185.
Suède, Suédois, 6, 70, 73, 215, 232,
Suisse, Suisses, lô, 188, 208, 214,
540, 610, 721, 785, 786, 788, 803, 813. Superville (les), 257, 453, 457.
Siippligenburg, 531.
Sûssmilch, 554, 555, 642.
Sybel, XV.
s'zillen, 464, 468.
.Szuplin, 395.
Talleyrand, 436.
Tangermûnde, 158, 453.
Tannenberg, 588.
Tapiau, 157, 158.
Tauroggen, 5, 17, 20, 556.
Tchèques, voy. Bohême.
Tecklenburg, 3, 10, 11, 17, 21, 89, ICK), 109, 136, 142, 160. 161, 177, 185, 188, 202, 204, 205, 2(t9, 339, 379, 432, 556, 557, 560, 565, 746-74^, 770, 774.
Télémaque, 57.
Teltow, 808.
Tempelburg, 6, 156, 753, 762.
Templin, 158.
Testament (Ancien et Nouveau), voy. Bible.
Tettau, 96.
Teupitz, 7, 17
Teutschcnthal, 702.
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Thurau, 752, 761.
Thurinff(\ voy. Saxe.
Tilsit. 158, 203. 398, 462, 46'*, i65,
Al'.K 721-721, 752, 7.55, 761, 762, 803. Toland, 09.
Tollin, 210, 220.
Toriiv, 755, 763, 765, 766.
Tragheim (à Kœnigsberg), 399.
Transylvanie, voy. Hongrie.
Trappe, 625.
Trente (concile de), 826, 831.
Treppeln, 3iO.
Treptow Poméranie citérieurc),1.58.
Treplo\v(rom6ranie ultérieure), 158.
Treskow, 96.
Treuenbrietzen, 159.
Trévoux, 672.
Trinité, 279, 280, 650, 716, 719, 727.
Eglise, à Berlin.
Troconis 'd'Artis de), 506.
Truchsess zu Waldburg, 96, i6i.
Tschopius, 6i2-6ii, 787.
Tsfhudi, 610.
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Vallcnfin. 288.
Vallcngin, 3, 16, 2'), 21.
Vallette, ltt2.
Valmy, vu.
Vandales, 3, 6, 141.
Varin, 29 i.
Varsovie, 630, 631.
Vaudois, 215, 813, 814.
Vehre, 3, 4.
Vcrnezobre, 354.
Victor-Amédée II de Savoie, 813.
Viebahn, 89, 93, 96.
^■ieille-Marohe, voy. .\ltmark.
Vieille-Prusse, voy. Prusse Toyaume de'i.
Vienne, 41, 91, 92. 632, 639, 645, 691, 732, 789, 792, 806, 811. Cf. Empereur.
Viereck I (Ad.-0.\ %; — H, 89, %.
Vierge, voy. Sainte Mario.
Vierha^user, 289.
Viersen, 14, 17, 143, 556, 721, 754,
Vieu, 212, 294, 3i3.
Vignolles, 2.57, iSS, 313, 599, 6i2.
Vimiello, .354.
Virgile, 671.
Visitation, 416.
Vistule, vu, 5.
Vlissingon, 3, 4.
Vlotho, 1.59. ;î9G.
^'ogol (pasteur), 008.
Vogel (professeur), 730.
Voigt, 819.
\'olinarstein, 2.59.
Voltaire, xii, 53, 238.
Vormark, voy. Prignitz.
Voss, 64.
Wackhollz, 731.
Wagcncr, 99.
Wagner, 687.
Wagner vonl, 3%.
Wahrcndorf, 608, 609.
Wallenbriick, 22.
Wall('nrodtI(.Sig.), 96; - H (Joh.
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Walrave, 750, 760.
Waplitz, 395.
Wartensleben (les), 86, 95, 1.56, 375,
Wawrowski, 480.
Weher, 643.
Weddigen, 818.
Wedding, 608.
Weferlingen, 8, 22, 155, 159.
Wegeleben, 8, 1.59.
Wehlau (Prusse), 158, 398, 711..
Wehlau (traité de) 6, 20, 746.
Weismann, 690.
Weismar, 629. Cf. Saxe (-Weimar).
Weinsdorf, 403.
Weissenfels, 196. Cf. Saxe (-Weissenfels).
Welling, 595.
Wendes, 3, 4.
Werben. 158, 531.
Werden, 13, 185, 556, 812.
Werder (à Berlin), 156. 157, 159, 170- 172, 213, 243, 244-, 246, 263, 33i, 355, 357, 358, 398, 455, 500, 512, 53 i, 566, 575, 576.
Werkamp (Ph.-D.), 246, 780.
\Vernigerode(Stolberg-), 9, 19, 451,
Wertheim, 451, 638-640, 693, 695.
Wesel, 15, 109, 143, 184, 185, 187, 188, 535, 537, 566, 569, 755.
Westphalie (provinces prussiennes de , 10-12, 17, 18, 71, 96, 136, 142, 157, 201, 204, 210, 255,256, 260, 319, 396, 510, 556, 559-565, 569, 572, 589, 593, 642, 664, 746, 758, 780, 787,
Westpbalie (traités de), 6, 7, 33, 4(>, 108, 206, 228, 2445, 425, 524, 528, 641, 705, 707, 710, 745-748, 7.52, 757, 7.59. 771, 792, 794. 811.
Wetter, 185.
Wetteravie, 708, 713, 722, 732, 734- 737, 741, 742.
Wettin, 729.
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Wilhelmine-Charlotte de Hrandebourg-Ansbach (reine d'Angleterre), 64.
Wilhelmsberg, 203.
Wilna, 23.
Wilsnack, 158.
Winrkler, 226-228, 230, 231, 236.
Winckler {wolfien), 691.
Wittenberg, 32, 66, 207, 239, 24fl, 26i,
Witter, 185.
Wittstock, 158.
Wolf, 79, 81, 417, 625, 629, 632, 633,
Wolfenbuttel, 639.
Wolff, 275, 468, 469, 472, 480, 484,
Wollin, 6, 21, 158.
Wolmirstedt, 524, 526.
Worms, 814.
Wriezen s/0., 159, 508, 590.
W'ulkow, 607.
Wurtemberg, 237, 507, 812.
Wusterhausen ;Kœnigs-), 57, 58, 60,
Wusterhausen s/Dosse, 1.59.
Wutstrack, .555.
Wuttke, 680.
Wylich-Lottum, 58, 87, 95.
Xénophon, 56.
Zama, 759.
Zechlin. 245.
Zehdenick, 1.58, 524.
Zehlendorf, 260.
Zelle (Neu-). Voy. Neu-Zelle.
Zicher, 243.
Zielinski, 6i2, 787.
Ziesar, 159.
Zimmermann, 310.
Zingaris (ou Bohémiens), 541, 605.
Zinten, 398.
Zinzendorf, xn, 151, 256, 630, 644,
Zorndorf, 243.
Zossen, 7, 17, 159. Zuliichau. 7, 17, 159.
Zurich, 813.
INTRODUCTION
La question des rapports entre les Etats et les l']giises dans les temps modernes (v).
S 1. Extension de la présente monographie : la Prusse (vi), le règne de Frédéric-Guillaume P'' (vu). Position de la question (x).
§2. Les sources : publications contemporaines (xi), correspondances, chroniques et mémoires (xii), documents administratifs (xiv). Méthode d'investigation (xvii.
§ 3. Difficultés de transposition : pour la terminologie (xvii), pour les faits et les appréciations (xvui).
Chapitre I ''. — La Monarchie prussienne
§ L La titiilatiire royale, p. 3-4.
§ 2. Tableau des territoires prussiens, p. 4-17. — Groupe prussien (5), poméranien (5), brandebourgeois (6), saxon-thuringien (8), westphalien (10), rhénan (12), méridional (15). Tableau statistique des territoires prussiens vers 1740 (17).
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§ 3. La jonction des trois tronçons, p. 18-1'J.
§ 4. L'autorité du monarf/uc, p. 19-23. — Le monarque est souverain, dignitaire d'Kmpire, vassal, suzerain cl propriétaire (20). Complications des droits d'usance (21); exemples d'ordre ecclésiastiquo (22).
S T). /{(»/(• rt action de t'Étal prussien, p. 23-26. — Union réelle et personnelle; l'État contre les l-ltats (24). L'abbé de liledzew et son « revers » (25). Intensité variable et légitimité historique de l'action du monarque (26).
Chapitre II. — Le Roi-Évêque
§ 1. Origines du "jus episcopale »,p. 27-38. — Définition du « jusépiscopale » (27). Théories sur l'origine du « jus episcopale » (28). suivant le point de vue théologique (21)), juridique (30). historique (31) : école théologique ou système de l'épiscopalisme (32), école politique ou système du territorialisme (33), école populaire ou système du collégialisme (35). Critique de ces systèmes (3G). Kormation historique du « jus episcopale » (37).
§ 2. Analyse du « jus episcopale », p. 38-42.— Le << jus inspectionis ";30, ; le " jus circa sacra » (39). Les questions dogmatiques (40). Origines « policières » du « jus reformandi » du seizième siècle (40;. Les limites du << jus episcopale » (41).
S 3. La prétendue confession de foi de Frédéric-Guillaume I^^, p. 42-48. — Analyse (42). Bibliographie des textes de la confession (43). Attributions (4i:. Filiation des textes (45). La confession est de l'Electrice Dorothée (46). Pourquoi elle a été attribuée ii Krédéric-(îuillaume I" (47).
§ 4. La Morale officielle, p. 48-50. — Action indirecte de l'Etat en matière dogmatique (48); action directe : principes de la morale olfioielle (49).
Chapitre III. — La Religion de Frédéric-Guillaume I
§ 1. La jeunesse de Frédéric-Guillaume, p. 51-.59. — Inlïuencedu père (51), de la mère (52), des précepteurs (.52). Hésultats : éducation ot instruction médiocres (55). (loùt précoce de Frédéric-Guillaume pour l'économie (.56), pour l'armée (.57).
§ 2. La foi du mi, p. .59-69. — Développement (b^s sentiments religieux de Frédéric-<'iuillaume (59). Ses croyances: Dieu (61); la crainte du pi'ché '63). Le roi se place au-dessus des din'érences de sectes (65). Il fièquentc régulièrement le temple (67). Sur la profondeur de ses sentiments religieux (68).
§ 3. Aes étapes d'une vie morale, p. 09-77. — Frédéric-Guillaume I" a changé physiquement (69), moralement (70). Comment apprécier ces changements : la statistique des édits brandebourgeois (70), [tableau et diagramme (72)]. Les grandes périodes du règne (73). Relations entre la foi religieuse et la santé physique chez P'rédéric-Guillaume !'='■ (76).
§ 4. La vieillesse de Frédéric-Guillaume /«^ p. 77-82. — Réveil des sentiments religieux du roi à la fin de sa vie (77). Tendances nouvelles : pessimisme (78), éclectisme (79), rationalisme (81).
Chapitre IV. — L'administration l.Vïque de l'Église
§ 1. Principes administratifs, p. 83-85. — Collégialité (83), reoponsabilité collective (8i), traditionnalisme (84), cumuls (85).
§ 2. Les conseils du roi, 85-91-. — Le cabinet du roi (86). Le Conseil d'État (86). Les ministères (87). Le ministère du culte ou « Geistliches Département » (90).
§ 3. La division du travail administratif, p. 94-100. — Importance respective des collèges d'où émanent les édits ecclésiastiques (95)-, à qui ceux-ci sont adressés (97). Hiérarchie des fonctionnaires laïques chargés de la tutelle de l'Église (98).
§ 4. Le fonctionnement administratif, p. 100-106. — Fonctionnement noi^mal : qualités (100), défauts (101). Fonctionnement anormal : avec le système collégial (103), avec tendance à l'administration unipersonnelle (103). Raisons pour lesquelleslesystème unipersonnel n'est pas substitué au système collégial (105).
Chapitre V. — Les Sources du droit ecclésiastique
§ 1. La législation antérieure au dix-huitième siècle, p. 107-114. — La Bible (108). Le droit canon (108). Les disciplines (108), [tableau synoptique (109)]. Les coutumes locales (lll).Lajuridictionpatronale (112). La tradition orale (112). La jurisprudence (113). Contre l'ancien droit ecclésiastique s'élève un droit nouveau qui a son expression dans l'édit royal (114).
§ 2. Confection de l'édit royal, p. 115-119. — L'incident occasionnel (116). L'enquête (118). Le rapport immédiat (118). La marginale royale (119). La rédaction (119).
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§ 3. Promiil'fdticm de l'éilil royal, p. 120-124. — L'expédition ;i2(>). L'impression éventuelle (120). La communication ouenvoi(121). La notification ou insinuation (121). La publication (122). Inconvénients dos procédés de promulgation (123).
S 4. Diplomatique de l'édit royal, p. 124-128. — La formule initiale, majeure ou mineure (124). Le corps de l'édit (125). La formule finale : le lieu (12.î\ la date (126), les sifcnatures (126), l'adresse (126). Classification des édits: par leur titre (127), par leur nature [ledit et lerapport], (127).
Le droit vomeau contre le droit ancien, p. 12S-132. — Défauts de la législation royale (128), ses avantages par rapport à l'ancien droit ecclésiastique (130). Les caractères de ledit royal sont ceux du gouvernement prussien lui-môme (131).
LIVRE TI I,a C'oiistitiilioii «le rKsrIîsc
Préliminaires, p. 133.
Oii.\piTRE ï"'. — T. ES Consistoires :
§ 1. Les conaintoirefi berWiois, p. 134-138. — Origines (135), résidence (135), ressort (13."):i, composition (136), [tableau (,137;], recrutement (138), situation hiérarchique (138).
§ 2. Les conaiatoircaprovinciaii.r, p-138-144. — Origines (138). Consistoires de Prusse (140;, Poméranie (141), Nouvelle-Marche (141 , Magdebourg (141), Halberstadt(142), pays westphaliens et rhénans, (li2V Situations hiérarchique (l'iSV
§ 3. Oryanisation intérieure dea consistoires, p. 144-147. — Les membres (lU): laïques et ecclésiastiques (Mb). Le bureau (145) : le président (146). Les séances (li(î). Caractères généraux de cette organisalion (146).
§ 4. Attributions dea consistoires, p. 147-149. — Au triple point de vue administratif (147), ecclésiastique (148) et judiciaire (148).
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Chapitre T1. — T^e Clergé
§ 1. Les superintendants généraux, p. 150-155. — Origines de la hiérarcliie ecclésiastique protestante (150). Évêques protestants (151). Superintendants généraux (152'; : situation hiérarchique (153), nomination (153), attributions (153\ ressort (155).
§ 2. Les diocèses d'inspection, p. 155-162. — Lacunes dans la division territoriale par inspections (155,. Liste des inspections luthériennes (157). réformées (160), calvinistes (161). Étendue moyenne des diocèses (161). Leur importance dans la constitution ecclésiastique (162).
§ 3. Les inspecteurs, -p. 162-164. — LeiH-s titres (162). Leurs fonctions (163) : l'inspecteur protestant héritier de l'évêque catholique (164;.
S 4. Les titres pastoraux, p. 164-168. — Prêtres (165;, pasteurs (165), prédicateurs 165;, diacres (166;, chapelains, prévôts, etc., (167): désignations surtout honorifiques i'16S), d'origine catholique (168).
Ch.\pitre III. — Les Fidèles
§ 1. La paroisse, p. 169-173. — Les éléments constitutifs de la paroisse ; la confession (169;, le territoire (170;, l'éghse [métropoles et filiales] (171), le pasteur (172). La paroisse, groupe social (172;.
§ 2. Les membres actifs de la paroisse, p. 173-176. — La participation des laïques à la vie de l'Église tend à diminuer (173). Le rôle des chefs de famille (174;. Les « Kirchenvorsteher » luthériens, les anciens et diacres réformés (175'.
§ 3. Les consistoh'cs presbytériaux, p. 176-181. —Dénomination 176); ressort (177); composition : type luthérien (178), type réformé (179. ; recrutement (180; ; attributions (180).
§ 4. Les synodes, p. 181-188. — Dénnition (181). Inégal développement des institutions synodales en Prusse (182). .Synodes de type luthérien; le « Ministerium >> (183). Synodes de type réformé : convents classiques [listes des classes] (184), synodes provinciaux il86 , synode général (187).
S 5. Organisation intérieure des conseils presbytériaux, classiques et synodaux, p. 188-191. — Tenue des séances (189). Les membres ne sont pas fonctionnaires (189,. Le bureau (189). Les commissions (190), Défectuosités de l'organisation presbytério-synodale (19r.
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GnAiMTRE IV. — Systèmes et Confessions
§ 1. Coiisislorialisme et presbytério-^yno(luli>ime,Tp. 192-201.— Dc-nnilionde l'Kglise (192). Épiscopalisme (193). Ministérialisnieil9i!. Consistorialismc (195). Presbytério-synodalisme (1%). Comparaison entre les deux derniers systèmes (199). Leurs combinaisons réciproques (2(.tO).
§ 2. Répartition Qcoyraphiqiie dca clémente conatilutionnels ecclésiastiques, p. 201-205. — Combinaisons entre les systèmes et les régions (201 [tableau (202J; décadence du synodalismc chez les réformés des diverses provinces (203); combinaisons entre les systèmes et les confessions (205).
§ 3. L'Église iMf/jér/e»27je, p. 206-207. — Recrutement (206). Principes d'unité (206). Relations avec l'Etat (207).
§ 4. L'Église réformée, p. 207-210. — Recrutement (208). Principes d'unité (208;. Relations avec l'Etat (209).
§ 5. Le liefugc, p. 210-222. — Principes d'unité : lindigéiiat prussien ;211.\ la confession calviniste (213), l'origine française (214), la langue française (215), les intérêts matériels communs (216). Développement historique des institutions réfugiées (217). Pourquoi Frédéric- (Guillaume I" voulut les supprimer (218), et comment il échoua (220). Le Refuge prend dès lors sa forme définitive : groupe social de nature bourgeoise (221). Importance du Refuge dans l'histoire de Prusse (222).
Chapitre V. — LIJmon
§ 1. Les procédés d'union, p. 223-225. — L'idée d'Union (223). LTnion confessionnelle (224). L'Union constitutionnelle : ]Kir romanisme (224), par territorialisme (225).
g 2. Essais d'union pur roii.anismc. p. 225-238. — Antocédfiits (226^ et analyse (228) des « Points d'union » dont le roi de Prusse saisit le Corps des Evangéliqucs. De là, trois séries d'événements : polémiques (228), incidents Ncumcistcr à Hambourg (231), négociations diplomatiques (234). Les décisions hnales du Corps des Evangéliqucs (234) ; comment elles sont accueillies (235). La fin des polémiq\ios '236). L'idée d'imion cl la tolérance (238).
§ 3. Essais d'union par territorialisme, p. 239-245. — Le roi de Prusse poursuit l'union confessionnelle, sinon directement (239;, du moins indirectement : en interdisant de fréquenter les universités étrangères (239;, en proscrivant les polémiques irritantes dans les écoles (240) et les églises (241). Il poursuit l'union constitutionnelle en observant une stricte impartialité entre les Eglises rivales (2i2), en procédant à des essais de fusion dans les écoles (243), dans les églises [les <• simultanea »] (243), et dans le culte (244). Conséquences unionnistes de la centralisation administrative (245).
§ i. L'Église Cl- ang clique, p. 245-247. — Morcellement des confessions (245;. Maintien du statu quo : rareté des conversions dans le clergé (245), chez les laïques (246). La notion d'une Eglise nationale évangélique prussienne est encore à naître (247).
Chapitre I"'. — La Vie du pasteur
§ 1. Origines sociales des pasteurs, p. 252-262. — Procédé d'investigation : moyennes établies sur 250 biographies pastorales (253). Dates et lieux de naissance de ces 250 pasteurs (254). Leur extraction sociale : nobles et roturiers 255). Leur famille (258;. Le rang des ecclésiastiques dans la liste officielle des préséances (261).
§ 2. Les étudiants en théologie, p. 262-273. — Premières études (262). Au gymnase (263). A l'université (264). Universités prussiennes et étrangères fréquentées par les étudiants en théologie [tableau] (266) ; efforts du roi pour centraliser les études à Halle (267). Titres unisitaires conférés aux ecclésiastiques (271).
§ 3. Les candidats en théologie, p. 273-285. — Les degrés de la candidature (273); l'examen de candidature (274); l'ordination (278); la signature de la confession de foi (278). Epoque et durée moyenne de la candidature (281). Occupations des candidats (282).
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§ i. L'iitttcc dans la cuiricre jiastorale, p. 285-2'Jl. — Age luinimum {2Sb]. L'élection (286). La vocation (280). L'examen pastoral (289) [et l'ordination éventuelle 291)]. La confirmation (291). La prestation du serment etl'expOditiondes patentes de nomination (292). L'introduction (293,1. Dans leur ensemble, les conditions accumulées ù leiitrêe de la carrière pastorale sont compliquées (293,, mais facilement surmontables (29i).
.5 ."). La carviirc pastorale, p. 295-300. — Le mariage du pasteur ^295 . Durée du service actif (296). Nombre des églises desservies par le pasteur dans sa carrière (297); durée moyenne du service dans chaque poste (298). Terminaison de la carrière (299). Durée moyenne de la vie du pasteur (299). Conclusions (299).
Cil\pitrl: II. — L.v Discipline ecclésiastique :
§ 1. Valeur du corps pastoral, p. 301-30i. — Appréciation généi'ale (301). Principaux défauts du clergé prussien : le manque d'instruction (301), d'éducation (302), de zèle(302); vie peu édifiante (302), abus de pouvoir (303). Réserves (303), et résumé par un contemporain (,303).
§ 2. Les agents de la discipline ecclésiastique, p. 304-307. — La discipline ecclésiastique est moins une juridiction spéciale (301', qu'une juridiction administrative (305) incomplète à la base et au sommet : ses degrés (305;.
§ 3. fM pénalité disciplinaire, p. 307-310. — Pénalités exceptionnelles ou mal définies (307). Les degrés de la pénalité normale (308). Cas de poursuites disciplinaires (309), chez les luthériens (310), chez les réformés (310).
§ i. Les malheurs du sieur Olivier de Favin^ pasteur, p. 311-315. — La bit)graphie de Favin et de son ami Le Cointe (311) fournit des exemples de tous les degrés de la pénalité normale : blâme 1,312), translocation (313), amende et cassation (31-i).
§ 5. Les visilalions, p. 315-321. — Origines (315). Classilication des visitatlons (316). Procédure de la Visitation (317). Les grandes tournées de visitations sous I-'rédéric-CiuillaunieI'-''(319). Fonctionnement défrctueux des visitations et de la discipline ecclésiastique ellemême (321).
Chapithk III. — Le Temporel :
S I. Le iirublciiic dcl'h<jlise au temporel, p. 322-325. — Origines historiques du teiiqiorel erch'-siastique (322).
§ 2. Les ressources de l'Église, p. 325-344. — I. Ressources fournies par l'église elle-même : 1° les propriétés ecclésiastiques (325); 2° redevances payées par les pasteurs (328). II. Ressources fournies par les pasteurs : 1° les contributions des fidèles paroissiens (330); 2» les contributions des fidèles non paroissiens (336). III. Ressources fournies par les patinons et par le roi comme patron (338). IV. Ressources foui-nies par le roi comme souverain (340). Tableau des ressources de l'église (344).
§ 3. Le budget de l'Église, p. 345-351. — Les revenus ecclésiastiques considérés au point de vue politique (345); au point de vue économique suivant leur productivité (345), leur régularité (345), leur répartition (346). Exemple : détail des ressources d'une église et son clergé (346). Comparaison entre les revenus de l'église et du pasteur (347). Ce que serait le budget de l'église (348). La consommation des richesses ecclésiastiques (349): les dépenses de l'église et du pasteur (350). L'équilibre des recettes et des dépenses (350).
§ 4. Les cumuls des deux Beausobre, p. 352-359. — Administration des revenus ecclésiastiques consacrés aux pasteurs : quant aux dépenses, pas de contrôle (352;; quant à l'attribution, extrême complication. Exemple : le système suivi au Refuge (352); comment deux pasteurs [les Beausobre] savent en tirer parti (353).
§ 5. Les comptes des fabriques, p. 359-367. — Administration des revenus ecclésiastiques consacrés aux églises : essai de contrôle par l'Etat (359). Les abus à corriger (359). Hiérarchie compliquée des fonctionnaires chargés du contrôle (361). Le roi simplifie cette hiérarchie : organisation du « directoire des revenus ecclésiastiques » en Brandebourg (363). L' « aLn^ariumecclesiasticum» de C]èves-ÏMark(366). Mainmise de l'Etat sur l'administration du temporel ecclésiastique (367).
Chapitre IV. — Gens d'Église
§ 1. Les aumôniers militaires, p. 368-379. — Le culte à l'armée prussienne (369). Recrutement des aumôniers militaires (370); leur nomination (370); leur situation au régiment (371); leurs fonctions (371); leurs relations avec les pasteurs civils (372). Les églises militaires (373). Hiérarchie des aumôniers militaires (374); l'aumônier militaire en chef (375). Le consistoire militaire (375). La carrière des aumôniers militaires (376); leur avenir dans le clergé civil (376). Caractères originaux du corps des aumôniers militaires prussiens (378).
§ 2. Auxiliaires du pasteur et serviteurs de l'église, p. 379-383. — Sacristains ordonnés (379); recteurs (379); lecteurs et chantres (379); potables (380); catéchistes (380); procureurs conventuels (381). Sacristains-bedeaux (380); organistes, sonneurs, souflleurs (381); fossoyeurs, porteurs de morts, prieurs (381). Situation et nombre du personnel ecclésiastique inférieur (381).
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§ 3. Les iii^tilutcurs-bcilcaiix, p. 383-389. — Nomination (383). Subordination hiérarchique (384). llevenus (384). Situation matérielle et morale (388).
Chapitre V. — Les Patronats
§ 1. Dc/inilion du patronat, p. 390-394. — Origines et caractères du patronat suivant les juristes (390) : le patronat et la propriété (391); les modalités du patronat (392). La méthode à suivre : étudier le patronat par les patrons (393).
§ 2. Classificaliun des patronats, p. 39i-404. — Églises publiques, patronats extraparoissiaux : patronats royaux (394), patronats privés [simples et mixtes, de propriété effective ou émincnte] (395); patronats paroissaux : patronats municipaux, leur complication (397), lautopatronat des églises urbaines réformées (399). Églises privées : le chapelain (4tM),. Résumé synoptique de la classification des patronats dans leurs rapports avec la propriété et la paroisse (101). Étonnante complexité du patronat; exemple: le cas des églisesfiliales (402).
§ 3. Le rôle du patron, p. 404-407. — Le patron contribue à la nomination du personnel ecclésiastique (404), à l'administration des biens d'église (405); il jouit de certains privilèges honorifiques (407), qui ne compensent pas les obligations auxquelles il est tenu (-407).
§ 4. Les patrons et le roi, p. 407-410. — Les patronats royaux sont mieux administrés que les patronats privés (408). Le roi, comme évêque. prétend exercer son autorité sur les patronats privés ^409).
LIVRE IV Itùlc social do l'Église
Préliminaires, p. 411-412.
CiiAi'iTUE l". — J.E Culte :
§ 1. Les fêtes, p. 413-420. — Culte et fête (413;. Fêles ordinaires; dorigiiif sacrée : dimanches, Quatre-Temps, fêtes annuelles (414); d'origine profane (417,. Fôtes et cérémonies extraordinaires (417). Programme d'une ffitc (419). Fréquence et heures du culte (419).
§ 2. La liturgie, p. 420-428. —Deux types de liturgie protestante : saxon ou luthérien, genevois ou réformé (420) [tableau (422)]. Variété des offices (423). Tentative de Frédéric-Guillaume I" pour unifier et simplifier la liturgie (423).
§ 3. Actes et sacrements religieux, p. 428-435. — Baptême (429). Confirmation (429). Répétition de la confirmation (430). Confession (431). Communion (432). Enterrements [et deuils] (434).
Chapitre II. — L'enseignement
§ 1. VÉcole, V Église et l'État, p. 436-443. — Deux degrés d'enseignement: (436; : supérieur, déjà laïque (437); primaire ; à l'Église (437) aidée de l'État prussien, surtout depuis Frédéric-Guillaume l" (439).
§ 2. La pédagogie de Frédéric- Guillaume I", p. 443-450. — Devoirs des enfants, des parents et des instituteurs (443). Matières (444) et procédés d'enseignement [la catéchisation] (446). Discipline scolaire (448).
.§ S.Bibles, cantiques et catéchismes, j). 450-458. — Biljles (450), cantiques (451), catéchismes : leur variété (452) ; tentative de Frédéric-Guillaume I"^"' pour unifier le catéchisme (453), surtout chez les Réfugiés (454).
§ 4. La réforme scolaire en Prusse, p. 458-485. — Efforts du roi pour augmenter le nombre des écoles, hors de la Vieille-Prusse (458), en Vieille-Prusse (460). L'œuvre du « rétablissement •> prussien (460). Histoire des quinze essais de réforme scolaire en Prusse, de 1718 à 1736: I. Lysius est chargé de la réforme (462) ; II. Sanden est adjoint ù Lysius (463) ; III. Engel, QuandtetSahme sont chargés de la réforme (464); IV. Mansberg est adjoint à Engel (465); V. Une commission extraordinaire est adjointe à Mansberg (466) ; VI. La commission extraordinaire est seule chargée de la réforme (467) ; VII Engel est de nouveau chargé de la réforme (467) ; VIII. Wolfï' et Rogall sont chargés de la réforme (468 ; IX. La régence et la chambre de Kœnigsberg sent chargées de la réforme (470) ; X. Création d'une commission perpétuelle (471) ; XI. La chambre de Komigsberg est adjointe à la commission perpétuelle (472); XII. La commission perpétuelle est subordonnée à la chambre de Kœnigsberg (474); XIII. Kunheim et Bûlow sont détachés delà commission perpétuelle (475); XIV. Gœrne est placé à la tête de la commis.sion perpétuelle (476) ; XVme, et dernière tentative [1736-38]. La commission perpétuelle complétée, se scinde en deux sous-commissions, dirigées par Kunheim et Bûlow (476) ; XVI. Mort de Biilow ; continuation des enquêtes et des travaux (-480) ; XVII. Inspection opérée par Sonnentag [1739-1743] (482,1. Les résultats delà réforme scolaire en Prusse (483). A qui incombe la responsabilité des échecs successifs de 1718 à 1736 (484).
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CiiAi'iTKi!: m. — La Justice :
g 1. Le droit et les tribunaux d'Église, p. 486-493. — Le justiciable canonique (487). La faute canonique (489;. Organes et degrés de la juridiction canonique (491).
§ 2. La juridiction canonique correctionnelle, \i. 493-496.— Tableau des jugements prononcés par un tribunal d'Église : le consistoire ordinaire fran«;ais de Berlin (494) ; classification des affaires (494).
§ 3. La pénalité canonique correctionnelle, p. 497-503, — Les degrés d'admonition (497). Les degrés d'excommunication (498). La réparation ou pénitence (500).
§ 4. La juridiction canonique civile, p. 5U3-514. — Le mariage (503). Conditions du mariage: puissance physiologique (504) ; consanguinité (504) ; égalité sociale (505) ; autorisation des parents (505) ; libération des liens antérieurs, légaux (.506), illégaux (506) ; arrangements préalables en cas de mariage mixte (506). Préliminaires du mariage : liani;ailles (506), cohabitation avant mariage (507). Conclusion du mariage : pièces à fournir (509), proclamations (509), répétition de la confirmation (509), date du mariage {509), cérémonie des noces (509). Dissolution du mariage : divorce. Cas de divorce : refus de remplir les devoirs conjugaux (511), folie (511), abandon ou désertion malicieuse (511), dissentiments (513), adultère (513).
^ b. La justice séculière contre la justice canonique, p. 51i-5:;i(). — Décadence de la justice canonique (515). Progrès et empiétements de la justice séculière (515). La justice d'Église recourt elle-même à la justice séculière (518). Inversement, l'Etat se fait de l'Église une auxiliaire et une subordonnée pour la justice et la police générale (519).
CllAl'ITRK IV. — 1j ASSlSTANUli :
§ 1. (iroupe social et solidarité, p. 521-523. — Organisation de la solidarité du dix-huitième siècle : il n'y a plus de charité d'Kglise, pas encore d'assistance d'État (.521) ; mais une assistance ouciiarité restreinte à certains groupes sociaux nettement délimités (5x'3\
§ 2. Couvents et chaynlres, p. 524-532. — Couvents protestants de femmes : énumération (524), situation légale (.524), confession (525). personnel (525), conditions d'admission (526), obligations 1.526), revenus (527). Couvents protestants d'hommes (527). Chapitres protestants d'iiomnies : énumération (527), situation légale (528), confession (528), personnel (528), conditions d'admission (529), obligations (530), revenus (530), L'ordre de .Saint-Jean (530).
§ 3. L'héritage du pasteur, p. 532-538. — Avantages temporaires assurés à la famille du pasteur décédé (532) ; avantages viagers, assurés par les « caisses des veuves », ordinaires (533), supplémentaires (535). Organisation de ces caisses (536), revenus (536), emploi des fonds (537).
§ 4. Fondations pieuses, p. 538-547. — Hôpitaux et orphelinats, principes de leur organisation (538). L'assistance ou charité publique, principes de son organisation ; dans les campagnes : pas d'assistance laïque, mais des aumônes paroissiales (541) ; dans les villes : le service des aumônes paroissiales distinct du service des « caisses des pauvres » ou de l'assistance municipale (542) [tableau du bilan de la caisse des pauvres de Berlin en 1719 (544)]; chez les Réfugiés : l'assistance municipale confondue avec l'assistance paroissiale, au diaconat (545). Contrôle de l'État sur l'assistance paroissiale et municipale (546).
Chapitre I". — Essai de statistique
§ 1. Procédés d'estimation statistique, p. 551-556. — Listes démographiques, dressées par feux (552) et d'après les registres paroissiaux (553) : moyens de les utiliser (553). Listes d'églises et des pasteurs : comment elles sont établies (555). "Valeur des résultats obtenus (555). Statistique ecclésiastique de la monarchie prussienne vers 1740 [tableau] (556).
§ 2. Isombre proportionnel des pasteurs et des habitants, p. 557-560. — Nombre des églises (557), des pasteurs et des gens d'Église (558). Proportion des pasteurs aux habitants (559).
§. 3. Densité relative des pasteurs et des habitants, p. 560-562.
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•i. Urbains et ruraux, p. 562-5G!S. — Définition de la ville (563). Classement des provinces suivant leur degré de civilisation urbaine (563). Le taux des pasteurs urbains comparé au taux de la population urbaine (.564V statistique ecclésiastique des principales villes prussiennes vers 1740 [tableau] (566).
§ 5. Rapporta coustanta et conthifjents, p. 568-572. — Tableau de la vitalité de l'Église dans les pays prussiens vers 1740 (560). Lois ou rapports constants [tableau de la proportion numérique des confcssion.s] (570). Complication des accidents locaux (571).
§ 6. Comtruction d'églises nouvelles, p. 572-579. — A qui en incombent les frais (572). Constructions en Prusse (573). à Berlin {ôli). Ixis églises berlinoises [tableau] et les goûts architecturaux du roi (575). La triple reconstruction de légliso iSaint-Pierre à Berlin (576). La religiosité berlinoise jusqu'en 1740 [tableau] (578),
Chapitre II. — Croyances populaires
§1. La croyance et l'idée, p. 580-582. — Définition de la croyance et do l'idée (580). La croyance, née de l'idée, constitue ello-même le groupe social (581). L'institution, résidu de la croyance (581). La croyance dans le protestantisme (582).
§2. Croyances d'orir/ine protestante, p. 582-587. — Morale officielle (.583;. Croyance en Dieu (583). Croyance au Diable (584). L'importance historique du protestantisme n'est pas dans la croyance, mais dans la méthode (585).
§ 3. Le papisme des luthériens, p. 587-591. — Persistance d'habitudes catiioliques chez les luthériens : fêtes (588). liturgie (.588\ culte des saints (589), hiérarchie des églises (590) et des pasteurs entre eux (590).
^ i. Alckimistes et aslivluyues, p. yjl-b'Ji. — Les alchimistes (.591). Prédiction de l'avenir (592). Les astrologues (593).
ftb. L'avenir des llohcnzollern dévoilé, p. 594-601. — Prédictions aux membres de la famille régnante : l'empire d'.Mlemagne leur est pntmis (59tV Présages d'avenir (.597). La Dame blanche (.598). La prophétie de Lçlmin (.598).
§ 6. Magie et sorcellerie, p. 601-610. — Le « Monde enchanté » de Bekker (601). Les thèses de Thomasius (602). L'état des croyances d'alors (603). La législation de Frédéric-Guillaume I^'' en matière de sorcellerie (60i). Affaires de sorcellerie : la maison hantée de Dortmund (605), incidents divers (606), la Stafïin (607). Les derniers procès de sorcellerie (609). Progrès de 1' « Aufkleerung » sous Frédéric-Guillaume I" (610).
Chapitre III. — Les idées théologiques
§ 1. Décadence de la théologie, p. 611-621. — La théologie au point de vue historique (611). Statistique du mouvement de la librairie allemande depuis 1565 ; livres mis en vente : total général (613) [tableau (614) et graphique (615)], livres allemands (616), latins (617). théologiques (618 , [tableau (619) et graphique (620)]. L'époque de Frédéric-Guillaume I" appartient déjà à 1" « Aufklaerung » (620). Relations de la théologie avec le mouvement général des idées (621).
§3. Les trois orthodoxies du dix-huitième siècle, p. 621-628. — Classement des partis théologiques (622). L'orthodoxie du début du siècle : vieuxluthériens et réformés radicaux (622). L'orthodoxie d'entre-deux : accord des piétistes avec les vieux-luthériens (623. L'orthodoxie de la fln du siècle : rationalisme chrétien (625). La notion d'orthodoxie dans le protestantisme (628).
§ 4. Rationalistes et francs-maçons, p. 628-634. — Rationalistes laïques (628). Maçonnerie : origines (629), importation en Allemagne (631). La Société des Alétophiles et la Confrérie des francs-maçons à Berlin ^632). Caractères de la maçonnerie allemande à ses débuts (633).
§ 5. Attitude du gouvernement, p. 634-641. — Police de la parole : défense de polémiquer (635), de politiquer (635). Police de l'écriture : la censure sous Frédéric-Guillaume I»"" (637) ; l'affaire de la « Bible de Wertheim » (638). La paix dans le silence (640). Tolérance (640). Le sentiment d'une communauté nationale se substitue au sentiment de la communauté confessionnelle (641).
§ 6. Activité intellectuelle du clergé prussien, p. 641-646. — Dans les sciences et les lettres (642). En théologie (643). Livres théologiques les plus réputés (644). Revues théologiques (645). Naissance de la presse périodique (645).
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§ 7. Jx urmo)}, p. Gifi-650. — « Postillcs », « méthodes », « péricopes », « explication et application » ((646). Frédéric-Guillaume V^ réglemente l'éloquence de la chaire : il fixe le texte des sermons (647), en détermine la durée (648), en édicté la rhétorique (648). Exemple de l'éloquence nouveau modèle (649).
Chapitre TV. — liWFPAiRE Wot.f
§ 1. Sujets, de discussion théolof/ioue. p. 651-6.54. — Questions d'orhodoxie dofïmatique : divergences théologiques entre luthériens et réformés (651). Question du « christanisme pratique » : les piétistes contre les théologiens (653). Les polémiques sur l'Union (653). La philosophie wolfienne et l'afi'aire WoK (654).
§ 2. L'université de Halle, p. 655-664. — Établissements d'enseignement secondaire à Halle (655). L'Université : sa fondation (655i, le personnel des professeurs [tableau] (656). Facultés de théologie '657). de droit (657), de médecine (659), de philosophie (659). Les étudiants (660). L'esprit de 1' « Académie Frédéric » (662) ; son importance allemande (663), prussienne (664).
§ 3. Le professeur Wolf. p. 664-670. — Sa carrière (664), son enseignement (665), ses travaux (665) [tableau bibliographique de son œuvre (666)], ses doctrines (668), sa méthode d'exposition (668). Les ennemis de Wolf ù lUniversitè de Halle (669).
§ 4. Tiraillements et conflits, p. 670-678. — Le discours de Wolf sur la morale des Chinois (670). L'incident Thùmmig-stra-hler (672). Polémique entre Wolf et Lange (674). Recours de Francke au roi (675). Intervention peu vraisemblable de théologiens berlinois (676\ de Natzmer (()76), des Gundling (677). L'argument du grenadier (677). Le roi a pris seul sa décision (678).
§ 5. Les ordres de cabinet du ft novembre l7-l-i, p. 679-684. — La lettre du roi A Francke (679). L'ordre de destitution concernant Thùmmig (679). L'ordre d'expulsion concernant Wolf : comment le texte nous en a été transmis (680). Examen de ce texte : les considérants (681), le délai d'expulsion (682), la menace de pendaison (683). Conclusion : réserves sur l'authenticité du texte tel qu'il nous est parvenu (683).
S 6. La victoire des piétistes, p. 685-689. — Wolf quitte Halle (685). Le sermon de Francke (686). Expulsion des Wolflens : Wagner (687), Fischer (688); proscription des livres « athées » (688).
§ 7. La revanche des Wolfœns, p. 689-703. — Wolf à Marburg (689). Progrès du \volfianisme (690). Nouvelles dispositions d'esprit à la cour royale (691). Incident Baumgarten (6921. Incident Sternberg (693). Voyage de Lange auprès du roi ,694). Commission instituée par le roi (695). Sentence de la commission (696). Wolf en relation avec le roi (697). Le roi ofïre à Wolf de le reprendre à son service (698). Pourquoi Wolf refuse (700). Wolf se tourne du côté du prince royal (701) et rentre à Halle sitôt après son avènement (702). Mort de Lange et de Wolf (702).
Chapitre ?". — Les Sectes protestantes
• § 1. Conformisme et séparatisme, p. 707-712. — La vitalilé du protestantisme se mesure à son dissidentisme (707). En Prusse, sous Frédéric-Guillaume I", les sectes dissidentes se font rares (708). Attitude de l'État à leur égard : comment s'opéra la transition du « jus reformandi » à la tolérance (709).
§ 2. Les inspirés et les angéliques, p. 712-716. — Les inspirés de Halle (712) et les angéliques de Berlin (714). Origines du mouvement mystique des inspirés et des angéliques (716).
§ 3. Les sociniens, p. 716-719. — Définition et origines du socinianisme (716). Sociniens de la Nouvelle-Marche (717) et de la Vieille- Prusse (717).
§ 4. Les memionites, p. 719-724. — Définition et origines du mennonisme (719). Mennonites des pays rhénans (721) et de la Vieille-Prusse (721).
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§ 5. Zinzcndorf et lea Frères moravcs, p. 724-744. — La triple expansion du protestantisme tchèque hors de la Bohême (724). Zinzendorf : sa jeunesse (726), ses doctrines (72G), son caractùre (728). Ses relations avec Frédéric-Guillaume I" ; comment elles débutèrent (729). L'entrevue de Wusterhausen (732). Premier séjour (735). deuxième séjour de Zinzendorf à Berlin (737) : ordination de Zinzendorf comme évoque des Frères moraves (73S). Troisième séjour de Zinizendorf à Berlin (740). La fin des relations entre Zinzendorf et le roi (743); leur vrai caractère historique (744).
Chapitre II. — Les catholiques
§ 1. Condition léfialc dea catholiqucfi, p. 745-751. — Tableau du nombre et de la condition légale des catholiques dans les provinces prussiennes (740). Les prétentions du roi à l'égard des catholiques (748). Collèges administratifs chargés des affaires catholiques (749). Sentiments personnels de Frédéric-Guillaume l*^'' sur le catholicisme (749;.
2. Le roi-évcque contre les cvcqucs catholiques, p. 731-75G. — KHorts de Frédéric-Guillaume F'' pour entraver dans ses États l'exercice de la hiérarchie catholique (751), tant sur le clergé séculier (752), que sur le clergé régulier (754).
§ 3. Le « vicariat au spirituel », p. 75fi-7Gl. — Définition et origines du vicariat au spirituel (756). r>chec des négociations tentées pour instilucr un vicariat au spirituel en Magdeboui'g-Halberstadt (757).
§ 4. Les catholiques dans les jrrovinces. p. 761-774. — V.n Vieille- Prusse (761) ; en Draheim, Lauenl)urg et Biitow (762) ; en Poméranie (763); en Brandebourg. Magdebourg, Halberstadtet Minden : clergé catholique militaire et paroissial (763), particulièrement à Berlin et à Potsdam (76i), clergé régulier des couvents (766); dans les provinces occidentales: en Tecklenburg (770), à Lingen (770), en Clèves, Mark et Bavensberg (771). en Gueldre (772).
§ 5. ncprcsaiUes et tolérance, p. 774-776. — Représailles do 1719, après les incidents de Heidelberg (774) et de 1724, après l'échauffourée de Thorn (775). De quelle manière Frédéric-Guillaume I»'- pratique la tiiir-rance à l'égard des catholiques (775).
Chapitre IV. — Les Colons
§ 1. La colonisation prussienne, p. 782-788. —Définition de la colonisation prussienne : intérieure et de peuplement (783), d'État (784) et par groupes sociaux religieux (785). Principales étapes de la colonisation prussienne (786).
§ 2. Les Salzboi(rgeois,-p. 788-803. — Le bilan d'une controverse historique (788). Causes de l'exode des Salzbourgeois : faut-il les rapporter à l'intolérance de l'archevêque catholique (789), ou à l'agitation des paysans protestants (790)? Expulsion des Salzbourgeois protestants (792); la « patente » prussienne du 2 février 1732 (793), ses conséquences (794). Frédéric-Guillaumo P"" a-t-il voulu augmenter l'émigration pour en profiter (795)? Les Salzbourgeois, accueillis par les commissaires prussiens (797), sont dirigés à travers l'Allemagne vers la Yieille-Prusse : incidents du voyage (79S) ; l'argent quêté en route (799); organisation des caravanes (800). Nombre des Salzbourgeois (800); leur établissement en Lithuanie (801).
§ 3. Les Bohèmes, p. 804-810. — Émigration des Bohèmes en Lusace et en Brandebourg (804). Les colonies tchèques de Berlin (806) et de Rixdorf (808).
g 4. Politique protestante de Frédéric-Guillaume /o-, p. 810-815. — La Prusse se constitue le champion du protestantisme continental (810), en Allemagne (812), hors d'Allemagne (812).
§ 1. Histoire de l'histoire de Frédéric-Guillaume !•='• (817). La légende burlesque de l'homme : ce qu'il faut penser de Frédéric-Guillaume I'^'' (820), la légende héroïque de l'œuvre : l'État prussien vers 17-40 (821).
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§ 2. Le protestantisme allemand vu au dix-huitième siècle. D"où il vient : sa constitution ecclésiastique (825), son clerfîè (826). Où il tend : son importance éthique (828\ intellectuelle (829) et religieuse. Dénnition de la religion: ce qu'elle n'est pas (829), ce qu'elle devrait être (830). Le protestantisme et la religion (831). L'évolution du protestantisme : comment elle s'opère (832), où elle en^fétait ;l l'époque de Frédéric-Guillaume I" (832).
§ 3. Relations de l'Ltat prussien et du protestantisme allemand : en quel sens l'action de l'Ktat prussien a été conforme à. l'esprit du protestantisme (833), en quel sens elle lui a été contraire (835) : action simultanée et contradictoire dont il est impossible de rien conclure sur les conséquences do la suhoiYlination de ri-]glise :\ l'État (83fi).
L Liste alphabétique des documents et ouvrages utilisés : Bibliographie, p. 839-860.
II. Répertoire chronologique de la législation ecclésiastique prussienne sous Frédéric-Guillaume I«% p. 861-939.
III. Nomenclature alphabétique des 250 pasteurs prussiens en exercice sous Frédéric-Guillaume I<'^ dont la biographie a été utilisée. p.9il- 9i3.
CORRECTIONS ET ADDITIONS
Page 5, note 2, ajouter : Sous Frédéric-Guillaume I", le terme de Prusse orientale peut s'appliquer particulièrement au département « prussien » de la Vieille-Prusse. — P. 7, ligne 5 et p. 17, 1. 11, Peiz, lire Peitz. — P. 8, 1. 33, Falkenstein, lire Falckenstein. — P. 11, 1. 2, 1726, lire 1720. — P. 14, n. 1, Droysen, IV, 2, p. 83, lire IV, 2, 1, p. 83. — P. 14, n. 4, 1. 3, aux, lire avec. — P. 22, 1. 27, du, lire au. — P. 34, 1. 34, sq., le fait du droit, lire le droit du fait. — P. 44, n. 1,1. 15, Helft, lire Heft : Glanbenslcenntniss, lire Glaubensbekenntniss. — P. 45, ^n. 3, 1.5 et 11, Parens, lire Pareus. — P. 54, 1. 8, Mademoiselle, lire Madame; fille, lire femme. — P. 54, n. 2, 1. 1, Vaterliche, lire Vœterliche. — P. 63, 1. 6, fort exacte, lire des plus exactes. — P. 67, 1. 18, sont, lire soit. — P. 69, 1. 13 et n. 2, 1. 1, Bielefeld, lire Bielfeld. — P. 70, n. 2, ajouter : 1718, Prusse: Mûhlhausen (mai), lire Mûhlberg (mai-juin).— P. 77, n. 1, 1. 1, Witzeblen, lire Witzleben. — P. 82, 1. 4, il mourut, ajoutez : à Potsdam, des complications causées par un refroidissement.
— P. 84, 1. 33, pratique, lire pratiques. — P. 92, n. 4, 1. 2, 22-5, lire 23-5.
— P. 100, n. 4, 1. 2, Schubart, lire .Schlubhut. — P. 102, n. 3, 1. 7, 1718, lire 1728. — P. 104, 1. 4, Département, lire Département. — P. 104, n. 2, 1. 3, il y avait lieu, lire il lui arrivait. — P. 105, 1. 30, Geisliches, lire Geistliches. — P. 106, 1. 21, unipersonnel, lire collégial. — P. 111, 1. 10, contracdition, lire contradiction. — P. 131, 1. 32, de telle sorte, lire de sorte. — P. 138, 1. 22, et en, lire et d'où ils en. — P. 138, 1. 2G, ministre, lire ministère. — P. 140, n. 1, Kunhein, lire Kunheim. — P. 141. 1. 4 et 5, Poméranie, lire Pomésanie. — P. 141, 1. 17, restait, lire restaient. — P. 143, 1. 10, orientales, lire occidentales. — P. 144, 1. 30, les membres, ajouter : (Consistoriales). —P. 149, n. 1, 1.2, des guerres, lire de guerre.
— P. 151, 1. 12, juttifiât, lire justifiât. —P. 151, 1. 25, sq. Frédéric-Guilaume I", lire Frédéric Ie^ — P. 159, 1. 6, Peiz, lire Peitz. — P. 163. n. 1, 1. 4, voy. liv., lire voy. les. — P. 178, intervertir les notes 1 et 2. — P. 196, 1. 26, de, lire des. — P. 211, n. 3, 1. 1, réfugies, lir,e réfugiés. — P. 218, n. 4, 1. 2, Pœllniz. lire Pœllnitz. — P. 220, n. 2, complétées, lire
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complétés. — p. 238, 1. 5, Ncrreter, lire Ncrettcr. — P. 243, 1. 26, Brandeburg, lire firandenburg. — P. 250, 1. 36, supprimer encore.— P. 262, n. 2, Westberauscn, lire Wustorhnusen. — P. 26'i, n. 1, 1. 5, Geschichtsbel., lire Geschichtsbl. — P. 270, 1.. 32, candidats, lire étudiants.— P. 272,1. S, disparue, lire disparu. — P. 275, n. 1, 1. 1, règnel, es, lire règne, les. — P. 275, n. 1, 1. 13, compose, lire composa.— P. 297, n.2,1. 4, Jahn, lire'Aahn
— P. 302. n. l,Chaokla\vius, lire Chakolawius. — P. 307, 1. 17, politique, lire social. — P. 310, 1. 33, net, lirc\iî. — P. 311, 1. 12, grâce à, /j?-epar.— P. 317, 1. 12, consistoriale, lire synodale. — P. 325, 1. 12, Quant, lire Quand. — P. 33i, 1. 26, le local, lire la location. — P. 335, 1. 15, législature, lire législation. — P. 338, 1. 20, Eglise, évangélique, lire Eglise évangélique. — P. 360, 1. 35 sq., administrative (10), lire dépenses (10).— P. 361, 1. 31, le, lire ce.— P. 369, 1. 1, Forts, lire Certains. — P. .372, n. 1,1. 9, Doysen, lireBroyson. — P. 378, 1. 6, théologue, lire théologien.
— P. 387, 1. 13, 1718, lire 1738. — P. 395, n. 2, 1. 4, Gramben, lire firambten. — P. 402, 1. 11, paroissiale, lire patronale. — P. 404, 1. 27, pasteur, lire patron. — P. 410, 1. 33 peut-être moins complètes, lire moins complète. — P. 43i, 1. 17 et 23, ciboire, lire calice. — P. 439, 1. 21 « de gymnasiaste », lire de « gymnasiaste ». — P. 439, n. 1, § 5, lire §6. — P. 457,
1. 36, dissimulait sa, lire dissimulait mal sa. — P. 458, 1. 15, réprésentations, lire représentations. — P. 468, 1. 22, encore de, lire encore le règlement de. — P. 469, 1. 33 sq., commencée, lire entreprise. — P. 480, 1. 25
• après « titre », ajoutez de. — P. 487, n. 1, Livre III, lire (1) Livre III. — P. 500, n. 2, V, lire IV. — P. 50G, n. 5. 1. 9, Colonie, lire Colonie. — V. .507, n. 2 et p. 513, n. 2, pr. G., lire K. H. — P. 529, 1. 8, sq., comprenaient, lire composaient. — P. 529, 1. 31, mille, lire deux cents.— P. 512, 1. 19, ainsi, lire aussi. — P. 555, 1. 15, ecclésiastiques générales, nous. lire ecclésiastiques, nous. — P. .555, n. 3, 1. 2, statistique sont, lire statistique ecclésiastique sont. — P. 561, 1. 35 et p. .565, 1. 9, Mark-Soest, lire Mark-Meurs. — P. 56 i, 1. 38, plus, lire moins. — P. .565, 1. 1, moins, lire plus. — P. .577, 1. 30, sage, lire prudente. — P. 585, n. 3, 1. 6, après « Marie »>, ajouter et du Sacré-Cœur. — P. 593, n. 8, eddigen, lire Weddigen. — P. 597, n. 1, ajoutez : cf. Thiébault, 1, 193, sq. — P. 0.53, lire 1,
2, 3, 4 les appels do notes 1, I. 2, 3. — P. 655, 1. 14, Cansteïn, lire C-anstein. — P. 659, 1. 16. après « en vogue », ajouter : Ce fut lui qui, le premier, formula deux théories qui, sous le nom du « phlogistique » et de r « animisme » eurent une influence prépondérante au XVIII« siècle en chimie et en physiologie. — P. 6.59, 1. 34, sq., métaphique, lire métaphysique. — P. 663, n. 1, fondée, /«-e inaugurée. — P. 680, 1. 16, avor, /ire avoir. — P. 713. 1. 22, le fils, lire la lîlle. — P. 71.3, 1. 23. réfugié, lire réfugiée. — P. 715, 1. 27, Dompelcrs, lire Dompelaers, et n. 3. ajoutez : le mot hollandais Dompelaer signifie plongeur (allusion à la manière dont rette secte d'anabaptistes pratiquait le baptême). - P. 735.
CORRECTIONS ET ADDITIONS
11. -i, 1. 10, apr., lire ap. — P. 7il, 1. 6, Marienburg, lire Marienborn. — P. 747, n. 1, 1. 5, catholiques, lire catholiques. — P. 749, 1. 27, du, lire au. — P. 774, à la fm de la n. 2, ajouter : cf. 1-3 1732. — P. 787, n. 1, 1. 2. n°, lire n. — P. 812, n. 3, avant « Foerster », ajouter : En 1727. — P. 825, 1. 36, construire, lire édifier. — P. 827, 1. 16, obligé, lire obligée. — P. 828, 1. 4, son, lire une. — P. 835, 1. 37, consacré, lire conservé. — P. 844, 1. 46, Bd. II C. Urkundenbuch), lire Bd. II (Urkundenbuch). — P. 845, 1. 10, Hlstorische, lire Historische; 1. 23, Urkunderb., lire Urkundenb.; 1. 2o, Deutschland, lire Deutschlands. — P. 851, 1. 2, ajouter: (ouvrage cité dans les notes sans indication du titre).— P. 852, après la 1. 14, ajouter : Mylius. Cf. C. C. M. et C. C. Magd. — P. 856, 1. 7, desp reuss., lire des preuss. — P. 857, 1. 40, Rechstverwaltung, lire Ilechtsverwaltung. — P. 861, 1. 20, allusions ou citations, lire allusions ou notices. — P. 862, 1. 3, après « affaires ecclésiastiques », ajouter : En ce qui concerne particulièrement les catholiques, il a paru suffisant de n'indiquer, sauf exception motivée, que les cdits publics par Lehmann.
l'.iii.-. Iiiipriiueric C. Pariset, 101. rue Kichelieu.
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